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1898 


RUSSIE   ET   POLOGNE 


L'idée  de  nationalité  a  été  durant  ce  siècle,  —  depuis  cinquante  ans 
surtout,  —  l'un  des  grands  facteurs  de  la  politique  européenne.  Elle 
n'a  point,  sans  doute,  réalisé  les  chimériques  espoirs  qu'elle  avait  fait 
naître:  elle  n'a  j^goint  réussi  à  confondre  partout,  en  une  intime 
harmonie,  la  nation  et  l'état,  à  fonder  une  ère  pacifique  sur  la  satis- 
faction des  peuples  unis  pnr  les  seuls  liens  volontaires  de  la  commu- 
nauté des  sentiments;  il  faut  avouer  que,  dans  l'Europe  contempo- 
raine, elle  n'avait  aucune  chance  de  rencontrer  pareille  fortune. 
Alors  que  la  plupart  des  grandes  puissances  retenaient  dans  leur 
sujétion  des  nations  diverses,  l'idée  de  nationalité  ne  pouvait  devenir 
le  principe  dirigeant  dû  droit  public  et  de  la  politique  internationale. 
Mais,  depuis  1848,  parmi  les  états  comptant  des  sujets  de  nationalités 
différentes,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  été  aux  prises  avec  elle.  A  la 
solution  d'un  problème  dont  nul  ne  pouvait  contester  la  gravité, 
chacun  a  appliqué  des  méthodes  dilTérfntes,  et  ce  serait  assurément 
un  beau  sujet  d'études  que  de  rechercher,  à  travers  la  diversité  des 
procédés  employés,  quelque  loi  générale  capable  de  guider  les  hommes 
d'état  parmi  des  difficultés  qui  sont  loin  d'avoir  disparu.  Nous  ne 
pouvons  ici  entreprendre  une  enquête  aussi  vaste;  mais  un  livre 
curieux  nous  fournit  l'occasion  d'examiner  un  chapitre,  et  non  le 
moins  instructif,  de  cette  grave  question.  Un  Polonais  a  exposé,  il  y 
a  peu  de  temps,  dans  un  volume  très  documenté  et  très  modéré  dans 
ses  conclusions,  comment,  depuis  trente  ans,  la  Russie  s'est  essayée  à 
résoudre,  chez  elle,  la  question  polonaise  '.  Ce  livre  a  eu  la  bonne 
fortune  de  passer  sous  les  yeux  du  tsar  Nicolas  II;  en  éclairant  le 
jeune  empereur  sur  les  souffrances  de  ses  sujets  polonais,  il  a,  dit-on, 
contribué  à  modifier  l'orientation  de  la  politique  russe  aux  bords  de 
la  Vistule,  et  les  ovations  qui  ont  accueilli  le  tsar  lors  de  son  récent 
voyage  à  Varsovie  ont  démontré  l'heureux  etfet  des  mesures  d'apai- 
sement dues  à  l'initiative  d'un  souverain  généreux. 

1.  Comte  Leliwa,  liu.isie  et  Polorpie,  Cracovio,  189G. 
■   A.  Tome  XIH.  —  Janvier  18'.  8.  1 
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Pour  bioii  apprécier  les  évcnemenls  récents,  en  mesurer  la  portée, 
en  dégager  la  leçon,  il  importe  de  jeter  un  coup  d'a-il  en  arrière,  de 
se  renilre  compte  des  procédés  mis  en  onivrc  de|)uis  l'insurrection  de 
1803,  des  conséquences  auxquelles  les  hommes  d'clat  russes  avaient 
été  entraînés  par  le  désir  de  supprimer  la  nationalité  polonaise. 

I 

Du  Nord  au  Sud  de  ses  limilcs  européennes,  la  Russie  se  trouve 
bordée  par  des  provinces  où  l'élément  russe  est  en  minorité.  Il  y  a  là, . 
pour  l'intégrité  de  l'empire,  un  danger  éventuel  qui  ne  disparaîtrait 
que  le  jour  où  ses  marches  occidentales  sei-aient  sincèrement  ralliées 
au  gouvernement  du  tsar.  Toute  hostilité  de  leur  part  compromet  sa 
sécurité;  toute  rébellion  met  ses  frontières  en  question.  Aussi  est-il 
facile  de  comprendre  les  inquiéludfis  et  l'irritation  que  causa  en 
Russie  l'insurrection  polonaise  de  1803.  Le  péril  écarté,  la  révolte 
vaincue,  il  était  inévitable  qu'on  prétendît  en  prévenir  le  retour. 
Depui-5  1815,  on  avait,  à  diverses  reprises,  essayé  de  la  conciliation; 
on  n'avait  pu  arriver  à  la  bonne  entente,  La  faute  en  étail-eHe  aux 
seuls  Polonais;  le  gouvernement  impérial  n'avait-il  rien  à  se  reprocher; 
avait-il  pratiqué  avec  assez  de  suite,  avec  assez  de  ménagements,  une 
politique  qui  exigeait  infiniment  de  tact?  —  il  serait  téméraire  de 
l'affirmer.  Toujours  est-il  que  les  Russes  se  crurent  dispensés,  par 
l'insurrection,  de  tout  examen  de  conscience  à  cet  égard,  et  la  conci- 
liation ayant  échoué,  ils  mirent  leur  foi  dans  la  rigueur.  Puisque  les 
Polonais  n'avaient  point  voulu  accepter  la  domination  russe,  il  fallait 
la  leur  imposer;  puisque  l'idée  nationale  les  avait  conduits  à  la  reven- 
dication de  leur  indépendance,  il  fallait  détruii-e,  avec  leur  nationa- 
lité, la  cause  de  leur  insoumission.  Russifier  la  Pologne  fut  désormais 
11-  but  cl  le  programme  de  la  politique  impériale.  Par  un  phénomène 
trop  fréquent  dans  la  vie  politique,  où  l'on  juge  rarement  avec  sang- 
froid  la  portée  des  événements  récents,  le  gouvernement  du  tsar 
allait  répudier  la  politique  de  modération,  précisément  au  moment 
où  les  circonstances  étaient  le  plus  favorables  à  son  succès;  la  défaite 
de  l'insurrection,  en  démontrant  aux  vaincus  la  chimère  des  rêves 
d'indépendance,  les  disposait  en  ellet  à  apprécier  la  valeur  de  ces 
soliilions  intermédiaires,  (jui.  après  n'avoir  compté  pour  partisans 
que  les  sages,  devaient  conquérir  tous  les  désabuses. 

La  noblesse  et  le  clergé  étaient  considérés  comme  les  instigateurs, 
les  auteurs  responsables  du  mouvement  de  1803;  c'est  dans  leurs 
rangs  que  le  sentiment  national  était  le  plus  vivace;  le  [teuple, 
encore  retenu  dans  une  sorte  de  servage  coutumier,  n'avait  pas  lou- 
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jours  montré  grande  ardeur  à  suivre  ses  maîtres.  Gouverné  par  les 
propriétaires,  il  n'avait  pas  autant  qu'eux  soulFert  de  la  domination 
russe;  il  avait  parfois  souffert  de  la  leur;  double  cause  qui  atténuait 
sa  répulsion  pour  le  maître  étranger,  qui  lui  f.iisait  voir  souvent  dans 
le  maître  national  un  adversaire  autant  qu'un  compatriote. 

Lorsque  Alexandre  II  appela  Milutine  —  le  principal  auteur  de 
l'émancipation  des  serfs  en  Russie  —  à  s'occuper  des  affaires  polo- 
naises, Milutine  comprit  le  parti  que  la  politique  russe  pouvait  tirer 
d'une  pareille  situation.  Il  résolut  d'émanciper  le  paysan  de  la  tutelle 
du  seigneur  polonais  S  et  de  lui  faire,  dans  le  partage  des  terres,  la 
part  aussi  large  que  le  permettait  le  souci  de  l'équité.  Il  comptait 
ainsi  attacher  le  paysan  au  tsar,  auteur  de  son  émancipation,  et  faire 
payer  aux  seigneurs  la  rançon  de  l'imprudence  avec  laquelle  ils 
s'étaient  jetés  dans  une  impolitique  aventure.  Malheureusement  on  ne 
-s'en  tint  pas  là;  il  semble  que  les  agents  chargés  de  mettre  à  exécu- 
tion les  plans  de  Milutine  aient  pris  à  tâche  de  justifier  le  mauvais 
présage  qu'en  1864  un  adversaire  de  la  réforme  fonnulait  en  ces 
termes  :  «  Aujourd'hui  nous  n'avons  en  face  de  nous,  dans  le  royaume, 
que  300,000  Polonais;  avec  la  nouvelle  organisation  rurale,  nous  en 
aurons  dans  trente  ans,  vingt  fois  plus-.  »  Le  bienfait  qu'ils  se  van- 
taient d'apporter  aux  paysans  de  Pologne,  les  Russes  l'ont  rendu 
stérile  pour  eux-mêmes,  en  le  compromettant  par  des  restrictions  et 
des  vexations  maladroites. 

Contrairement  aux  intentions  de  Milutine,  la  liquidation  de  la  ques- 
tion agraire  demeura  incomplète.  Au  temps  de  la  corvée,  les  paysans 
avaient,  sur  les  terres  des  seigneurs,  certains  droits  d'usage  ou  de 
pâturage;  ils  y  trouvaient,  jusqu'à  un  certain  point,  des  compensations 
aux  charges  qu'ils  devaient  supporter.  Affranchis  et  pourvus  de  terres, 
ils  n'avaient  plus  motif  de  conserver  des  droits  de  nature  assez  mal 
définie,  prétextes  trop  faciles  à  contestations  épineuses.  La  liberté  des 
terres  laissées  aux  propriétaires  eût  été  la  contre  partie  logique  de  la 
liberté  personnelle  des  paysans,  de  l'allocation,  à  leur  profit,  d'une 
partie  des  terres  seigneuriales.  Les  Russes  crurent  habile  de  ne  point 
établir  une  situation  nette  dans  l'espoir  de  perpétuer  les  causes  d'an- 
tagonisme entre  seigneurs  et  paysans.  C'eût  été  une  faute  morale  s'ils 

1.  11  serait  toutefois  inexact  d'attribuer  à  Milutine  l'initiative  du  mouvement 
en  faveur  des  paysans  de  Pologno:  s'il  accuniplit  la  reforme  en  s'elForrant  de  la 
tourner  au  profit  du  Kouveniement  russe,  les  premiers  projets  en  avaient  été 
élaborés,  avant  l'insurrection,  par  la  noblesse  polonaise;  c'est  à  la  Société  polo- 
naise d'atrriculture  de  Varsovie  qu'en  revient  l'honneur.  (Voir  la  très  intéressante 
étude  de  .M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  Un  huiame  t/'Èlal  russe;  Nicolas  Milutine. 
l'aris.  Hachette,  188i,  p.  262  et  suiv.) 

2.  Voir  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Un  homme  d'Élnl  russe,  p.  283. 
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avaient  laissé  les  paysans  en  face  de  propriétaires  exclusivement 
polonais;  ce  fut  une  faute  politique  quand  ils  prétendirent  substituer 
des  propriélaires  russes  aux  propriétaires  polonais.  Ce  fut  une  source 
denibarras  pour  les  Russes  qui  aiMjuirent  des  terres  en  Pologne,  une 
source  d'inimitié  contre  les  Husscs  pour  les  paysans  qui  entrèrent  de 
ce  chef  en  conflit  avec  eux. 

On  n'avait  pas  tardé  à  considérer  l'opposition  d'intérêts  entre  pro- 
priétaires et  pavsans  comme  une  garantie  insuffisante  contre  l'ascen- 
dant do  la  noblesse  sur  le  peuple.  Pour  mieux  s'assurer  contre  cet 
ascendant  redouté,  on  crut  nécessaire  de  russifier  la  grande  propriété. 
Dans  le  royaume  de  Pologne,  où  1  élément  purement  polonais  était 
absolument  prédominant,  on  ne  pouvait  songer  à  exclure  les  Polonais 
de  la  propriété  foncière.  Mais  dans  les  provinces  annexées  ',  Lithuanie^ 
Russie  blanche,  Samogitie,  etc.,  où  les  Polonais,  s'ils  sont  en  majo- 
rité, se  trouvent  du  moins  mêlés  à  des  Blancs  Russiens  ou  Petits 
Russiens,  on  résolut  de  réduire,  autant  que  possible,  leur  part  dans 
la  propriété  du  sol,  particulièrement  dans  la  grande  propriété.  On  ne 
pouvait  priver  de  leurs  domaines  ceux  qui  n'avaient  pas  pris  part  à 
l'insurrection  ;  on  leur  interdit  de  les  agrandir.  Une  loi  du  10  dé- 
cembre ISe."!  enleva  aux  sujets  «  d'origine  polonaise  »  le  droit 
d'acheter  des  terres  dans  neuf  des  gouvernements  occidentaux  de 
l'empire.  Que  fallait-il  entendre  par  sujets  «  d'origine  polonaise  »?  la 
formule  était  peu  précise;  il  n'en  sortit  qu'incertitude,  indécision, 
contradiction.  Il  semblait  qu'elle  dût  viser  uniquement  la  naissance, 
n'atteindre  que  des  fils  de  Polonais;  la  prohibition  fut  cependant 
étendue  aux  Russes  non  orthodoxes,  mariés  à  des  Polonaises.  Dirigée 
contre  les  nobles,  l'interdiction  fut  également  appliquée  aux  bour- 
geois catholiques.  Tout  d'abord  les  paysans  y  avaient  échappé,  mais, 
en  1885,  le  gouverneur  général  de  Vilna  s'avisa  que  les  paysans 
catholiques,  s'ils  venaient  à  acquérir  trop  de  terres,  ne  manqueraient 
pas  de  «  se  pénétrer  de  la  manière  de  voir  des  propriétaires  »,  de 
vouloir  vivre  le  même  genre  de  vie,  de  suivre  leur  exemple,  de 
devenir  par  suite  également  dangereux;  il  leur  défendit  d'acheter 
plus  de  soixantes  désiatines^ 

Comme  toutes  les  lois  d'exception  qui  heurtent  la  conscience  de 
ceux  qu'elles  prétendent  lier,  la  loi  du  10  décembre  1865  manqua 
son  but.  Les  Polonais  ne  se  firent  pas  scrupule  de  la  tourner.  Les 
Russes,  sur  (jui  l'on  comptait,  ne  vinrent  guère;  s'il  en  vint,  ce  ne  fut 
point  (le  la  qualité  désirée.  Il  f.illail  des  apôtres  de  russification  :  ce 

1.  On  désigne  ainsi  les  provinces  réunies  à  la  Russie  à  la  suite  des  preniiers- 
parlaf^cs  de  la  l'olu|.'ne. 

2.  Le  dëbialine  vaut  1  lie'!.  O'J. 
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furent  des  spéculateurs  qui  se  présentèrent.  Aussi  bien,  était-ce  à 
prévoir.  Il  était  peu  tentant  d'acquérir  des  domaines  dans  un  pays  ou 
les  nouveaux  venus  étaient  regardés  en  ennemis  par  la  population  et 
ne  devaient  trouver  que  des  compensations  insuffisantes  aux  désa- 
gréments du  voismage  dans  les  faveurs  quelque  peu  défiantes  d'une 
bureaucratie  soupçonneuse.  La  noblesse  russe  se  montra  peu  empres- 
sée d'essayer  son  influence  sur  un  milieu  réfractaire;  l'appât  du 
gain  fut  seul  à  conduire  des  Russes  dans  ces  provinces  occidentales 
où  semblait  s'ouvrir  un  vaste  champ  d'opérations  fructueuses.  Mais, 
aux  mains  des  spéculateurs,  le  meilleur  atout  était  ce  droit  exclusif 
d'achat  que  leur  réservait  la  loi;  ils  n'avaient  qu'à  le  jouer  contre  le 
gouvernement  pour  en  tirer  bénéfice;  ils  ne  s'en  firent  pas  faute. 
Tantôt  ils  servirent  de  prête-noms  à  des  Polonais;  tantôt  ils  acquirent 
des  terres  avec  des  fonds  d'emprunt  en  donnant  au  prêteur  polonais 
hypothèque  sur  leur  acquisition;  puis  laissant  leur  dette  en  souf- 
france, ils  fournirent  à  leur  créancier  l'occasion  de  réaliser  son  gage; 
le  bailleur  de  fonds  polonais  arrivait,  en  deux  actes,  à  la  propriété, 
que  la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'acquérir  d'un  seul  coup. 

L'échec  fut  mis  par  le  pouvoir  au  compte  de  l'insuffisance  de  la 
loi.  Les  mailles  étaient  trop  larges;  il  n'y  avait,  pensait-on,  qu'à  en 
resserrer  le  réseau.  On  interdit  aux  Polonais   de  se  faire  concéder 
des  hypothèques  sur  biens  ruraux;  on  défendit  aux  nobles  de  louer 
les  domaines  de  l'État  pour  quelque  durée  que  ce  fût,  de  louer  les 
terres  des  particuliers  pour  plus  de  douze  ans.  Enfin,  pour  supprimer 
les  prête-noms,  on  supprima  toute  faculté  ou  toute  permission  géné- 
rale d'achat.  A  partir  de  1886  nul  ne  put  acheter  de  terres  dans  les 
provinces  occidentales  sans  une  permission  spéciale,  donnée  intuitu 
personse  et  cognUa  causa,  à  une  personne  déterminée,  pour  un  do- 
maine déterminé.  On  se  flattait  ainsi  de  n'avoir  plus  que  des  acqué- 
reurs purs  de  toute  contagion  hostile,  exempts  de  toute  faiblesse 
envers  le  polonisme.  Les  gouverneurs  généraux  devenus  les  seuls  et 
souverains  dispensateurs  de  la  propriété  foncière,  on  comptait  que 
nulle  brebis  galeuse  ne  parviendrait  à  se  glisser  désormais  parmi  les 
nouveaux  propriétaires.  De  fait,  s'il  s'en  glissa,  ce  ne  fut  point  la 
faute  des  gouverneurs  généraux.  Ceux-ci  ne  négligèrent  rien   pour 
parer  au  péril.  La  police  fut  chargée  de  dresser  des  dossiers,  de  tenir 
note  des  faits  et  gestes  de  chacun,  de  surprendre  tout  indice  d'hosti- 
lité ou  de  tiédeur,  de  connaître  la  langue  dont  se  servaient  chez  eux 
les  candidats  éventuels  à  la  propriété  foncière,  de  présumer,  d'après 
leur  conduite,  le  degré  d'attachement  qu'ils  portaient  au  catholicisme. 
La  police  pouvait  se  tromper;  il  est  en   Rus?ie  des  arguments   qui 
l'induisent  en  erreur.  Pour  la  contrôler,   pour  la  renforcer,  on  fit 
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appel  au  olergi.^  orlliodoxe;  on  le  chargea  de  surveiller  particulière- 
ment les  convertis  à  lorlhodoxie,  de  renseigner  sur  la  sincérité  de 
leurs  convictions,  et  par  là  sur  la  valeur  du  gage  que  constituait  leur 
entrée  dans  l'église  onicielle.  En  dépit  de  tant  de  prpcautions  et  de 
tant  de  concours,  les  gouverneurs  généraux  furent  plus  d'une  fois 
embarrassés  quand  il  leur  fallut  se  faire  une  opinion  sur  les  senti- 
ments véritables  des  candidats  propriétaires.  Témoin  ce  gouverneur 
général  de  Vilna  qui,  saisi  en  appel  d'une  demande  de  permission 
d'achat  faite  par  un  paysan,  voyait  au  dossier  deux  certificats  contra- 
dictoires fournis  par  le  môme  pope  sur  le  compte  du  même  paysan; 
aux  termes  du  |)remier  certificat,  le  candidat  refusait  obstinément 
d'accomplir  les  devoirs  de  sa  nouvelle  foi;  aux  termes  du  second,  sa 
famille  cl  lui-même  s'étaient  toujours  montrés  orlhodoxes  zélés*. 

Plus  la  difficulté  de  connaître  la  vérité  devant  évidente,   plus  l'on 
crut  nécessaire  d'accentuer  les  mesures  restrictives,  de  rendre  les  pro- 
hibitions plus  strictes.  En  18'J"2,  le  gouverneur  général  de  Vilna  frap- 
pait «  d'une  interdiction  absolue  d'achat  de  terre,  tous  les  habitants 
de  deux  paroisses  parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  s'étaient  oppo-. 
ses  à  ce  qu'on  fermât  de  force  leur  église  »,  délit  qui  avait  d'ailleurs 
valu  à  ses  auteurs  des  condamnations  pénales.  Peu  après,  il  prenait 
le  parti  de  refuser,  en  principe,   toute  autorisation  d'achat  dans  les 
trois  gouvernements  soumis  à  son  autorité.  Si,  par  exception,  il  con- 
sentait à  déroger  au  principe,  ce  n'était  qu'à  la  condition  de  fixer  lui- 
même  le  prix  d'achat.  On  devine  aisément  quelle  crise  foncière  devait 
résulter  d'un  pareil  régime  et  quelle  irritation  devait  produire  celte 
mainmise  absolue  d'une  bureaucratie  hostile  sur  le  marché  des  terres. 
Si  rigoureux  qu'il  fût,  le  système  agraire  n'a  pas  réussi  à  entamer 
la  force  de  résistance  des  Polonais;  ses  rigueurs  même  ont  contribué 
à  donner  à  ceux-ci  une  cohésion  qu'ils  n'avaient  pas  à   l'époipic  de 
l'insurrection,  à  rapprocher  les  paysans  des  seigneurs.  En  1863,  la 
noblesse  polonaise  barrait  aux  paysans  l'accès  de  la  pi-opriété  fon- 
cière; la  réforme  de  .Milutine  abaissa  cette  barrière;  les  points  (|u'on 
crut  habile  de  laisser  en  litige,  droits  d'usage  et  autres,  ne  pouvaient 
suffire  à  maintenir  un   antagonisme  que  la   commune   persécution 
nationale  et  religieuse  devait  naturellement  elTacer.  D'ailleurs,  loin 
d'élre  désormais  un    obstacle,  les  nobles  n'étaient  môme   plus  des 
concurrents   pour  les  paysans  désireux  de  s'arrondir.  L'obstacle,  à 
présent,  <;'i'-lait  le   gouvernement;  c'était  lui  qui,  après  avoir  mis 
•Ml  goût  le  paysan  par  les  allotissemenls  de  l'émancipation,  lui  refu- 
sait tout  nouveau  morceau  ou  le  mt'tt.'il  à  un  prix  inacceptable.  Pour 


CH.   DUPUIS.    —    ULSSIK    II    l'OLOGNK.  7 

leur  honneur,  les  Polonais  ont  généralement  préféré  le  régime  de  la 
ilicle  à  l'aposlasie  nationale  ou  religieuse.  Mais  peut-on  s'élonner 
qu'ils  aient  tenu  pour  pire  qu'une  prohibition  absolue,  l'exclusion 
qui  ne  souiïrait  exception  qu'au  profit  des  renégats? 

II 

Le  système  agraire  n'était  pas  le  seul  grief  d'ordre  économique  des 
Polonais  contre  les  Russes;  ce  n'est  pas  le  seul  obstacle  auquel  se 
heurtait  leur  activité.  Si  les  provinces  de  l'ouest  se  sont  développées, 
c'est  surtout  grâce  aux  progrès  de  l'industrie  dans  le  royaume,  et  ce 
n'est  guère  à  la  sollicitude  de  l'administration  qu'on  en  peut  faire 
honneur.  Les  chemins  de  fer  n'y  étaient  construits  que  sous  l'empire 
de  considérations  stratégiques;  l'intérêt  militaire  les  inspirait,  l'inté- 
rêt commercial  y  demeurait  étranger.  Bien  plus,  les  produits  polonais 
y  étaient  soumis  à  un  tarif  différentiel  qui  rendait  sur  les  mêmes  lignes 
leur  transport  plus  coûteux  que  celui  des  produits  similaires  d'origine 
russe. 

Quelque  pénibles  que  fussent  ces  inégalités,  il  en  était  d'autres 
plus  sensibles  peut-être',  parmi  lesquelles  il  convient  de  signaler  tout 
d'abord  l'exclusion  systématique  de  presque  toutes  les  fonctions  publi- 
ques et  de  beaucoup  d'entreprises  privées.  Le  code  déclare  bien  que 
«  ni  la  nationalité,  ni  la  religion  n'influent  sur  le  choix  des  fonction- 
naires »,  mais  il  s'en  faut  que  la  pratique  concorde  avec  les  disposi- 
tions légales.  D'ailleurs,  en  Russie,  ce  serait  une  erreur  de  chercher, 
dans  les  recueils  des  lois,  le  tableau  de  la  vie  réelle.  La  loi  est  inter- 
prétée, complétée,  modifiée,  déformée  par  une  foule  de  décisions 
prises  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie  bureaucratique.  Chacun 
légifère  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  veille  à  l'exécution  de  ses 
ordres  et  réprime  administrativement  les  infractions  par  voie 
d'amende  ou  de  prison.  Ce  système  offre  un  grand  avantage;  il 
ménage  le  bon  renom  de  l'empire  au  dehors;  les  savants  de  l'Europe 
peuvent  admirer  l'élégante  façade  toute  moderne  des  dispositions 
légales,  sans  se  douter  qu'elle  mascpie  tant  do  souvenirs  et  de 
vestiges  du  gouvernement  à  la  tatar.  Les  décisions  administratives 
n'ont  qu'une  publicité  toute  locale;  le  régime  de  la  presse  permet  de 
ne  point  laisser  passer  la  frontière  à  celles  qui  provoqueraient  de 
trop  fâcheux  commentaires;  plus  d'une,  d'ailleurs,  reste  entièrement 
secrète  et  n'est  connue  que  de  ceux  qui  en  ont  à  souffrir. 

En  4864,  le  comité  des  ministres  avait  décidé  de  ne  laisser  désor- 
mais occuper  aucun  poste  important  dans  l'empire,  par  des  Polonais. 
Celte  décision  fut  le  point  de  départ  d'un  ostracisme  (|ui  bannit  les 
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Polonais,  non  seulement  des  fonctions  de  i'élat,  mais  aussi  des  fonc- 
tions de  l'administration  locale,  des  emplois  subalternes  aussi  bien 
que  des  grades  élevés,  des  institutions  privées  sujettes  au  contrôle  de 
l'état,  aussi  bien  que  des  fonctions  publiques  proprement  dites. 

Le  règlement  de  la  banque  agricole  de  Kiew  interdit  l'emploi  de 
Polonais.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Pologne 
accusées  d'occuper  trop  de  juifs  ou  de  catholiques  avaient  été  préve- 
nues quelles  s'exposaient  à  perdre  les  bonnes  grâces  de  l'adminis- 
tration. En  189i,  le  ministre  des  communications  traça  une  ligne  de 
démarcation  du  golfe  de  Finlande  à  la  mer  Noire,  par  Pétersbourg, 
Pskof,  Dunabourg,  Smolensk  et  le  cours  du  Dnieper.  Il  fui  interdit  de 
donner,  à  l'ouest  de  cette  ligne,  aucun  emploi  aux  catholiques,  aux 
Polonais  non  orthodoxes  grecs,  ou  aux  orthodoxes  grecs  mariés  à  des 
catholiques  ou  à  des  prolestantes;  sur  les  chemins  de  fer,  le  nombre 
des  employés  polonais  ou  mariés  à  des  Polonaises  était  strictement 
limité  dans  les  zones  dont  ils  n'étaient  pas  entièrement  exclus.  Le 
gouvernement  craignait  sans  doute  de  voir,  en  cas  de  guerre,  son 
service  de  transports  militaires  compromis  par  le  mauvais  vouloir 
ou  la  trahison  de  catholiques  polonais.  Mais,  en  mettant  les  choses  au 
pis,  il  serait  moins  malaisé  de  déjouer  la  perfidie  de  quelques  agents 
suspects,  que  d'assurer  de  longues  lignes  d'étapes  en  pays  hostile. 
Pour  la  garde  de  l'empire,  mieux  vaudrait  encore  une  Pologne  satis- 
faite ou  patiente,  qu'un  personnel  purement  orthodoxe. 

Loin  de  favoriser  l'assimilation  que  l'on  cherchait,  l'élimination 
de  l'élément  polonais  des  functions  publiques  ou  privées  ne  pouvait 
qu'y  faire  obstacle.  Pour  la  noblesse  habituée  à  gouverner  le  pays, 
c'était  une  profonde  blessure  d'amour-propre;  pour  tous  c'était  un 
froissement  du  sentiment  national,  en  même  temps  qu'une  atteinte 
à  leurs  intérêts;  la  communauté  de  l'exclusion  devenait  encore  une 
eause  de  rapprochement  contre  les  auteurs  de  leurs  maux.  Les  agents 
russes  nommés  en  Pologne  n'étaient  d'ailleurs  pas  parmi  les  meil- 
leurs de  l'empire;  les  provinces  de  l'ouest  étaient  considérées  comme 
un  lieu  d'exil;  on  ne  se  résignait  guère  à  y  aller  qu'à  raison  des 
privilèges  et  des  récompenses  qui  y  étaient  attachés,  et  l'on  ne  se 
faisait  pas  faute  de  faire  senti  sa  mauvaise  humeur  aux  administrés, 
lin  tout  [tays,  il  y  a  quelque  inconvénient  à  se  passer  du  concours 
d'agents  indigènes;  les  rapporl.N  avec  l'autorité  pèsent  souvent  aux 
populations;  au  courant  des  mo'urs  de  ses  compatriotes,  l'agent 
indigirie,  du  moins,  ne  les  froisse  qu'à  bon  escient;  pour  l'agent 
étranger,  il  est  beaucoup  plus  difficile  d'avoii'  du  lad;  il  V(  xe,  non 
seulement  quand  il  le  veut,  mais  môme  quand  il  ne  le  veut  pas. 
Les  malentendus  et  les  conflits  s'en  trouvent  nîultij)liés;  ils  viennent 
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grossir  le  compte  des  griefs  contre  le  gouvernement.  A  plus  f(»rte 
raison  en  devait-il  être  ainsi  dans  un  pays  soumis  à  un  régime  d'excep- 
lions  et  de  rigueurs.  En  réservant  aux  Russes  le  monopole  des  fonc- 
tions, le  gouvernement  du  tsar  leur  a  réservé  le  monopole  des  haines  ; 
il  s'est  réservé  à  lui  même  la  responsabilité  sans  partage  des  mesures 
impopulaires. 

Il  est  vrai  que,  s'ils  tenaient  à  ménager  lopinion  européenne,  les 
Russes  se  souciaient  peu  de  ménager  l'opinion  polonaise.  Les  vues 
politiques  d'un  Milutine  ne  devaient  pas  rallier  beaucoup  de  partisans. 
A  la  plupart,  la  force  et  les  moyens  extérieurs  paraissaient  suffisants 
pour  dompter  la  Pologne.  Comme  tous  les  milieux  oii  règne  une 
hiérarchie  stricte  et  une  discipline  sévère,  l'empire  autocratique  est 
«nclin  à  mettre  sa  confiance  dans  la  force  matérielle,  à  attacher  aux 
apparences  une  valeur  excessive;  il  fait  volontiers  fi  des  forces  mo- 
rales; il  se  flatte  de  les  dominer,  de  les  faire  céder  quand  il  ne  peut 
les  tourner  à  son  profit.  Ainsi  s'explique  la  guerre  sans  merci  qu'il 
crut  habile  de  mener  contre  toutes  les  manifestations' de  la  nationalité 
polonaise  :  langue,  coutumes,  emblèmes,  vêtements  nationaux,  etc. 

Au  lendemain  de  l'insurrection,  la  langue  polonaise  fut  l)annie  des 
tribunaux  et  de  l'administration.  Si  l'on  se  fût  borné  là,  quelque  dure 
<jue  fût  la  mesure,  —  surtout  quand  elle  touchait  l'administration 
locale, —  elle  eût  pu  s'expliquer.  On  eût  compris  que  le  maitre,  irrité 
de  la  rébellion ,  refusât  désormais  d'entendre  ses  sujets  dans  leur 
langue,  qu'il  leur  imposât  la  sienne  pour  s'adresser  à  lui.  Mais  la  pros- 
cription de  la  langue  polonaise  ne  fut  pas  restreinte  aux  rapports  offi- 
ciels avec  l'autorité;  elle  s'étendit  aux  écoles,  on  tenta  de  l'étendre  aux 
églises;  on  l'édicta  même,  en  certaines  provinces,  pour  des  rapports 
d'ordre  purement  privé.  A  Vilna,  l'usage  de  la  langue  polonaise  fut 
interdit  dans  toute  réunion  publique,  dans  les  églises,  dans  les  lieux 
de  promenade,  de  spectacle,  les  cafés,  les  restaurants,  les  magasins, 
sur  les  enseignes,  les  devantures,  les  étiquettes  de  pharmacie,  les 
mémoires  des  commerçants,  dans  les  rues  même  lorsqu'il  y  avait 
foule,  «  à  moins  de  conversation  privé  »,  et  cette  formule  vague  ouvrait 
un  vaste  champ  à  l'interprétation  arbitraire  des  zélés  russificateurs. 
L'interdiction,  d'ailleurs,  ne  visait  pas  les  seuls  habitants  des  provinces 
soumises  aux  expériences  de  russification;  elle  frap|)ait  aussi  l»ien 
les  étrangers  de  passage;  en  1885,  une  cantatrice  célèbre  de  l'opéra 
de  Pétersbourg  se  vit  bel  et  bien  condamner  à  cent  roubles  d'amende 
pour  avoir  ajouté  un  chant  en  polonais  aux  chants  russes  inscrits  au 
programme  d'un  concert  qu'elle  donnait  à  Vilna.  Elle  croyait  faire 
une  gracieuseté  au  public  qui  l'acclamait;  elle  fut  sans  doute  étonnée 
d'apprendre  qu'elle  venait  de  commettre  un  délit  politique. 
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III 

Le  syptome  de  russilicalion  devait  conduire  à  des  conflils  dans  le 
domaine  religieux,  et  ce  fut  là  que  ses  rigueurs  produisirent  les  elîets 
les  plus  graves. 

La  nalion  polonaise  a  été,  de  tout  temps,  attachée  à  la  religion 
catholique;  c'est  en  partie  grâce  à  ses  ell'orts  que  l'union  de  Brzesc 
avait,  en  loV)ri,  rattaché  à  Rome  un  grand  nombre  de  Blancs  Russiens 
ou  de  Petits  Russiens,  détachés  de  rorthodoxie  grecque.  L'union 
aurait  pu  servir  à  rapprocher  la  Moscovie  de  l'Occident,  en  faisant 
pénétrer  chez  elle  la  culture  et  la  civilisation  latines.  Mais,  au  rebours 
des  Polonais  qui  avaient  su  apprécier  l'esprjt  latin  et  l'allier  à 
l'esprit  slave,  les  Russes  entendaient  se  garder  de  toute  influence 
occidentale;  ils  prétendaient  par  là  conserver  Iç  génie  slave  dans  son 
exclusive  pureté.  L'orthodoxie  leur  fut  d'-aulant  plus  chère  qu'elle 
servait  de  barrière  contre  l'Occident;  le  catholicisme  leur  fut  d'autant 
plus  suspect  que  son  caractère  cosmopolite  leur  semblait  un  danger 
pour  l'esprit  national.  L'histoire  et  Je  principe  du  gouvernement  con- 
coururent à  lier  étroitement  ces  questions  religieuses  à  la  question 
nationale.  La  grande  Russie,  centre  et  noyau  de  l'empire,  était  essen- 
tiellement orthodoxe;  c'est  dans  les  pays  successivement  conquis  que 
se  rencontraient  d'autres  cultes,  et  ces  cultes  portent  encore  la  déno- 
mination caracléristi(]ue  de  cultes  étrangers.  L'autocratie  devait  être 
tentée  de  chercliei-  un  principe  de  force  dans  l'unité  morale  de  l'état, 
et  cette  unité  morale,  elle  ne  pouvait  guère  la  demander  qu'au  culte 
orlhodoxe.  Si  elle  dut  consentir  à  tolérer  d'autres  cultes,  ce  fut  avec 
le  désir  de  les  voir  peu  à  peu  reculer  et  disparaître.  Considérant  la 
religion  à  la  fois  comme  un  moyen  de  gouvernement  et  comme  un 
instrument  de  russification,  elle  prétendit  en  connaître,  et  comme  en 
toute  question  de  .son  ressort,  elle  prélendit  y  dominer. 

Plus  les  Russes  confondaient  les  questions  nationales  et  religieuses, 
|.lus  les  Polonais  les  devaient  aussi  confondre.  La  dilïerence  de  culte 
semblait  aux  Russes  un  obstacle  à  l'assimilation  ;  les  Polonais  y  virent 
une  sauvegarde  pour  leur  nationalité;  le  scepticisme,  à  la  mode 
|jarrai  la  frivole  aristocratie  qui  avait  préparé  les  partages,  ne  résista 
pas  aux  épreuves  qu'il  n'avait  su  prévoir  ni  détourner.  Le  clergé 
falholiqiie,  en  tout  pays,  est  généralement  patriote;  quelque  surpre- 
nant rpic  le  fait  puisse  |)araîlre  dans  une  église  qui  prétend  n'être 
arp'lt'e  par  iiidli-  frontière,  il  .s'explique  si  l'on  songe  que,  du  patrio- 
tisme comme  du  .sentiment  religieux,  l'esprit  de  sacrifice  est  le  seul 
facteur  essentiel,  et  (pie  cet  esprit  est  au  premier  rang  parmi  les 
dfvoir-  professionnels  que  le  calliolieisme  impose  à  .ses  prêtres.  En 
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Pulogiie  plus  qu'ailleurs,  le  clergé  devait  être  attaché  à  l'esprit 
national;  il  y  devait  trouver  un  sûr  rempart  contre  les  attaques  de 
l'orthodoxie.  Que  les  idées  d'indépendance  et  de  restauration  aient 
trouvé  faveur  dans  ses  rangs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  il  eût 
fallu,  pour  l'en  dissuader,  d'autres  principes  de  politique  religieuse 
que  ceux  dont  s'inspirait  Pétersbourg. 

A  prendre  à  la  lettre  quelques  articles  du  code  législatif  de  l'empire, 
on  imaginerait  volontiers  que  nul  pays  ne  jouit  d'une  liberté  reli- 
gieuse plus  entière.  «  Pleine  et  entière  liberté,  y  lit-on,  en  effet,  est 
accordée  pour  exercice  du  culte  à  tout  sujet  de  l'empire  n'apparte- 
nant pas  à  la  religion  dominante,  mais  né  ou  naturalisé  russe,  ainsi 
qu'aux  étrangers  au  service  de  l'état,  et  en  général  à  toute  personne 
habitant  temporairement  la  Russie.  Cette  liberté  s'étend  non  seule- 
ment aux  chrétiens,  mais  aux  juifs,  aux  mahométans  et  aux  païens, 
afin  que  chaque  nation  puisse  adorer  le  Dieu  tout-puissant,  chacune 
en  sa  langue  et  selon  la  coutume  de  ses  pères,  bénissant  le  monarque 
et  son  règne  et  demandant  à  Dieu  de  protéger  l'empire  et  d'en  élever 
la  puissance.  »  Il  s'en  faut  que  ces  principes  tiennent  dans  l'applica- 
tion leurs  promesses.  La  loi  elle-même  prend  soin  d'en  restreindre  la 
portée,  et  si  les  autorités  prétendent  respecter  la  liberté  religieuse, 
elles  ont  souvent  une  manière  de  l'entendre  qui,  selon  une  très  juste 
remarque,  prouve  simplement  qu'elles  n'en  ont  pas  la  notion  '. 

Si  légalement  tous  les  cultes  sont  tolérés  en  Russie,  il  n'en  est 
qu'un  cependant  que  tous  aient  le  droit  de  suivre,  c'est  le  culte 
orthodoxe.  Chrétiens  ou  païens,  les  adeptes  de  toutes  religions  sont 
libres  de  renoncer  à  leur  confession  pour  entrer  au  bercail  officiel. 
Toute  personne  peut  les  y  inviter,  nul  n'aie  droit  de  les  en  détourner; 
le  père  de  famille  qui  prétendrait  opposer  son  autorité  aux  Yelléité& 
de  conversion  de  son  enfant  à  l'orthodoxie  irait  méditer  en  prison 
sur  les  inconvénients  d'un  tel  abus  de  pouvoir.  iMais,  si  l'orthodoxie  a 
libre  carrière  pour  recruter  des  adhérents,  elle  est  seule  à  jouir  de 
pareil  privilège.  Les  autres  cultes  doivent  rester  sur  la  défensive;  le 
prosélytisme  leur  est  interdit.  Qui  n'y  est  pas  né  n'y  saurait  entrer  à 
son  gré.  L'orthodoxe  qui  s'aviserait  de  renoncer  à  sa  foi,  serait  livré 
par  le  ministre  de  l'intérieur  au  clergé  orthodoxe  chargé  de  l'instruire 
et  de  lui  faire  faire,  au  besoin,  pénitence  dans  un  couvent.  «  Tant 
qu'il  n'est  pas  rentré  dans  le  sein  de  l'église  olfieielle,  ses  enfants 
mineurs  sont  éloignés  de  lui,  ses  biens  frappés  d'interdiction  et  confiés 
à  l'état  -  »,  à  moins  que  l'empereur  n'en  décide  autrement. 

1.  Anatole  Leroy-Beauiicu,  L'empire  des  tsnrs  et  les  Russes,  t.  111.  p.  SIS. 

2.  Leliwa.   p.  52.  Voir  également  A.  Lerov-Boaiilieu,  L'empire  des  Isars.   t.  IIL 
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11  ne  suffit  pas  de  faire  bonne  garde  autour  de  TËglise;  raulorité 
séculière  veille  encore  à  soustraire  les  âmes  faibles  au  danger 
de  la  tentation.  Le  code  prévoit  et  ré]irime  toute  tentative  faite 
pour  amener  un  orthodoxe  à  un  autre  culte;  il  a  toute  une  échelle 
de  peines  graduées  selon  la  qualité  des  coupables,  selon  la  gra- 
vité des  manoMivres,  allant,  en  certains  cas,  jusqu'à  l'exil  tempo- 
raire ou  perpétuel.  Les  laïques,  moins  suspects,  ne  sont  incriminés 
que  pour  les  écrits  ou  discours  réellement  inspirés  par  le  désir  de 
convertir  des  orthodoxes;  mais  les  ministres  des  cultes,  adversaires 
plus  dangereux,  s'exposent  à  être  poursuivis  par  cela  seul  que  leurs 
discours  ou  conseils  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  sentiments 
religieux  d'un  orthodoxe;  il  n'est  pas  besoin  pour  les  punir  de  les 
convaincre  de  tentative  de  conversion.  Enfin,  pour  compléter  le  sys- 
tème de  précautions  préventives,  quiconque  a  autorité  sur  une  per- 
sonne disposée  à  abandonner  l'orthodoxie,  est  tenu  d'employer,  pour 
l'en  détourner,  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  sous  peine  d'avoir  à 
expier  en  prison  une  trop  coupable  négligence. 

Si  la  loi  multiplie  les  barrières  qui  interdisent  de  sortir  de  l'Église, 
l'autorité  se  défend  volontiers  de  recourir  à  la  contrainte  pour  y  faire 
entrer.  On  aurait  tort  de  croire  cependant  que  toutes  les  conquêtes  de 
l'orthodoxie  soient  volontaires  ;  le  pouvoir  ne  se  montre  guère  plus 
respectueux  des  consciences  étrangères  à  l'église  que  des  consciences 
captives  du  culte  officiel.  Le  gouvernement  tient  compte  des  âmes  qui 
lui  appartiennent  —  et  de  celles  qui  devraient  lui  appartenir  — ;  il 
revendique,  sans  scrupules,  celles  qui,  suivant  lui,  ont  eu  tort  de  se 
croire  indépendantes;  à  ses  revendications,  il  n'admet  point  qu'on 
oppose  la  prescription.  Les  uniales,  pour  la  plupart,  étaient  d'origine 
i-usse  ;  l'autocratie  s'avisa  qu'ils  n'avaient  pas  droit  do  professer  d'autre 
foi  que  la  foi  russe;  leurs  ancêtres  avaient  commis  une  erreur  en  se 
soumettant  à  Rome;  que  de  cette  erreur,  ils  eussent  été  coupables  ou 
victimes,  peu  importait; —  leurs  fils,  en  tout  cas,  la  devaient  réparer. 
L'entreprise  n'allait  pas  sans  difficulté,  car,  de  cette  réparation,  les 
uniatis  n'avaii-nt  nulle  envie.  S'il  ne  s'était  agi  que  de  quelques  âmes 
à  glaner,  il  eût  été  aisé  de  leur  faire  joindre,  dans  les  greniers  spiri- 
tuels, le  gros  de  la  moisson  fidèle.  L'inscri|)tion  sur  les  registres  du 
clergé,  les  peines  portées  contre  les  récalcitrants  y  eussent  ample- 
ment suffi  — ;  quand  il  s'agissait  de  deux  millions  d'âmes,  il  y  fallait 
quelques  précautions.  .Nicolas  I  avait  mis  douze  ans  àpr-éparer  «  cette 
annexion  spirituelle  sans  faculté  d'option  '  ».  11  avait  mis  à  la  tète 
des  iiriiates  un  prélat  (\u\  n'avait  a(C<'[)lé  l'épiscopal  (|ue  pour  livrer 
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ses  ouailles  à  l'oglise  ofdcielle.  Lorsque  l'adininlstralion  de  cet  étrange 
pasteur  parut  avoir  suffisamment  l'rayé  la  voie,  un  ukase  incorpora  à 
l'orthodoxie  les  uniates  des  provinces  occidentales;  ceux  que  la  prédi- 
cation n'avait  pas  convaincus  et  que  l'ordre  impérial  n'avait  pas  décidés 
apprirent,  sous  le  Icnout  ou  en  Sibérie,  ce  qu'il  en  coûte,  en  Russie, 
d'avoir  eu,  il  y  a  quelque  trois  siècles,  des  ancêtres  orthodoxes. 

On  comprend  que,  soumis  à  un  tel  régime,  le  clergé  polonais  ait  eu 
peu  de  goût  pour  la  suprématie  des  tsars,  qu'il  ait  volontiers  nourri 
des  rêves  d'indépendance.  Le  gouvernement  impérial  lui  tint  rigueur 
de  l'aide  qu'il  fournit  à  l'insurrection  de  1863  sans  vouloir  s'avouer 
que  sa  politique  en  était  en  partie  la  cause  et,  en  tout  cas,  l'excuse. 
Loin  de  songer  à  le  gagner  ou  du  moins  à  le  calmer  par  une  attitude 
plus  libérale,  il  ne  vit  de  remède  que  dans  une  surveillance  plus 
étroite,  une  guerre  plus  rude  contre  le  catholicisme. 

Il  restait  encore  en  Pologne  de  deux  à  trois  cent  mille  uniates  qui, 
grâce  au  régime  distinct  dont  jouissait  alors  le  royaume,  avaient 
échappé  à  la  brutale  conquête  de  Nicolas  I.  On  les  fit  rentrer  dans 
l'orthodoxie.  De  même  que,  sous  le  précédent  règne,  leurs  frères  de 
Lithuanie  ou  de  Russie  blanche,  on  les  priva  de  leurs  pasteurs 
dévoués  à  Rome;  on  leur  donna  des  prêtres  ruthènes  acquis  à  Péters- 
bourg;  on  élagua  de  leurs  rites  tout  ce  qui  s'y  était  introduit  au  con- 
tact et  sous  l'influence  des  Latins  ;  quand  extérieurement  leurs  cérémo- 
nies furent  semblables  aux  cérémonies  orthodoxes,  on  rédigea  des 
adresses  demandant  la  réunion  à  l'église  orthodoxe  ;  l'administration 
se  chargea  de  les  faire  couvrir  de  signatures,  et  à  partir  de  1873,  tout 
uniate  fut  légalement  enchaîné  à  l'orthodoxie.  A  ceux  qui  refusèrent 
d'incliner  leur  conscience  devant  la  volonté  impériale,  la  nagaïka  des 
cosaques,  la  confiscation,  la  déportation,  la  torture  montrèrent  ce  que 
peut  faire,  sous  prétexte  de  religion,  l'intolérance  humaine  au  ser- 
vice de  la  plus  moderne  forme  du  fanatisme  :  le  fanatisme  national  '. 

Pour  être  moins  cruelle  que  celle  des  uniates,  la  situation  des  catho- 
liques latins  de  Pologne  n'en  a  pas  moins  été,  depuis  trente  ans,  des 
plus  pénibles.  Comme  on  ne  pouvait  faire  passer  d'un  seul  coup  à 
l'orthodoxie  des  catholiques  aussi  éloignés  du  culte  officiel  par  leurs 
rites  et  leurs  traditions,  on  commença  par  combattre  les  influences 
ecclésiastiques,  sans  contester  aux  fidèles  le  droit  de  conserver  leur 
foi.  Que  le  clergé  vît  diminuer  son  empire  ou,  pour  le  sauvegarder,  se 
montrât  plus  souple  envers  le  pouvoir,  l'orthodoxie  et  la  domination 
russe  ne  pouvaient,  semblait-il,  qu'y  gagner. 

1.  Voir  A.  Leroy-Beaulieu,  L'empire  des  tsarx,  t.  IIF,  p.  005  et  siiiv..  et  Aux 
pieds  de  Sa  Majesté  Vempereur,  rr-cueil  de  touchantes  pétitions  des  uniates  au 
tsar  Nicolas  II,  Cracovie,  1896. 
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Le  premier  coup  fui  dirigé  contre  les  couvents,  qui  passaient  pour 
avoir  é'.é  parliculicroment  favoral)les  à  l'insuireclion.  Par  une  nuit 
de  novembre  1864  le?  religieux  furent  réveillés  par  la  policé  et 
chassés  de  leurs  monastères  Plus  de  150  couvents  furent,  fermés; 
34  seulement  furent  désormais  tolérés,  le  nombre  des  moines  et  des 
religieuses  y  fut  strictement  limité.  Tous  leurs  biens  furent  con- 
fisqués; les  personnes  à  qui  la  vie  monastique  demeura  permise  en 
Pologne  durent  attendre  de  l'état  les  ressources  nécessaires  à  leur 
subsistance  '. 

Les  quelques  redevances  que  le  clergé  percevait  encore  sur  les 
paysans  furent  supprimées.  Les  paysans  accueillirent  volontiers  cette 
suppression  qui  manqua  d'ailleurs  son  but;  tout  différend  d'intérêt 
disparut  avec  elle  entre  les  pasteurs  et  leurs  ouailles,  et  l'ascendant 
des  premiers  n'en  devint  que  plus  complet.  , 

Le  règlement  des  «  cultes  étrangers  »  reconnaît  la  subordination 
spirituelle  des  adhérents  de  chaque  confession  à  leurs  autorités  ecclé- 
siastiques, le  droit  pour  ces  autorités  de  se  régler  sur  les  principes  de 
leur  religion,  mais  il  leur  impose  aussi  la  soumission  aux  lois  de 
l'empire,  et  le  ministre  de  l'intérieur  chargé  de  l'administration  exté- 
rieure des  cultes  n'a  guère  souci  que  de  ce  dernier  point.  Il  s'inquiète 
peu  de  savoir  si  prescriptions  légales  ou  ordres  des  gouverneurs 
s'accordent  ou  entrent  en  conflit  avec  les  préceptes  de  la  loi  reli- 
gieuse; il  n'a  cure  que  de  faire  rendre  à  César  ce  qui  lui  est  dû,  et 
ne  se  fait  pas  faute  de  grossir  sa  créance.  «  Veuillez  expliquer  à 
Mgr  Hryniewicki,  écrivait  en  1884  le  ministre  de  l'intérieur,  comte 
Tolstoï,  au  gouverneur  général  de  Vilna,  que,  d'après  nos  lois,  ce  ne 
sont  |)as,  comme  il  le  pense,  les  ordres  du  gouvernement  qui  doivent 
s'accommoder  aux  préceptes  d'un  culte  étranger  qui,  comme  celui 
de  l'église  romaine,  n'est  que  toléré  dans  l'empire,  mais  que,  bien  au 
contraire,  ce  sont  les  enseignements  de  ce  culte  qui  doivent  plier 
devant  les  exigences  de  la  loi,  attendu  qu'ils  n'ont  une  raison  d'être 
que  par  leur  conformité  avec  elle  '.  »  Il  serait  difficile  d'affirmer  plus 
nettement  la  prélenlion  d'exercer  un  empire  absolu  sur  les  consciences 
des  dissidents  en  leur  interdisant  tout  dogme  ou  tout  précepte  désa- 
gréables au  pouvoir. 

Celte  omnipotence,  l'état  ne  se  contentait  pas  de  laflirmcr,  il 
l'exerçait  à  l'ég.ird  de  l'église  catholique  et  par  les  obstacles  qu'il 
opposait  aux  relations  de  ses  sujets  avec  Home,  et  par  son  immixtion 
dans  toutes  les  nominations  ecclésiastiques,  et  par  les  entraves  qu'il 

1.  A.  Leroy-Beaulieu,  in  lunninc  il'Elut  russe,  p.  20!)  fl  siiiv. 

2.  Lcliwa,  p.  00. 
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niellait  il  lexcrcice  de<  fonctions  sacerdotales  ou  à  racoomplissement 
des  devoirs  religieux  des  simples  laïques. 

Nui  catholique  ne  pouvait  communiquer  avec  le  Vatican  si  ce  n'est 
par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'intérieur,  nulles  bulles,  encycli- 
(jues  ou  autres  actes  ne  pouvaient  être  remis  au  clergé  et  portés  à  la 
connaissance  des  fidèles,  si  la  censure  impériale  n'avait  constaté  qu'il 
ne  s'y  trouvait  rien  de  contraire  aux  us  et  coutumes  gouverne- 
mentaux et  au  maintien  du  «  pouvoir  »,  et  si  l'empereur  n'en  avait 
approuvé  la  publication.  Comme  le  remarque  très  justement  l'émi- 
nent  auteur  de  L'empire  des  tsars,  en  cherchant  à  isoler  de  Rome 
ses  sujels  catholiques,  le  gouvernement  russe  s'attaquait  à  l'un  des 
traits  essentiels  de  leur  religion,  la  catholicité.  Que  si  l'on  peut 
trouver,  en  certains  états  d'Occident,  des  dispositions  analogues,  ce 
ne  sont  plus  entre  leurs  mains,  qu'armes  inoffensives  et  puériles;  là 
où  la  presse  est  libre,  le  gouvernement  peut,  sans  danger  pour 
l'église,  défendre  au  clergé  de  lire  en  chaire  les  documents  pontifi- 
caux; le  journal  se  chargera  d'instruire  les  fidèles  et  la  prohibition 
gouvernementale  demeurera  vaine.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  un 
pays  où  la  presse,  étroitement  surveillée,  ne  peut  rien  publier  à 
rencontre  du  pouvoir.,  La  rupture  des  communications  avec  Rome 
aurait  pu  être  un  réel  danger  pour  le  catholicisme  en  Russie,  si  elle 
n'avait  eu  pour  effet  d'attacher  d'autant  plus  les  Polonais  au  Saint- 
Siège  que  leurs  maîtres  faisaient  plus  d'efforts  pour  les  en  séparer. 

Le  désir  d'avoir  un  clergé  souple  est  assez  commun  chez  les  gou- 
vernements, chez  ceux-là  même  qui  ^e  piquent  d'apprécier  la  valeur 
sociale  du  sentiment  religieux;  la  puissance  spirituelle  leur  porte  faci- 
lement ombrage;  ils  s'imaginent  volontiers  que  le  meilleur  moyen  de 
prévenir  la  rivalité  d'une  église  est  d'atteindre  l'indépendance  de  ses 
prêtres.  Avec  les  principes  absolus  qu'il  professe,  le  gouvernement 
russe  devait  entendre  d'une  manière  particulièrement  étroite  la  sujé- 
tion du  clergé. 

Il  ne  suffisait  pas  à  un  catholique,  pour  entrer  dans  les  ordres, 
détre  agréé  par  son  évêque,  il  lui  fallait  y  être  autorisé  par  le  gouver- 
neur général.  Celui-ci  avait  soin,  cela  va  sans  dire,  d'écarter  les  candi- 
dats hostiles  ;  ils'attachait  en  outre  à  éliminer  ceux  dont  le  passé,  bien 
qu'irréprochable  en  soi,  autorisait  cependant  quelques  craintes  pour 
l'avenir.  Le  gouverneur  général  de  Vilna  avait  proposé,  en  1885,  de 
n'admettre  dans  les  séminaires  de  son  ressort,  aucun  membre  de  la 
noblesse  polonaise;  d'y  limiter  de  20  à  30  p.  0/0  le  nombre  des  sujels 
polonais.  La  proposition  ne  fut  pas  accueillie  à  cause  des  difficultés 
d'une  semblable  limitation  dans  un  pays  en  grande  majorité  polonais, 
mais  les  inspecteurs  chargés  par  l'administration  de   présider  aux 
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exaiTKMis  des  asitiraiits  scminai-istes,  reçurent  pour  instructions  de 
refuser  tous  ceux  dont  rinlelligence  ou  le  savoir  paraîtraient  trop 
brillants.  »<  Il  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  gouvernement  russe,  écrivait 
le  comte  Tolstoï,  de  contribuer  à  élever  le  niveau  intellectuel  des 
prêtres  catholiques,  car  plus  ils  seront  éclairés,  plus  nous'devrons  les 
craindre,  vu  qu'ils  seront  mieux  à  même  de  lutter  contre  le  clergé 
orthodoxe  '.  » 

En  dépit  des  précautions  prises  à  l'entrée  du  séminaire,  des  esprits 
dangereux  pouvaient  encore  réussir  à  s'y  glisser.  Aussi  l'administra- 
tion ne  perdait-elle  point  de  vue  les  candidats  à  la  prêtrise,  et  le  gou- 
verneur général  pouvait-il  s'opposer  aux  ordinations  suspectes.  Les 
sentiments  de  jeunesse  peuvent  changer,  se  pervertir.  Aussi  le  pou- 
voir ne  se  contentait-il  pas  de  ses  enquêtes  au  début  de  la  carrière. 
Il  se  tenait  au  courant,  il  prévenait  toute  nojiîination  ecclésiastique 
de  nature  à  lui  porter  ombrage;  selon  lesprovinces  et  selon  les  fonc- 
tions, l'autorité  appelée  à  intervenir  dilTerait,  ici,  c'était  le  gouver- 
neur, là  le  gouverneur  général,  dans  un  autre  cas,  le  ministre  de 
l'intérieur;  mais  qu'il  s'agît  d'une  promotion  aune  cure,  d'une  per- 
mutation, d'un  simple  déplacement,  toujours  par  quelqu'un  de  ses 
agents  le  gouvernement  intervenait  et  opposait,  au  besoin,  son  veto. 
Enfin,  au  sommet  de  la  hiérarchie,  les  évêques  et  archevêques  ne 
pouvaient  être  appelés  à  un  diocèse  que  par  oukaze  impérial  et  s'il 
leur  était  permis,  à  la  cérémonie  de  leur  sacre,  de  prêter  serment  de 
lidélité  au  pape,  —  selon  une  formule  autorisée,  —  ce  n'était  qu'après 
avoir  prêté  serment  de  fidélité  à  l'empereur  et  à  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne. 

.Après  être  intervenu  dans  le  choix  des  ministres  du  culte,  le  gou- 
vernement intervenait  dans  l'exercice  de  leur  ministère.  Volontiers, 
il  «-herchait  à  opposer  le  bas  clergé  aux  évêques,  afin  de  miner 
l'inlluence  ecclésiastique.  En  cela  encore  la  Russie  n'a  pas  le  mérite 
de  l'invention;  elle  trouvait  en  Occident  plus  d'un  exemple  à  imiter; 
mais,  en  Hussie  comme  ailleurs,  celte  politique  peu  scrupuleuse 
semble  n'avoir  pas  été  plus  profitalde  à  l'état  (ju'à  l'église.  Les 
hommes  d'état  tiennent  souvent  pour  habileté  ce  qui  n'est  que  corrup- 
tion ;  la  destruction  des  forces  morales  n'est  cependant  guère  avanta- 
geuse au  pouvoir;  le  vide  que  laisse  leur  disparition  est  d'habitude 
rempli  par  d'autres  forces  rpii,  pour  être  moins  hautes,  n'en  sont  pas 
Itjujours  plus  nianiables  ou  moins  gênantes.  C'est  par  le  bas  clergé  que 
le  gouvernement  a  tenté  d  introduire  la  langue  russe  dans  une  partie 
d(;  la  liturgie,  i;t  nous  verrons  à  (juds  confiits  donna  naissance  cette 

1.  I.cliwn,  ji.  IIJ. 
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teiUalive  aussi  menaçante  pour  la  religion  que  pour  la  nationalité 
polonaise.  C'est  surtout  parmi  les  prêtres  infidèles  à  leurs  devoirs  que 
les  Russes  cherchaient  des  complices  pour  l'exécution  de  leurs  des- 
seins. A  les  soutenir  contre  leurs  évêques,  ils  gagnaient  d'ailleurs  de 
discréditer  à  la  fois  l'autorité  épiscopale  et  la  réputation  du  clergé. 
En  certaines  circonstances,  ils  ne  reculèrent  devant  aucun  scandale: 
témoin  ce  curé  de  Grodno,  qui,  mis  en  interdit  par  son  évêque  à  raison 
de  ses  désordres,  fut  maintenu  par  ordre  du  gouverneur  général  dans 
ses  charges  et  privilèges,  fît  interner  durant  des  mois  dans  des  cloîtres 
les  prêtres  fidèles  à  leur  évêque,  qui  refusaient  de  le  tenir  pour  leur 
doyen  légitime,  et  finalement  envoyer  en  exil  l'évèque  coupable  d'avoir 
dépouillé  de  ses  fonctions  spirituelles  un  prêtre  indigne  de  les  exercer. 

L'exil  attendait  souvent  les  évêques  de  Pologne,  et  les  diocèses  res- 
taient souvent  sans  chefs.  Le  pouvoir  aimait  à  prolonger  les  vacances  ; 
les  vivants  déportés  n'étaient  pas  remplacés;  les  morts  ne  l'étaient 
que  le  plus  lentement  possible.  L'absence  d'évêque  épargné  les  ennuis 
d'une  surveillance  incessante;  elle  évite  les  «  malentendus  »  et  les 
conflits  qui  sont  la  suite  inévitable  des  tournées  pastorales.  Ces  tour- 
nées excitent  le  fanatisme;  elles  raffermissent  le  catholicisme  et 
réconfortent  le  polonisme;  elles  sont  l'occasion  de  manifestations 
dangereuses,  d'erreurs  lamentâtes.  N'a-t-on  pas  vu  maintes  fois  des 
membres  de  l'église  officielle,  des  «  assujettis  à  demeurer  dans  l'ortho- 
doxie »,  selon  l'heureuse  formule  de  M.  Pobedonostseff,  le  haut  procu- 
reur du  saint  synode,  se  présenter  à  la  confirmation  de  l'évèque 
catholique?  Sans  doute,  l'évèque  ne  peut  visiter  son  diocèse  qu'avec 
l'autorisation  du  gouverneur  et  cette  autorisation  peut  être  parfois 
refusée  ou  différée;  mais  il  faut  bien  le  plus  souvent  l'accorder.  Les 
évêques  se  plaignent  déjà  d'avoir  à  la  demander;  ils  représentent 
qu'ils  ont  le  devoir  d'administrer  leur  diocèse  et  qu'ils  ne  peuvent 
l'administrer  sans  le  visiter.  Ils  n'ont  pas  tort,  et  quand  ils  sont  là,  il 
faut  bien,  quoiqu'à  regret,  trop  souvent  leur  céder. 

Les  évêques  sont  soumis  à  la  haute  surveillance  des  gouverneurs 
généraux  ou  des  gouverneurs;  les  simples  curés  sont  sous  la  dépen- 
dance d'autorités  moins  hautes.  La  loi  et  les  ordonnances  adminis- 
tratives tracent  d'étroites  limites  à  leur  activité  sacerdotale;  le  zèle  de 
la  police  renchérit  sur  les  prescriptions  réglementaires  et  ne  se  fait 
pas  faute  de  leur  imputer  des  délits  que  nul  texte  n'a  prévu.  Veulent- 
ils  prêcher  dans  leur  église,  il  leur  faut  écrire  leur  sermon  et  le  sou- 
mettre à  la  censure;  songent-ils  à  recueillir  pour  quelque  œuvre  les 
offrandes  de  leurs  paroissiens,  l'assentiment  préalable  de  l'autorité 
locale  leur  est  nécessaire  ;  prétendent-ils  visiter  leurs  ouailles,  qu'ils  se 
gardent  de  pénétrer  dans  les  demeures  où  il  se  trouverait  quelque  àme 
A.  Tome  Xill.  —  1898.  2 
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orthodoxe.  Pour  loule  infraction,  pour  tout  acte  intempestif,  l'admi- 
nistration lient  en  resserve  des  amendes  qui  s"élèvent  sans  peine  jus- 
qu'à 400  roubles  ;  elle  se  fait  un  devoir  de  les  distribuer  sans  compter. 

Dans  les  pays  où  les  catholiques  côtoient  les  orthodoxes,  l'admi- 
nistration des  sacrements  devient  une  source  fréquente  de  difficultés, 
de  contestations,  de  répressions.  Le  prêtre  orthodoxe  a  bien  le  droit 
de  baptiser,  de  confesser,  de  marier  des  catholiques;  mais  le  prêtre 
catholique  n'a  pas  le  droit  de  prêter  son  ministère  aux  âmes  inscrites 
sur  les  registres  de  l'église  officielle;  les  récalcitrants  de  l'orthodoxie 
i'adressont-ils  à  lui,  il  les  doit  éconduire.  S'il  se  trompe,  son  erreur 
est  difficilement  pardonnée;  sa  bonne  foi  est  suspecte;  ne  le  fût-elle 
point,  elle  serait  loin  d'être  toujours  une  excuse  suffisante.  Plus  d'une 
fois  un  curé  a  dû  payer  l'amende  pour  avoir  baptisé  un  enfant  dont  il 
croyait  les  parents  catholiques  :  «  L'abbé  Bogdysjenko,  écrivait  un 
jour  un  gouverneur  dans  un  rapport  sur  une  affaire  de  ee  genre, 
induit  en  erreur  par  les  parrains  qui  eux-mêmes  ont  été  trompés,  est 
de  fait  innocent  :  si  l'affaire  est  portée  devant  les  tribunaux,  il  sera 
sûrement  acquitté;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  le  condamner  tout  sim- 
plement à  riO  roubles  d'amende?  »  L'avis  fut  goûté  et  l'innocence 
administrativement  reconnue  valut  à  l'abbé  l'amende  administrative- 
ment  proposée  et  administrativement  appliquée. 

Si  le  clergé  catholique  ne  peut  administrer  les  sacrements  à  tous 
les  habitants  de  sa  paroisse,  hors  de  sa  paroisse  il  ne  peut  les  con- 
férer à  personne.  Il  lui  est  interdit  d'en  franchir  les  limites  sans 
l'autorisation  de  la  police,  et  cette  interdiction  fait  au  clergé  des 
campagnes  une  situation  aussi  pénible  que  contraire  aux  intérêts 
rrligieux  du  pays.  Le  prêtre  ne  peut  voir  un  de  ses  confrères,  fût-ce 
pour  lui  demander  l'absolution,  si  la  police  ne  le  juge  à  propos.  Est- 
il  requis  de  baptiser  un  enfant  ou  de  confesser  un  mourant  hors  de 
sa  pai-oisse,  il  ne  le  peut  sans  s'exposer  à  l'amende  et  le  fait  est 
d'autant  plus  grave  que,  à  l'exemple  des  diocèses,  les  paroisses  res- 
tent souvent  sans  pasteurs.  Lorsqu'un  curé  est  exilé  ou  interné  dans 
un  couvent,  lorsqu'ime  cure  est  vacante,  la  paroisse  est  privée  de 
tout  secours  spirituel. 

Mais  il  ne  déplaisait  pas  aux  Russes  de  prendre  les  catholiques  par 
la  famine.  A  la  «lisette  des  prêtres,  ils  ont  joint  volontiers  la  disette 
d'églises.  L'état  s'est  longtemps  réservé  le  droit  de  laisser  tomber  en 
ruines  les  églises  et  chapelles:  nulle  construction,  nulle  réparation 
d'édilic^'s  catholiques  ne  pouvaient  être  entreprises  sans  la  jiermis- 
sion  de  l'autorité  civile,  et  tout  curé  était  responsable  des  infractions 
commises  dans  sa  paroisse,  même  en  dehors  de  lui.  contre  la  lettre 
ou  l'esprit  des  règlements  administratifs. 
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Les  persécutions  dirigées  contre  le  clergé  n'ont  pas  réussi  à  déta- 
cher de  lui  le  peuple.  Le  sentiment  religieux  était  trop  profond  dans 
la  nation  polonaise:  mille  causes  tendaient  à  resserrer  les  liens  que 
le  gouvernement  prétendait  relâcher.  Le  clergé  se  recrute  en  grande 
partie  parmi  le  peuple;  il  connaît,  comprend,  et,  à  l'occasion,  défend 
les  intérêts,  même  temporels,  de  ses  ouailles;  il  a  partagé  dans  son 
enfance  leur  genre  de  vie  et  leurs  sentiments;  la  communauté  de 
pensées  s'accroît  de  la  communauté  de  souiTrances.  Quand  le  peuple 
voit  des  prêtres  sortis  de  son  sein  persécutés  pour  leur  religion  qui 
est  «a  religion,  pour  leur  nationahlé  qui  est  sa  nationalité,  il  prend 
la  persécution  à  son  compte.  Les  Russes  ont  imputé  l'insuccès  Je 
leur  politique  de  division  aux  menées  des  prêtres  et  au  fanatisme  des 
fidèles:  ils  ont  eu  tort  de  ne  point  se  rendre  compte  des  raisons  pro- 
fondes de  l'influence  des  uns,  du  dévouement  des  autres.  Ainsi  que 
le  remarque  avec  raison  le  comte  Leliwa,  il  est  puéril  d'expliquer  les 
sentiments  des  masses  par  la  seule  action  de  quelques  hommes; 
pour  que  celte  action  soit  efficace  il  faut  que  les  masses  soient,  par 
mille  circonstances  extérieures,  prédisposées  à  la  subir,  et  les  Russes 
n'ont  fourni  au  peuple  de  Pologne  que  trop  de  motifs  de  s'attacher 
obstinément  à  ses  prêtres.  Ceux-ci,  par  cela  seul  qu'ils  étaient  plus 
instruits  que  la  masse  dont  ils  possédaient  la  confiance,  auraient  pu 
exercer  sur  elle  une  action  modératrice;  ils  semblent  d'ailleurs  lui 
avoir  plus  d'une  fois  conseillé  la  prudence.  Mais,  pour  qu'ils  ne  se 
départissent  point  d'un  tel  rôle,  il  eût  fallu  les  ménager  au  moins  sur 
les  points  essentiels.  Pour  en  faire  des  instruments,  non  de  russifica- 
tion, ce  qui  eût  été  chimérique,  mais  de  conciliation,  ce  qui  eût  été 
praticable,  la  première  condition  était  de  respecter  leur  conscience  et 
d'admettre  la  liberté  de  leur  ministère. 

Faute  de  l'avoir  compris,  le  gouvernement  russe  devait  se  trouver 
amené  à  entrer  en  lutte  ouverte  et  directe  sur  le  terrain  religieux, 
non  seulement  avec  le  clergé,  mais  encore  avec  le  peuple.  Le  peuple 
souflrait  par  contre-coup  de  presque  toutes  les  mesures  prises  contre 
ses  prêtres;  leur  exii  le  privait  des  secours  spirituels;  les  amendes 
qui  les  frappaient  si  souvent  retombaient  en  grande  partie  sur  lui;  le 
poids  en  était  trop  lourd  pour  les  ressources  du  clergé,  il  fallait  que 
le  peuple  contribuât  à  les  acquitter.  Dans  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  religieuse,  dans  toutes  les  coutumes  qui  lui  étaient  chères, 
le  peuple  se  heurt.iit  aux  méfiances,  à  l'hostilité,  aux  prohibitions  du 
pouvoir.  Les  processions  qu'il  aimait  à  suivre  étaient  le  plus  souvent 
enfermées,  par  ordre  de  l'autorité,  dans  l'intérieur  d'églises  trop 
étroites  pour  contenir  l'affluence  qu'elles  provoquaient  ;  l'entassement 
de  la  foule  causait  toujours  des  souffrances  et  parfois  des  accidents 
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dont  la  responsabilité  était  naturellement  imputée  au  gouvernement. 
Les  cérémonies  funèbres  étaient  devenues  suspectes;  les  chants  de 
deuil  n'avaient  pas  paru  moins  dangereux  que  le  lent  défilé  d'hommes 
et  de  femmes  suivant,  un  cierge  en  main,  des  bannières  et  des  croix. 
Ne  cachaient-ils  pas  quelque  manifestation  politique;  le  deuil  de 
famille  ne  faisait-il  point  songer  au  deuil  national  et  des  chants  reli- 
gieux ne  pouvait-on  passer  aux  hymmes  patriotiques?  On  interdit 
d'abord  les  chants  en  polonais;  prêtres  et  peuple  se  mirent  à  chanter 
en  latin  ;  le  latin  à  son  tour  devint  séditieux.  Vexations  mesquines  ou 
mesures  graves,  piqûres  d'épingles  ou  blessures  profondes,  tout  fut 
vainement  mis  en  œuvre  pour  détacher  les  Polonais  de  leur  religion. 
A  la  lin,  pour  briser  les  résistances,  on  en  vint  à  fermer  leurs  églises. 
Deux  causes  surtout  amenèrent  ces  mesures  extrêmes  :  l'insuccès  des 
tentatives  d'introduction  de  la  langue  russe  à  l'église,  Pinsuccès  de 
lincorporation  des  uniates  à  l'orthodoxie. 

Les  Russes,  pendant  longtemps,  avaient  interdit  aux  ministres  des 
cultes  étrangers  de  prêcher  en  langue  russe;  ils  craignaient  d'exposer 
les  orthodoxes  à  leurs  séductions.  Depuis  1870  leur  tactique  a  changé  ; 
moins  préoccupés  de  préserver  que  de  grossir  leur  troupeau,  ou  plus 
confiants  dans  les  rigueurs  de  la  loi  à  l'égard  des  transfuges  de  l'or- 
ihodoxie,  ils  ont  voulu  imposer  ce  qu'ils  prohibaient,  faire  prier  en 
russe  ceux  qui  étaient  libres  encore  de  refuser  la  foi  russe.  Pareille 
tentative  devait  froisser  le  sentiment  national  des  Polonais,  inquiéter 
leur  sentiment  religieux.  La  langue  russe  n'était-elle  point  la  langue 
schi.smalique;  son  introduction  dans  la  liturgie  ne  tendait-elle  pas  à 
rapprocher  extérieurement  les  cérémonies  catholiques  des  cérémonies 
orthodoxes;  le  sort  des  uniates  ne  suffisait-il  pas  à  ouvrir  les  yeux 
les  moins  clairvoyants  sur  le  but  et  les  conséquences  d'une  semblable 
assimilation? 

Aussi  l'immense  majorité  des  prêtres  et  des  fidèles,  sentant  le  péril, 
résistèrent  à  l'innovation.  Mais  le  gouvernement  russe  réussit  à 
gagner  quelques  ecclésiastiques,  leur  prodigua  les  récompenses 
lorsqu'ils  traduisirent  en  russe  les  livres  de  prière  polonais  ou  firent 
pénétrer  l'usage  du  russe  dans  leurs  églises,  puis  donna  aux  paroisses 
\e  droit  de  demander,  par  l'organe  de  leur  conseil  municipal,  l'intro- 
duction de  la  langue  russe  dans  les  offices  religieux.  Quelques-unes 
formulèrent  plus  ou  moins  spontanément  des  vœux  agréables  au 
pouvoir;  parfois  elles  prétendirent  les  rétracter,  mais  il  était  trop 
lard  ;  libres  de  [)asser  au  russe,  elles  n'étaient  plus  libres  d'y  renoncer. 
Comme  d'autres  se  trouvaient  prisonnières  de  l'église,  elles  se  trou- 
vaient jirisonnières  de  la  langue  officielle.  Aux  paroisses  qui  n'entraient 
pa^  d'elles-mêmes  dans  les  vues  de  l'autorité,  on  imposa  des  prêtres 
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qui  s'engageaient  à  les  y  faire  entrer.  Mais  le  peuple  souvent  refusait 
de  se  soumettre;  on  poursuivait  alors  les  rebelles  coupables  «  d'avoir 
désapprouvé  les  changements  introduits  dans  leur  culle  '  ».  Le  curé 
parfois,  sous  la  pression  de  ses  paroissiens,  revenait  à  la  langue 
polonaise;  on  l'exilait  alors  :  son  exil  avait  le  double  avantage  de 
punir  sa  criminelle  complaisance  et  de  priver  de  secours  spirituels 
son  troupeau  révolté.  Les  paysans  se  réunissaient  encore  dans  leurs 
églises  devant  leurs  autels  sans  prêtres,  pour  y  prier  en  polonais.  On 
leur  défendit  de  s'assembler  dans  leurs  églises. 

Les  uniales  annexés  à  l'orthodoxie  ne  montraient  qu'un  médiocre 
attachement  au  culte  officiel.  Là  où  ils  se  trouvaient  en  contact  avec 
les  catholiques  lalins,  ils  fréquentaient  volontiers  leurs  églises;  ils 
demandaient  en  secret  les  sacrements  à  leurs  prêtres.  L'autorité  crai- 
gnit de  perdre  des  conquêtes  si  fragiles  et  résolut  de  supprimer  des 
tentations  trop  dangereuses.  Les  latins,  d'ailleurs,  n'étaient-ils  point 
coupables  d'attirer  les  uniates,  d'encourager  leurs  velléités  de  retour 
à  la  foi  romaine?  La  clôture  de  leurs  églises,  juste  châtiment  de  leur 
audace,  serait  un  avertissement  salutaire  pour  les  autres.  Aux  paysans 
convoqués  dans  des  églises  condamnées,   les  autorités  expliquèrent 
que  l'assistance  donnée  aux  uniates  avait  déterminé  le  tsar  à  fermer 
ces  foyers  de  révolte  et  que  pareil  sort  attendait  toute  église  qui 
fournirait  des  secours  spirituels  aux  transfuges  de  l'orthodoxie.  Et  de 
peur  que  le  profil  de  l'église  catholique  se  dressant  au  milieu  du 
village  ou  se  découpant  sur  le  ciel,  à  l'horizon  ne  fût  encore  une 
muette  prédication  qui  fît  tourner  vers  Rome  les  yeux  condamnés  à 
regarder  vers  Pétersbourg,  le  gouvernement  ne  craignit  pas  de  re- 
courir à  la  dynamite  pour  faire  disparaître  toute  trace  de  monuments 
qui  inquiétaient  son  esprit  de  domination.  11  semble  cependant  que, 
si    gouvernement   devait  se  montrer    sobre  de  procédés  révolution- 
naires et  avare  de  dynamite,  c'est  bien  celui  qui  a  entendu  le  bruit 
des  bombes  de  Ryssakof  et  échappé,  par  miracle,  au  complot  de  Borki. 
Le  peuple  n'a  pas  toujours  accepté  en  silence  ces  actes  arbitraires; 
son  opposition  a  donné  lieu  à  un  conflit  sanglant,  lors  de  la  ferme- 
ture  de   l'église  de  Krozé.   Un  soir  de    novembre    1894,  une   foule 
anxieuse  se  pressait  dans  ce  sanctuaire,  l'un  des  plus  vénérés,  du 
gouvernement  de  Kowno;  le  bruit  avait  couru  que  sa  clôture  était 
imminente  et  le  peuple  s'y  était  assemblé  pour  tenter  de  la  prévenir. 
Tandis  qu'il  chantait  des  hymnes  de  deuil,  les  cosaques  pénètrent, 
s'ouvrent,   fouet  et  pique  en  main,  un  chemin  à  travers  ses  rangs 
compacts,  frappent  sans  pitié  qui  leur  barre  la  route,  profanent  les 

l.  Leliwa,  p.  7i. 
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croix  et  les  images  des  saints,  brisent  les  bancs,  font  voler  les  vitres 
en  éclats  et  poussent  hors  du  temple,  souillé  du  sang  des  morts  et 
des  blessés,  ceux  qui  n'ont  point  succombé  sous  leurs  coups.  Et 
comme  si  ce  n'était  point  assez  de  ces  pauvres  victimes  pour  venger 
la  majesté  du  pouvoir  outragée  par  cette  passive  résistance,  le  lende- 
main, tout  ce  qui,  femmes  et  enfants  compris,  était  sorti  sain  et  sauf 
de  l'église  de  Krozé,  était  llagellé  sur  ordre  du  gouverneur  de  Rowno  ' . 
Cette  politique  de  vexations,  de  persécutions  et  de  violences  a-t-ello 
eu  du  moins  la  triste  et  insuffisante  excuse  du  succès?  Les  rapports 
des  gouverneurs  généraux  aussi  bien  que  les  témoignages  polonais 
font  à  cette  question  une  réponse  négative,  péremptoire.  L'un  des 
plus  clairvoyants  parmi  les  gouverneurs  généraux  de  Vilnaécrivaiten 

1878  à  Pélersbourg  :  « Je  me  suis  convaincu  que  la  question  de  la 

religion  catholique  est  le  côté  faible  des  relation»  entre  la  population 
polonaise  du  pays,  surtout  entre  la  masse  dû  peuple  et  le  gouverne- 
ment russe,  et  même  en  général  entre  tout  ce  qui  est  russe.  Après  la 
dernière  insurrection,  le  gouvernement  a  dû  appliquer  des  mesures 
et  des  lois  exceptionnelles,  lesquelles  'étant  restées  pour  la  plupart  en 
vigueur,  malgré  la  révocation  de  l'état  de  siège,  olfensent  les  senti- 
ments religieux  du  peuple  attaché  fanatiquement  à  son  culte  et  lui 
font  croire  que  la  majorité  des  mesures  prises  a  pour  but  définitif  de 
convertir  tous  les  catholiques  à  la  religion  grecque.  Considérant  les 
causes  ci-dessus  mentionnées  et  en  outre  tenant  compte  de  l'opinion 
que  maintes  fois  j'ai  eu  l'occasion  de  communiquer  à  Son  Excellence 
le  ministre  de  linlérieur  et  à  Votre  Excellence,  que,  vu  l'état  de 
choses  actuel,  il  serait  dangereux  d'exciter  le  peuple  qui,  jusqu'à 
yti-ésent,  est  encore  bienveillant  au  gouvernement,  moi  personnelle- 
mont,  je  doute  que  le  gouvernement  puisse  persister  à  agir  de  la 
manière  dont  il  a  agi  jusqu'à  ce  moment.  »  Le  gouvernement  per- 
sista cependant,  et  quinze  ans  après,  un  autre  gouverneur  général 
faisait  sans  s'en  douter  le  procès  de  cette  politique  en  en  demandant 
ceficndanl  encore  l'aggravation.  «  11  est  de  mon  devoir,  écrivait-il  au 
ministre  d»-  l'intérieur,  d'attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  sur 
des  faits  qui  se  répètent  souvent  dans  le  pays  confié  à  ma  direction, 
surtout  dans  le  gouvernement  de  Kowno;  les  habitants  des  campa- 
gnes résistent  aux  autorités   qui  exécutent  les  ordres  reçus,  et.  i)ar 

I.  1^  .sauKlanl  ùvéneuieul  du  Krozc  fui  loiiylemps  raché  ù  reiii|iereur.  Lorsiiu'il 
en  eut  connaisbance  au  Ijout  de  quelques  mois,  Alexandre  111  entra  dans  niir 
violentf!  colère.  Ce  fait  témoi^'ue  qu'en  Kussie  lea  instruclions  impériales  sont 
souvent  dépassées  et  faussées  [lar  des  aj^ents  plus  enclins  à  abuser  de  leur  pou- 
voir, en  r.édatil  à  leurs  passions,  qu'à  eom|)rendre  el  à  respecter  les  volontés  du 
tsar.  Voir  Frauçois  Carry,  l.a  Ilussie  el  le  Vatican  sous  Léon  XIII,  Corrcspondatil 
du  25  juillet  1807. 
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suite  d'une  iutluence  sans  bornes  exeicée  par  le  clergti  sur  le  peu|ile, 
cette  résistance  s'accentue  et  devient  spécialement  grave  dans  tous 
les  cas  où  sont  en  jeu  le  clergé  ou  les  églises  catholiques.  »  De  la 
comparaison  de  ces  deux  dépèches,  il  résulte  nettement  que  le 
méconlentement  provoqué  chez  le  peuple  de  Pologne  par  les  mesures 
dirigées  contre  sa  foi  est  allé  croissant  dans  la  proportion  où  crois- 
saient les  rigueurs  destinées  à  l'étouffer;  la  défiance  et  le  soupçon 
des  débuts  se  sont  transformés  d'abord  en  animosité  sourde,  puis  en 
ressentiment  violent  qui  ne  savait  plus  se  contenir  et  que  les  exécu- 
tions brutales,  impuissantes  à  détruire,  ne  faisaient  qu'exaspérer. 

IV 

Partout  où  s'élèvent  entre  peuple  et  gouvernement  des  différends 
d'ordre  religieux  ou  national,  l'école  est  devenue  une  sorte  de  champ 
de  bataille  où  ministres  et  partis  se  disputent  la  conquête  des  géné- 
rations nouvelles.  L'état  se  flatte,  en  s'emparant  dé  l'école,  de  s'em- 
parer de  l'àme  même  de  la  nation;  les  gouvernants  se  font  volontiers 
l'illusion  que,  maîtres  de  l'enseignement,  ils  sauront  modeler,  au  gré 
de  leur  caprice  et  de  leur  fantaisie,  les  pensées  et  les  sentiments  de 
leurs  sujets  de  demain,  briser  les  oppositions  religieuses,  anéantir  ou 
assouplir  les  oppositions  nationales.  Dans  un  pays  où  le  différend  por- 
tait à  la  fois  sur  les  deux  ordres  de  questions,  trouvait  dans  leur  étroite 
union,  dans  leur  action  réciproque  une  source  d'énergies  plus  vivaces, 
il  était  difficile  que  le  gouvernement  sût  résister  à  la  tentation  d'en- 
vahir le  domaine  de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés  pour  y  dominer. 

Au  lendemain  de  l'insurrection,  Alilutine  avait  partout  introduit 
l'enseignement  de  la  langue  russe,  mais  sans  bannir  la  langue  polo- 
naise; ainsi  entendue,  la  réforme  était  raisonnable,  et  les  Polonais 
auraient  eu  mauvaise  grâce  à  s'en  plaindre.  Mais  cette  sage  mesure 
devait  être  bientôt  dépassée.  En  1869,  la  langue  polonaise  était  rayée 
du  programmé  des  établissements  d'instruction  secondaire  et  son 
emploi  était  interdit  dans  l'enseignement  supérieur;  depuis  cette 
époque,  les  Russes  ont  cherché  à  faire  de  l'université  de  Varsovie  un 
instrument  de  dénationalisation  de  l'aristocratie  intellectuelle  de  la 
Pologne.  Non  seulement  tous  les  cours,  y  compris  ceux  d'histoire  et 
de  littérature  polonaises,  y  sont  faits  en  russe  par  des  Russes,  mais 
ce  qui  est  plus  grave,  les  professeurs  ont  été  choisis  moins  pour  leur 
savoir  que  pour  leur  hostilité  aux  Polonais  et  leurs  tendances  maté- 
rialistes. Ils  ont  eu  mission  de  détruire  les  préoccupations  idéales 
ou  les  sentiments  élevés,  de  tourner  les  esprits  des  étudiants  vers  des 
buts  utilitaires.  Du  jour  où  les  classes  instruites  de  Pologne  n'auraient 
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eu  d'autres  soucis  que  les  jouissances  matérielles,  c'eût  été  fait  des 
aspirations  nationales.  L'état  n'aurait  plus  eu  à  craindre  d'opposi- 
lion  désintéressée  de  la  part  d'esprits  formés  à  tout  sacrifier  à  l'intérêt. 
Démoraliser  pour  dénationaliser,  tel  fut  le  principe  de  la  nouvelle 
politique  universitaire  '.  Y  eût-elle  réussi,  la  Russie  n'aurait  pas  eu 
lieu  d'être  fière  de  son  succès;  elle  n'aurait  même   pas   eu  à   s'en 
féliciter  au  point  de  vue  singulièrement  étroit  où  elle  s'était  placée. 
Un  de  mes  amis  de  Pologne   m'écrivait  récemment  à   propos  des 
tristes  souvenirs  du  passé  et  des  espérances  du  nouveau  règne  :  «  On 
peut  mourir  de  haine,  on  ne  peut  en  vivre,  et  puis  la  religion  nous 
pousse  vers  le  pardon.  «  Les  Russes  auraient  eu  sans  doute  quelque 
peine  à  satisfaire  tous  les  bas  appétits  que  se  flattait  de  développer 
leur  conception  du  haut  enseignement  à  l'usage  des  Polonais  ;  on  ne 
voit  pas  ce  qu'il*  eussent  gagné  à  étouffer  dans  It^urs  cœurs  cette  reli- 
gion qui  les  pousse  au  pardon.  A  la  destruction  du  sentiment  catho- 
lique parmi  les  étudiants,  le  nihilisme  devait  trouver  son  avantage; 
malgré  l'insuccès  relatif  du  nouvel  enseignement,  il  a  fait  plus  d'une 
recrue  à  l'université  de  Varsovie;  peut-être  en  eût-il  fait  davantage  si 
beaucoup  de  Polonais  n'avaient  déserté  cette  université  pour  aller 
demander  à  Pétersbourg  ou  à  Moscou  un  enseignement  qui,  s'il  était 
russe,   n'était  du   moins   dirigé  ni  contre  le  sentiment  polonais,  ni 
contre  le  sentiment  religieux. 

L'instruction  secondaire  n'esi.  pas  dans  les  provinces  polonaises  un 
monopole  de  l'état,  mais  les  établissements  privés  y  ont  une  situa- 
tion précaire.  Dépouillés  des  privilèges  que  confère,  notamment  en- 
matière  de  service  militaire,  la  fréquentation  des  gymnases  de  l'étal,, 
ils  sont  à  la  discrétion  du  curateur  de  l'instruction  publique.  Dans  les 
gymnases  de  l'état,  l'usage  de  la  langue  polonaise  est  naturellemenfe 
interdit,  et  si  la  religion  catholique  n'est  pas  proscrite  ouvertement, 
on  ne  s'est  point  fait  scrupule  de  lui  faire  une  guerre  sourde;  tantôt 
on  a  mis  aux  mains  des  élèves  des  ouvrages  à  tendances  orthodoxes, 
lanlùt  on  a  prétendu  rendre  obligatoire,  à  certains  jours,  pour  les 
élèves  catholiques,  la  présence  aux  offices  orthodoxes. 

A  partir  du  ISSi  un  prélendit  contraindre  tous  les  élèves  des  éta- 
blissements de  [l'élat  à  assister,  les  jours  fériés  de  la  couronne,  aux 
oérémoniesjde  l'église  russe.  Il  y  eut  des  résistances  et  des  punitions 
sévères,  des  expulsions  du  gymnase  furent  prononcées  contre  des  col- 
légiens coufjables  de  s'être  rendus  au  service  célébré  pour  l'empe- 
reur à  l'église  catholi(|ue'au  lieu  d'avoir  assisté  au  service  célébré  à 


I.  Voir  l-,<li)iiard  .\larlieaii.>/^/i''.vr7  7'ej//'//).s, cliap. xxviii,  I/iiniv('r,<iti''  «le  Varsovie 
et  fori  iiiDiJunce  sur  rfjducaliun  ualionale. 
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l'église  orthodoxe.  Dans  les  établissements  destinés  à  l'éducation  des 
jeunes  fdles,  les  mêmes  prétentions  du  pouvoir  amenaient  de  pareilles 
diflicuités  :  troubles  de  conscience,  lutte  entre  les  autorités  civile  et 
religieuse,  rigueurs  contre  les  élèves  fidèles  aux  avis  de  leurs  direc- 
teurs spirituels.  «  Cette  divergence  d'opinions  sur  un  sujet  aussi 
grave,  écrivait  dans  une  supplique  à  l'empereur,  la  curatrice  d'un  des 
collèges  de  jeunes  filles,  ce  conflit  de  deux  autorités  sacrées,  ne  peut 
qu'être  pernicieux  pour  la  morale;  des  âmes  froissées  de  la  sorte 
s'aigrissent  et  laissent  sourdre  en  elles  une  colère  progressive  et  un 
besoin  de  représailles  contre  \e  gouvernement,  à  moins  qu'épuisées 
par  la  lutte,  elles  ne  se  plient  aux  exigences  de  Tadministration  en 
foulant  aux  pieds  les  principes  de  leur  croyance.  De  toutes  manières, 
le  résultat  fst  un  mal  pour  le  pays,  en  tant  que  source  de  révolte^ 
école  de  dissimulation  ou  d'impiété  appelée  à  se  changer  dans  l'avenir 
en  un  foyer  de  socialisme  '.  »  Alexandre  III  après  avoir  pris  connais- 
sance de  cette  supplique,  y  avait  ajouté  en  marge  cette  note  curieuse 
par  l'état  d'esprit  qu'elle  révèle  :  «  Je  suppose  que  personne  ne  leur 
défend  d'aller  prier  dans  leur  église  après  l'église  orthodoxe,  mais  si 
la  contrainte  a  une  mauvaise  influence  sur  les  esprits,  il  serait  urgent 
d'examiner  la  question  "-.  »  La  question  fut  examinée  en  etTet,  mais 
tranchée  dans  le  sens  de  la  rigueur  par  le  curateur  de  l'arrondissement 
de  Vilna  qui  craignit  de  compromettre,  par  \me  solution  conforme 
aux  désirs  de  l'évêque  catholique,  la  cause  de  la  russification  du  pays. 
Dans  la  sphère  plus  humble,  mai«i  plus  large,  de  l'école  primaire, 
la  même  pensée  de  dénationalisation  inspira  la  même  guerre  à  la 
langue  et  à  la  religion.  Le  règlement  des  écoles  primaires  de  1862 
reconnaissait  aux  prêtres  catholiques  le  droit  de  donner  l'enseigne- 
ment religieux  aux  écoliers  de  leur  culte;  à  cette  époque  c'était  en 
langue  polonaise  que  l'instruction  était  donnée  dans  ces  écoles.  En 
1864,  on  se  gardait  encore  de  bannir  la  langue  nationale  de  l'école 
populaire,  mais  on  dirigeait  un  premier  coup  contre  l'enseignement 
religieux  en  confiant  aux  communes  rurales  le  droit  de  choisir  pour 
maître  de  religion  soit  leur  curé,  soit  un  laïque,  sauf  ratification  du 
curateur  de  l'instruction  publique,  et  en  attribuant  à  ce  curateur  la 
nomination  directe  des  maîtres  de  religion  dans  les  écoles  urbaines. 
Ces  dispositions  n'eurent  pas  d'abord  grand  effet  ;  le  peuple  était  assez 
attaché  à  ses  prêtres  pour  que  son  choix  les  désignât  et  le  curateur 
se  conformait  à  son  vœu.  Mais  la  situation  s'aggrava  vers  1870  par 
l'entrée  en  scène  du  ministre  de  l'intérieur,  comte  Tolstoï,  et  du  cura- 


I.  Leliwa.  p.  104. 
■2.  Ib.it/ein,  p.  IOj. 
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leur  de  l'arrondissement  de  Varsovie,  M.  Apuchtin.  M.  Apuchlin  avait 
pour  instruclions  de  remplacer,  dans  les  écoles  primaires,  la  langue 
polonaise  par  la  langue  russe,  et  de  rester  seul  maître  des  nomina- 
tions dans  ces  écoles.  11  poursuivit  son  œuvre  de  russification  avec 
une  ardeur  telle  qu'il  ne  craignit  point  d'entrer  en  conflit  avec  des 
gouverneurs  généraux  cependant  peu  suspects,  tels  que  le  général 
Courko.  On  lui  prèle  ce  mot  significatif  qu'il  aurait  prononcé  à  son 
arrivée  à  Varsovie  :  «  Les  mères  polonaises,  dans  trois  ans,  parleront 
en  russe  à  leurs  enfants.  »  Il  est  facile  d'imaginer  ce  que  dut  être  le 
régime  scolaire  aux  mains  d'un  fonctionnaire  aussi  zélé.  A  l'école 
primaire,  comme  à  l'université,  il  fallait  détruire  le  sentiment  catho- 
lique pour  atteindre  le  sentiment  polonais.  Aux  instituteurs  catholi- 
ques on  substitua,  partout  où  on  le  put,  des  instituteurs  orthodoxes; 
ceux-ci  devaient  être  les  agents  de  la  propagande»  russe  et  orthodoxe; 
plus  d'une  fois  ils  mirent  aux  mains  des  enfants  catholiques  des  livres 
tels  que  ces  Premières  notions  sur  la  religion  orlhodoxe  qu'une 
institutrice  s'était  mis  en  tête  de  faire  étudier  à  ses  élèves;  plus  d'une 
fois  ils  entrèrent  en  conflit  avec  les  prêtres  chargés  de  l'instruction 
religieuse,  ou  les  supplantèrent.  En  1871),  d'ailleurs,  le  comte  Tcdstoï 
ordonnait  d'exclure  les  prêtres  catholiques  des  écoles,  et  le  curateur 
Apuchtin  mettait  tous  ses  soins  à  leur  retirer  l'enseignement  religieux. 
Vainement  le  général  Gourko  crut-il  devoir  attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  conséquences  dangereuses  de  ce  système  : 
désertion  des  écoles,  progrès  de  l'athéisme  chez  les  uns,  du  fanatisme 
religieux  chez  les  autres;  vainement,  à  deux  reprises,  un  comité  spé- 
cial, réuniàPétersbourg,  décidait-il  que  l'enseignement  de  la  religion 
catholique  devait  appartenir  au  clergé  catholique.  Le  curateur  de 
Varsovie  restait  fidèle  à  son  plan;  en  1892,  sur  2863  écoles,  154  seu- 
lement avaient  un  prêtre  catholique  pour  maître  de  religion. 

En  dépit  de  ces  efforts,  les  mères  polonaises  ne  parlent  pas  en  russe 
à  leurs  enfants;  le  polonisme  n'est  pas  éteint  dans  le  cœur  des  géné- 
rations nouvelles;  le  catholicisme  vit  encore  dans  l'àme  du  peuple. 
Le  principal  résultat  de  la  politique  scolaire  a  été  l'abandon  d'écoles 
devenues  trop  suspectes,  moins  d'instruction  parmi  les  paysans  et  les 
ouvriers,  mais  une  haine  plus  profonde  du  nom  russe  qui  résumait 
toutes  les  persécutions  et  tous  les  maux  dont  souffraient  ces  masses 
flans  lesquelles,  il  y  a  trente  ans,  les  politiques  avaient  songé  à  cher- 
cher un  appin. 


L'histoire  des  trente  dernières  années  a  démontré  nettement  l'im- 
(.uissance  de  la  force  à  détruire  le  sentiment  national;  la  politique  de 
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violences  n'a  pas  été  seulement  inhumaine,  elle  a  été  inhabile.  Loin 
de  résoudre,  pour  la  liussie,  le  proldème  polonais,  elle  l'avait  aggravé. 
Sans  doute,  le  temps  des  insurrections  était  passé  aux  bords  de  la  Vis- 
Iule;  instruits  par  rexpérience,  les  Polonais  savaient  qu'ils  n'étaient 
pas  assez  forts  pour  recourir  à  la  force;  ils  savaient  qu'ils  n'avaient 
pas  à  compter  sur  une  aide  désintéressée  de  l'Europe.  Mais,  pour 
avoir  changé  de  forme,  le  danger  polonais  n'avait  point  cessé.  Tran- 
quille tant  que  la  paix  règne  sur  le  continent,  la  Pologne  serait-elle 
restée  indifférente  en  cas  de  conflit  entre  l'empire  des  tsars  et  les 
empires  voisins?  Dans  l'état  d'irritation  né  de  trente  ans  de  compres- 
sion violente,  on  peut  se  demander  si  elle  n'aurait  pas  accueilli  en 
libératrice  une  armée  autrichienne,  si,  en  dépit  de  ses  griefs  contre 
Berlin,  elle  n'aurait  pas  vu  plus  volontiers  les  casques  à  pointe  de 
l'infanterie  allemande  que  les  lances  des  cosaques.  Les  Polonais 
n'ignorent  pas  que  dans  l'Europe  actuelle  il  n'y  a  point  place  pour 
une  Pologne  indépendante,  mais  à  défaut  d'une  solution  idéale  autant 
qu'irréalisable,  ils  se  contenteraient  d'une  de  ces  solutions  partielles 
dont  tout  espoir  ne  leur  est  pas  interdit. 

Des  trois  états  qui  se  sont  partagé  la  Pologne,  chacun  a  fait  aux 
Polonais  un  sort  différent.  Celui  qui  a  le  plus  lieu  de  se  féliciter  de  sa 
politique  est  celui  qui  leur  a  fait  le  sort  le  plus  heureux.  Depuis  que 
L'Autriche  a  donné  une  large  autonomie  à  la  Galicie,  elle  n'a  rien  à 
craindre  de  ses  Polonais;  c'est  un  Polonais  qui  dirige  actuellement 
la  politique  extérieure  de  LAutriche-Hongrie  ;  la  monarchie  ne 
semble  pas  avoir  lieu  de  s'en  repentir.  Ici,  il  est  vrai,  deux  circon- 
stances facilitaient  l'entente  :  dans  la  catholique  Autriche,  la  question 
religieuse  ne  pouvait  envenimer  le  différend  national,  et  dans  cette 
marqueterie  de  peuples  qui  compose  la  grande  monarchie  danu- 
bienne, une  politique  d'équilibre  des  nationalités  devait  un  jour, 
succédant  à  la  chimère  de  l'empire  unitaire,  donner  naissance  à  des 
combinaisons  qui  permissent  aux  Polonais  de  respirer. 

En  Prusse,  l'état  devait  plus  longtemps  poursuivre  une  politique 
d'assimilation.  Tout  l'y  conviait  et  les  traditions  d'une  monarchie 
bureaucratique  portée  à  chercher  sa  force  dans  un  peuple  strictement 
discipliné,  et  les  tendances  de  la  race  germanique  éprise  d'orgueil 
national,  désireuse  d'absorber  les  éléments  étrangers  qu'il  ne  lui  suftit 
pas  de  conquérir,  et  l'enivrement  de  succès  obtenus  par  le  fer  et  le 
sang.  Tandis  qu'à  l'école  du  malheur,  la  monarchie  des  Habsbourg 
apprenait  à  priser  la  valeur  politique  de  l'équité,  de  la  modération, 
du  respect  des  nationalités,  le  nouvel  empire  allemand,  issu  de  la 
guerre,  devait  subir  Lattrait  de  la  force  et  mettre  sa  foi  dans  la 
rigueur.  La  lourde  main  du  chancelier  de  fer  s'est  abattue  sur  les 
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Polonais  de  Prusse  ;  elle  a  tenté  de  les  germaniser.  Moins  brutale 
plus  savante,  mieux  disciplinée  que  la  politique  des  agents  des  tsars, 
la  tentative  de  M.  de  Bismarck  n'a  cependant  pas  réussi  à  rayer  le 
nom  polonais  de  la  carte  allemande.  Le  chancelier  avait  reconnu  lui- 
même  l'erreur  du  Kullurkampl"  qui,  interrompant  la  sage  tradition 
de  tolérance  religieuse  fondée  par  Frédéric  II  dans  l'état  prussien, 
avait  aggravé  dans  les  provinces  polonaises  le  différend  polonais. 
L'esprit  clievaleresque  et  avisé  de  Guillaume  II  devait  reconnaître 
l'erreur  d'une  politique  de  germanisation  violente.  Si  les  Polonais 
d'Allemagne  peuvent  encore  envier  le  sort  de  leurs  frères  de  Galicie, 
les  Polon.iis  de  Russie  hier  encore  se  seraient  estimés  heureux  d'être 
soumis  à  un  régime  analogue  au  régime  prussien.  On  le  sait  à  Berlin, 
et  l'on  y  redoute  tout  adoucissement  de  la  politique  russe  qui  tendrait 
à  concilier,  sous  la  domination  du  tsar,  les  deux  i'aces  slaves  jusqu'à 
présent  ennemies.  C'est,  à  en  croire  les  Polonais,  la  raison  qui  déter- 
minait, il  n'y  a  pas  longtemps,  un  ministre  de  Prusse,  M.  Bosse,  à 
faire  contre  eux  une  violente  sortie,  à  dénoncer  le  péril  de  toute 
concession  à  l'esprit  polonais.  Ce  discours  s'adressait  à  Pétersbourg 
plus  qu'à  Berlin;  s'il  visait  à  convertir  ou  conseiller  quelqu'un,  c'était 
le  gouvernement  du  tsar,  non  les  chambres  prussiennes. 

L'intérêt  russe  que  découvrent,  non  sans  appréhensions,  des  politi- 
ques clairvoyants  en  Allemagne,  peut-être  même  en  Autriche,  sera-f-il 
compris  en  Russie?  Jusqu'ici,  bien  rares  ont  été  les  conseillers  des 
tsars  qui  paraissent  en  avoir  eu  le  sentiment.  L'atmosphère  de  Péters- 
bourg est  peu  favorable  à  l'éclosion  des  idées  de  ménagement  envers 
les  populations  étrangères  de  l'empire.  L'essence  du  régime  autocra- 
tique est  de  compter  sur  la  soumission,  au  besoin  de  la  forcer.  Le  respect 
des  oppositions  n'est  guère  de  mise  dans  un  pareil  milieu;  la  justice 
de  réclamations  qui  choquent  n'a  guère  chance  d'y  être  sentie;  l'op- 
portunité de  la  modération  y  peut  difficilement  être  comprise.  Ainsi 
s'explique  que,  sous  deux  princes  réputés,  l'un  pour  son  humanité, 
l'autre  pour  la  noblesse  de  son  caractère,  la  Russie  ail  suivi,  vis-à-vis 
des  dissident--,  une  politique  d'une  rudesse  allant,  dans  l'exécution, 
jusqu'à  la  firutalité.  .^ous  l'inspiration  des  KalkoffeldesPobedonostef, 
Alexandre  III,  l'ami.  1'  ..  arbitre  »  de  la  paix,  traitait  la  Pologne  en 
pays  conquis  :  les  hauts  fonctionnaires  investis  de  sa  confiance  regar- 
daient en  ennemis  ceux  (pi'ils  avaient  mission  de  gouverner. 

Depuis  ravènement  de  Nicolas  II,  la  question  polonaise  est  entrée 
dans  une  nouvelle  phase.  L'honneur  en  revient  au  souverain  qui 
s'inspire  de  sentiments  généreux;  divers  actes  dus  à  son  initiative  ont 
appf.rlé  quelque  adoucissement  au  régime  sous  leiiuel  étouffait  la 
PuIoLTiie  :   les    deux    gouverneurs   généraux    qu'il   a    successivement 
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envoyés  à  Varsovie,  le  comte  SchouvalofT  et  le  prince  Irneretinski, 
ont  eu  mission  de  mettre  un  frein  aux  fantaisies  arbitraires  des  fonc- 
tionnaires, (juelque  sévères  que  soient  souvent  les  dispositions  de  la 
loi,  ce  serait  beaucoup  pour  les  Polonais  de  n'en  pas  voir  exagérer 
les  sévérités  par  les  interprétations  et  les  extensions  abusives  des 
autorités  de  tous  ordres.  «  Justice,  liberté,  égalité  des  droits  avec  tous 
les  sujets  de  l'Empire  »,  telle  est  la  formule  des  légitimes  revendica- 
tions auxquelles  le  tsar  semble  vouloir  donner  satisfaction.  Le  cura- 
teur Apuchtin  a  été  invité  à  réfléchir  dans  la  retraite  sur  l'insuccès 
de  ses  entreprises  anti-polonaises.  Un  ukaze  du  10  juillet  1896  a 
rendu  à  l'autorité  ecclésiastique  le  droit  de  décider  et  de  faire  exécuter 
les  réparations  nécessaires  aux  églises  catholiques  paroissiales.  Les 
Polonais  ont  été  autorisés  à  élever  une  statue  à  leur  poète  Mickiewiz. 
Le  tsar  s'est  rendu  à  Varsovie,  en  août  1897.  Il  a  interdit  toute  con- 
trainte sur  les  élèves  «  des  confessions  étrangères  »,  libres  désormais 
d'assister  aux  offices  religieux  dans  les  églises  de  leur  culte.  Il  est 
incontestable  qu'il  existe  de  nouvelles  tendances,  un  nouvel  espriL  Ces 
tendances  persévèreront-elles,  cet  esprit  sera-t-il  compris  de  tous  ceux 
qui  s'en  doivent  inspirer?  De  là  dépend  la  solution  de  la  question 
polonaise  en  Russie.  Respecter  la  langue,  la  religion,  les  coutumes  et 
les  sentiments  chers  aux  Polonais,  chercher  à  concilier,  non  à 
absorber,  telle  est  la  seule  ligne  de  conduite  propre  à  sauvegarder 
également  les  intérêts  polonais  et  les  sentiments  russes  sur  la  Vistule. 
C'est  la  conclusion  que  formulait,  ïLy  a  plus  de  douze  ans,  un  obser- 
vateur impartial  qui  connaît  bien  le  monde  slave  et  n'exclut  de  ses 
sympathies  aucune  des  deux  races  jusqu'ici  rivales*.  C'est  la  conclusion 
que  formulait  hier  l'auteur  polonais  qui  nous  a  surtout  servi  de  guide 
au  cours  de  cette  étude.  La  morale  et  la  politique  peuvent  ici  s'accorder 
sans  peine;  si  la  sécurité  de  l'empire  des  tsars  peut  être  compromise, 
ce  n'est  ni  par  des  mesures  d'équité,  ni  par  des  mesures  de  tolérance. 
L'empereur  Nicolas  II  en  paraît  convaincu  et  les  acclamations  qui 
ont  salué  sa  visite  en  Pologne  n'ont  pu  que  confirmer  sa  conviction. 
Quelques  sceptiques  en  Europe  ont  pu  mettre  en  doute  la  sincérité 
des  ovations  dont  il  a  été  l'objet  à  Varsovie;  il  leur  semblait  difficile 
que  les  ressentiments  amassés  par  trente  années  de  compression 
pussent  se  fondre  à  la  première  brise  plus  douce  venant  à  passer  sur 
un  pays  désolé  par  un  si  long  et  si  rude  hiver.  Assurément  la  poli- 
tique de  conciliation  est  délicate  à  pratiquer  avec  succès  au  lende- 
main d'épreuves  rigoureuses  et  l'on  pourrait  craindre  que  des  mé- 
comptes au   début  n'eussent  pour  efl'et  d'en   provoquer   l'abandon. 

1.  A.  Leroy-Beaiilieu,  Un  homme  d'élul  russe,  cliap.  xiii  et  xiv. 
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Mais  l'on  aurait  tort  de  suspecter  la  valeur  du  témoignage  de  grati- 
tude que  le  peuple  de  Pologne  vient  de  donner  nu  souverain  qui  a 
desserré  ses  liens.  De  même  qu'en  cédant  à  de  nobles  inspirations,  le 
jeune  empereur  a  fait  acte  de  sagesse  politique,  les  Polonais  ont  été 
ea"-es  en  montrant  qu'ils  savent  être  reconnaissants.  Le  peuple  s'est 
associé  aux  sentiments  dont  s'inspirent  les  esprits  réfléchis  qui  son- 
gent à  l'avenir,  la  confiance  renaît  plus  promptemenl  qu'on  eût  osé 
l'espérci-;  c'est  de  bon  augure  pour  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre.  Il  est 
permis  d'espérer  que  les  promesses  du  présent  ne  se  démentiront 
point;  les  Française  qui  Talliance  nouvelle  ne  saurait  faire  oublier 
une  ancienne  et  fidèle  amitié,  à  qui  toute  oppression  du  sentiment 
national  paraît  odieuse,  ne  peuvent  que  souhaiter  le  succès  d'une  poli- 
tique (lui,  établissant  l'entente  entre  la  Pologne  pacifiée  et  la  Russie 
bienveillante,  résoudrait  par  la  douceur  l'un  des  p4us  violents  conflits 
nationaux  dont  ce  siècle  ait  été  le  témoin. 

Cil.  Dupuis, 
.AFailre  de  conférence,  à  l'École. 


LA    QUESTION    DU    MÉKONG 


I 

Trois,  grands  Heuves,  la  Salouen,  le  Ménam  et  le  Mékong,  arro- 
sent la  péninsule  indo-chinoise.  Les  deux  premiers  suivent,  à  peu  de 
distance,  une  direction  presque  parallèle;  leurs  affluents,  qui  s'entre- 
mêlent, creusent  entre  leurs  bassins  des  vallées  qui  sont  des  chemins 
d'accès,  et  les  peuples  qui  vivent  sur  leurs  rives  sont  invités  par  la 
nature  à  des  relations  fréquentes. 

Le  Mékong  a  une  importance  prépondérante  ;  pendant  la  plus  grande 
partie  de  son  cours,  de  larges  espaces  le  séparent  du  Ménam,  à  l'ouest, 
tandis  que  les  hauteurs  qui  marquent  vers  l'est  la  limite  de  ses 
eaux  sont  voisines  de  la  mer  de  Chine.  Parmi  ses  nombreux  affluents, 
les  uns  prennent  leur  source  non  loin  de  celte  mer  et  ceux  qu'il  reçoit 
plus  haut  louchent  aux  cours  d'eau  tributaires  du  golfe  du  Tonkin. 
Aussi  la  puissance  installée  sur  ses  rives  peut-elle  être  facilement 
maîtresse  du  versant  oriental  de  la  péninsule  indo-chinoise;  inverse- 
ment, il  est  nécessaire  que  le  peuple  établi  sur  ce  versant,  s'il  veut 
que  ses  établissements  soient  respectés,  ne  permette  pas  qu'une  nation 
rivale  prenne  pied  dans  le  bassin  du  Mékong. 

L'intérêt  économique  qui  s'attache  à  la  possession  de  ce  fleuve  n'est 
pas  moindre  que  l'intérêt  politique.  Il  est  navigable,  en  dépit  de 
quelques  rapides,  sur  plus  de  douze  cents  kilomètres,  et  constitue 
l'une  des  plus  belles  routes  commerciales  vers  les  états  Laotiens  et  la 
riche  province  chinoise  du  Yunnan. 

Trois  puissances  occupent  la  péninsule  :  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Siam.  Elles  se  sont  substituées  peu  à  peu  aux  empires 
birmans,  laotiens  ou  annamites,  aux  royaumes  Shans  du  Nord,  aux 
droits  des  princes  cambodgiens;  la  Chine,  qui  eut  jadis  des  vassaux 
en  Indo-Chine,  s'est  désintéressée  de  ce  pays  ;  ce  n'est  qu'au  nord, 
dans  les  régions  limitrophes  de  la  Haute-Birmanie  et  du  Haut-Tonkin, 
qu'elle  s'est  préoccupée  de  déterminer  les  territoires  soumis  à  son 
influence.    Elle    n'a  joué   dans   cette    région  (|u'un    rôle   secondaire 
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€t  la  lutle  pour  la  conquête  du  Mékong  s'est  circonscrite,  en  fait, 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  La  première  s'avançant  vers  l'ouest 
et  la  seconde  vers  l'est,  toutes  deux  ayant  des  droits  et  des  préten- 
tions sur  des  régions  mal  connues,  dont  la  situation  politique  était 
mal  définie,  toutes  deux  poussées  par  le  même  désir  de  s'assurer  les 
routes  commerciales  qui,  du  Yunnan,  aboutissent  aux  régions  mari- 
times qu'elles  occupent. 

Situé  entre  ces  deux  puissances,  le  Siam,  fier  de  ses  succès  passés, 
escompte  les  avantages  que  peut  lui  procurer  la  disparition  de  ses 
anciens  rivaux  birmans,  cambodgiens  ou  annamites;  il  a  la  confiance 
que  les  Européens,  moins  jaloux  de  leurs  droits  que  les  princes  indi- 
f'ènes,  lui  permettront  d'étendre  sa  domination  sur  des  territoires 
dont  la  possession  provoquait  autrefois  des  guerres  continuelles.  Sa 
politique  vis-à-vis  de  ses  rivaux  européens  a  «été  une  politique  de 
bascule  jusqu'au  jour  où  les  Anglais,  ayant  pris  la  première  place  à 
la  cour  de  Bangkok,  lui  montrèrent  vers  l'Orient,  pour  le  détourner 
du  bassin  de  la  Salouen,  de  vastes  provinces  à  conquérir,  sur  les- 
quelles la  France  avait  des  droits  q'u'elle  ne  faisait  pas  valoir,  soit 
qu'elle  n'eût  pas  conscience  du  péril  qui  la  menaçait,  soit  que  des 
soins  plus  graves  l'obligeassent  à  borner  son  action  aux  régions 
cûtières  sur  lesquelles  elle  avait  pris  pied. 

C'est  vers  le  commencement  de  ee  siècle  que  le  Siam,  jadis  asservi 
par  le  royaume  Khmer,  puis  menacé  par  l'empire  Birman,  a  com- 
mencé sa  politique  d'expansion.  L'empire  Birman,  suffisamment  occupé 
par  ses  luttes  contre  l'Angleterre,  ne  lui  donnait  plus  d'inquiétudes, 
tandis  que  la  décadence  du  royaume  de  Cambodge  offrait  à  son 
ambition  des  provinces  faciles  à  conquérir.  Après  s'être  étendu  sur  la 
côte,  il  a  prétendu  que  les  états  Laotiens,  tributaires  du  Cambodge, 
reconnussent  son  autorité;  il  a  tenté,  enfin,  de  s'assurer  le  cours  du 
Mékong,  et  poussé  ses  troupes  jusque  sur  les  territoires  de  la  rive 
gaucbe  de  ce  fleuve,  en  plein  pays  annamite. 

Au  début  de  sa  marche  vers  l'est,  le  Siam  n'avait  trouvé  qu'un 
adversaire  sérieux,  l'Annam.  Mais  les  deux  états  s'entendirent  plus 
d'une  fois  aux  dépens  de  leur  voisin.  En  1750,  les  Annamites 
s'étaient  établis  dans  les  provinces  maritimes  du  Cambodge;  en  1809, 
le  Siam  occupa  les  provinces  voisines  du  Tonlé-Sap. 

La  rivalité  des  deux  empires,  également  désireux  de  s'annexer  les 
(bbris  du  royaume  Kbmer,  suscita  entre  eux  une  guerre  de  douze  ans 
{\H'.l-2-[HM  .  Attaqué  [)ar  les  Siamois,  le  roi  de  Cambodge  s'élait 
réfugié  à  Hué;  il  y  était  mort  et  l'empire  d'Annam  prétendait  lui 
donner  un  successeur  de  son  choix,  tandis  que  le  Siam  soutenait  le 
[irince  Ang-Duong,  quM  gardait  d'ailleurs  à'Bangkok.  I^e  traité  de 
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1844  donna  la  couronne  à  ce  prince,  qui  se  reconnut  le  protégé  des 
deux  empires  à  la  fois.  Celte  double  proteclion,  dont  notre  droit 
européen  nous  fait  difficilement  concevoir  la  notion,  était  fréquente 
en  Indo-Chine.  C'était  pour  les  élats  faibles  une  condition  d'existence 
que  de  se  ménager  la  l)ienveillance  de  tous  leurs  puissants  voisins; 
ils  reconnaissaient  ainsi  leur  autorité  morale,  plutôt  que  leur  souve- 
raineté, et  la  seule  manifestation  du  lien  qui  pouvait  rattacher  le 
protégé  au  protecteur  se  bornait  à  l'envoi  de  quelques  présents. 
Pareilles  ambassades  ont  été  longtemps  envoyées  par  l'empereur 
d'Ânnam  ou  par  le  roi  de  Siam  au  Céleste  Empire;  c'est  une  marque 
de  déférence  et  non  de  vassalité. 

Par  une  conséquence  de  l'action  des  deux  empires  au  Cambodge, 
les  états  Laotiens,  tributaires  de  ce  royaume,  furent  amenés  à 
demander  la  protection  des  cours  de  Bangkok  et  de  Hué. 

Au  moment  où  le  Siam  disputait  ainsi  à  l'Annam  la  prépondérance 
dans  la  péninsule,  il  n'avait  encore  eu  avec  l'Europe. que  des  relations 
intermittentes.  Des  missionnaires  portugais  étaient  venus  dans  ce  pays 
vers  1590;  des  marchands  hollandais  l'avaient  parccmru,  remontant 
même  jusqu'au  Laos  et  visitant  Vien-Ghan  ;  trois  ambassades  députées 
auprès  de  Louis  XIV  avaient  été  suivies  de  l'envoi  de  deux  escadres 
françaises,  mais  nulle  puissance  européenne  n'avait  encore  pris  part, 
d'une  manière  même  indirecte,  aux  événements  d'Indo-Chine. 

Cependant  la  compagnie  des  Indes,  maîtresse  de  Singapour  depuis 
1819,  s'était  installée  à  Malacca  erv  1826  et  son  activité  cherchait  un 
nouveau  terrain.  Au  moment  où  l'Angleterre  portait  une  première 
atteinte  au  royaume  birman,  elle  envoyait  à  Bangkok  une  mission 
qui  obtenait  la  signature  d'un  traité  de  commerce  (18^26). 

Le  Siam,  qui  n'avait  plus  dans  la  péninsule  de  rivaux  capables  de 
l'arrêter,  conçut  quelque  inquiétude  de  ce  nouveau  voisinage.  Il 
jugea  prudent  de  rechercher  l'appui  éventuel  d'une  puissance  euro- 
péenne et  s'adressa  à  la  France;  dès  1840,  il  fit  à  Paris  les  premières 
ouvertures  en  vue  d'un  rapprochement,  mais  elles  n'aboutirent  pas. 
Elles  furent  reprises  quelques  années  plus  tard,  après  de  nouveaux 
progrès  de  la  Grande-Bretagne  en  Birmanie  et  l'annexion  par  cette 
puissance  de  la  province  de  Pégou.  Un  agent  français,  M.  de  Montigny, 
se  rendit  à  Bangkok  et  signa,  le  15  août  1850,  un  traité  de  commerce 
et  d'établissement. 

Dans  le  même  temps,  le  roi  de  Cambodge  réclamait  également  le 
secours  de  la  France  contre  ses  protecteurs  trop  puissants.  Mettant 
à  profit  nos  difficultés  commençantes  avec  TAnnam,  il  ofiVait  à  notre 
consul  à  Singapour,  en  1855,  de  signer  un  traité  par  lequel  il  nous 
eût  reconnu  la  possession  de  la  Basse-Cochinchine,  que  l'Annam 
A.  Tome  XIII.  —   1898.  3 
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détenait  sans  «iroil,  et  mis  le  reste  de  ses  étals  sous  notre  protection. 
Ces  ouvertures  lurent  accueillies,  et  M.  de  Montigny  fut  chargé  de 
poursuivre  les  négociations. 

Mais  sa  mission  au  Cambodge  demeura  sans  résultat,  soit  que  son 
passage  à  Bangkok  eût  donné  de  l'ombrage  au  roi  Ang-Duong,  soit 
que  la  vigilance  des  agents  siamois  eût  fait  entrevoir  à  ce  prince, 
s'il  se  rapprochait  de  la  France,  une  cause  possible  de  conflit. 

Cette  mission  coupa  court  aux  l)onnes  dispositions  que  le  Siam  avait 
témoignées  à  notre  égard,  en  éveillant  sa  méfiance.  Les  événements 
qui  suivirent,  plus  nettement  défavorables  à  la  réalisation  de  ses 
espérances,  nous  mirent  en  opposition  directe  avec  lui.  Deux  ans 
après  la  signature  du  traité  de  commerce,  une  escadre  franco-espa- 
gnole était  envoyée  devant  les  bouches  du  Mékong,  et  l'amiral 
Rigault  de  Genouilly  s'emparait  de  Saigon  (août  1858).  La  France 
prenait  pied  pour  la  première  fois  dans  la  péninsule  indo-chinoise,  et 
son  premier  établissement  marquait  le  sens  de  son  extension  future. 
S'instailant  aux  bouches  du  grand  fleuve  elle  devait  tendre,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  à  prendre  possession  de  son  cours. 

L'expédition  de  1858,  dirigée  contre  l'empire  dAnnam,  atteignait 
le  Siam  par  contre-coup.  Elle  ne  contrecarrait  pas  encore,  il  est  vrai, 
ses  visées  sur  les  provinces  laotiennes,  visées  qui  se  manifestèrent 
plus  tard,  mais  elle  rendait  impossible  une  nouvelle  entente  des 
deux  empires  en  vue  de  la  ruine  du  Cambodge;  la  cour  de  Bangkok 
pouvait  en  être  d'autant  plus  inquiète  que  le  moment  était  propice 
pour  arracher  à  ce  royaume  d'autres  lambeaux  de  son  territoire. 
Ang-Duong  mourait  en  1859  et  ses  deux  fils,  Norodon  et  Si-Wolha, 
se  disputaient  la  couronne.  Chassé  de  ses  états  par  Si-Wotha,  Norodon 
se  réfugia  à  Bangkok  et  implora,  comme  son  père  l'avait  fait,  l'assis- 
tance du  Siam.  Elle  lui  fut  accordée  moyennant  la  cession  des  deux 
provinces  de  Compong-Cham  et  de  Pursat,  limitrophes  du  Tonlé- 
Sap(1860). 

Les  graves  soucis  continentaux  qui  occupaient  alors  la  France 
l'empêchèrent  de  donner  à  ces  événements  une  attention  suffisante; 
elle  avait  d'ailleurs  à  lutter,  autour  de  Saigon,  contre  les  bandes  de 
Tu-Duc.  Lt's  relations  à  peine  ébauchées  n'avaient  pas  donné  à  sa 
politique  au  Cambodge  une  orientation  certaine,  et  la  France  n'avait 
encore  rien  fait  pour  soustraire  cet  état  à  l'influence  exclusive  qu'il 
subissait  ahjrs. 

Di.'Ux  ans  |)lus  t.ird,  rac,li<tn  IVanr-aise  conjineiK.'a  à  se  piéciser.  Le 
Irailc  signé  h;  5  .juin  1862  avec  l'empereur  Tu-Duc  nous  donnait  la 
Cochincliine,  et  cettti  consécration  de  notre  établissement  décidait  le 
Cambodge  à  chercher  à  Saigon  un  ap|»ui  moins  onéreux  que  celui 
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du  Siam.  Reprenant  les  traditions  de  son  père  Aug-Duong,  le  roi 
Norodon  entrait  en  négociations  avec  le  gouvernement  français  et 
signait  'avril  186.'{)  un  traité  par  lequel  il  se  plaçait  sous  notre  pro- 
tection. 

Devenus  les  protecteurs  du  Cambodge,  nous  arrêtions  les  progrès 
du  Siam;  nous  pouvions  même  le  mettre  en  demeure  de  restituer  les 
provinces  cambodgiennes  récemment  annexées.  La  cour  de  Bangkok 
usa  alors  de  toute  son  influence  pour  détacher  le  roi  Norodon  de 
notre  alliance,  et  elle  parvint  à  obtenir  de  lui  un  traité  secret  destiné 
à  annuler  les  engagements  pris  envers  nous  (décembre  18G3).  Peut- 
être  fut-elle  secondée  en  cette  affaire  par  la  diplomatie  britannique; 
car  l'empire  anglo-indien,  déjà  maître  d'une  partie  de  la  Birmanie, 
ne  pouvait  voir  sans  inquiétude  se  créer  en  Indo-Chine  un  nouveau 
centre  d'attraction  politique.  Comme  l'action  de  la  France  parais- 
sait alors  devoir  être  la  plus  préjudiciable  à  ses  intérêts,  le  Siam  se 
tournait  naturellement  vers  l'Angleterre  :  ce  ne  devait  pas  être  son 
dernier  revirement,  et  il  a  pratiqué  plus  d'une  fois  la  politique  de 
bascule;  mais  lorsqu'il  a  tenté  de  profiter  de  l'opposition  des  deux 
puissances,  il  n'a  pas  toujours  été  heureux. 

11  faut  bien  reconnaître  que  nous  ne  sûmes  pas,  en  1863,  prendre 
une  position  nette,  et  que  si  nous  avons  eu  à  subir,  dans  la  suite,  des 
agissements  déloyaux  de  la  part  du  Siam,  nous  l'y  avions  nous- 
mêmes  encouragé  en  ne  montrant  pas,  dès  le  début,  toute  la  fermeté 
nécessaire.  On  trouve  la  marque  de  cette  modération,  pour  ne  pas 
dire  de  cette  faiblesse,  dans  le  traité  que  nous  signâmes  avec  ce 
royaume  le  15  juillet  1867.  Le  Siam  reconnaissait  notre  protectorat 
sur  le  Cambodge,  mais  non  sans  compensation,  car  l'article  4  stipulait 
que  les  provinces  cambodgiennes  de  Battambang  et  d'Angkor  reste- 
raient en  sa  possession.  C'était  une  faute  :  en  consacrant  ses  empiéte- 
ments passés,  nous  préparions  ses  empiétements  futurs,  et  sa  recon- 
naissance de  l'ordre  de  choses  établi  au  Cambodge  ne  nous  était  pas 
si  nécessaire  que  nous  dussions  l'obtenir  aux  dépens  de  notre  pro- 
tégé. Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  le  roi  Norodon  n'ayant  jamais 
"  ratifié  cette.cession,  la  validité  en  reste  douteuse. 

L'article  o  du  traité  de  1867  reconnaissait  aux  bâtiments  sous 
pavillon  français  le  droit  de  «  naviguer  librement  dans  les  parties  du 
fleuve  Mékong  et  de  la  mer  Intérieure  qui  touchent  aux  possessions 
siamoises  »,  ce  qui  laissait  supposer  que  le  Siam  pouvait  être,  sur 
■  certains  points,  riverain  du  Mékong.  Il  en  ressort,  par  contre,  qu'il 
ne  prétendait  pas  alors  à  un  droit  de  juridiction  sur  les  deux  rives, 
point  important  à  noter,  qui  donne  la  mesure  du  bien  fondé  des 
revendications  qu'il  devait  produire  vingt-cinq  ans  plus  tard. 
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A  cette  époque  le  cours  inCérieur  du  lleuve  nous  intéressait  seul,  et 
c'était  exclusivement  ilans  cette  région  que  le  traité  se  préoccupait 
dassigner  aux  possessions  siamoises  des  limites  certaines.  «  Les 
frontières  des  provinces  de  Baltambang  et  d'Angkor,  disait  l'article  4, 
ainsi  que  celles  des  autres  provinces  siamoises  limitrophes  du  Cam- 
bodge, (elles  qu'elles  sont  reconnues  de  nos  jours  de  part  et  d'autre, 
seront,  dans  le  plus  bref  délai,  déterminées  exactement  à  l'aide  de 
poteaux  ou  autres  marques,  par  une  commission  d'officiers  siamois  et 
cambodgiens,  en  présence  et  avec  le  concours  d'officiers  français  dési- 
gnés par  le  gouverneur  de  la  Cochinchine.  »  iMais  cette  commission 
ne  fut  jamais  désignée,  et  les  frontières  siamoises  restèrent  indécises, 

La  cour  de  Bangkok  avait  intérêt  à  cette  indécision  et  d'autres  objets 
retinrent  pendant  plusieurs  années  l'attention  de  la  France.  Les  évé- 
nements de  1870  arrêtèrent  son  expansion  coloniale.  Puis,  l'occupa- 
tion de  la  Tunisie,  les  expéditions  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  l'éta- 
blissement de  notre  protectorat  sur  Madagascar,  reléguèrent  au 
second  plan  les  questions  en  suspens  au  Cambodge.  Elles  n'avaient 
plus,  au  reste,  la  même  importance,  puisque  l'occupation  du  Tonkin 
nous  ouvrait  d'autres  roules  commerciales  vers  la  Chine.  Celte  nou- 
velle conquête  nous  permettait,  en  outre,  de  soumettre  plus  facilement 
à  notre  inlluence  les  états  du  Haut-Mékong,  sur  lesquels  les  visées  de 
l'Angleterre  commençaient  alors  à  se  dessiner. 

Ce  fut  dans  le  même  temps,  en  eflel,  que  les  Anglais  s'avancèrent 
vers  la  Haute-Birmanie  et  vers  les  états  Shans,  tandis  que  les  Siamois 
s'étendaient  du  côté  des  provinces  laotiennes  et  du  royaume  de 
Luang-Prabang.  La  concordance  de  l'extension  de  ces  deux  puis- 
sances a  été  remarquable;  elle  tendrait  à  faire  croire  que  la  cour  de 
Bangkok  se  croyait  en  droit  de  compter  sur  rap[)ui  moral  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  le  jour  où  son  entrée  sur  les  territoires 
soun)is  à  notre  inlluence  susciterait  nos  protestations. 

Il  nous  fallut  donc  défendre  contre  nos  rivaux  le  cours  supérieur 
et  moyen  du  Mékong,  depuis  sa  sortie  du  Yunnan  jusqu'au  parallèle 
de  Hué.  Au-dessous  de  Luang-Prabang,  nous  eûmes  afl'airc  aux 
Siamois;  au-dessus,  au  Siam  et  à  l'Angleterre. 

A  la  hauteur  de  Luang-Prabang,  le  lleuve  fait  un  coude  vers 
l'oîii'ht.  Si  l'on  remonte  son  cours,  on  traverse  plusieurs  principautés, 
d«irit  quelques-unes  sont  nommées  étals  Shans  :  .\ieng-Kli«mg  d'abord, 
puis  Xieng-Sen,  ensuite  Xieng-Kheng,  achevai  sur  les  deux  rives,  et 
à  l'ouest  de  laquelle  est  .\ieng-Tong,  et  enfin  Xieng-Hong.  La  con- 
dition polili<jue  de  ces  états  dans  le  passé  est  mal  cor)nue;  Xieng- 
Todg  payait,  dit-on,  tribut  à  la  Birmanie,  et  Xieng-Hong  à  la  Chine, 
mais  il  n'a  |)as  été  démontré  qu'ils  lussent  réellement  leurs  vassaux. 
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Noire  gouvernement  eut  ;ï  se  préoccuper  de  bonne  lieure  d'empêcher 
que  le  Tonkin  lût  resserré  dans  des  linniles  trop  étroites.  Des  négo- 
ciations furent  engagées  dans  ce  JDut  en  1882  avec  la  Birmanie,  qui 
reconnut  qu'elle  n'avait  pas  de  droits  à  l'est  du  Mékong;  dans  un 
entrelien  du  16  juillet  1884  entre  M.  Jules  Ferry,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre,  ce  dernier  reconnut 
également  que  les  élats  Shans  birmans  ne  dépassaient  pas  ce  fleuve. 

L'extension  de  la  Grande-Bretagne  se  trouvait  ainsi  limitée  vers 
l'est;  mais  elle  pouvait  agrandir  les  étais  Shans  :  au  nord,  si  elle 
obtenait  de  la  Chine  une  partie  du  Xieng-Hong;  au  sud,  si  la  cour  de 
Bangkok  lui  reconnaissait  une  frontière  avantageuse  du  côté  des 
étals  Shans  siamois  (Xieng-Sen,  Xieng-Haï,  Xieng-Maï).  Son  intérêt 
était  d'empêcher  la  France  d'arriver  sur  le  Haut-Mékong,  et  nous  en 
étions  loin  alors,  car  nous  combattions  encore  sur  le  littoral;  elle 
trouvait  aussi  avantage  à  entretenir  des  rapports  amicaux  avec  le 
Siam,  qui  pouvait  lui  créer  des  difficultés  du  côté  des  états  Shans 
birmans  et  qui  ne  voyait  pas  sans  ombrage  la  puissance  britannique 
l'élreindre  ainsi  au  nord. 


II 

En  1884,  deux  puissances  avaient  donc  le  même  intérêt  à  contrarier 
rétablissement  de  la  France  dans  la  vallée  du  Mékong  :  le  Siam, 
parce  qu'il  ne  lui  était  plus  possible  de  poursuivre  que  du  côté  de 
l'est  ses  traditions  conquérantes;  l'Angleterre,  parce  que  si  les 
Siamois  prenaient  pied  à  Test  des  étals  Shans  birmans,  ce  n'étaient 
pas  là  des  voisins  qu'elle  ne  put  un  jour  évincer,  et,  d'ailleurs,  cer- 
taines concessions  territoriales  du  côté  des  états  Shans  siamois  pou- 
vaient être  le  prix  d'un  acquiescement,  exprès  ou  tacite,  aux  progrès 
des  Siamois  dans  le  Laos  annamite. 

En  considérant  cette  similitude  d'intérêts,  on  est  conduit  à  penser 
que  ce  ne  fut  pas  la  seule  confiance  en  sa  force,  ou  en  notre  modé- 
ration, qui  poussa  la  cour  de  Bangkok  à  diriger  pendant  dix  ans 
une  série  d'expéditions  dans  nos  possessions  ou  dans  les  territoires 
relevant  de  notre  influence,  puis  à  entrer  en  conflit  ouvert  avec  nous. 
Nous  ne  savons  quelles  assurances  ni  quels  conseils  l'encouragèrent 
à  la  résistance,  mais  il  est  remarquable  que,  au  moment  où  le 
conflit  armé  était  ouvert,  le  Siam  ait  fait  à  l'Angleterre  des  conces- 
sions territoriales,  et  non  moins  remarquable  que  sa  résistance  ait 
cessé  après  la  signature,  à  Paris,  d'un  accord  reconnaissant  à  l'Angle- 
terre des  garanties  ([u'elle  jugeait  alors  d'un  intérêt  capital  pour  elle. 

Il  est  donc  vraisemblable  que  le  Siam  trouva  quelque  encourage- 
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ment  à  Londres;  mais  convient-il  d'en  être  surpris?  Il  semble  très 
naturel,  au  contraire,  que  l'Angleterre  ait  préféré  en  Indo-Chine  un 
Siam  plus  puissant  à  une  France  agrandie.  On  comprend  moins  que 
la  cour  de  Bangkok  se  soit  méprise  sur  la  nature  et  sur  l'efflcacilé  du 
secours  britannique;  mais  le  roi  vivait  dans  un  milieu  anglais,  forcé- 
ment hostile  à  notre  influence,  et  qui  ne  pouvait  pas  lui  donner  la 
notion  exacte  des  choses.  D'autre  part,  notre  modération  pouvait 
l'encourager,  et  nous  avions  nous-mêmes  créé  un  précédent  propre 
à  lui  faire  illusion  en  abandonnant  à  son  prédécesseur,  par  un  acte 
plus  ou  moins  valable,  des  provinces  sur  lesquelles  il  n'avait  aucun 
droit. 

La  marche  des  Siamois  vers  l'est  ne  s'est  pas  faite  par  voie  de  con- 
quête, mais  sous  la  forme  d'une  lente  infiltration.  Des  petites  colonnes 
partaient,  dirigées  par  des  commissaires  royaux;  ceux-ci  établissaient 
des  postes  de  plus  en  plus  rapprochés  du  Mékong,  qu'ils  finirent  enfin 
par  franchir.  Le  plus  souvent  ces  colonnes  n'avaient  pas  à  combattre  ; 
elles  s'avançaient  parmi  des  populations  paisibles,  au  milieu  délais 
en  décadence,  parvenus  au  dernier  degré  de  la  désorganisation. 
Qu'étaient  donc  devenus  ces  anciens  royaumes  du  Laos  ou  de  Vien 
Chan,  par  exemple,  jadis  protégés  par  l'Annam?  L'empire  d"Annam 
n'était  plus,  la  France  l'avait  remplacé;  mais  occupée  à  combattre 
sur  les  côtes,  elle  ne  pouvait  défendre  ses  droits  à  l'intérieur  de  la 
péninsule.  Elle  ignorait,  d'ailleurs,  les  incursions  des  Siamois,  et,  à 
celte  époque,  les  régions  que  ceux-ci  parcouraient  nous  étaient  à  peu 
près  inconnues.  Les  premières  expéditions  siamoises  datent,  en  effet, 
de  1883,  et  c'est  en  1887  seulement  que  M.  Pavie  entreprit  et  pour- 
suivit, avec  ses  compagnons,  MM.  de  Malglaive,  Trumelet-Faber, 
Lefèvre-Pontalis,  Macey,  Cupet,  Vacle  et  Massie,  celle  série  d'explo- 
rations glorieuses  dont  la  France  doit  conserver  le  souvenir  avec 
orgueil,  car  elles  contribuèrent  à  lui  donner  un  empire. 

En  1883,  une  bande  de  Hôs,  brigands  de  race  chinoise,  pénétra  dans 
la  vallée  du  Haut-Mékong  et  s'empara  de  Luang-Prabang.  Le  roi  de 
Siam  saisit  l'occasion  qui  se  présentait  d'intervenir  dans  celle  région  et 
il  envoya  contre  eux  une  force  armée  qm  reprit  la  ville.  Puis  ses  géné- 
raux, au  mépris  des  droits  de  l'Annam,  plusieurs  fois  proclamés  par 
l'empereur  Tu  Duc,  remontèrent  le  Nam-Hou,  afduent  de  gauche  du 
Mékong,  et  occupèrent  successivement  Dien-Bien-Phu  et  Lai-Chau. 
Cette  dernière  ville  est  située  sur  la  rivière  Noire,  en  plein  territoire 
annamite,  à  300  kilomètres  au  nord  de  Luang-Prabang  et  à  3o0  kilo- 
mètres, à  vol  d'oiseau,  de  Hanoï.  La  marche  des  Siamois  constituait 
donc  dès  le  début  une  grave  menace  pour  nos  possessions  tonkinoises, 
aux  dépens  desquelles  le  Siam  cherchait  à  s'agrandir.  L'incursion  des 
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Hùs  n'élail  qu'un  prétexte,  et  sans  l'état  de  guerre  qui  existait  alors 
au  Tonkin,  le  Siaui  ne  se  l'ùt  pas  inquiété  de  la  réprimer.  Du  reste, 
son  secours  fut  bientôt  insupportable  aux  populations  qu'il  prétendait 
défendre.  Le  prince  de  Lai-Ghau  fit  cause  commune  avec  les  Hôs,  et, 
en  1887,  les  troupes  siamoises  étaient  chassées  de  Luang-Prabang. 

Un  agent  français,  M.  Pavie,  était  arrive  dans  celte  ville  peu  après 
le  premier  passage  des  Siamois.  Il  avait  vu  leur  marche  et  signalé 
leurs  agissements.  Quelques  pourparlers  eurent  alors  lieu  à  Bangkok, 
en  vue  d'une  délimitation,  et  des  commissaires  turent  même  envoyés, 
dans  ce  but,  du  Tonkin  et  de  Bangkok.  Mais,  par  suite  de  circons- 
tances diverses,  et  surtout  de  l'état  troublé  de  ces  régions,  ils  ne 
purent  se  rencontrer.  Peu  après,  M.  Pavie  reconnaissait  pour  la  pre- 
mière fois,  par  Dien-Bien-Phu  et  Lai-Chau,  la  route  entre  le  Haut- 
Mékong  et  la  rivière  Noire  (1888j. 

C'est  à  la  suite  de  l'insuccès  de  cette  commission  que  paraît  s'être 
établi,  entre  le  Siam  et  la  France,  par  voie  d'accord  verbal,  un  modm 
Vivendi  provisoire,  basé  sur  l'état  de  possession.  Les  troupes  siamoises 
avaient  d'ailleurs,  à  cette  époque,  évacué  Luang-Prabang. 

Mais,  tandis  que  les  compagnons  de  M.  Pavie  exploraient  les  états 
Laotiens  au  sud  immédiat  du  Yunnan,  ces  troupes  poursuivaient  sur 
un  autre  théâtre  le  plan  d'infiltration  méthodique  inauguré,  sans 
succès,  dans  l'arrière-pays  tonkinois.  Elles  opérèrent  cette  fois  dans 
le  voisinage  immédiat  du  Cambodge.  Installées  à  Stung-Treng,  au- 
dessous  des  chutes  de  Khône,  au  confluent  du  Sékong,  dès  1888,  elles 
remontèrent  celte  rivière  et  installèrent  un  poste  à  Attopeu;  de  Kem- 
merat,  sur  le  Moyen-Mékong,  suivant  le  Se-bang-hien,  elles  gagnèrent 
Aï-Lao;  plus  au  nord,  et  remontant  toujours  les  afUuents  de  gauche, 
elles  établirent  leurs  postes  à  Cam-Mon,  près  de  Vinh,  et  enfin  à 
Phu-Lé,  sur  le  Song-Ma,  à  quarante  lieues  de  Hanoï.  En  1892,  elles 
s'avançaient  donc  sur  cinq  lignes,  la  première  à  300  kilomètres  au 
sud  de  Hué,  et  la  dernière  à  hauteur  du  delta  du  fleuve  Rouge,  vers  la 
côte  est  de  la  péninsule.  Elles  étaient,  à  Aï-Lao,  à  oO  kilomètres  de 
la  mer;  elles  y  touchaient  presque  du  côté  de  Vinh. 

Nos  protestations  contre  ces  divers  mouvements,  que  nous  ne  con- 
naissions pas  toujours  bien,  restaient  sans  eiïet,  n'étant  pas  appuyées 
par  une  menace  de  rupture.  Il  fallut  les  vexations  imposées  à  nos 
nationaux  pour  déterminer  l'envoi  de  colonnes  chargées  de  lefouler 
les  troupes  siamoises.  L'arrestation  d'un  officier  français,  l'assassinat 
de  l'inspecteur  de  police  Grosgurin,  enfin  l'attentat  de  Paknam, 
finirent  par  épuiser  notre  mansuétude  et  firent  décider  le  blocus 
des  côtes  du  Siam  par  l'amiral  Humann.  Cet  acte  de  vigueur  était 
malheureusement  trop  tardif;   non  seulement   notre    prestige  avait 
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souffert,  mais  nos  ressorlissanls  élablis  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve  étaient  reslés  trop  longtemps  livrés  à  la  merci  des  autorités 
siamoises,  qui  commirent  à  leur  égard  maints  actes  de  violence,  les 
contraignant  même  par  la  force  à  émigrer  sur  l'autre  rive.  Ces 
déportations  eu  masse  faisaient  partie  du  plan  siamois;  elles  avaient 
pour  but  d'augmenter  à  nos  dépens  la  richesse  des  provinces  sur  les- 
quelles le  Siam  pouvait  croire  ses  droits  mieux  élablis,  et  on  voit  par 
là  qu'on  ne  s'abusait  pas  à  Bangkok  sur  l'illégalité  des  expéditions 
conduites  sur  la  rive  gauche  du  Mékong.  Les  troupes  du  roi  n'oppo- 
sèrent, d'ailleurs,  aucune  résistance  aux  colonnes  françaises  qui  les 
refoulèrent  devant  elles.  Elles  abandonnèrent  en  deux  mois  le  terrain 
envahi  depuis  quatre  ans;  sur  deux  points  seulement,  à  Tong-Xieng- 
Kham  et  à  Khône,  il  y  eut  un  retour  offensif  de  leur  part.  Les  choses 
rentrèrent  donc  rapidement  dans  l'ordre  dans*  toute  la  vallée  du 
Mékong,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  populations  déportées,  dont  le 
retour  dans  leur  pays  d'origine,  bien  que  prévu  par  le  traité  de  1893, 
donne  encore  lieu  à  plus  d'une  difficulté. 

Nous  n'avons  pas  à  relater  ici  les  diverses  phases  du  différend 
franco-siamois.  Nous  rappellerons  seulement  que  le  gouvernement 
britannique,  ayant  des  intérêts  engagés  dans  la  péninsule  indo-chi- 
noise, dut  se  préoccuper  de  donner  la  solution  la  plus  favorable  à 
ceux  qui  restaient  en  suspens.  Du  côté  du  Siam  il  ne  trouva  pas 
d'obstacle,  ce  royaume  étant  prêt  à  faire  des  concessions  qu'il  espé- 
rait voir  payer  de  retour,  sous  forme  d'un  appui  moral  tout  au  moins, 
dans  son  conflit  avec  la  France.  Une  convention  fut  donc  signée  (1893) 
entre  les  deux  pays,  réglant  leur  frontière  du  côté  des  états  Shans 
birmans.  Le  Xieng-Tong  restait  à  l'Angleterre,  avec  une  partie  du 
.\ieng-Sen;  le  Siam  gardait  la  ville  de  Xieng-Sen,  le  Xieng-Kheng  et 
le  Nan.  De  plus  l'Angleterre  lui  attribuait,  et  c'est  sur  ce  point  que 
cette  convention  nous  affectait  plus  directement,  la  partie  du  Xieng- 
Kheng  située  sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  avec  promesse  de  ne 
jamais  la  céder  à  la  France.  On  trouvera  pareille  clause  de  non-cessi- 
bililé,  relativement  au  Xieng-Hong,  dans  le  traité  que  l'Angleterre 
signa  l'aunée  suivante  avec  la  Chine.  Les  événements  rendirent  caduc 
l'engagement  pris  par  le  Siam. 

Du  c<Hé  de  la  France,  le  gouvernement  britannique  avait  aussi  une 
question  de  frontière  à  régler,  mais  sur  une  étendue  beaucoup 
moindre.  C'était  cette  portion  du  Haut-Mékong  —  limite  (jue  la 
Grande-Bretagne  s'était  engagée,  neuf  ans  auparavant,  à  ne  pas^ 
dépasser  —  qui  s'étend  depuis  Xieng-Sen  jusqu'à  la  frontière  du 
Yunnan.  Sa  longueur  était  de  rioO  kilomètres,  en  supposant  que  la 
Chine  ne  prélendit    |)as  faire   leiilnr  le  Xieng-Hong  dans  sa  sphère 
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d  iniluence;  elle  a  été  réduite  à  quelque  150  kilomètres  par  l'atlribu- 
tion  ultérieure  de  cet  état  au  Géleste-Empirc. 

La  préoccupation  exclusive  du  cabinet  de  Saint-James  paraît  avoir 
été  d'éviter  l'établissement  de  la  France  dans  le  voisinage  immédiat  des 
possessions  britanniques.  La  convention  précitée  avec  le  Siam  reflète 
cette  préoccupation  :  le  Xieng-Kheng,  que  l'Angleterre  lui  abandon- 
nait, était  en  efîet  destiné,  dans  la  pensée  des  diplomates  anglais,  à 
séparer  le  Tonkin  des  états  Shans  birmans.  Il  est  vrai  que  le  Siam  ne 
fut  jamais  en  mesure  de  profiter  de  cette  libéralité  toute  gratuite. 

Lorsque  notre  difTérend  avec  lè  Siam  se  fut  aggravé  et  que  les  notes^ 
puis  l'ullimaUim  présentés  à  son  gouvernement,  pour  l'inviter  à  res- 
pecter nos  droits  sur  le  Mékong,  eurent  montré  que  nous  étions  décidés 
à  obtenir  satisfaction  complète,  il  devint  évident  que  le  Siam  ne  pour- 
rait pas  remplir  le  Tn\e  que  lui  avait  réservé  l'Angleterre,  et  celle-ci 
entra  en  négociation  directe  avec  notre  gouvernement.  L'institution 
des  états-tampons  était  alors  en  honneur;  les  publicistes  la  prônaient^ 
et  c'était  en  fait  un  moyen  commode  d'ajourner  la  solution  de  ques- 
tions de  délimitation  de  frontières,  souvent  difficiles  à  résoudre.  L'An- 
gleterre attachait  alors,  le  plus  grand  prix  à  ce  qu'on  créât,  entre 
nos  possessions  et  les  siennes,  quelque  tampon  de  cette  sorte,  et  notre 
gouvernement  déféra  à  ce  désir.  Le  31  juillet  1893  ',  M.  Develle  et 
Lord  DufTerin  signaient  une  note  aux  termes  de  laquelle  «  les  deux 
«  puissances,  en  vue  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  naître 
«  d'un  contact  direct  entre  elles,  r^onnaissaient  la  nécessité  de  cons- 
«  tituer,  au  moyen  de  sacrifices  et  d'abandons  réciproques,  une  zone 
«  neutre  entre  leurs  possessions  », 

Cette  note  appelle  quelques  observations.  Quelle  devait  être  l'éten- 
due de  ces  «  sacrifices  réciproques  »?  Entendait-on  que  la  zone  neutre 
serait  constituée  tout  entière  sur  la  rive  gauche  du  Mékong?  Assuré- 
ment non  :  la  Grande-Bretagne  avait  reconnu,  en  1884,  que  les  pos- 
sessions birmanes  ne  dépassaient  pas  ce  lleuve,  qui  constituait,  à 
défaut  d'une  délimitation  précise,  la  limite  virtuelle  des  états  Shans 
birmans;  par  suite,  et  puisque  la  zone  neutre  devait  être  constituée 
au  moyen  de  sacrifices  réciproques,  elle  devait  s'étendre  sur  les  deux 
rives  du  Mékong. 

D'un  autre  côté,  «  les  difficultés  qui  pouvaient  naître  d'un  contact 
direct  »  entre  les  deux  puissances  sont  malaisées  à  définir.  Elles  sont 
en  contact  sur  plus  d'un  point  du  globe,  et  si  des  difficultés  se  sont 
souvent  produites,  c'est  précisément  faute  d'une  définition  exacte  de 
ces  points  de  contact;  c'est  l'absence  de  frontières  précises  qui  motive 

1.  Voir  Arc/lins  diplomalii/ues,  1891,  I,  \t.  2i. 
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la  plupart  de  leurs  ooullils.  En  réalité  les  intérêts  politiques  ou  com- 
merciaux tle  l'Angleterre  s'opposaient  à  notre  établissement  sur  le 
Haut-Mékong;  peut-on  savoir  mauvais  yré  à  notre  gouvernement  de 
ne  pas  les  avoir  négligés  et  d'avoir  signé  un  acte  qui  n'impliquait  pas 
en  lui-même  de  concessions  terril oriaJes  définitives? 

Notre  action  au  Siam  avait  vivement  ému  l'opinion  publique 
ano-laise,  les  coloniaux  du  Parlement  manifestaient  leur  inquiétude, 
et  le  gouvernement,  qui  devait  pourtant  connaître  la  portée  exacte 
de  nos  revendications,  s'abstenait  de  les  rassurer.  La  cause  du  Siam, 
pour  mauvaise  qu'elle  fût,  rencontrait  en  Angleterre  des  sympathies 
aussi  ardentes  que  si  nous  eussions  médité  l'annexion  pure  et  simple 
de  ce  pays;  il  y  puisait  sa  principale  force  de  résistance,  et  il  est  cer- 
tain que  les  conseils  et  les  encouragements  des  Anglais  établis  à  Bang- 
kok, qyi  partageaient  cet  état  d'esprit,  en  l'exaspérant,  ont  contribué 
à  retarder  la  solution  du  conflit.  Quant  aux  agents  britanniques,  nous 
ne  savons  quel  fut  leur  rn\e,  mais  aussi  longtemps  que  la  question  du 
Haut-Mékong  n'était  pas  réglée  avec -la  France,  leur  gouvernement 
n'avait  aucune  raison  de  faire  comprendre  au  Siam  l'inutilité  de  sa 
résistance.  Cette  question  fut  réglée,  au  moins  provisoirement,  le 
31  juillet;  le  Siam  nous  donnait  satisfaction  le  o  août.  La  concordance 
des  dates  est  remarquable. 

Le  3  octobre  1893,  le  gouvernement  siamois  signait  le  traité  '  qui 
régit  encore  nos  relations  avec  lui.  llappelons-en  les  dispositions 
principales,  ainsi  que  celles  de  la  convention  qui  lui  fait  suite;  nous 
examinerons  plus  tard  dans  quelle  mesure  elles  ont  été  exécutées. 

L'article  premier  réglait,  conformément  à  nos  désirs,  les  questions 
territoriales,  en  stipulant  que  le  gouvernement  siamois  renonçait  à 
toute  prétention  sur  l'ensemble  des  territoires  de  la  rive  gauche  du 
Mékong  et  sur  les  îles  du  fleuve.  Pour  nous  en  assurer  la  jouissance 
paisible,  ce  gouvernement  s'interdisait  d'entretenir  des  bâtiments 
armés  sur  les  eaux  du  Grand  Lac  et  du  Mékong. 

De  plus,  une  zone  neutre,  ou  plus  exactement  une  zone  soustraite  à 
l'action  militaire  du  Siam,  était  interposée  entre  le  Cambodge  et  le 
Tonkin,  d'une  part,  et  les  territoires  sur  lesquels  le  Siam  ne  renonçait 
pas  à  toute  firétention,  d'autre  part.  Elle  était  constituée,  dans  le  voi- 
sinage du  Cambodge,  par  les  provinces  de  Battambang  et  de  Siem- 
reop,  et  se  continuait  tout  le  long  de  la  rive  droite  du  Mékong  sur  un 
rayon  de  iio  kilomètres.  Le  Siam  s'engageait  à  ne  construire  aucun 
poste  fortifié  ou  <''labli«sfm»'rit  militaire  dans  ces  zones,  à  raser  ceux 
existants,  à  n'y  entretenir  aucune  force  armée,  et  à  les  faire  évacuer 

1.    \oir  .in/ities  lii/iloiunlii/ucs,   Ix'Jl,  ),  p.  i:j(i. 
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dans  le  délai  d'un  mois  par  les  troupes  qui  pouvaient  s'y  trouver.  Les 
ressortissants  français  avaient  le  droit  d'y  circuler  et  d'y  commercer 
librement. 

Il  était  entendu  que  des  négociations  seraient  ouvertes  dans  les  six 
mois,  en  vue  du  règlement  du  régime  douanier  et  commercial  de  ces 
zones  et  de  la  revision  du  traité  de  1856.  Le  droit  de  légation  était 
reconnu  sans  réserve  à  la  France. 

La  convention  annexée  au  traité  stipulait  l'évacuation  des  zones 
neutres,  et  la  punition  des  auteurs  des  attentats  de  Tong-Xieng-Kham 
(saisie  d'un  pavillon  français)  et  de  Cam-Mon  (assassinat  de  M.  Gros- 
gurin).  Elle  s'occupait  du  sort  des  habitants  de  la  rive  gauche  du 
Mékong,  déportés  par  les  Siamois  de  l'autre  côté  du  fleuve;  le  gou- 
vernement siamois  devait  mettre  à  la  disposition  des  autorités  fran- 
çaises tous  les  sujets  français,  annamites,  cambodgiens,  laotiens  de 
la  rive  gauche  détenus  à  un  titre  quelconque,  et  il  s'engageait  à 
n'opposer  aucun  obstacle  au  retour  sur  la  rive  gauche  des  anciens 
habitants  de  cette  région. 

L'exécution  de  ces  diverses  clauses  était  garantie  par  l'occupation 
de  Chantaboun,  où  les  troupes  françaises  devaient  demeurer  jusqu'à 
ce  que  la  convention  fût  pleinement  exécutée. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  dans  ce  traité,  c'est  son  caractère  unila- 
téral ;  car,  si  le  Siam  reconnaissait  nos  droits  sur  la  rive  gauche  du 
Mékong,  nul  article  ne  donnait  à  entendre  que  nous  fussions  dis- 
posés à  tenir  pour  siamois  les  territoires  de  la  rive  droite.  Il  ne  parlait 
pas  non  plus  d'une  déhmitation  future,  preuve  nouvelle  qu'il  réser- 
vait pour  un  avenir  lointain  les  questions  de  souveraineté  territoriale. 

Cet  instrument  avait  le  mérite  d'opposer  aux  infiltrations  siamoises 
une  barrière  bien  définie  et  provisoirement  satisfaisante;  il  mettait  à 
néant  les  espérances  téméraires  de  la  cour  de  Bangkok,  dont  les  postes 
étaient  installés,  l'année  précédente,  en  plein  territoire  annamite;  il 
nous  donnait  enfin,  par  l'occupation  de  Chantaboun,  un  gage  sérieux 
contre  le  retour  de  ses  desseins  déloyaux,  et  cette  occupation  pouvait 
être  la  première  étape  vers  une  politique  nouvelle,  car  Chantaboun 
est  situé  dans  une  des  provinces  cambodgiennes  abandonnées  par 
nous  au  Siam  en  1807. 

III 

Provisoire  ou  définitif,  le  traité  du  3  octobre  1893  avait  un  grand 
avantage  :  il  nous  permettait  de  poursuivre,  dans  de  meilleures  condi- 
tions, la  fixation  de  la  frontière  nord  de  nos  établissements  indo- 
chinois,  en  augmentant  notre  prestige  vis-à-vis  de  la  Chine,  en  nous 
laissant  plus  de  liberté  d'action  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 
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Les  négociations  relatives  à  la  constitution  de  la  zone  neutre,  entre 
les  territoires  français  el  britanniques,  prévue  clans  l'acte  du  31  juil- 
let 1803,  se  poursuivirent  à  Paris.  Elles  furent  brèves  et  inefficaces  : 
le  :25  novembre  suivant  les  commissaires  déclaraient  que,  <>  pour  éta- 
<(  blir  dans  des  conditions  géographiques  normales  et  sans  occasionner 
«  de  morcellement,  une  zone  d'une  étendue  suffisante,  il  convien- 
«  druit  de  faire  procéder  à  une  enquête  sur  place  par  des  agents 
((  techniques  des  deux  pays  ». 

La  situation,  à  ce  moment,  était  la  suivante  :  trois  étals  pouvaient 
concourir  à  la  formation  de  la  zone  future,  le  Xieng-Tong  (anglais),  le 
Xieng-Kheng  (français)  et  au  nord  des  deux  le  Xieng-Hong,  dont 
l'attribution  devait  vraisemblablement  faire  l'objet  d'un  accord  avec 
la  Chine.  Le  gouvernement  britannique  se  croyait  fondé  à  soutenir 
que  la  zone  devait  être  constituée  en  entier  sur  là  rive  gauche,  ce  qui 
nous  eût  singulièrement  éloignés  du  Mékong.  Il  donnait  pour  raison 
de  cette  manière  de  voir  que  le  Xieng-Kheng,  qui  s'étendait  sur  les 
deux  rives,  aurait  jadis  reconnu  la  suzÈraineté  de  la  Birmanie.  Nous 
ne  savons  dans  quelle  mesure  cette  suzeraineté  a  pu  être  établie  par 
les  commissaires  anglais,  mais  ceux  de  notre  pays  paraissent  avoir 
prouvé  que,  si  la  partie  du  Xieng-Kheng  située  sur  la  rive  droite  se 
trouvait  jadis  placée  sous  l'influence  birmane,  l'autre  partie,  située 
sur  la  rive  gauche,  relevait  plus  directement  du  Siam. 

Les  commissaires  n'avaient  donc  pu  s'entendre,  mais  ils  avaient 
cependant  fixé  plusieuis  points  fort  importants,  qui  devaient  sim- 
plifier les  négociations  futures,  en  précisant  leur  objet.  Un  accord  de 
principe  s'établit,  constaté  dans  le  protocole  du  25  novembre  1893, 
signé  par  M.  Develle  et  le  marquis  de  Dufferin.  Ce  document  fixait  la 
largeur  de  la  zone  intermédiaire  et  ses  limites  nord  et  sud;  les 
dimensions  du  terrain  réservé  se  trouvaient  donc  déterminées,  mais 
non  sa  situation.  La  disf)Osilion  n'était  certes  pas  banale;  nous  pou- 
vions l'accueillir  avec  faveur,  car  elle  nous  assurait  (|ue  de  grands 
territoires  ne  seraient  pas  soustraits  à  notre  infiuence;  l'état-tampon 
était  devenu  une  simple  ceinture. 

Il  était  entendu  que  la  zone  intermédiaire  aurait  une  largeur  de 
SO  kilomètres  el  que  la  navigation  y  serait  libre.  Quant  à  ses  limites 
nord  et  sud.  elles  n'étaient  pas  indiquées  expressément,  mais  plutôt 
par  prétermission.  En  traçant  le  programme  des  commis>aires,  le  pro- 
tocole stipulait  que  leur  examen  porterait  sur  le  cours  du  Mikong, 
depuis  son  entrée  dans  le  Xieng-Kheng  jusqu'à  son  entrée  dans  le 
Luang-Prabang.  Comme  il  ne  parlait  pas  du  Xieng-Ilong,  on  pouvait 
penser  que  cette  province  ne  serait  pas  comprise  dans  la  zone. 

Les  Icllrcs  érhangées,  le  \"  décembre  suivant,  entre  M.  Develle  el 
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le  mar(|uis  de  DuiTerin,  confirmèrent  celte  interprétation.  Les  deux 
piiisr^ances  déclaraient  qu'elles  n'avaient  signé  aucun  traité  avec 
la  Gliiae  au  sujet  du  Xieng-Hong,  et  s'engageaint  «  à  n'y  chercher 
aucun  monopole,  soit  pour  les  chemins  de  fer  ou  compagnies  de  navi- 
gation, soit  pour  tout  autre  mode  de  transit  ou  de  communication  ». 
C'était  encore  un  territoire  réservé,  mais  au  point  de  vue  commercial 
seulement,  et  il  paraissait  bien  qu'il  ferait  l'objel,  soit  d'un  partage 
entre  les  trois  états,  soit  d'une  attribution  à  la  Chine. 

Les  travaux  des  commissaires  furent  signalés  par  des  incidenis 
divers,  tels  que  l'occupation  par  les  commissaires  britanniques  de 
Muong-Sing,  capitale  du  Xieng-Kheng,  sur  la  rive  gauche  du  Mékong; 
un  détachement  de  troupes  anglo-indiennes  parut  même  dans  cette 
ville.  Cetle  action,  conforme  à  la  thèse  britannique  d'une  zone  inter- 
médiaire prise  entièrement  sur  la  rive  gauche,  ne  pouvait  qu'ajourner 
la  solution  cherchée  en  créant  des  difficultés  nouvelles.  La  mission 
confiée  aux  agents  techniques  par  le  protocole  du  25  novembre  se 
trouvait  dénaturée;  en  fait  elle  n'al)outit  pas  à  des  résultats  immédiats 
et  le  règlement  de  la  frontière  anglo-française  demeura  en  suspens 
pendant  deux  ans. 

Ce  fut  par  une  voie  détournée  que  les  deux  puissances  arrivèrent  à 
s'entendre,  en  signant  avec  la  Chine  des  traités  particuliers  qui  res- 
serrèrent les  questions  à  résoudre.  Ces  traités  consacrèrent  la  cession 
du  Xieng-Hong  à  la  Chine,  cession  dont  le  principe  avait  été  virtuel- 
lement reconnu  par  le  protocole  précité  et  par  les  lettres  du  1"  dé- 
cembre 1893.  Ils  réglèrent,  en  outre,  le  régime  commercial  des  pro- 
vinces méridionales  de  la  Chine  avec  le  Tonkin  et  la  Birmanie,  ce 
qui  supprima  du  même  coup  les  inconvénients  que  l'Angleterre  sem- 
blait appréhender,  au  point  de  vue  économique,  de  l'extension  des 
territoires  soumis  à  notre  influence. 

La  première  de  ces  conventions  fut  signée  le  1'''  mars  1894  •  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Chine;  cette  dernière  faisait  quelques  con- 
cessions territoriales  dans  la  région  de  Bahmo  et  consentait  à  l'An- 
gleterre certaines  rectifications  avantageuses,  à  effectuer  éventuelle- 
ment, entre  la  Salouen  et  la  Chweli,  lors  du  tracé  sur  le  terrain.  De 
son  côté,  la  Grande-Bretagne  renonçait  «  à  tous  les  droits  suzerains 
possédés  sur  le  Miiong-Lem  et  le  Xieng-Hong  par  les  rois  d'Âva  con- 
curremment avec  les  empereurs  de  Chine  ». 

Une  condition  était  mise  à  cette  renonciation  :  la  Chine  ne  céderait 
à  aucune  autre  nation,  sans  une  entente  préalable  avec  le  gouverne- 
ment britanniciue,  ni  le  Muong-Lem,  ni  le  Xieng-Hong,  totalement  ou 

1.  Voir  Archives  diplomatiques',  1894,  III,  p.  ;i:j(i. 
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en  partie.  On  sait  (|ue  pareille  clause  avait  été  insérée,  au  sujet  du 
Xieng-Khong-,  dans  le  traité  conclu  en  1893  entre  l'Angleterre  cl  le  Siara. 

11  était  créé,  de  chaque  côté  de  la  frontière,  et  sur  toute  sa  lon- 
gueur, une  zone  large  de  \0  kilomètres,  à  l'intérieur  de  laquelle  il 
ne  devait  pas  être  construit  de  fortifications  ni  entretenu  de  camps 
permanents. 

La  Chine  ouvrait  au  commerce  britannique  les  routes  de  Manwyne 
et  de  Sansi  ;  elle  réduisait,  pour  six  ans,  des  trois  dixièmes  à  l'impor- 
tion  et  des  quatre  dixièmes  à  l'exportation,  les  droits  sur  les  mar- 
chandises empruntant  ces  routes;  l'Angleterre  supprimait  ces  deux 
espèces  de  droits  pour  le  même  laps  de  temps. 

Ce  traité,  malgré  les  avantages  qu'il  accordait  à  la  Grande-Bre- 
tagne, ne  lésait  pas  les  intérêts  de  la  France  ;  il  lui  ùtait  toute  chance 
de  prendre  pied  dans  le  Xieng-Hong,  mais  elle  n»y  avait  jamais  pré- 
tendu. 11  laissait  d'ailleurs  intacte  la  question  de  la  souveraineté  du 
Xieng-Kheng,  seul  point  qui  nous  intéressât. 

La  délimitation  anglo-chinoise  allait  jusqu'au  Mékong;  il  eût  peut- 
être  été  plus  régulier,  alors  que  les  né'gociations  pour  la  constitution 
d'une  zone  intermédiaire  anglo-française  étaient  pendantes,  que  la 
frontière  septentrionale  en  fût  arrêtée  entre  les  trois  puissances.  Mais 
il  s'agissait,  en  somme,  d'un  espace  minime,  et  si  le  gouvernement 
britannique  manifestait  ainsi  son  intention  de  ne  pas  la  constituer, 
même  partiellement,  sur  la  rive  droite,  il  ne  préjugeait  pas  la  question, 
car  les  seules  limites  contestées  étaient  celles  de  l'est  et  de  l'ouest. 

Le  mode  de  procéder  du  gouvernement  britannique  fut  suivi  par 
notre  gouvernement.  Des  négociations  s'ouvrirent  à  Pékin,  en  vue  de 
continuer  le  tracé  de  la  frontière  sino-tonkinoise,  déjà  déterminée 
depuis  la  côte  jusqu'au  fleuve  Rouge.  Elles  aboutirent  à  la  conven- 
tion du  20  juin  I8!)5  '. 

Cet  accord,  plu.s  bref  que  le  traité  anglo-chinois,  délinit  simple- 
mont  en  trois  articles  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière.  Il  nous  laisse 
tout  le  cours  du  Nam-lïou,  les  deux  Muong-Hou  et  le  Xieng-Kheng, 
et  reconnaît  à  la  Chine  la  possession  du  Xieng-Hong;  cet  état  ne  fait, 
d'ailleurs,  l'objet  d'aucune  mention  expresse. 

La  fronlièr*'  française  s'arrête  au  Mékong,  sensiblement  au  même 
parallèle  que  la  frontière  anglaise. 

Une  convention  commerciale  annexée  à  la  convention  du  20  juin 
ISÎIo  ouvre  à  notre  commerce  les  villes  de  Long-Tchéou,  au  Kouang- 
Si,  de  llo-Kcou,  de  .Mong-'l'se  ol  de  Semao,  au  Yunnan.  Les  marchan- 
dises il  destination  de   la  Chine  pourront  être   transportées  par  les 

I.  Voir  Archives  diplomaliquex,  18%.  I,  p.  110 
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rivières,  notamment  le  Lo-So  et  le  Mékong,  aussi  bien  que  par  le& 
routes  de  terre.  Les  droits  d'exportation,  à  la  sortie  du  Yunnan, 
sont  diminués  des  quatre  dixièmes;  ceux  d'importation  dans  cette 
province  sont  réduits  dans  certains  cas  '. 

Les  traités  ainsi  conclus  avec  la  Chine  par  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  simplifiaient  les  questions  pendantes  entre  les  deux  derniers 
pays.  La  plupart  des  territoires  litigieux  recevaient  une  attribution  ;: 
la  Chine  était  mise  hors  de  cause.  Une  frontière  bien  définie  séparait 
le  Céleste-Empire  du  Tonkin  et  de  la  Birmanie,  et  la  Birmanie  du 
Siara.  Pour  compléter  celte  délimitation  générale  il  ne  restait  plus  à 
déterminer  que  la  frontière  anglo-française  sur  la  petite  portion  du 
Haut-Mékong,  longue  de  150  kilomètres  environ,  qui  est  comprise 
entre  le  Xieng-Sen  et  le  Xieng-Hong. 

Ce  qui  retardait  la  conclusion  d'un  accord  à  ce  sujet,  était,  on  s'en 
souvient,  l'établissement  d'une  zone  intermédiaire  ou  neutre. -Mais 
l'attribution  du  Xieng-Hong  à  la  Chine  lui  ôtait  beaucoup  de  son 
importance,  et  la  signature  des  deux  traités  avec  cette  puissance,  en 
créant  deux  courants  commerciaux  distincts,  Tun  vers  le  Se-Tchouen^ 
l'autre  vers  le  Yunnan,  auvrait  à  l'activité  des  deux  pays  des  champs 
assez  vastes  pour  que  leurs  intérêts  économiques  ne  fussent  pas  irré- 
ductibles. H  leur  restait  à  s'entendre,  il  est  vrai,  sur  le  régime  de  la 
partie  contestée  du  Haut-Mékong,  comme  voie  de  pénétration  en 
Chine:  mais  la  convention  française  du  20  juin  1893  réglait  cette 
question  par  rapport  au  Céleste-Empire,  et  le  protocole  franco-anglais 
du  25  novembre  1893  stipulait  déjà  que  la  navigation  y  serait  libre. 

Au  point  de  vue  politique,  la  nécessité  d'une  zone  intermédiaire 
n'apparaissait  pas  davantage..  En  s'efTorçant  d'obtenir  qu'elle  fût 
constituée  en  entier  sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  l'Angleterre  vou- 
lait être  riveraine  de  ce  fleuve,  et  nous  en  éloigner.  Mais,  cette  limite 
du  Mékong,  elle  pouvait  l'obtenir  si  elle  renonçait  à  poursuivre  la 
création  de  la  zone,  et  d'un  autre  côté  on  ne  voit  pas  bien  ce  qu'elle 
devait  redouter  du  voisinage  immédiat  des  possessions  françaises, 
avec  le  fleuve  comme  frontière. 

Il  est  probable  que  le  gouvernement  britannique   en  jugea  ainsi, 


1.  On  a  prétcudii  en  .Vngicterre  que  la  Chiue  nous  avait  cédé  certains  territoires 
relevant  du  Xieng-Hong,  au  mépris  de  la  conventiou  anglo-chinoise  de  1894.  Le 
gouvernement  britanniiiue  parait  s'en  être  prévalu  pour  demander  uue  compen- 
sation, et  un  nouvel  accord,  conclu  avec  la  Chine  le  5  juin  liSU";,  lui  donne  un 
territoire  de  vingt-cinq  lieues  sur  dix,  au  uord-ouest  de  la  Saloueu.  La  convention 
anglo-chinoise  de  1894  prévoyait  d'ailleurs  une  rectification  de  frontières  éven 
tueile  dans  cette  région. 
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car  les  pourparlers  repris  avec  la  France  après  la  conclusion  du 
Irailé  franco-chinois  aboutirent  à  un  accord  instituant,  non  une  zone 
intermédiaire,  mais  une  frontière  commune. 

Cette  entente  est  intervenue  sous  la  forme  d'une  déclaration  échan- 
gée à  Londres,  le  15  janvier  1896  ',  entre  Lord  Salisbury  et  M.  de 
Courcel.  Elle  stipule  (art.  3)  que  le  thalweg  du  Mékong  formera  la 
limite  des  possessions  ou  des  sphères  d'influence  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  depuis  l'embouchure  du  Nam-Huok  (c'est-à-dire 
depuis  la  frontière  siamoise)  jusqu''à  la  frontière  chinoise. 

La  police  des  îles  appartient  aux  autorités  françaises;  le  droit  de 
pèche  est  commun  aux  habitants  des  deux  rives.  Aucune  clause  ne 
prévoit  la  liberté  de  navigation  du  Mékong;  mais  puisque  c'est  le 
thalweg  qui  forme  la  frontière,  chaque  riverain  a  le  droit  de  navi- 
guer sur  ses  eaux  territoriales.  , 

L'article  A  mérite  une  attention  particulière.  Il  porte  que  tous  les 
privilèges  et  avantages  commerciaux  ou  autres,  concédés  dans  les  deux 
provinces  chinoises  du  Yunnan  et  du  Se-Tchouen,  soit  à  la  France, 
soit  à  la  Grande-Bretagne,  en  vertu  de  leurs  conventions  respectives 
avec  la  Chine,  du  1"  mars  1894  et  du  20  juin  1895,  et  tous  les  privi- 
lèges et  avantages  de  nature  quelconque  qui  pourront  être  concédés 
par  la  suite  dans  ces  deux  mêmes  provinces  chinoises,  soit  à  la  France, 
soit  à  la  Grande-Bretagne,  seront,  autant  qu'il  dépend  d'elles,  étendus 
et  rendus  communs  aux  deux  puissances,  à  leurs  nationaux  et  ressor- 
tissants, et  elles  s'engagent  à  user  à  cet  effet  de  leur  influence  et  de 
ieurs  bons  offices  auprès  du  gouvernement  chinois. 

On  retrouve  là  le  même  esprit  qui  a  inspiré  les  lelli'es  du  1"  décem- 
bre 1893,  par  lesquelles  les  deux  gouvernements  s'engageaient  à  ne 
chercher  aucun  monopole  dans  le  Xieng-Hong.  Et  comme  cet  article  4 
ne  vise  que  le  Yunnan  et  le  Se-Tchouen,  on  peut  conclure  qu'elles 
sont  toujdurs  valables  en  ce  qui  concerne  le  Xieng-Hong. 

Si  l'article  4  est  exécuté  à  la  lettre.  Anglais  et  Français  seront  traités 
dans  les  deux  provinces  chinoises  avec  une  égalité  complète;  il  y  aura 
entre  eux  un  équilibre  conventionnel  parfait,  et  leurs  succès  relatifs 
dépendront  de  leur  aciivité  |iaiticulière.  Mais  la  situation  géographi- 
que des  diflérenls  centres  cdunnerciaux  rendra  bien  difficile  l'établis- 
sement de  cet  équilibre;  et  d'ailleurs  chaque  gouvernement  aura-t-il 
la  volonté  sincère  de  s'employer  pour  l'autre? 

Néanmoins  cet  article  pourra  être  appliqué  lors  de  la  création  de 
postes  consulaires.  Il  pourrait  être  invoqué  actuellement  par  la  France 
pour  négocier  une  diiiiinulion  des   droits  d'entrée   au    Vunnan,  car 

1.  Voir  Archives  diplonirilirjues.  i8%,  I,  p.   \2'.).         ' 
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l'Angleterre  a  obtenu  de  plus  grandes  réductions  qu'elle,  en  ce  qui 
concerne  le  Se-Tcliouen. 


IV 

En  dehors  de  ces  dispositions  particulières  aux  deux  pays,  la  décla- 
ration du  15  janvier  189G  en  contient  d'autres  d'une  portée  considé- 
rable constituant,  pour  ainsi  dire,  l'acte  fondamental  de  leur  politique 
générale  dans  la  péninsule  indo-chinoise. 

Elle  crée,  en  effet,  une  zone  réservée,  comprenant  le  bassin  du 
Ménam  et  celui  de  quelques  rivières  tributaires  du  golfe  de  Siam,  jus- 
qu'à Muong-Pase,  à  quelque  cinquante  kilomètres  au  nord-ouest  de 
Chantaboun,  et  dont  est  exclu  tout  le  bassin  du  Mékong,  à  l'excep- 
tion de  deux  affluents  de  la  rive  droite,  situés  immédiatement  au  sud 
de  la  frontière  anglo-française;  cette  réserve,  en  ce  qui  concerne  une 
portion  du  Haut-Mékong,  a  pour  objet  d'éviter  que  ces  puissances  ne 
soient  un  jour  en  contact. 

Les  territoires  ainsi  définis  forment  la  portion  réservée  du  Siam;  les 
deux  gouvernements  s'engagent  à  ne  pas  y  faire  pénétrer,  dans 
aucun  cas  ou  sous  aucun  prétexte,  leurs  forces  armées  sans  le  con- 
sentement de  l'autre.  Ils  peuvent  d'ailleurs  y  exercer  leur  action, 
s'ils  la  jugeaient  nécessaire  pour  maintenir  l'indépendance  du  Siam, 
mais  seulement  après  entente.  De  plus  ils  s'engagent  à  ne  reconnaître 
à  aucune  tierce  puissance  le  droit  diy  intervenir. 

On  voit  que  la  partie  réservée  est  à  l'abri  des  entreprises  séparées, 
soit  de  la  France,  soit  de  la  Grande-Bretagne;  mais  elles  ne  l'ont  pas 
garantie  contre  l'action,  d'ailleurs  improbable,  d'une  autre  puissance. 

Quant  aux  autres  territoires,  la  déclaration  n'en  parle  pas.  On 
doit  en  conclure  que  l'Angleterre  pourrait  exercer  son  action 
dans  les  provinces  siamoises  de  Malacca,  et  la  France  dans  l'an- 
cien Cambodge  et  dans  le  Laos  annamite  —  c'est-à-dire  dans 
tout  le  bassin  occidental  du  Mékong,  depuis  le  Me-Ing,  affluent  de 
droite,  jusqu'à  la  mer,  —  sans  que  l'autre  puissance  signataire  y 
apportât  d'obstacle. 

La  déclaration  du  15  janvier  équivaut  donc,  en  somme,  à  un  véri- 
table partage  d'influence;  elle  a  tracé  implicitement  les  limites  de 
notre  futur  empire  indo-chinois,  et  ces  limites  sont  satisfaisantes. 

Nous  faudra-l-il  les  conquérir,  ou  bien  le  Siam,  se  contentant  de 
ses  frontières  primitives,  renoncera-t-il  à  toutes  prétentions  sur  le 
Laos  et  reslituera-l-il  les  anciennes  provinces  cambodgiennes?  La 
question  est  prématurée;  y  répondre  serait  téméraire.  Mais  il  paraît 
bien  probable  —  et  l'Angleterre  l'a  implicitement  reconnu  —  qu'une 
A.  Tome  XIII.  —  1898.  4 
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immense  p;^rtio  du  versant  oecidental  du  bas?in  du  Mékong  doit 
nous  revenir  un  jour.  Il  y  a  cinq  ans,  des  postes  siamois  étaient  à 
douze  lieues  d'Hanoï,  et  l'on  peut  comparer  avec  quelque  fierté  notre 
situation  présente  à  celle  qui  nous  était  faite  alors. 

Mais  notre  tâche  n'est  pas  terminée  et  de  grandes  choses  restent  à 
accomplir  pour  édilier  cet  empire.  Nous  sommes  persuadés  que  la 
France,  fidèle  à  ses  traditions  pacifiques,  saura  conquérir  par  la 
supériorité  de  sa  civilisation  les  peuples  qui  doivent  rentrer  sous  ses 
lois,  et  il  ne  dépendra  certainement  pas  d'elle  que  ses  relations  avec 
le  Siam  aient  à  en  soufl'rir. 

11  faut  bien  reconnaître  que  l'état  de  choses  créé  en  1893  n'est  que 
provisoire.  Le  traité  qui  a  mis  On  au  conflit  armé  avec  le  Siam  n'a  pas 
parlé  de  frontières,  n'a  pas  prévu  de  délimitation.  Pareille  incertitude 
entre  deux  voisins  a  toujours  exclu  la  possibilité  de  rapports  vraiment 
cordiaux;  elle  signifie,  dans  le  cas  présent  que,  lorsque  nous  par- 
lerons d'une  frontière,  ce  sera  de  celle  formée  par  la  ligne  de  partage 
des  eaux  du  Mékong  et  du  Ménam. 

Cette  situation  spéciale  fait  que 'l'exécution  parfaite  des  clauses 
secondaires  du  traité  du  3  octobre  1803  n'a  pas  un  intérêt  essentiel 
pour  nous.  Les  Siamois  ont  évacué  la  rive  gauche  du  Mékong;  ils 
paraissent  respecter,  en  général,  les  zones  semi-neutralisées.  Les 
négociations  prévues  pour  le  règlement  du  régime  douanier  et  com- 
mercial de  ces  zones  n'ont  pas  été  engagées,  à  notre  connaissance;  le 
traité  dispose,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  sera  pas  établi  de  droits  de  douane 
jusqu'à  la  conclusion  de  cet  accord. 

La  France  a  reçu  satisfaction  pour  l'insulte  faite  à  son  pavillon  et 
pour  l'assassinat  de  l'inspecteur  Grosgurin;  un  de  ses  assassins,  le 
mandarin  Phra-Yot,  acquitté  en  mars  1894  par  les  juges  siamois,  a 
été  traduit,  ainsi  que  le  prévoyait  la  convention  annexée  au  traité, 
devant  un  tribunal  composé  de  juges  français  et  siamois,  et  con- 
damné à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 

L'a|)[»lication  de  la  clause  relative  aux  anciens  habitants  de  la  rive 
gauche  du  .Mékong,  dont  le  Siam  doit  faciliter  le  retour,  soulève  plus 
d'une  difficulté.  Il  est  malaisé,  en  effet,  de  démêler  quels  sont  nos 
jirotf'gés,  et  comme  les  déportations  cfrectuées  par  les  Siamois  remon- 
tent assez  loin,  recomiaître  les  familles  originaires  de  la  rive  gauclie 
n'est  pas  facile.  H  est  probable,  d'ailleurs,  que  les  autorités  siamoises 
ne  mettent  pas  un  grand  zi;le  h  débrouiller  ces  généalogies. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  la  convention  n'a  pas  été  entièrement  exécutée 
à  cet  égard;  (^uant  an  respect  de  la  neutralité  de  Baltambang,  de 
Siem-reap  et  de  la  zone  de  vingt-cinq  kilomètres,  il  est  imprudent 
d'affirmer  que  les  Siamois  pratiquent  cette  vertu  nouvelle  pour  eux. 
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Sur  ces  deux  points,  les  stipulations  de  la  convention  anglo-sia- 
moise n'ont  pas  reçu  leur  pleine  exécution.  Ils  soulèvent  entre  les  deux 
gouvernements  des  explications  qui  dureront  sans  doute  longtemps 
encore,  et  nous  ne  savons  s'il  convient  de  le  regretter. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  efTet,  cfue  nous  avons  le  droit  d'occuper 
Chantaboun  jusqu'à  l'exécution  parfaite  des  stipulations  du  3  octobre. 
La  présence  de  nos  troupes  dans  cette  ville  est  un  gage  de  la  bonne 
volonté  du  Siam  et  peut  prévenir  le  retour  de  ses  agissements  passés. 
Mais  c'est  aussi  une  espérance,  et  la  déclaration  franco-anglaise  lui 
donne  une  portée  singulière  :  la  restauration  du  grand  royaume  cam- 
bodgien paraît  possible,  si  elle  est  encore  lointaine. 

A  l'occasion  de  la  visite  du  roi  de  Siam  en  France,  la  presse  a  dis- 
cuté l'opportunité  d'une  convention  nouvelle.  Nous  n'en  voyons  pas 
le  besoin.  II  est  vrai  que  l'état  de  choses  actuel  est  provisoire  et  que 
nos  relations  avec  ee  pays  pourraient  être  meilleures.  Mais  le  temps 
n'est  pas  encore  venu  de  soulever  des  causes  de  conflit  latentes,  s'il  y 
en  a,  ni  d'exposer  au  grand  jour  les  desseins  encore  obscurs  que  la 
seule  marche  des  événements  doit  mettre  en  lumière. 

Quand  la  France  précisera  sa  volonté,  quand  elle  tracera  d'une 
manière  définitive  la  limite  de  ses  possessions  du  côté  du  Siam,  il 
faut  que  le  bassin  du  Ménam  marque  cette  limite.  C'est  dans  ce  sens 
seulement  que  l'état  de  choses  actuel  doit  être  modifié.  Le  but  est 
bien  défini,  et  tous  nos  efl'orts  doivent  tendre  à  remplir  les  grandes 
destinées  qui  nous  semblent  réservées  dans  la  péninsule  indo-chi- 
noise. 

Marcel  Faisant. 
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LA  BANQUE  POPULAIRE  DE  MENTON 
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• 

Il  est  anjourd'luii  peu  de  personnes  qui  n'aient  entendu  parler  des 
associations  qui,  sous  divers  noms,  Banques  populaires,  Caisses  rura- 
les, etc.,  s'efforcent  de  procurer  le  crédit  aux  plus  modestes  travail- 
leurs. Les  24,000  sociétés  coopératives  allemandes  ayant  presque 
toutes  le  crédit  populaire  pour  objet,  les  720  banques  populaires  ita- 
liennes, avec  leur  patrimoine  de  119  millions  et  leurs  372  millions  de 
dépôts,  ont  acquis  une  réputation  qui  a  franchi  les  frontières  de  ces 
deux  pays.  En  France  même,  les  congrès  du  Crédit  populaire  et  agri- 
cole qui,  depuis  neuf  ans,  se  tiennent  chaque  année  dans  une  région 
différente,  ont  contribué  ii  faire  connaître  ces  institutions  et  à  faire 
apprécier  les  services  qu'on  en  peut  attendre.  Néanmoins,  il  y  a 
encore  un  grand  nombre  de  gens  qui  ne  se  rendent  pas  compte  des 
caractères  propres  à  la  banque  populaire,  qui,  voyant  son  bilan  sem- 
blable à  celui  d'une  banque  quelconque,  s'imaginent  que  l'épithète 
qu'elle  accole  à  son  nom  n'indique  que  des  tendances  aussi  vagues 
que  généreuses  qui  la  mèneront  à  la  ruine  si  elle  ne  renonce  pas  à 
s'y  conformer.  Il  n'est  donc  pas  inutile  de  montrer,  en  analysant  les 
car.ictères  de  la  Banque  populaire,  que  l'apparente  analogie  qu'elle 
présente  avec  une  banque  ordinaire  quant  à  la  forme  extérieure,  ne 
f;iil  (jue  masquer  des  divergences  profondes,  non  seulement  dans  les 

1.  Les  documents  suivants  relatifs  aux  J)anqiies  populaires  se  Irouvenl  à  la 
bibliothi-qne  de  rkcole  : 

1»  Les  <*oinples  rendus  des  huit  congrrs  fraiirais  du  (irédil  pofjulaire  (!t  agri- 
cole (1  «S!)- ISiiC)  ; 

2"  Divers  ducuinenls  relatifs  à  la  Hamiue  populaire  de  Mciilon  ; 

;r  Le  .Manuel  des  hanrjues  populaires  de  .M.  (lliarles  Kayneri: 

4"  Les  comptes  rendus  des  congrès  belges  des  banques  populaires  et  la  statis- 
tique des  banques  populaires  belges; 

ij°  Les  statuts  et  les  rapports  annuels  de  la  banque  populaire  de  l..iège; 

C  Les  statut»  et  les  rapports  annuels  des  banqueS  de  l'adoue  et  de  Bologne. 
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détails  du  fonclionnement,  mais  dans  le  principe  même  qui  régit 
l'inslitulion. 

Avant  de  pénétrer  dans  le  détail,  il  importo  de  mettre  en  lumière 
une  dilîérence  fondamentale  :  la  banque  populaire  est  une  associa- 
tion de  personnes,  alors  que  la  banque  ordinaire  est,  avant  tout, 
une  association  de  capitaux.  De  là  une  première  conséquence  qui 
domine  toutes  les  opérations  de  ces  deux  sortes  d'institutions  :  la 
banque  populaire  considère  comme  associés  et  transforme  bientôt  en 
associés  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  elle  traite.  Etant  une 
association  de  personnes,  c'est  entre  les  personnes  qu'elle  cherche  à 
maintenir  l'égalité  et  la  justice.  Aussi,  chez  elle,  pas  de  différence 
entre  le  capitaliste  et  le  client;  aucun  des  deux  n'est  préféré  à  l'au- 
tre. Si  le  besoin  de  sécurité  du  capitaliste  est  satisfait  par  la  circon- 
spection avec  laquelle  la  banque  choisit  ses  clients  et  le  soin  avec 
lequel  elle  surveille  leur  moralité  et  leur  ardeur  au  travail,  le  client 
est  défendu  contre  les  rigueurs  inutiles  du  capitaliste  qui  viendraient 
abattre  son  courage,  et  sent,  au  contraire,  ses  forces  décuplées  par 
la  confiance  qu'on  lui  témoigne  en  n'exigeant  de  lui  que  la  preuve  de 
l'effort  accompli  pour  tenir  ses  engagements. 

La  banque  ordinaire,  étant  une  association  de  capitaux,  a  pour  but 
unique  de  défendre  ce  capital.  Aucune  précaution  prise  à  l'égard 
du  client  ne  sera  trop  forte,  aucune  garantie  demandée  ne  sera  exa- 
gérée, et  si  la  banque  se  sent  parfois  arrêtée  dans  ce  sens,  ce  n'est 
nullement  dans  l'intérêt  du  client,  rwais  parce  qu'il  faut  rémunérer  le 
capital  aussi  amplement  que  possible,  et,  pour  cela,  ne  pas  éloigner 
la  clientèle  par  des  exigences  trop  nombreuses.  Sécurité  pour  le  capi- 
tal et  importance  des  bénéfices,  voilà  les  deux  seuls  objectifs  des  ban- 
ques ordinaires.  Si,  trop  souvent,  elles  font  des  exceptions  au  prin- 
cipe de  la  sécurité  des  placements,  c'est  uniquement  avec  l'espoir  de 
réaliser  des  bénéfices  plus  importants,  mais  jamais  dans  le  seul  inté- 
rêt de  leur  clientèle. 

Il  va  sans  dire  que  ces  caractères  des  banques  ordinaires  s'accen- 
tuent d'une  faron  exceptionnelle  dans  les  grandes  sociétés  anonymes 
dont  les  succursales  et  les  agences  s'établissent  aujourd'hui  jusque 
dans  les  plus  petites  villes,  faisant  disparaître  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  apparition  tous  les  banquiers  locaux.  Ceux-ci  avaient  la  plupart 
du  temps  un  champ  d'action  limité  qu'ils  ne  cherchaient  pas  à  éten- 
dre. Souvent  très  anciens  dans  le  pays,  ils  connaissaient  les  habitants 
même  les  plus  modestes  et  pouvaient  apprécier  leurs  qualités  de  tra- 
vail et  d'intelligence.  Agissant  avec  leurs  propres  capitaux,  à  la  dif- 
férence des  chefs  d'agence  des  grands  établissements  de  crédit,  ils 
pouvaient  parfois  donner  leur  appui   à  un  humble  travailleur  et  lui 
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permettre  de  s'élever  au-dessus  de  sa  condition  première.  Mais  cela, 
c'est  la  banque  du  passé  qui  tend  à  disparaître.  La  banque  de  l'ave- 
nir, puissant  établissement  centralisé,  possède  au  plus  baut  degré  ce 
caractère  d'association  de  capitaux  qui  est  l'opposé  du  caractère  pri- 
mordial des  banques  populaires. 

Quelles  conséquences  cette  première  difl'érence  aura-t-elle  au  triple 
point  de  vue  de  la  constitution  des  lianques,  de  leur  fonctionnement, 
de  l'action  qu'elles  exercent  autour  d'elles?  C'est  ce  que  nous  allons 
étudier  en  détail. 

Constitution  des  banques.  —  Le  jour  où  la  banque  ordinaire 
se  constitue,    elle  fixe  son  capital  et  fait  une  émission  publique  où 
tout  le  monde  est  admis  sans  distinction  de  personnes;  les  conditions 
sont  les  mêmes  pour  tous.   Si  les  actions  doivent  être  libérées  à  la 
répartition,  pas  de  facilités  de  paiement  accordées  aux  retardataires; 
si  les  versements  sont  fractionnés,  les  échéances  sont  les  mêmes  pour 
tous  les  souscripteurs.  Si,  par  prudence  et  par  crainte  d'un  échec,  on 
n'a  pas  recours  tout  d'abord  au  public,  les  actions  sont  bientôt  cotées 
à  la  Bourse  et  le  premier  venu  peut  les  acheter.  Quand  les  actions 
sont  libérées,  on  n'exige  même  pas  le  nom  du  titulaire.  Le  même 
actionnaire  peut  posséder  autant  d'actions  qu'il  le  désire,  un  seul 
capitaliste  peut  même  acquérir  la  totalité  des  actions  sans  qu'on  ait 
à  craindre  que  linstitutidn  soit  pour  cela  détournée  de  son  but.   Il 
l'exploitera,  il  est  vrai,  dans  son  intérêt  personnel,  mais  qu'importe, 
puisque  le  capital,  c'est  lui,  et  que  le  but  de  l'institution  est  de  ser- 
vir les  intérêts  du  capital?  Le  capital  est  d'ailleurs  la  seule  garantie 
qu'oflre  une  banque  ordinaire  ;  de  son  importance  dépend  la  surface 
de  la  maison  et,  dans  une  certaine  mesure,  la  confiance  qu'elle  inspire. 
Rien  de  semblable  dans  une  banque  populaire  :   le  montant  du 
capital  est  variable  parce  qu'il  doit  pouvoir  croître  ou  diminuer  avec 
le  nombre  des  sociétaires;  les  actions  ne  sont  pas  livrées  au  hasard 
d'une  souscription  publique,   mais  sont  accordées  aux  seuls  socié- 
taires admis,  après  délibération  du  conseil  d'administration  qui  exa- 
mine les  garanties  de  moralité  qu'ils  apportent  à  la  banque.  Le  cré- 
dit de  la  banque  repose  moins  sur  l'importance  de  son  capital  que 
sur  la  qualité  de  ses  associés;  si  l'un  d'eux  devient  indigne,  il  sera 
exclu;  mais,  par  contre,  si  tel  travailleur,  trop  humble  pour  pouvoir 
souscrire  une    action,    mais   assez  énergique   pour   être    une   force 
sociale  et  représenter  à  ce  litre  un  cajiital   moral,  demande  à  être 
admis  comme  sociétaire,  la  banque  fera  tout  pour  faciliter  son  entrée 
dans  l'Association.  On  n'exigera  pas  de  lui  le  versement  immédiat  du 
montant  total  de  l'action,  mais  un  léger  acompte  et  l'engagement  de 
compléter  la  sou«crif)tinn  par  versements  mensuels.  Ces  versements 
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sont,  le  plus  suiiveul,  de  10  IVancs.  Quel  est  l'ouvrier  intelligent  et 
travailleur,  ayant  intérêt  à  recourir  à  une  bancjue,  ce  qui  le  suppose 
établi  à  son  compte,  qui  ne  peut  prélever,  pendant  cjuelques  mois, 
35  centimes  sur  son  gain  quotidien? 

Pour  maintenir  intact  ce  capital  moral  qui  est  la  première  force 
de  la  banque  populaire,  le  conseil  d'administration  devra  être  en 
mesure  de  connaître  toujours  tous  les  associés;  les  actions  resteront 
donc  nominatives.  La  banque  populaire  n'admettant,  en  principe, 
que  ses  associés  comme  clients,  ne  pourrait  étendre  ses  ad'aires  sans 
être  exposée  à  augmenter  démesurément  son  capital  si  elle  autorisait 
la  concentration  d'un  grand  nombre  d'actions  dans  les  même  mains; 
de  plus,  si  cette  concentration  était  possible,  le  nombre  des  associés, 
qui  est  sa  force  et  sa  richesse,  ne  serait  plus  en  rapport  avec  l'impor- 
tance du  capital,  ce  qui  serait  le  signal  de  son  déclin.  On  limitera  donc 
le  nombre  des  actions  que  le  même  sociétaire  pourra  posséder,  et, 
|)our  assurer  l'application  de  cette  règle,  les  actions  ne  pourront  être 
transférées,  même  entre  associés,  sans  l'autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration. Enfin,  la  banque  populaire  ayant  avant  tout  le  caractère 
d'une  association  de  personnes,  c'est  aux  associés  et  non  aux  actions 
que  seront  attribuées  les  voix  dans  les  assemblées  générales;  chaque 
associé  n'aura  qu'une  voix  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions  et 
ne  pourra  représenter  plus  d'un  actionnaire. 

N'admettre  dans  la  société  que  des  membres  présentant  de  solides 
qualités  morales;  faciliter  aux  plus  humbles  l'accès  de  l'association; 
assurer  la  plus  grande  division  possible  du  capital  entre  les  associés; 
telles  sont  les  trois  idées  principales  qui  président  à  la  constitution 
d'une  banque  populaire. 

Fonctionnement.  —  Dans  le  fonctionnement,  comme  dans  la 
constitution,  on  rencontre  le  même  contraste  entre  les  procédés  de  la 
banque  ordinaire  et  ceux  de  la  banque  populaire.  Tandis  que  la  pre- 
mière, chargée  d'un  capital  important  et  de  frais  généraux  considéra- 
bles, cherche  avant  tout  à  étendre  ses  affaires  le  plus  rapidement  pos- 
sible, et,  pour  cela,  se  développe  en  surface  beaucoup  plus  qu'en  pro- 
fondeur, créant  partout  à  la  fois  des  agences  afin  de  saisir  la  clien- 
tèle supérieure  qui  fait  de  grosses  efl'aires  et  offre  toutes  garanties,  la 
banque  populaire  débute  modestement  avec  un  petit  capital  limité 
aux  besoins  de  ses  associés;  n'ayant  pour  clients  que  des  associes, 
elle  n'a  intérêt  à  éblouir  personne.  Elle  s'efiorce  activement  île  déve- 
lopper ses  affaires,  mais  sans  sortir  de  la  région  qui  l'a  vue  naître, 
où  tous  peuvent  contrôler  ses  opérations,  où  tous  ses  membres  peu- 
vent se  connaître  ;  elle  ne  veut  pas  se  développer  en  surface  en  s'alta- 
ehant  partout  les  clients   tout  formés  que  tout   le  monde  envie  et 
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qu'elle  ne  ferait  qu'arracher  aux  banques  préexistantes,  mais  elle 
pénètre  par  une  élude  de  tous  les  instants  dans  des  couches  de  plus 
en  plus  modestes  de  petits  commerçants,  d'artisans  ou  d'ouvriers; 
elle  recherche  l'homme  qui  a  en  lui  ces  mines  d'or  qui  s'appellent 
intelligence,  initiative,  énergie,  persévérance,  esprit  d'économie;  elle 
souflle  sur  ce  feu  qui  couve,  éprouve  par  de  premières  expériences 
les  qualités  qu'elle  a  cru  découvrir,  puis  fournit  généreusement  des 
armes  à  ce  combattant  des  temps  modernes,  industriel  ou  commer- 
çant, qu'elle  a  en  quelque  sorte  armé  chevalier  en  l'admettant  au 
nombre  de  ses  associés.  Il  s'élèvera  grâce  à  son  appui,  et  lui  appor- 
tera plus  tard  un  concours  puissant  dans  l'œuvre  d'émancipation 
sociale  qu'elle  poursuit. 

En  pénétrant  dans  le  détail  des  opérations,  on  ne  trouvera  que 
l'application  des  idées  générales  qui  précèdent,  voici  un  des  premiers 
aiticles  de  l'actif,  le  portefeuille;  tandis  que  dans  une  banque  ordi- 
naire, les  grosses  valeurs  sont  nombreuses,  les  signatures  connues  de 
presque  tout  le  monde  sur  la  place,  dans  une  banque  populaire,  les 
petites  valeurs  sont  préférées  aux  grosses,  les  signatures  sont  modes- 
tes et  n'ont  parfois  de  prix  que  pour  le  directeur  de  la  banque,  qui  sait 
quelles  qualités  de  conscience  et  de  probité  elles  représentent.  Souvent 
même  la  valeur  ne  porte  qu'une  seule  signature;  ici,  la  banque 
populaire  n'a  plus  rien  de  commun  avec  une  banque  ordinaire  :  pour 
celle-ci  la  signature  unique  ne  va  pas  sans  un  dépôt  de  titres  ou  de 
valeurs  quelconques  en  nantissement;  la  banque  populaire  seule  se 
contente  comme  garantie  des  qualités  morales  de  son  associé. 

Arrive  l'échéance;  les  banques  mettent  le  papier  en  recouvrement. 
Les  signataires  d'un  billet  sont-ils  de  petites  gens  momentanément 
gênés,  le  paiement  du  billet  sera-t-il  pour  eux  une  cause  de  perte, 
peut-être  la  ruine?  La  banque  ordinaire  ne  s'en  préoccupe  pas,  elle 
exige  le  paiement  et  poursuit  quand  même  :  ils  ont  trop  peu  de  sur- 
face. La  banque  populaire,  au  contraire,  dont  le  but  est  précisément 
d'aider  ses  membres  dans  les  moments  difficiles,  ne  voudra  pas 
ajouter  à  leur  embarras  par  ses  rigueurs  :  elle  exigera  la  preuve  qu'un 
effort  a  été  fait  pour  payer,  demandera  un  acompte  sur  le  billet 
échu  et  acceptera  un  renouvellement  pour  le  solde. 

Pour  les  comptes-courants,  mêmes  différences.  Dans  les  banques 
ordinaires  le  taux  est  uniforme  pour  tous  les  dépôts  quelles  que 
soient  leur  origine  et  leur  importance;  dans  les  banques  populaires, 
des  taux  de  faveur  élevés  sont  accordés  aux  déj)ôts  particulièrement 
intéressants  qui  méritent  d'être  encouragés  comme  étant  la  première 
épargne  soit  d'une  petite  société  coopérative,  soit  d'un  client  modeste 
de  la  banque. 
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Mais  il  est  un  point  sur  lequel  les  différences  se  transforment  en 
véritables  contrastes,  c'est  la  répartition  des  bénéfices.  Dans  une 
banque  ordinaire,  après  l'attribution  d'une  part  (10  p.  0/0  environ)  à 
la  réserve  statutaire,  qui  est  en  général  limitée  à  un  certain  maximum, 
et  d'une  part  au  conseil  d'administration,  le  total  des  bénéfices, 
quelque  important  qu'il  soit,  est  distribué  aux  actionnaires.  Dans  la 
banque  populaire,  le  but  principal  n'étant  pas  de  procurer  une  grosse 
rémunération  au  capital,  qui  n'est  pour  elle  qu'un  instrument,  le 
dividende  est  en  général  limité  à  un  certain  taux  maximum,  ce  qui 
permet  de  doter  largement  les  réserves  et  de  consacrer  le  solde  à 
rémunérer  les  deux  principaux  facteurs  qui  ont  contribué  à  produire 
les  bénéfices  :  l'intelligence,  c'est-à-dire  le  personnel  de  la  banque, 
qui,  pour  diminuer  les  frais  généraux,  s'est  contenté  de  traitements 
modestes,  et,  sous  forme  de  ristourne  sur  le  produit  de  l'escompte,  le 
travail,  c'est-à-dire  les  associés  qui  ont  contribué  à  former  les  béné- 
fices en  confiant  leurs  affaires  à  la  banque. 

La  réserve  d'une  banque  populaire  comprend  en  général,  outre  la 
réserve  ordinaire,  une  réserve  spéciale  destinée  à  couvrir  les  pertes 
qui  pourraient  résulter  des  prêts  d'honneur  faits  à  des  associés  sur 
leur  seule  signature;  mais,  à  l'inverse  de  ce  qu'on  pourrait  croire, 
cette  réserve  spéciale  est  presque  toujours  intacte.  Etant  donnés  les 
caractères  particuliers  à  la  l)anque  populaire,  on  comprend  quelle 
importance  a  pour  elle  l'accroissement  de  ses  réserves.  Au  fur  et  à 
mesure  que  celles-ci  augmentent,  elle  peut  étendre,  sans  crainte  de 
nuire  à  la  solidité  de  l'institution,  les  prêts  sur  l'honneur  faits  à  ses 
membres  les  plus  modestes.  Disposant  par  celte  réserve  de  fonds 
qui  ne  demandent  aucune  rémunération,  elle  peut  diminuer  le  taux 
auquel  elle  consent  des  avances  à  des  institutions  particulièrement 
utiles  qu'elle  veut  encourager;  elle  peut  même  diminuer  le  taux  de 
l'escompte,  soit  directement,  soit  au  moyen  des  ristournes  que  per- 
mettra de  distribuer  l'augmentation  des  bénéfices  dus  à  cette  réserve. 
Aussi  les  sacrifices  faits  par  les  banques  populaires  pour  la  constitu- 
tion des  réserves  atteignent-ils  jusqu'à  30  p.  0/0  des  bénéfices  nets. 

Cette  répartition  des  bénéfices  propre  aux  banques  populaires,  qui 
limite  la  rémunération  du  capital  et  attribue  le  solde  à  l'intelligence 
et  au  travail,  peut  paraître  à  certains  un  peu  théorique,  quelques  gros 
financiers  diront  peut-être  même  socialiste,  mais,  si  l'on  y  regarde 
de  près,  on  verra  qu'elle  repose  sur  les  principes  économiques  les  plus 
purs  en  même  temps  qu'elle  est  conforme  à  la  justice.  Le  capital  est 
une  matière  inerte,  un  outil  qui  n'a  de  valeur  que  par  l'usage  qu'on 
en  fait;  il  doit  donc  s'acheter  par  une  rémunération  fixe  augmentée 
d'une  prime  d'assurance  proportionnée  au  risque  qu'on  lui  fait  courir. 
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Dans  une  association  coopérative  où  le  capital,  souscrit  par  les  clients 
de  Tentreprise,  est  très  faible  au  début  et  ne  s'accroît  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  la  diminution  des  risques,  où  toute  spéculation  est  inter- 
dite et  où  l'on  ne  court  pas  après  les  gros  bénéfices,  les  risques  sont 
réduits  au  minimum  et  il  est  équitable  de  fixer  un  maximum  pour  le 
dividende,  surtout  lorsque  Tinstitulion  est  sortie  des  difficultés  inhé- 
rentes à  tous  les  débuts.  D'autre  part,  à  qui  doit-on  les  fruits  que 
produit  ce  capital?  évidemment  à  ceux  qui  en  règlent  l'emploi  et  à 
ceux  qui  l'utilisent.  Il  est  certain  que  de  deux  institutions  à  capital 
égal,  la  plus  prospère  sera  celle  dont  les  administrateurs  auront  été 
les  plus  intelligents,  les  plus  prudents  et  les  plus  habiles,  et  dont  les 
clients,  par  leur  nombre,  leur  activité  et  leur  exactitude  à  remplir 
leurs  engagements,  auront  fait  fructifier  les  capitaux  sans  interruption 
et  sans  perte.  Il  est  donc  équitable  que  le  supplément  de  produit  dû 
aux  qualités  de  ces  deux  facteurs,  intelligence  et  travail,  leur  soit 
attribué  intégralement. 

Action  qu'exercent  les  banques  autour  d'elles.  —  On  a  déjà 
compris  par  ce  qui  précède  quelle  bienfaisante  action  les  banques 
populaires  exercent  autour  d'elles;  elles  sont  moins  un  foyer  d'affaires 
qu'un  foyer  d'éducation.  Leur  directeur,  s'il  doit  avoir  toutes  les  qua- 
lités techniques  du  banquier,  doit  avoir  aussi  les  qualités  d'un  apôtre, 
sans  quoi  il  ne  serait  que  le  gérant  d'une  afi'aire  ordinaire  et  serait 
incapable  de  remplir  dans  toutes  ses  parties  la  haute  mission  dont  il  a 
assumé  la  charge.  Il  est  peu  d'opérations  dans  une  banque  populaire, 
au  moins  parmi  celles  qui  remontent  jusqu'au  directeur,  qui  ne  doivent 
être  accompagnées  d'un  conseil  ou  d'un  exposé  faisant  comprendre  à 
lassocié  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  utiliser  tel  ou  tel  service  misa  sa 
disposition.  Chaque  fois  que  le  directeur  est  mis  en  rapport  avec  un 
associé  dans  le  courant  des  affaires  (juotidiennes,  il  en  profite  pour 
perfectionner  son  éducation,  pour  lui  faire  mieux  saisir  les  avantages 
de  l'association,  de  l'épargne,  du  crédit,  et  l'intérêt  qu'il  a  à  fortifier  la 
société  à  laquelle  il  appartient,  en  faisant  appel  à  ses  divers  services 
et  en  lui  attirant  de  nouveaux  membres.  Si  le  directeur  est  animé  de 
cet  esprit  ('ilucaleur,  il  l'inculque  à  ses  collaborateurs  et,  par  cette 
propagande  quotidienne,  la  banque  pénètre  dans  les  milieux  qui 
paraissaient  les  plus  réfractaircs  et  élève  petit  à  petit  le  niveau  écono- 
mi(jue  de  la  région  qui  l'entoure. 

Parmi  les  idées  que  la  banque  populaire  répand  ainsi,  la  [)Ius 
importante  est  l'utilité  de  la  décentralisation  et  de  la  fécondation  de 
I  épargne.  Il  est  irnitile  d'in-ister  ici  sur  les  lamentables  résultats  de 
la  législation  (pii  rr-git  en  France  les  caisses  d'épargne;  toutes  les 
économies   des    [)rovinces   ronfisquées   par  l'état   et  ne   produisant 
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(liruno  seule  utilité  :  la  hausse  des  cours  de  la  rente:  les  départements 
économes  rendus  plus  pauvres  que  les  autres,  parce  que  l'argent  au 
lieu  d'y  circuler  disparait  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
les  travailleurs  de  ces  départements  ne  trouvant  plus  à  emprunter  à 
cause  de  la  concurrence  que  leur  fait  la  garantie  de  l'état  accordée 
aux  caisses  d'épargne.  Voilà  une  partie  des  maux  contre  lesquels  la 
banque  populaire  est  appelée  à  lutter.  Mais  aujourd'hui  l'état  n'est 
plus  seul  à  drainer  l'épargne  des  provinces.  Les  grands  établissements 
de  crédit,  qui  tendent  à  devenir  les  seules  banques  ordinaires,  rem- 
plissent le  môme  rôle.  Ils  emploient  sur  place,  il  est  vrai,  la  part  de 
leurs  dépôts  qui  peut  être  absorbée  par  les  affaires  existantes,  mais  ils 
ne  suscitent  aucune  initiative  locale,  ne  font  aucune  concession  sur  le 
taux  de  l'intérêt  pour  employer  les  épargnes  dans  le  pays  où  elles  se 
sont  formées;  ils  donnent  aux  économies  qu'ils  enlèvent  ainsi  à  cer- 
tains départements  une  destination  économiquement  plus  utile  que 
celle  imposée  aux  fonds  des  caisses  d'épargne,  mais  le  drainage  vers 
le  centre  est  le  même  et  l'entrave  qu'il  apporte  au  développement  de 
la  vie  locale  est  identique. 

Que  fait  la  banque  pppulaire?  Elle  n'encourage  pas  seulement  les 
petites  gens  à  épargner  pour  le  seul  plaisir  d'épargner,  comme  les 
anciens  mettaient  des  louis  dans  un  vieux  bas,  en  se  disant  qu'après 
tout  cette  bonne  habitude  leur  garantira  une  vie  régulière  et  une 
vieillesse  tranquille;  elle  a  d'autres  ambitions.  Il  ne  lui  suffit  pas  que 
les  gens  soient  sages  et  n'emploient  pas  leur  argent  à  faire  le  mal; 
elle  n'admire  pas  le  serviteur  flétri  par  l'Evangile  qui  se  bornait  à 
enfouir  dans  la  terre  le  talent  que  lui  avait  remis  son  maître  et  le 
lui  apportait  seul  à  son  retour.  Celui-là  aurait  mis  aujourd'hui  à  la 
caisse  d'épargne.  La  banque  populaire  comprend  autrement  l'édu- 
cation du  peuple;  elle  veut  lui  apprendre  la  force  des  petits  quand 
ils  savent  se  grouper  et  mettre  leur  épargne  en  commun;  elle  veut 
que  ces  petits  aient  sous  les  yeux  le  spectacle  des  grandes  choses 
qu'ils  peuvent  faire  ainsi,  et,  pour  cela,  elle  utilise  l'épargne  dans  le 
lieu  même  où  elle  s'est  formée.  Elle  leur  fait  souscrire  peu  à  peu 
des  actions  pour  qu'ils  soient  co-propriétaires  de  l'institution  elle- 
même  et,  en  échange  des  épargnes  qu'ils  peuvent  lui  confier,  ce 
qu'elle  leur  remet,  ce  n'est  pas  seulement  un  livret  ou  un  titre  ne 
donnant  droit  qu'au  remboursement  de  sa  valeur,  mais  un  brevet 
de  patience  et  d'ellbrt  soutenu  qui  leur  permettra  d'obtenir,  lorsqu'ils 
le  demanderont,  un  crédit  dix  fois  supérieur  à  la  somme  qu'ils 
auront  épargnée.  Et  alors,  ils  ne  croiront  plus  que  le  seul  but  de 
l'épargne  est  l'obtention  d'un  bout  de  papier  inerte,  ils  compren- 
dront qu'elle  crée  un  instrument,  que  cet  instrument,  le  plus  grand 
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levier  des  temps  modernes,  ne  saurait  être  l'ennemi  du  travail,  puis- 
qu'il en  est  le  produit  et  le  serviteur.  Ainsi  la  banque  populaire  aura 
puissamment  contribué  à  obtenir  un  résultat  que  les  gens  de  bien 
appellent  de  tous  leurs  vo^ux  :  la  réconciliation  du  capital  et  du  travail. 


II 

On  a  vu,  en  considérant  successivement  la  banque  populaire  au 
point  de  vue  de  sa  constitution,  de  son  fonctionnement  et  de  son 
action  indirecte  sur  le  milieu  dans  lequel  elle  agit,  quel  est  son  carac- 
tère propre  et  quelles  idées  générales  président  à  son  développement. 
L'élévation  même  de  ces  idées,  la  générosité  des  sentiments  qu'elle 
suppose  chez  ceux  qui  sont  chargés  de  les  appliquer,  peuvent  faire 
croire  qu'une  pareille  institution  n'existe  (ju'en  l^iéorie  et  que  si  l'on 
veut  passer  à  la  pratique,  on  marchera  de  désillusion  en  désillusion. 
Cette  conclusion  serait  inexacte,  comme  le  prouvera  l'étude  de 
l'œuvre  accomplie  par  une  banque  populaire  française. 

Les  banques  populaires  françaises  sont  plus  nombreuses  qu'on  ne 
le  croit  généralement  :  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  Angers,  Paris, 
pour  ne  citer  que  les  villes  les  plus  importantes,  en  possèdent,  sans 
parler  des  centaines  d'institutions  de  crédit  agricole  réparties  surtout 
dans  le  midi  et  l'est  de  la  France;  mais  c'est  dans  les  Alpes-Maritimes 
qu'il  faut  étudier  le  fonctionnement  et  le  rayonnement  d'une  banque 
populaire.  C'est  là  que  le  mouvement  a  pris  naissance  en  France, 
c'est  là  que  se  trouve  le  modèle  dont  s'inspirent  les  autres  banques, 
c'est  là  le  foyer  auquel  vont  se  réchauffer  les  partisans  de  la  coopé- 
ration de  crédit  que  n'ont  pu  décourager  les  premières  difficultés  et 
les  premiers  déboires.  Menton  est  le  siège  du  Centre  fédêralif  du 
Crédit  populaire  en  France;  la  banque  de  Menton  est  le  trésorier  de 
cette  association  et  c'est  autour  d'elle  que  se  groupent  les  institutions 
de  crédit  populaire  du  département. 

La  banque  populaire  de  Menton  fut  fondée  en  1883  avec  un  capital 
de  100,000  francs.  Cela  semble  considérable  quand  on  pense  que  la 
banque  populaire  de  Milan,  qui  possède  aujourd'hui  plusieurs  millions 
de  capital,  a  débuté  avec  700  lires;  mais  la  banque  de  Menton  nais- 
sait d'une  catastrophe  :  une  banque  privée  venait  de  suspendre  ses 
paiements,  en  laissant  un  déficit  de  plus  de  deux  millions,  somme 
«jnorme  dans  une  ville  de  !),000  habitants,  et  les  besoins  de  la  place 
auxquels  devait  faire  face  la  nouvelle  banque  étaient  considérables. 
Rien  n'est  louchant  comme  les  modestes  débuts  de  cette  institution 
aujourd'hui  si  puissante  partout  le  bien  qu'elle/épand  autour  d'elle  : 
l'immeuble,  cette  grande  préoccupation  d'une  banque  ordinaire  qui 
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doit  jeter  de  la  i)Oudre  aux  yeux,  se  composait  de  deux  chambres 
meublées  d'un  loyer  de  200  francs  pour  six  mois;  le  personnel  com- 
prenait en  tout  un  directeur  et  un  caissier.  Les  actions  sont  de  cent 
francs  :  les  premières  étaient  payables  2  dixièmes  en  souscrivant  et 
le  surplus  moyennant  1  dixième  par  mois.  Au  début,  personne  ne 
pouvait  en  souscrire  plus  de  Jo;  le  maximum  d'actions  par  action- 
naire est  aujourd'hui  de  30.  Dès  le  soir  du  premier  jour,  le  bilan 
général  des  comptes  fut  dressé  et  depuis  lors,  chaque  soir  à  six 
•heures  au  plus  lard,  c'est-à-dire  une  heure  après  la  fermeture  des 
guichets,  cette  situation  est  établie.  Chaque  associé  peut  venir  la 
consulter  et  suivre  ainsi  jour  par  jour  les  transformations  des  res- 
sources sociales.  Le  premier  exercice,  qui  n'avait  qu'une  durée  de 
neuf  mois,  se  clôtura  avec  un  mouvement  général  d'opérations  de  cinq 
millions  et  demi,  et,  grâce  à  la  faiblesse  des  frais  généraux  due  à 
l'abnégation  du  personnel,  avec  des  bénéfices  qui  représentaient  16,o& 
p.  0/0  du  capital  versé. 

Aujourd'hui,  le  capital  de  la  banque  est  de  364,000  francs.  Il  s'ac- 
croît constamment  par  l'adhésion  de  nouveaux  associés  qui  souscri- 
vent une  action,  mais  l'effort  de  la  direction  tend  à  arrêter  cette  aug- 
mentation et  à  utiliser'  les  transferts  pour  fournir  aux  nouveaux 
adhérents  les  actions  qu'ils  demandent.  On  augmente  ainsi  la  division 
du  capital  qui  est  nécessaire  dans  une  association  de  personnes  oîi  les 
droits  de  tous  sont  égaux  dans  les  assemblées  générales.  C'est  à  la 
faiblesse  du  nombre  moyen  d'actions  possédées  par  chaque  sociétaire 
qu'on  reconnaît  le  caractère  démocratique  de  l'institution  et  son  degré 
d'indépendance  vis-à-vis  du  capital.  A  la  banque  de  Menton,  celte 
moyenne  est  tombée  de  11.07  en  1891-1892  à  7.61  au  30  juin  1897. 
Le  caractère  du  capital  de  la  banque  est  également  indiqué  par  les 
professions  des  associés  :  sur  478  actionnaires,  on  ne  trouve  que 
43  rentiers  ou  retraités,  32  salariés  et  8  personnes  exerçant  des  pro- 
fessions libérales  contre  393  industriels  et  commerçants. 

Les  réserves  de  la  banque  atteignent  70,000  francs,  ce  qui  porte  à 
434,000  francs  l'ensemble  de  son  patrimoine.  A  la  fin  du  dernier 
exercice  (30  juin  1897),  les  dépôts  s'élevaient  à  1,030,000  francs. 
Parmi  ces  dépôts,  certaines  catégories  sont  particulièrement  intéres- 
santes :  indépendamment  des  dépôts  en  compte-courant  qui  rapportent 
1  p.  0/0,  ou  des  dépôts  à  échéance  fixe  qui  ne  sont  souvent  que  de  la 
petite  épargne,  la  bancjue  ouvre  des  carnets  d'épargne  sur  lesquels  on 
peut  faire  des  versements  à  partir  de  1  franc.  Ces  fonds  reçoivent  un 
intérêt  de  2.73  p.  0/0.  Au  moment  où  l'état,  justement  effrayé  de  la 
responsabilité  que  lui  créait  l'importance  toujours  croissante  de  sa 
dette  exigible  à  vue  envers  les  caisses  d'épargne,  réduisait  de  2,000 
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à  l.oOO  francs  le  maximum  du  livret  el  le  maximum  des  versements 
qui  peuvent  être  faits  sur  un  même  livret  pendant  une  année,  la 
banque  populaire  de  Menton  portait  de  1,000  à  2,000  francs  le  maxi- 
mum de  ses  livrets,  sans  limitation  pour  le  total  des  versements  d'une 
année.  L'effet  de  cette  mesure  s'est  déjà  fait  sentir  et  elle  ne  peut 
manquer  de  contribuer  puissamment  à  la  décentralisation  de  l'épargne. 

A  côté  de  ce  service  de  livrets  d'épargne,  la  banque  a  organisé 
récemment  un  service  d'épargne  du  loyer  où  les  dépôts,  avec 
maximum  de  iOO  francs,  ne  peuvent  être  retirés  qu'à  l'échéance  fixée 
par  le  déposant  et  qui  coïncide  avec  le  >erme.  Ces  dépôts  reçoivent  un 
intérêt  de  faveur  de  3  p.  0/0. 

La  somme  de  près  d'un  million  et  demi  (patrimoine  et  dépôts) 
que  la  banque  populaire  a  empêché  d'émigrer,  et  qu'elle  conserve 
pour  féconder  toutes  les  activités  locales,  ne  s'esWpas  constituée  d'elle- 
même,  mais  est  en  partie  l'œuvre  de  la  banque.  Dès  qu'un  client 
entre  en  rapport  avec  elle,  son  éducation  économique  commence;  on 
lui  fait  comprendre  l'intérêt  qu'il  a  à  ne  pas  laisser  improductifs  les 
fonds  qu'il  a  temporairement  en  mains,-  quelle  simplification  dans  sa 
comptabilité  et  quelle  sécurité  ce  serait  pour  lui  s'il  chargeait  la 
banque  de  tous  ses  mouvements  de  caisse;  on  lui  explique  le  jeu  et 
les  avantages  du  compte-courant  '  ;  puis,  lorsqu'on  voit  qu'il  s'attache 
à  la  banque,  on  lui  montre  qu'il  a  intérêt  à  devenir  actionnaire  pour 
pouvoir  en  contrôler  les  opérations  et  pour  y  être  chez  lui.  On  lui 
facilite  l'achat  d'une  action  en  échelonnant  sur  dix  mois  le  paiement 
des  100  francs.  Quand  il  a  pris  l'habitude  d'épargner  10  francs  par 
mois,  il  continue  plus  facilement  :  on  le  pousse  à  ouvrir  à  chacun  de 
ses  enfants  un  livret  d'épargne  et  il  comprend  bien  vile  qu'il  vaut 
mieux  apporter  ses  épargnes  à  sa  banque  et  contribuer  ainsi  à  sa 
prtjspérité  que  les  abandonner  à  l'état  qui  en  fait  un  emploi  qu'il 
ignore.  A  chacune  de  ses  opérations  nouvelles,  son  esprit  s'éveille 
davantage,  il  entrevoit  bientôt  de  lui-même  tous  les  services  que  la 
banque  peut  lui  rendre;  comme  il  est  en  général  commerçant,  artisan 
ou  ouvrier,  les  horizons  nouveaux  qui  s'ouvrent  devant  lui  excitent 
son  activité  et,  de  client  passif,  il  va  devenir  client  actif;  après  avoir 
contribué  à  former  le  rajiilal,  il  va  contribuer  à  le  féconder. 

Quel  est  l'emploi  de  ces  fonds  (jue  la  banque  a  recueillis,  souvent 
franc  par  franc,  dans  les  milieux  les  plus  modestes?  Ils  vont  servir 
surtout  aux  affaires  des  petites  gens.  Ce  sont  toujours,  en  eflcl,  les 
petit*'s  valeurs  qui  f»iil  les  préférences  de  la  banque.  Sur  i),28S  efl'ets 

1.  Pour  encoiira^'er  roiivcrlurc  «le  comiiles-coiiriuils,  la  li.'iii()iii!  l'ail  rcsconii)le 
en  compt(.-couraril  à  un  taux  inférieur  de  1  [i.  0  0  au  taux  de  l'csconi|itc  au  coiiiii- 
laul,  i  f>.  0,0  au  lieu  de  o  p.  0/0. 


L\    BANQLI-:    POl'ULAIlîE    l)K    MKMON.  63 

escomptés  en  1890-1<S"J7  pour  3,573,11)2  francs,  les  effets  inférieurs  à 
100  francs  représentent  42  p.  0/0  du  nombre  total,  avec  une  moyenne 
de  58  francs;  les  effets  inférieurs  à  300  francs  71  p.  0/0,  avec  une 
moyenne  de  113  francs;  enfm  8G  p.  0/0,  soit  près  de  8,000  effets  sont 
inférieurs  à  000  francs,  avec  une  moyenne  do  173  francs  par  effet. 

Ce  n'est  pas  la  seule  particularité  qui  mérite  d'être  signalée  à  pro- 
pos du  portefeuille;  il  importe  de  faire  ressortir  quels  ménagements 
le  directeur  apporte  à  la  mise  en  recouvrement  des  effets.  La  banque 
pourrait  faire  l'économie  des  trois  garçons  de  recettes  auxiliaires 
qu'elle  prend  au  moment  des  échéances,  eu  ayant  recours,  cinq  jours 
à  l'avance,  comme  un  très  grand  nombre  de  banques  ordinaires,  au 
réescompte  de  la  Banque  de  France.  Mais  cette  intervention  trouble- 
rait la  clientèle.  Les  agents  de  la  Banque  de  France  sont  pressés, 
rigides  comme  une  échéance  officielle  qui  ne  saurait  ni  attendre,  ni 
transiger;  le  garçon  de  la  banque  populaire,  au  contraire,  est  dans 
les  traditions  de  la  maison,  il  connaît  les  vieux  clients,  on  se  sent 
moins  gêné  avec  lui;  si  l'on  ne  peut  payer,  on  lui  confie  les  explica- 
tions, les  excuses,  les  demandes  de  délai  qu'on  ira  porter  le  lendemain 
à  la  banque.  A  l'époque  de  l'échéance,  surtout  à  la  veille  de  la  saison, 
au  lîiomenl  où  l'argent  est  rare  à  Menton,  les  débiteurs  arrivent, 
apportant  un  acompte  et  priant  la  banque  d'accepter  un  renouvel- 
lement pour  le  solde.  Le  directeur  est  consulté  ;  il  sait  qu'un  tel  a 
déjà  obtenu  une  faveur  du  même  genre  avant  la  saison  précédente  et 
s'est  bien  acquitté,  qu'un  tel  a  une  commande  qui  lui  permettra  de 
payer  quand  il  en  aura  touché  le  prix,  et  il  consent  aux  transactions 
demandées,  donnant  ainsi  au  client  une  preuve  de  confiance  qui  sera 
un  réconfort  et  un  nouveau  stimulant  pour  son  activité. 

Ces  modestes  clients,  avant  la  fondation  de  la  banque  populaire, 
devaient  souvent  payer  des  taux  de  7  et  8  p.  0/0  pour  faire  admettre 
leur  papier  par  les  banques  privées;  aujourd'hui  la  banque  populaire 
ne  leur  demande  que  4  p.  0/0  pour  l'escompte  en  compte  courant. 
Toutes  les  facilités  qu'elle  leur  accorde  et  qu'une  banque  ordinaire 
leur  ferait  payer  si  cher,  si  toutefois  elle  consentait  à  les  leur  accorder, 
n'entraînent  pas  ici  pour  eux  la  moindre  augmentation  du  taux  de 
l'escompte. 

A  côté  de  l'escompte  des  effets,  qui  est  l'emploi  courant  des  fonds 
confiés  à  la  banque,  les  prêts  directs  faits  la  plupart  du  temps  sur  une 
seule  signature  absorbent  des  sommes  relativement  importantes,  qui 
ne  cessent  d'augmenter  au  fur  et  à  mesure  que  la  banque  prospère. 
En  1894-1895,  ces  prêts  ont  atteint  la  somme  de  105,000  francs,  soit 
30  p. 0/0  du  capital;  ils  se  sont  élevés  en  1895-1896  à  285,000  francs, 
soit  80  p.  0/0  du  capital,  et  en  1890-1897  à  298,000  francs,  soit 
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81  p.  0/U  du  capital.  C'est  là  l'emploi  qui  a  la  plus  haute  portée 
morale.  Quand  on  parcourt  la  liste  de  ces  prêts,  on  est  surpris  de 
voir,  au  milieu  d'une  quantité  de  petites  sommes  de  50  à  300  ou 
400  francs,  d'assez  nombreux  prêts  de  2,000  et  même  de  4,000  francs. 
Si  l'on  regarde  attentivement  les  noms,  on  s'aperçoit  que  plusieurs 
prêts,  souvent  parmi  les  plus  importants,  sont  consentis  à  la  même 
personne;  on  s'imagine  alors  qu'il  y  a  une  caution,  une  garantie 
matérielle  exigée  par  la  banque;  il  n'en  est  rien.  La  signature  seule 
de  l'emprunteur  et  son  bon  renom  répondent  pour  lui.  On  sait  qu'il 
est  bon  ouvrier,  qu'il  a  du  travail,  qu'il  sera  en  mesure  de  rembourser 
un  jour,  et  on  se  fie  à  lui  pour  l'exécution  de  sa  promesse. 

Un  total  de  prêts  de  10,000  francs  attire  votre  attention;  vous 
désirez  savoir  quelles  garanties  offrait  l'emprunteur  :  c'est  un  serru- 
rier venu  du  nord,  qui,  après  avoir  travaillé  quelque  temps  comme 
simple  ouvrier,  a  voulu  s'établir  à  son  compte.  Il  est  remarquable- 
ment intelligent,  il  a  compris  le  genre  de  travaux  qu'on  peut  faire 
dans  le  pays,  il  a  de  l'activité,  de  l'ardeur  au  travail,  mais  pas  de 
fonds  de  roulement.  Il  est  venu  trouver  la  banque,  ne  pouvant  lui 
offrir,  en  échange  du  capital  qu'il  lui  demande,  que  la  garantie  de  ses 
qualités  morales.  Il  a  des  commandes,  c'est  vrai,  mais  il  est  jeune,  il 
débute;  pour  attirer  la  clientèle,  il  peut  avoir  accepté  ces  commandes 
à  des  conditions  qui  le  mettront  en  perte;  le  directeur  de  la  banque  ne 
peut  vérifier  ces  conditions,  ne  pourra  surveiller  l'exécution,  mais  il  a 
confiance  dans  les  qualités  morales  qu'il  a  reconnues  chez  cet  ouvrier 
et  il  lui  prête  5,000  francs  la  première  année;  les  engagements  sont 
tenus.  La  seconde  année,  les  prêts  s'élèvent  à  10,000  francs;  la  troi- 
sième de  même,  et,  aujourd'hui,  après  plusieurs  années,  cet  ouvrier 
possède  100.000  francs  d'immeubles  et  est  sur  le  chemin  de  devenir 
un  grand  entrepreneur.  Ouand  il  reçoit  chez  lui  le  directeur  de  la 
banque  populaire,  il  lui  dit  en  lui  montrant  tout  ce  qui  l'entoure  : 
«  Voilà  ce  que  je  dois  à  la  banque,  à  la  confiance  qu'elle  ma  toujours 
témoignée;  c'est  elle  qui  m'a  fait  ce  que  je  suis».  Et  les  exemples 
semblables  se  multiplient  à  l'infini.  Presque  chacun  de  ces  prêts  a  son 
histoire  et  l'on  reste  souvent  confondu  devant  le  spectacle  de  ce  qu'a 
pu  produire  une  petite  somme  multipliée  par  les  qualités  actives  de 
celui  qui  l'a  reeue;  l'intérêt  qu'elle  rapporte  à  la  banque  ne  représente 
pas  la  centième  partie  du  bien  qu'elle  a  fait.  Quel  contraste  avec  les 
fonds  des  caisses  d'épargne,  qui,  en  réalité,  ne  produisent  même  pas 
les  2,30  ou  3  p.  0/0  qu'ils  rapportent  aux  déposants! 

On  se  demande,  en  voyant  les  prêts  directs  atteindre  81  p.  0/0  du 
capital  de  la  banque,  si  les  risques  qu'elle  assume  de  ce  chef  ne  sont 
pas  considérables  et  si  les  services  qu'elle  ^end  ainsi  ne  sont  pas 
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achetés  aux  dépens  de  sa  sécurité.  11  suflil  pour  se  rassurer  de  suivre 
le  mouvement  de  la  «  réserve  spéciale  destinée  à  couvrir  les  pertes 
•résultant  de  crédits  de  moralité  consentis  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ».  Mieu.x  que  toutes  les  considérations  théoriques,  les  faits 
nous  renseigneront  sur  la  portée  réelle  de  ces  craintes.  Jamais,  depuis 
sa  création  en  1887,  cette  réserve  n'a  été  appelée  à  supporter  le 
moindre  prélèvement.  Elle  est  intacte  et  s'accroît  chaque  année  de 
o  p.  0/0  des  bénéfices,  plus  la  part  provenant  des  versements  des 
nouveaux  actionnaires.  Elle  représente  aujourd'hui  environ  4  p.  0/0 
du  montant  total  des  prêts  directs  consentis  dans  une  année.  L'en- 
semble des  réserves  de  la  banque  atteint  24  p.  0/0  de  ce  total. 

Toutes  les  opérations  des  banques  ordinaires  se  retrouvent  dans  le 
bilan  de  la  banque  populaire  de  Menton,  mais  il  n'en  est  pour 
ainsi  dire  aucune  à  laquelle  elle  n'imprime  un  caractère  particulier 
propre  à  encourager  l'épargne  et  à  rendre  service  à  sa  clientèle  de 
prédilection.  A  propos  des  «  avances  sur  titres  »,  il  faut  signaler  le 
service  des  ventes  de  titres  à  crédit  qu'elle  fait  à  ses  associés.  On  a 
déjà  vu  comment  les  actionnaires  peuvent  acheter  leur  action 
par  versements  mensuels  de  10  francs  avec  jouissance  du  jour  de  la 
souscription.  La  banque  ayant  constaté  que  des  agents  d'aflaires  peu 
scrupuleux  parcouraient  le  pays  vendant  à  crédit  certaines  valeurs, 
principalement  des  obligations  à  lois,  avec  des  majorations  de  prix 
allant  de  50  à  100  p.  0/0,  résolut  de  combattre  ce  genre  d'usure 
comme  elle  avait  combattu  les  anitres.  Dans  le  courant  du  dernier 
exercice,  elle  a  créé  un  service  de  vente  de  titres  à  crédit;  les  titres 
sont  vendus  au  cours  de  la  bourse  du  jour  de  l'ordie  et  la  banque 
accepte  en  paiement  les  versements  des  plus  petits  acomptes  majo- 
rés d'un  faible  intérêt  de  rétanl.  Ici  encore,  le  service  rendu  est  bien 
supérieur  au  mouvement  d'affaires  de  ce  compte,  car  la  propagande 
faite  par  la  banque  pour  cet  objet  a  mis  tous  les  habitants  du  pays 
en  garde  contre  l'exploitation  dont  ils  étaient  les  victimes. 

Comment  vont  être  répartis  les  bénéfices  de  la  banque?  Naturelle- 
ment d'après  les  principes  coopératifs  les  plus  purs  exposés  dans  la 
première  partie  de  cette  étude.  Pour  le  dernier  exercice,  le  conseil 
d'administiation  et  la  caisse  de  prévoyance  des  employés  ont  reçu 
chacun  une  même  somme  de  1,000  francs;  puis  une  subvention  de 
200  francs  a  été  accordée  au  Centre  fédératif  chargé  de  développer  en 
France  la  pratique  du  crédit  populaire;  enfin  après  attribution  au 
capital  du  dividende  fixe  maximum  de  5  p.  0/0,  2,426  francs  ont  été 
inscrits  à  la  réserve  ordinaire,  la  même  somme  a  été  accordée  au 
personnel  et  1,213  francs  ont  été  affectés  à  la  réserve  spéciale.  Le 
reliquat,  qui  représente  une  ristourne,  encore  trop  faible  pour  être 
A.  Tome  XIH.  —  1898.  o 
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répartie,  de  1.5  p.  0/0  sur  tous  les  intérêts  perçus  par  la  banque 
pour  escompte,  avances,  prêts,  etc.,  est  reporté  à  l'exercice  suivant. 
Pour  qui  a  visité  la  banque  et  compulsé  les  procès-verbaux  des 
séances  du  conseil  d'administration,  tenues  régulièrement  chaque 
semaine  depuis  la  fondation,  c'est  un  devoir  de  rendre  hommage  au 
dévouement  des  administrateurs,  qui  non  seulement  assistent  à  toutes 
les  réunions  du  conseil,  mais  sont  de  service  tous  les  jours  de  la 
semaine,  au  siège  et  dans  les  succursales,  les  uns  une  semaine  sur 
deux,  les  autres  une  semaine  sur  cinq.  Depuis  l'origine,  leur  prési- 
dent, M.  François  Palmaro,  ancien  adjoint  au  maire  de  Menton, 
ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  ne  cesse  de  seconder  le  direc- 
teur par  une  collaboration  presque  quotidienne.  Quelle  dillerence 
avec  les  administrateurs  d'un  grand  nombre,  pour  ne  pas  dire  de  la 
Miajoi'ité  des  caisses  d'épargne,  qui,  rendus  indilTérents  par  la  sécurité 
que  leur  donne  la  tutelle  de  l'étal,  ne  peuvent  assister  régulièrement 
aux  sept  ou  huit  séances  par  an  où  leur  présence  est  indispensable 
pour  assurer  le  contrôle!  Et  (ju'on  ne  prétende  pas  que  les  adminis- 
trateurs de  la  banque  de  Menton  sont  rémunérés  :  les  cent  et  quelques 
francs  qu'ils  touchent  par  an  représentent  à  peine  les  frais  de  dépla- 
cement et  de  propagande  dont  ils  assument  les  charges  et  qu'ils 
considèrent  comme  un  devoir  de  leur  fonction. 


III 

Quelle  plus  grande  tentation  pour  les  hommes  qui  sont  à  la  tête 
d'une  banque  que  d'augmenter  son  capital,  et  d'étendre  son  action, 
surtout  quand  les  capitaux  affluent,  attirés  par  la  perspective  d'un 
placement  à  5  p.  0/0  garanti  par  de  fortes  réserves?  Les  adminis- 
trateurs de  la  banque  de  Menton  ont  connu  et  connaissent  encore 
tous  les  jours  celle  tentation,  mais,  fidèles  au  principe  coopératif  qui 
fait  leur  force,  ils  repoussent  les  capitalistes  n'habitant  pas  le  pays, 
ils  repoussent  le  client  et  l'associé  trop  éloignés  pour  qu'on  les  con- 
naisse bien  et  qu'on  ait  sur  eux  des  renseignements  précis  et  sûrs. 
Mais  ils  ne  prélondcnt  pas  pour  cela  limiter  à  la  région  qui  les 
entoure  immédiatement  les  bienfaits  que  procure  leur  banque.  Ce 
qu'ils  ne  veulent  pas  faire,  parce  qu'ils  savent  qu'ils  ne  le  pourraient 
faire  avec  la  perfection  (ju'ils  désirent,  ils  en  confient  le  soin  à  des 
iii-titutions  coopératives  appropriées  qu'ils  suscitent  dans  les  centres 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir  et  dont  ils  aident  le  développement. 

Ils  font  d'abord  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  et  lorsque, 
grâce  à  des  démarches  et  à  une  propagande  incessante,  quelques 
personnes  ont  compris  les  avantages  de  la  coypéralion,  la  nécessité 
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de  posséder  sur  place  un  instrument  de  crédit,  ils  les  amènent  â 
fonder  soit  une  banque  populaire,  soit  une  caisse  rurale.  Ils  ont  pré- 
sidé à  la  naissance  de  l'inslilution;  ils  la  suivront  au  jour  le  jour,  lui 
prodiguant  leurs  conseils,  leur  appui  par  le  réescompte,  et  prépare- 
ront ainsi  le  moment  où,  forte  et  expérimentée,  elle  pourra  marcher 
seule  et  devenir  elle-même  un  centre  d'activé  propagande  et  un  appui 
pour  les  nouvelles  institutions  analogues.  La  banque  de  Menton  a  fait 
pour  les  sociétés  ce  que  nous  lui  avons  vu  faire  pour  les  individus. 
Elle  lès  engendre  à  la  vie  économique,  les  protège  et  les  guide 
jusqu'à  leur  majorité. 

Le  propagateur  infatigable  de  ce  mouvement  d'essaimage  de  la 
banque  populaire  de  Menton  dans  les  Alpes-Maritimes  est  M.  Charles 
Rayneri^  directeur  de  la  banque,  incarnant  en  lui  toutes  les  qualités 
indispensables  au  directeur  d'une  banque  populaire;  il  est  un  apôtre 
et  un  éducateur.  Aussi  les  résultats  obtenus  depuis  trois  ou  quatre 
ans  sont-ils  merveilleux  et  dignes  de  servir  d'exemple  aux  autres 
département?  français. 

La  première  filiale  de  la  banque  de  Menton  a  été  la  banque  popu- 
laire de  Nice,  fondée  en  1891,  et  qui  comptait,  au  30  juin  1896, 
371  sociétaires,  252,000  francs  de  capital  et  de  réserves  et  plus  de 
400,000  francs  de  dépôts.  La  banque  de  Menton  ne  s'est  pas  bornée  à 
prendre  l'initiative  de  la  création  de  cette  institution;  M.  Rayneri 
l'a  dirigée  lui-même  pendant  plusieurs  mois,  et  son  personnel  s'est 
formé  dans  les  bureaux  de  la  banque  de  Menton.  Aujourd'hui,  elle  a 
une  vie  tout  à  fait  indépendante. 

Une  seconde  banque  populaire  doit  la  vie  à  la  banque  de  Menton, 
c'est  la  «  banque  populaire  et  agricole  d'Antibes  »,  fondée  le  1"  avril 
1893,  avec  un  capital  de  15,000  francs.  En  deux  ans  et  demi,  le 
capital  a  atteint  60,000  francs  versés  et  les  réserves  s'élèvent  à 
6.70  p.  0/0  de  ce  capital.  Les  bénéfices  de  l'exercice  1893-1896  ont 
été  répartis  comme  suit  :  5i  p.  0/0  pour  le  dividende,  30  p.  0/0  aux 
réserves,  10  p.  O/Ô  au  personnel,  6  p.  0/0  à  différentes  œuvres  de  pro- 
pagande ou  de  bienfaisance. 

Des  banques  populaires  pouvaient  convenir  à  de  grands  centres 
comme  Nice  et  Antibes,  mais,  pour  les  petites  communes  rurales,  il 
fallait  un  instrument  moins  compliqué,  ne  nécessitant  pas  un  per- 
sonnel spécial  et  pouvant  procurer  le  crédit  à  longue  échéance  dont 
a  besoin  l'agriculture.  Des  caisses  rurales  du  système  Raïnéisen,  sans 
capital  et  à  responsabilité  illimitée,  furent  successivement  fondées 
dans  onze  communes  autour  de  Menton.  La  plus  ancienne  date  du 
30  juillet  1893,  la  dernière  a  été  créée  le  23  octobre  1896. 

L'historique  de  la  fondation  est  à  peu  près  le  même  pour  chacune 
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de  ces  caisses.  Le  directeur  de  la  haïujue  de  Menton  rencontre  dans 
unt^  commune  un  homme  intelligent  qu'il  initie  aux  avantages  de  la 
coopération  île  crédit,  il  le  gagne  bientôt  entièrement  à  sa  cause  et  en 
fait  un  apùtre  de  l'idée  dans  sa  commune;  celui-ci  réunit  des  adhé- 
sions à  un  projet  de  formation  de  caisse  rurale  et,  quand  il  croit  le 
moment  venu,  il  fait  appel  à  la  banque  de  Menton.  Al.  Rayneri  ou  un 
de  ses  collaborateurs  vient  faire  une  conférence  dans  la  commune; 
il  expose  les  bienfaits  qu'on  peut  attendre  de  la  caisse,  explique  son 
tonclionnemeiit  et  préside,  séance  tenante,  à  la  constitution  de  la 
nouvelle  société.  L'exemple  des  caisses  les  plus  anciennes  est  d'un 
puissant  secours  pour  la  fondation  des  nouvelles,  car  les  sociétaires 
de  ces  premières  caisses  deviennent  autant  de  propagateurs  de  la 
coopération  de  crédit. 

Tout  n'est  pas  fait  quand  la  société  est  fondée;  il  faut  attirer  les 
dépôts,  vaincre  la  répugnance  qu'ont  certains  cultivateurs  à  venir  les 
premiers  emprunter  à  la  caisse  et  à  avouer  une  situation  momenta- 
nément gênée.  Les  deux  assemblées  générales  semestrielles,  auxquelles 
>es  sociétaires  sont  tenus  d'assister  sous  peine  d'amende,  serviront  à 
faire  leur  éducation.  Les  fondateurs  de  l'institution  et  les  représen- 
tants de  la  banque  de  Menton  assistent  à  ces  assemblées  et  y  donnent 
tous  les  conseils  que  nécessite  la  situation  de  la  société.  C'est  à  ce 
patronage  constant  qu'est  due  la  brillante  situation  des  caisses  rurales. 
Un  grand  nombre  d'entre  elles  sont  trop  jeunes  pour  avoir  encore 
atteint  un  fonctionnement  normal,  mais  on  peut  juger  des  services 
(ju'elles  sont  appelées  à  rendre  par  la  situation  de  la  plus  ancienne, 
!«  caisse  de  Castellar. 

Cette  caisse  fut  fondée  le  30  juillet  1893,  après  dix-huit  mois 
d'elforts  et  de  propagande  incessante,  avec  le  concours  dévoué  de 
i'inslituleur,  dans  une  commune  de  800  habitants  et  de  2i0  électeurs. 
(O'est  une  oeuvre  d'union  :  maire,  curé,  instituteur  forment  le  conseil 
d'administration.  Elle  ne  comptait  au  début  que  19  membres;  le 
maximum  des  engagements  de  la  caisse  était  fixé  à  0,000  francs  et  le 
maximum  du  prêt  individuel  à  oOO  francs.  La  bancjue  de  Menton  lui 
ouvrait  un  crédit  de  6,000  francs  à  4  p.  0/0.  La  caisse  sert  3  p.  0/0 
d'intérêt  à  ses  dépôts  et  prête  à  5  p.  0/0;  l'écart  entre  ces  deux 
taux  sert  à  payer  les  frais  généraux  et  à  constituer  une  réserve.  Dès 
les  six  premiers  mois,  la  lécolte  d'olives,  principale  ressource  du 
pays,  ayant  été  nulle,  la  caisse  lit  2A  prêts,  pour  5,300  francs.  11  fau- 
drait consacrer  tout  un  article  à  l'analyse  des  bienfaits  dus  à  cette 
pelite  somme  distribuée  dans  ce  ))auvre  village,  tant  chaque  prêt  est 
utilement  em|d(jyé;  mais  cela  sortirait  du  cadre  de  celte  étude  et  on 
doit  se  borner  à  constater  les  résultats  acquis  après  quatre  années 
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de  fonclionnement.  La  caisse  de  Castellar  comptait,  au  31  aoûl  1897, 
72  membres,  soit  le  tiers  des  éiecte'irs  inscrits  dans  la  commune:  le» 
prêts  en  cours  sélevaient  à  9,333  francs,  leurs  dépôts  d'épargne  à 
4,680  francs  et  la  réserve  à  706  fr.  85.  I.a  récolte  des  olives  ayant 
encore  manqué  cette  année,  les  administrateurs  prévoient  de  nouveaux 
besoins  et  pensent  à  porter  à  13,000  francs  le  maximum  des  en-^a- 
gemenls  de  la  caisse.  Deux  mauvaises  récolles  successives  en  1896 
et  1897  sont  cause  de  l'écart  qu'on  remarque  entre  le  chiffre  des  dépôts 
et  celui  des  prêts,  car  elJes  ont  occasionné  des  retraits  d'argent,  mais 
au  30  juin  1896  la  caisse  faisait  face  à  ses  prêts  à  l'aide  de  ses  seuls 
dépôts  et  sans  avoir  recours  à  la  banque  populaire  de  Menton. 

Ainsi,  en  trois  ans,  quoique  le  nombre  des  membres  ait  quadruplé 
et  le  chiffre  des  prêts  presque  doublé,  la  caisse  de  Castellar  était 
arrivée  à  se  suffire  grâce  à  la  confiance  qu'elle  inspire  et  à  la  garantie 
qu'offre  aux  déposants  la  solidarité  illimitée  de  ses  membres,  dont  la 
fortune  dépasse  300,000  francs,  soit  environ  60  fois  le  montant  des 
dépôts.  On  vante  souvent  la  sécurité  dont  jouissent  les  fonds  des 
caisses  d'épargne.  A-t-on  calculé  que  l'état  devrait  disposer  d  un 
fonds  de  garantie  de  plus  de  240  milliards  pour  assurer  aux  déposants 
des  caisses  dépargne  une  situation  analogue  à  celle  des  clienls  de  la 
caisse  rurale  de  Castellar  ? 

Pour  permettre  aux  établissements  fondés  par  elle  de  s'entraider 
et  de  recevoir  une  même  impulsion,  en  même  temps  que  pour  orga- 
niser la  propagande,  la  banque  de  Menton  a  fédéré  ces  institutions 
en  un  «  groupe  départemental  des  sociétés  de  crédit  populaire  des 
.\lpe5-Maritimes  »,  ayant  pour  président  M.  Charles  Rayneri.  Ce 
groupe,  créé  le  16  février  1896,  a  déjà  contribué  à  la  fondation  de 
quatre  caisses  et  maintient,  grâce  aux  conseils  de  son  inspecteur, 
l'observation  des  règles  indispensables  au  bon  fonctionnement  des 
établissements  fédérés. 

En  se  reportant  aux  dernières  situations  des  caisses  ru^aie^  publiées 
dans  le  Bulletin  du  crédit  populaire,  on  constate  que  lis  onze  caisses 
fondées  par  la  banque  populaire  de  Menton  ont,  après  une  existence 
moyenne  de  vingt-deux  mois,  449  membres,  19,120  francs  de  dépôts, 
3,211  francs  de  réserves  et  font  38,900  francs  de  prêts. 

Telle  est  l'œuvre  de  la  banque  populaire  de  Menton.  11  faudrait 
voir  sur  place  et  dans  le  détail  tout  ce  qu'elle  fait  pour  pouvoir  bien 
juger  de  l'importance  des  services  rendus:  la  qualité  de  ces  services 
est  encore  supérieure  aux  sommes  qu'ils  représentent.  Cependant, 
quand  on  considère  qu'en  quatorze  ans,  dans  un  seul  arrondissement, 
1.400  personnes  ont  été  groupées,  que  près  de  deux  millions  et  demi 
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d'épargne  locale  ont  été  retenus  et  fécondés  sur  place  par  les  emplois 
les  plus  divers,  souvent  par  les  plus  modestes  artisans,  on  ne  peut 
s'empèc'ner  de  songer  à  la  transformation  sociale  qui  se  produirait  en 
France,  si  chaque  arrondissement  possédait  un  centre  pareil  d'édu- 
cation économique,  surexcitant  l'activité  individuelle,  et  constituant 
pour  les  diverses  classes  de  la  population,  la  meilleure  école  de  soli- 
darité. 

Il  ne  servirait  à  rien  de  s'arrêter  quelques  instants  à  admirer  les 
bienfaits  répandus  autour  d'elle  par  une  banque  populaire  si  nous 
ne  devions  tirer  de  son  exemple  des  enseignements  permettant  de 
faire  jouir  ceux  qui  nous  entourent  des  mêmes  avantages.  Ladmira- 
tion  pour  les  principes  est  vaine  et  stérile  si  elle  ne  se  traduit  pas  en 
actes.  Nombreux  sont  les  hommes  qui  passent  plus  ou  moins  long- 
temps chaque  année  à  la  campagne  et  qui  serîlent  ce  qu'aurait  de 
précieux,  pour  les  travailleurs  au  milieu  desquels  ils  vivent,  un  crédit 
personnel  fait  à  un  faible  taux.  Les  quelques  lignes  qui  précèdent 
n'ont  pas  pour  objet  de  leur  fournir  les  indications  pratiques  néces- 
saires pour  fonder  une  société  de  crédit  rural  ou  populaire,  d'autant 
plus  que  les  détails  d'exécution  doivent  varier  suivant  le  caractère 
de  chaque  région  et  les  organisations  préexistantes  qui  s'y  rencon- 
trent, mais  on  a  voulu  attirer  sur  un  modèle  à  imiter  l'attention  de 
ceux  que  cette  question  préoccupe  à  juste  titre  et  montrer  par  un 
exemple  les  services  immenses  rendus  par  une  banque  populaire  à  la 
cause  de  la  pacification  sociale,  à  laquelle  doivent  se  dévouer  tous 
ceux  qui  ont  foi  dans  la  liberté  et  qui  veulent  la  défendre. 

CiiABLKs  Picot, 

.Maître  de  conférences  à  l'Écol»'. 
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L'évacuation  de  Lang-So'n  n'avait  pas  produit  une  émotion  bien 
sensible  dans  la  population  tonkinoise;  peut-être  même  les  gens 
avisés  avaient-ils  vu  sans  regret  le  retrait  de  nos  troupes  d'une  place 
éloignée,  d'un  accès  difficile  et  pénible,  dont  le  ravitaillement  néces- 
sitait l'emploi  constant  d'un  nombre  considérable  de  coolies,  et  Ton 
peut  croire  que  le  peuple  se  réjouissait  de  voir  cesser  des  appels  qui 
pesaient  lourdement  sur  lui.  Il  voyait  aussi  que  l'armée  chinoise, 
surprise  d'un  mouvement  sur  lequel  il  ne  lui  était  certainement  pas 
permis  de  compter  et  qu'elle  ne  pouvait  évidemment  nllribuer  au 
succès  de  ses  armes,  manœuvrait  avec  une  telle  timidité  que,  même 
dans  les  régions  en  avant  de  Kèp  et  de  Chu,  les  habitants  ne  mani- 
festaient aucune  crainte  et  continuaient  à  se  livrer  paisiblement  à 
leurs  occupations. 

Cette  tranquillité  eût  été  durable,  au  moins  en  arrière  de  nos  lignes, 
si  nous  n'avions  eu  à  compter  avec  l'influence  des  mandarins  et  sur- 
tout avec  la  cour  de  Hué.  Comme  on  s'y  attendait,  il  suffit  que  des 
ordres  arrivassent  de  la  capitale  pour  que  l'agitation  se  manifestât. 

Dès  que  la  nouvelle  de  la  retraite  de  nos  troupes  était  parvenue  à 
Hanoï,  le  commandant  en  chef  avait  cru  devoir  mettre  notre  Rési- 
dent général  à  Hué  au  courant  des  événements  et,  avec  une  précipi- 
tation au  moins  regrettable,  celui-ci  en  avait  instruit  immédiatement 
les  mandarins  de  la  cour.  Quelques  jours  après,  —  le  temps  que  met 
un  courrier  indigène  à  venir  de  Hué  au  Tonkin,  —  des  symptômes 

1.  Voir  les  Annales  des  15  juillet,  io  septembre  et  lo  novembre  1895;  15  jau- 
vier,  io  mars,  15  mai,  15  juillet  et  15  novembre  189t'>;  15  janvier,  15  mars, 
15  septembre  et  15  novembre  iSHT. 
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de  troubles  commencèrent  à  se  produire  :  les  anciens  mandarins  sor- 
tirent des  refuges  où  ils  se  cachaient,  des  bandes  se  reformèrent  et  la 
piraterie  prit  des  formes  inusitées.  Ce  mouvement  se  produisit  d'ai)ord 
dans  la  province  de  So'n-ïày,  la  plus  rapprochée  du  Thành-Hoa 
depuis  que  le  gouvernement  annamite  avait  trace  une  roule  directe 
aboutissiint  à  Dùn-Yan  par  le  pays  des  Mu'o'ngs;  l'agitation  gagna 
les  environs  de  Hu'ng-lloa,  puis  la  rive  gauche  du  Fleuve-Rouge  vers 
le  confluent  de  la  Rivière-Claire,  et  s'étendit  de  proche  en  proche 
autour  de  Bac-Ninh,  de  Dông-Triêu  et  de  Haï-Dzu'-o'n.  En  môme 
temps,  au  cœur  du  della,  dans  l'immense  plaine  de  joncs  connue 
sous  le  nom  de  Bây-Sây,  l'agglomération  de  rebelles  que  nous  avions 
dispersée  à  plusieurs  reprises,  se  reconstituait  plus  nombreuse,  ren- 
forcée de  Chinois  irréguliers.  De  tous  côtés  il  fallut  faire  le  coup  de 
feu,  la  citadelle  de  Ilu'ng-Hoa  fut  attaquée,  *et  les  gens  paisibles 
furent  obligés  de  chercher  un  refuge  auprès  de  nos  postes  militaires 
contre  les  brigands  qui  pillaient  et  brûlaient  les  villages,  mettaient  les 
gens  à  rançon  et  enlevaient  les  femmes  et  les  enfants. 

La  conclusion  des  préliminaires  de  la  paix  avec  la  Chine  avait 
causé  au  régent  Tu'o'ng  un  dépit  qu'il  n'avait  pas  su  dissimuler. 
C'était,  en  effet,  un  rude  coup  porté  à  sa  politique  :  c'était  lui  qui 
avait  jeté  l'Annam  dans  les  bras  de  la  cour  de  Pékin  et  il  avait  joué 
son  avenir  sur  l'issue  de  l'intervention  de  la  Chine.  Voyant  que  Pékin 
renonçait  solennellement  à  nous  disputer  le  Tonkin,  il  sentait  tous 
ses  rêves  s'évanouir;  il  se  trouvait  en  face  de  nous  après  une  campa- 
gne qui  n'avait  abouti,  somme  toute,  qu'à  amener  vingt  mille  de  nos 
soldats  sur  les  bords  du  Fleuve-Rouge,  et  il  lui  était  bien  difficile  de 
justider  sa  politique  devant  ses  collègues.  Dans  son  embarras,  il  ima- 
gina d'essayer  un  appel  direct  au  gouvernement  français  et,  dans 
un  entretien  avec  notre  Résident  général,  il  insinua  qu'il  saurait  bien, 
quelque  opposition  que  feraient  à  celte  démarche  les  personnages 
officiels,  arriver  à  ses  fins  par  des  voies  détournées. 

l'^n  mèniy  temps  encore,  les  régents  prenaient  une  attitude  très  bel- 
liqueuse vis-à-vis  de  nous  :  la  garnison  de  la  citadelle  royale  était 
portée  à  l'effectif  de  guerre  et,  d'après  les  renseignements  qui  nous 
parvenaient,  on  pouvait  compter  soit  dans  les  murs  de  la  forteresse, 
soit  dans  ses  abords  immédiats,  7,400  hommes  attachés  à  la  per- 
sonne royale  et  aux  princes,  et  une  (|uinzaine  de  mille  hommes  de 
l'armée  régulière.  Si  l'on  consiilère  que  les  forces  militaire*  de 
l'Annam,  à  ce  moment,  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  78,000  combat- 
tants, on  comprendra  aisément  que,  vu  les  dispositions  de  la  coi;r, 
il  imporlait  de  prendre  immédiatement  des  mesures  énergiques. 
D'ailleurs,  le  lieutenant-colonel   Pernot,  commandant  supérieur  des- 


troupes  à  lliu',  rendait  eomple  de  l.i  situalioii  périlleuse  dans  latjiielle 
se  trouvaient  placés  nos  soldats.  Les  régents,  prévoyant  l'occupation 
de  la  citadelle  et  du  palais  royal,  avaient  fait  mettre  en  batterie  un 
nombre  considérable  de  canons  pointés  sur  le  Manrj-Ca,  ouvrage 
occupé  par  la  garnison  française,  et  le  capitaine  d'artillerie  Bru- 
neau  avait  noté  ce  détail  que  les  plates-formes  avaient  été  déplacées, 
de  façon  à  permettre  aux  bastions  adjacents  de  tirer,  sous  un  angle 
très  aigu,  sur  ces  casernements  de  nos  troupes. 

A  la  suite  d'un  échange  de  dépêches  entre  le  commandant  en  chef 
et  le  Résident  général,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  entre  ce  dernier 
et  le  miîiistre  des  AfTaires  étrangères,  le  gouvernement  avait  décidé 
qu'il  suffirait  d'une  simple  manifestation  contraire  à  ces  mesures  et 
qu'on  se  contenterait  d'enclouer  quelques  pièces  seulement.  Cette 
opération  à  peine  commencée,  le  Résident  général  fit  connaître  que 
la  cour  d'Annam  demandait  à  enlever  les  canons  jugés  dangereux, 
et  l'on  eut  le  tort  de  se  contenter  de  celte  apparence  de  satisfaction. 
Nous  verrons  en  effet,  après  un  simulacre  de  désarmement,  ces 
mêmes  pièces  se  trouver  en  batterie  et  bombarder  le  Mang-Ca  dans 
la  nuit  du  4  au  5  juillet. 

De  son  côté,  le  commandant  Hennique,  de  la.  Lionne^  s'était  aperçu 
que  le  gouvernement  annamite  continuait  à  recevoir  de  Hong-Kong 
et  faisait  débarquer  à  Tourane  plusieurs  centaines  d'énormes  chaînes 
en  fer;  le  commandant  avait  mis  l'embargo  sur  ce  qu'il  appelait  très 
justement  des  «  chaînes  de  barrage  »  et  les  avait  placées  sous  la 
surveillance  de  notre  agent  des  douanes.  Mais  les  mandarins  surent 
convaincre  le  Résident  général  de  la  pureté  de  leurs  intentions; 
celui-ci  prolesta  contre  le  séquestre  et,  pendant  une  absence  de  la 
Lioune,  il  obligea  notre  douane  à  remettre  ces  chaînes  aux  agents  de 
la  cour,  affirmant  qu'elles  étaient  destinées  tout  simplement  à 
l'amarrage  des  bâtiments  du  gouvernement,  quoique  M.  Hennique 
affirmât  qu'aucun  de  ces  navires  n'élait  capable  d'employer  de 
pareilles  chaînes.  Du  reste,  le  lieutenant-colonel  Pernot  faisait  aussi 
connaître  que  les  mandarins  exécutaient  des  travaux  de  fortifications 
dans  l'intérieur  de  la  citadelle  royale,  notamment  des  tranchées-abris 
barrant  les  routes  et  chemins. 

Aux  réclamations  du  général  Brière  de  l'isle,  (jui  exigeait  que  les 
choses  fussent  remises  en  l'état  primitif,  le  Résident  général  —  tou- 
jours d'après  les  renseignements  annamites  —  répondit  par  des  rail- 
leries à  l'adresse  du  commandant  militaire,  qui  prenait  peur  de  sim- 
ples travaux  d'écoulement  des  eaux  pluviales  et  prétendait  obliger 
les  mandarins  à  se  laisser  inonder  dans  le  palais.  Nous  verrons  bien- 
tôt de  quel  côté  l'on  manquait  alors  de  clairvoyance. 
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A  celle  époque  surgil  un  nouvel  incident  (}ui  ne  permit  plus  de 
garder  aucune  illusion  sur  les  dispositions  des  régents  de  l'Annani. 
Des  ordres  de  Paris  avaient  prescrit  l'organisation  de  deux  nouveaux 
bataillons  de  tirailleurs  tonkinois,  qui  devraient  être  levés  dans  les 
villages  conformément  au  mode  annamite  pour  le  recrutement  des 
troupes.  Officiellement  prévenu  de  cette  décision,  le  conseil  secrel 
s'abstint  d'y  faire  aucune  réponse;  mais  le  Tôn-Thât  Tuyêt  écrivit  au 
Résident  général,  à  ce  sujet  et  en  son  nom  personnel,  une  lettre  aussi 
insolente  dans  le  fond  que  dans  la  forme,  et  qui  constituait  un  véri- 
table défi.  On  sait  que  Tuyêt,  qui  était  l'un  des  régents,  dirigeait 
aussi  le  ministère  de  la  guerre.  11  profllail  de  la  circonstance  pour 
récriminer  non  seulement  contre  nos  projets  de  créer  une  force  ton- 
kinoise, mais  encore  contre  tous  nos  actes. 

Cette  lettre  est  trop  importante  et  révèle  trop  clairement  les  dispo- 
sitions du  gouvernement  annamite  à  notre  égard,  au  mois  de  mai 
1885,  pour  que  nous  puissions  nous  dispenser  de  la  donner  ici  : 

«  >'oiis,  haut  mandarin  du  ministère  de  la  guerre  d'Annam,  adressons  à 
M.  Lemaire,  résident  fiénéral  de  France  à  Hui'',  ministre  pl(''nipotenliaire,  la 
réponse  suivante  : 

«  En  nous  accusant  réception  de  notre  lettre  vous  nous  dites  que,  d'après 
le  nouveau  traité  de  paix,  le  Protectorat  de  l'Annani  doit  se  servir  des 
miliciens  du  royaume.  Le  général  en  chef  croit  que  les  villages,  en  temps 
de  paix,  doivent  fournir  deux  n'-giments  de  tirailleurs  et  se  dispose  d'en 
commencer  le  recrutement  au  Tonkin  dans  quelques  jours. 

«  Quelle  est  donc  son  intention  et  que  signifient  les  deux  caractères  lUio 
Hô  '?  Ils  ont  été  bien  clairement  diMinis  dans  le  traité  et  ont  déjà  éli-  expli- 
qui'S  plusieurs  fois;  il  convient  donc  de  ne  plus  revenir  Ui-dessus.  Don'na- 
vaut,  dans  les  communications  officielles,  il  conviendra  de  parler  selon  la 
réaliti'  des  choses;  il  ne  faut  plus  continuer  à  y  insérer  ces  deux  caractères, 
vi'-rilable  formule  :  cela  ferait  des  histoires  et  n'aboutirait  à  rien.  Du  reste, 
dans  la  n'-cente  affaire  du  village  de  Laï-An,  nous  nous  sommes  servi  de  ces 
deux  caracttires  et  vous  avez  refusi'  de  les  entendre,  ne  voulant  pas  que 
nous  les  inlerpri-tious.  Maintenant  vous  vous  en  servez  sans  explications. 

«  Quant  au  recrutement  des  tirailleurs,  cela  est  en  contradiction  avec  les 
clauses  du  traité  ainsi  que  les  derniers  actes  du  général. 

«  Les  présents  que  la  Cour  lui  a  adressc'-s  di-monlrent  ses  bonnes  inten- 
tions; mais  les  mandarins  chargés  de  les  lui  présente!'  ont  î'\('  chassi'S  et 
les  présents  renvoyés.  Les  Tông-I)ôc,  les  'luàn-IMiu,  les  Bù-Cliatdi  et  les  An- 
.Sat  sont  de  hauts  mandarins;  le  général,  à  sa  volonté,  les  fait  mettre  en 
prison;  le  n*^  .Ngô-du'c-Tin,  qui  est  un  simple  garde-magasin  et  n'est  qu'un 
petit  lettré,  a  été  élevé  au  titre  de  Tuàn-lMiu.  Il  a  fait  tout  cela  sans  nous  en 
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avoir  informés  et  sans  avoir  pris  nos  avis.  Le  général  en  chef  viole  les  règle- 
ments de  notre  royaume,  et  les  décrets  de  la  cour.  Ces  injures  et  ces  oppres- 
sions sont  insupporlahles. 

<«  Nous  voulions  rappeler  à  Hué  tous  les  mandarins  du  Tonkin  pour 
laisser  le  commandant  en  chef  faire  ce  qu'il  lui  plaira,  puis  adresser  une 
réclamation  à  M.  le  Président  de  la  République  ;  mais  l'ancien  Résident 
général  nous  a  dit  d'attendre.  Maintenant,  nous  allons  mettre  ce  projet  à 
exécution.  Aujourd'hui  le  commandant  en  chef  veut  encore  enrôler  deux 
régiments  de  tirailleurs.  A  quel  article  du  traité  de  paix  se  reporte-t-il 
pour  cela?  Le  commandant  en  chef  a  fait  fournir  jusqu'à  présent  de  20  à 
30,000  coolies,  dont  la  plupart  n'ont  jamais  reparu;  les  habitants  sont 
effrayés  et  s'enfuient.  Le  recrutement  des  miliciens  au  Tonkin  causera 
sans  doute  de  la  crainte  et  du  trouble  parmi  le  peuple. 

«'  Le  gouvernement  français  a  fait  de  grandes  pertes  de  soldats  et  de 
grands  sacrifices  dans  sa  guerre  contre  l'empire  chinois....  Nous  n'avons 
rien  à  voir  là  dedans;  le  Tonkin  est  tranquille.  Maintenant  qu'un  traité  est 
signé  entre  la  France  et  la  Chine,  la  pacification  du  Tonkin  est  chose  aisée. 
Pourquoi  alors  renforcer  les  effectifs  et  augmenter  les  dépenses?  Si  le  com- 
mandant en  chef  considère  la  pacification  comme  difficile,  qu'il  fasse  rentrer 
en  France  tous  ses  soldats  et  ses  navires  et  ne  laisse  qu'un  ministre  pléni- 
potentiaire, avec  trois  ou  cinq  n'-sidents  qui,  de  concert  avec  notre  gouver- 
nement, f;éreront  les  affaires,  et  dans  deux  ou  li'ois  nîois  les  difficultés  du 
Tonkin  seront  résolues  à  la  satisfaction  de  tous.  Le  recrutement  des  miliciens 
n'étant  pas  mentionné  dans  le  traité  de  paix,  pourquoi  le  gouvernement 
français  ose-t-il  violer  le  traité?  Nous  avons  porté  ces  observations  à  la 
connaissance  des  mandarins  provinciaux  pour  qu'ils  en  tiennent  compte; 
nous  les  soumettons  à  votre  appréciation,  en  vous  priant  de  les  transmettre 
au  commandant  en  chef.  » 


Copies  de  celte  lettre  et  d'un  décret  royal  conçu  dans  les  termes 
les  plus  vifs  furent  adressées,  le  18  mai,  dans  toutes  les  provinces  du 
Tonkin.  Il  y  était  dit,  entre  autres  choses  :  «  Si  le  général  donne 
l'ordre  à  nos  fonctionnaires  de  recruter  des  soldats,  ils  ont  droit  de 
s'y  refuser  en  vertu  même  du  traité  de  paix  ;  et  si  le  général  persiste, 
aucun  fonctionnaire  ne  doit  lui  obéir. 

«  S'il  se  trouve  un  seul  de  ces  fonctionnaires  qui  ose  prescrire  aux 
chefs  des  cantons  ou  des  villages  d'obtempérer  aux  prescriptions  du 
général,  alors  celui-là  sera  coupable  de  mépriser  ouvertement  les 
ordres  de  son  souverain.  » 

On  voit  que  les  régents,  acculés  à  l'obligation  de  se  soumettre, 
n'hésitaient  pas  à  jouer  leur  dernière  carte,  non  point  qu'ils  eussent 
le  désir  de  susciter  un  conQit  armé,  mais  en  vue  de  créer  un  incident 
grave  qui  leur  permît  de  reprendre  en  sous-œuvre  la  discussion  du 
traité,  d'ergoter  et  de  gagner  du  temps.  Tuyèt  prit  sur  lui  d'ajouler 
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à  la  lettre  que  l'on  vient  de  lire  deux  caractères  formant  une  petite 
phrase  distincte.  Ces  deux  atraclèrcs  [làm  fnl)  signifient  correclement 
en  annamite  :  fais  le  heaitl  mais  quiconque  a  vécu  au  milieu  des  gens 
du  peuple  d'Annani  sait  parfaitement  qu'il  y  a  là  une  plnisanterie  de 
corps  de  garde,  aussi  obscène  que  connue  et  qui,  dans  la  circon- 
stance, marque  l'intention  de  faire  à  un  personnage,  soit  au  général 
en  chef,  soit  au  Résident  général,  une  injure  qu'on  espérait  peut- 
être  devoir  nous  échapper,  mais  qui  devait  certainement  faire  rire  les 
mandarins  et  les  exciter  au  mépris.  Nous  ne  pouvons  décemment 
dire  ici  la  signification  donnée  à  ces  termes  par  les  gens  de  l'éduca- 
tion de  Tuyêt  '.  Nous  nous  en  rapportons  à  la  sagacité  des  annami- 
tisants  qui  voudront  prendre  la  peine  de  les  traduire. 

Certes,  il  y  avait  là  prétexte  plus  que  suffisant  à  une  action  sévère 
contre  la  cour  de  Hué  et  principalement  contre  son  ministre  de  la 
guerre.  C'est  pourquoi  M.  de  Freycinet,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, adressa  les  ordres  suivants  : 

i<  Je  reconnais  avec  vous  qu'il  est  impossible  de  laisser  impunie  la  con- 
duite du  ministre  de  la  guerre  d'Annani.  Un  bataillon  sera  envoyé  au 
colonel  Pernot,  à  qui  un  renfort  de  700  hommes  semble  suffire  pour  parer 
à  tout  événement.  Quand  le  renfort  sera  arrivé,  mais  avant  toute  dc-nions- 
tration  ruihtaire,  vous  ferez  savoir  officiellement  à  la  cour  que  nous  ne 
pouvons  pas  toir-rer  que  Tuyèt  siège  plus  longtemps  au  conseil  de  n'agence 
et  vous  demanderez  sa  destitution  et  son  t'ioignement.  Il  importe  que  votre 
di'marclie  ne  puisse  pas  être  consid(''n''e  comme  une  menace  à  l'adresse  du 
gouvernement  annamite  tout  entier.  Vous  devrez  à  cet  effet  vous  concerter 
avec  le  colonel  Pernot,  qui  recevra  des  instructions  concordantes  pour  que 
nos  troupes,  tout  en  •'•tant  prêtes  à  s'interposer  si  la  cour  voulait  s'enfuir 
dans  l'intérieur  du  pays,  n'elfeclucnt  aucun  mouvement  apparent  qui  pour- 
rait porter  ombrage  au  gouvernement  de  Hué  et  qui  risquerait  de  grouper 
contre  nous  ceux  que  nous  clierchons  à  rallier.  Ce  n'est  qu'apiès  un  cer- 
tain délai,  si  vous  ne  recevez  pas  de  réponse  satisfaisante,  qu'il  y  aura  lieu 
de  procéder  à  la  démonstration  militaire  proposée  par  vous.  En  tout  état 
de  cause,  aucun  acte  de  force  ne  devra  être  accompli,  sauf  le  cas  d'urgence 
ni'cessaire,  sans  qu'il  en  ait  l'-lé  n'-fi-n-  au  gouvernement  de  la  Hépublique. 

'<  J'ai  cru  devoir  vous  aviser  directement  de  ces  dispositions,  arrôlces 
d'un  commun  accord  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  moi.  Elles  seront 
notifii-es  au  général  Urière  de  l'isle,  à  qui  il  appartient  d'en  diriger  l'exécu- 
tion et  qui  complétera  au  besoin  les  présentes  indications.  » 

Ce  télégramme,  en  date  du  21  mai,  était  adressé  au  Résident 
général;  le  même  jour,  le  minisire  de  la  guerre  franeais  en  notifiait 

1.  Lùn  làp. 


ANNAM.  77 

les  termes  au  commandant  en  chef  et  l'autorisait  en  même  temps  à 
faire  réoccuper  Lang-So'n  par  des  tirailleurs  tonkinois  et  (juelques 
troupes  françaises. 

Mais  au  moment  où  s'agitait  ce  grave  conilit,  un  décret  du  14  avril 
ayant  donné  un  successeur  au  général  Brière  de  l'Isle  et  le  nouveau 
commandant  en  chef,  M.  Roussel  de  Gourcy,  étant  en  mer  pour 
rejoindre  son  poste,  on  se  trouva  porté  tout  naturellement  à  diiïérer 
la  mise  à  exécution  des  mesures  devenues  nécessaires.  M.  Lemaire, 
du  reste,  avait  obtenu  de  rentrer  en  France. 

Le  général  de  division  Iloussel  de  Courcy  commandait  le  10"  corps 
d'armée  au  moment  de  sa  nomination  au  Tonkin;  il  recevait,  en 
même  temps  que  le  commandement  en  chef,  tous  les  pouvoirs  civils 
et  politiques.  Le  général  de  division  "NVarnet  lui  avait  été  donné 
comme  chef  d'élat-major,  et  ce  choix  d'un  des  officiers  généraux  les 
plus  distingués  de  l'armée,  pour  collaborer  avec  M.  de  Courey, 
montre  quelle  importance  le  ministère  attachait  à  l'effort  décisif 
qu'on  allait  tenter. 

Le  général  Warnet,  étant  précédemment  chef  d'état-major  général 
du  ministère  de  la  guerre,  s'était  attaché  tout  particulièrement  à 
l'étude  de  cette  campagne  du  Tonkin  et,  homme  de  guerre  à  la  façon 
de  Bugeaud,  il  s'était  convaincu  que  si  combattre  est  bien,  organiser, 
pacifier  et  coloniser  sont  mieux.  Aussi,  dès  les  premiers  jours  de 
mars  1885,  il  avait  fait  connaître  au  commandant  en  chef  ses  idées 
sur  la  création  de  sortes  d'états-tampons,  indépendants  jusqu'alors, 
mais  qu'il  s'agissait  de  rallier  à  nous,  en  créant  comme  des  marches 
militaires,  à  l'abri  desquelles  nous  pourrions  travailler  en  paix  à 
des  œuvres  utiles.  Son  attention  s'était  ainsi  portée  sur  les  tribus 
■de  mont.ignards  répandues  dans  les  régions  boisées  du  Ilaut-Tonkin, 
qui  forment  comme  une  masse  couvrante  isolant  le  Moyen-Tonkin 
de  la  zone  frontière  de  la  Chine.  Le  caractère  de  ces  populations, 
leurs  mœurs  et  leur  attachement  au  sol  nous  oiïraient  de  sérieuses 
garanties,  si  nous  savions  les  attacher  à  notre  cause.  Il  pensait  qu'il 
y  avait  lieu  d'étudier  immédiatement  la  conduite  à  suivre  envers 
.  elles,  afin  de  les  organiser  sur  le  pied  des  Maghzen.  L'appui  de  nos 
forces  et  des  subsides  de  toute  nature  leur  seraient  d'abord  néces- 
saires. Plus  lard,  lorsqu'elles  auraient  donné  des  gages  certains  de 
fidélité  à  notre  cause  et  que,  par  leurs  actes,  elles  se  seraient  com- 
promises avtc  nous  aux  yeux  des  «  Pavillons  Noirs  »  et  de  la  Chine, 
nous  les  récompenserions  de  leurs  services  en  les  ilotant  de  ressources 
plus  considérables,  et  surtout  de  bonnes  armes,  de  façon  à  leur 
assurer  en  toutes  circonstances  un  succès  certain  sur  leurs  adversaires; 
elles  se  verraient,  en  outre,  munies  de  certains  privilèges  et  exemptes 
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de  tout  tribut.  A  ces  idées,  le  général  Warnet  ajoutait  des  vues  nettes 
et  bienveillantes  touchant  la  conduite  à  tenir  envers  les  mandarins 
et  le  peuple  du  Tonkin. 

Le  général  de  Gourcy  arriva  en  baie  de  Hà-Làm  le  'M  mai,  et  le 
même  jour  il  prenait  la  direction  des  afTaires,  pendant  que  le  général 
Brière  de  l'Isle  se  rangeait  à  la  tête  d'une  des  deux  divisions. 

Le  général  Brière  de  l'Isle  avait  été  envoyé  au  Tonkin  en  1884,  en 
même  temps  que  le  général  Millot,  pour  commander  une  brigade. 
Nous  avons  vu  comment  il  participa  aux  opérations  contre  Bac-Ninh, 
IJu'ng-Hoa,  etc.,  et  comment  il  mena  la  brillante  campagne  de 
Lang-So'n  et  de  Tuyên-Quan.  Soucieux  du  bien-être  de  nos  soldats, 
avare  de  leur  sang  et  de  leurs  fatigues,  il  avançait  lentement  peut- 
être,  mais  sûrement  et  à  peu  de  frais.  Du  reste,  il  connaissait  mieux 
que  personne  la  guerre  coloniale,  pour  l'avoift  longtemps  pratiquée. 
Quand  le  général  Millot  fut  rappelé,  —  nous  avons  dit  par  quelle 
injustice,  —  Brière  de  l'Isle  fut  désigné  pour  prendre  le  commande- 
ment en  chef;  mais,  sacrifié  comme  ses  prédécesseurs  à  l'on  ne  sait 
([uelles  combinaisons,  il  se  vit  remplacé  par  un  autre,  sous  prétexte 
d'augmenlaticjn  des  effectifs,  et  à  cette  occasion  il  donna  un  exemple 
d'abnégation  qui  ne  doit  pas  être  oublié.  En  recevant  par  le  télé- 
graphe avis  de  la  décision  du  gouvernement,  le  général  répondit 
simplement  :  «  Mon  patriotisme  se  réjouit  des  résolutions  prises  par 
le  gouvernement.  Ma  personnalité  n'est  rien  en  face  de  l'intérêt  du 
pays  »,  et  il  demandait  le  commandement  d'une  division  sous  les 
ordres  du  nouveau  chef,  ne  voulant  pas  abandonner  ce  Tonkin,  dont 
il  sentait  le  sort  bien  aventuré,  en  des  mains  si  nouvelles. 

L'armée  dont  on  donnait  le  commandement  au  général  de  Courcy 
ne  s'élevait  pas  à  moins  de  35,000  hommes,  y  compris  le  régiment 
tonkinois,  et  cela,  —  chose  curieuse,  —  quand  les  difficultés  avec  la 
Chine  étaient  aplanies  et  lorsqu'il  ne  nous  restait  plus  à  faire  qu'une 
œuvre  de  police  intérieure  de  l'Annam.  Pour  cet  objet,  le  général 
Warnet  proposa  un  système  de  petits  postes  reliés  entre  eux  et 
s'avançant  mélhodiquement.  en  refoulant  vers  les  frontières  cette 
foule  de  soldats  licenciés  ou  déserteurs  et  ces  bandes  de  «  Pavillons 
Noirs  »  que  les  réguliers  du  Yun-Nan  et  du  Kouang-Si  avaient  laissés 
derrière  eux.  Ces  postes,  inlelligemmcnt  disséminés  et  exerçant  leur 
action  sur  iJes  cercles  tangents,  auraient  eu  bientôt  fait  de  disperser 
les  pillards,  de  les  empêcher  de  se  reformer  et,  se  portant  ensuite  en 
avant  pour  dpcr.-r  de  la  même  façon,  ils  n'auraient  laissé  derrière 
eux  que  des  territoires  pacifiés,  dans  lesquels  l'administration  civile 
aurait  établi  son  fimctionnement  régulier  et  répandu  les  bénéfices 
des  institutions  nouvelles,  notamment  les  écolds  françaises,  inaugurées 
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par  le  général  Brière  de  l'Isle,  tandis  que  le  Comité  agricole  ef  indus- 
triel, constitué  par  le  même  commandant  en  chef,  aurait  pu  se 
livrer  à  des  études  et  au  développement  des  richesses  du  pays.  Mal- 
heureusement, en  cela  comme  en  maintes  circonstances,  les  avis  du 
chef  d'élat-major  général  furent  peu  écoutés. 

C'est  au  milieu  du  désordre  qu'entraînent  fatalement,  en  pareils 
cas,  les  changements  de  direction,  que  parvint  au  Tonkin  l'avis  de  la 
ratification,  par  le  parlement,  du  traité  du  6  juin  de  l'année  précé- 
dente, dont  nous  donnons  le  texte  ci-dessous. 


Traité  du  6  juin  1884. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Sa  Majesté  le 
roi  d'Annam.  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  des  difficultés 
qui  se  sont  produites  récemment,  et  désireux  de  resserrer  leurs  relations 
d'amitié  et  de  bon  voisinage,  ont  résolu  de  conclure  la  convention  suivante  : 

«  Art.  1*"^.  —  L'Annam  reconnaît  et  accepte  le  protectorat  de  la  France. 

M  La  France  représentera  l'Annam  dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

«  Les  Annamites  à  l'étranger  seront  placés  sous  la  protection  de  la  France. 

«  Art.  2.  —  Une  force  militaire  française  occupera  Thuàn-An  d'une 
façon  permanente.  Tous  les  forts  et  ouvrages,  militaires  de  la  rivière  de 
Hué  seront  rasés.  * 

«  Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  annamites,  depuis  la  frontière  de  la 
Cocliinchine  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  de  Ninl^-Binh,  continueront 
à  administrer  les  provinces  comprises  dans  ces  limites,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  douanes,  les  travaux  publics  et  en  général  les  services  qui  exi- 
gent une  direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents  européens. 

«  Art.  i.  —  Dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  le  gouvernement  anna- 
mite déclarera  ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations,  outre  le  port  de 
Qui-Nho'n,  ceux  de  Tourane  et  de  Xuàn-Dây.  D'autres  ports  pourront  être 
ultérieurement  ouverts  après  une  entente  préalable.  Le  gouvernement  fran- 
çais y  entretiendra  des  agents  placés  sous  les  ordres  de  son  résident  à  Hué. 

<'  Art.  o.  —  Un  résident  général,  représentant  du  gouvernement  français, 
présidera  aux  relations  extérieures  de  l'Annam  et  assurera  l'exercice  régu- 
lier du  protectorat,  sans  s'immiscer  dans  l'administration  locale  des  pro- 
vinces comprises  dans  les  limites  fixées  par  l'article  3. 

<'  H  résidera  dans  la  citadelle  de  Hué,  avec  une  escorte  militaire. 

«  Le  résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès 
de  Sa  Miijesté  le  roi  d'.\nnam. 

«  Art.  6.  —  Au  Tonkin,  des  résidents  ou  résidents  adjoints  seront  placés, 
par  le  gouvernement  de  la  République,  dans  les  chefs-lieux  où  leur  présence 
sera  jugée  utile.  Us  seront  sous  les  ordres  du  résident  général.  —  Ils  habite- 
ront dans  la  ciladidle  et,  en  tout  cas,  dans  l'enceinte  même  léservée  au 
mandarin;  il  leur  sera  donné,  s'il  y  a  lieu,  une  escorte  française  ou  indigène. 
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v<  Art.  7.  —  Les  résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de  l'adminis- 
tration intérieure  des  provinces.  Les  functioiinaires  indigènes  de  tout  ordre 
continueront  à  gouverner  et  à  administrer  sous  leur  contrôle;  mais  ils 
devront  être  révoqués  sur  la  demande  des  autorités  françaises. 

«  Art.  S.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  français  de  toute  catégorie 
ne  communiqueront  avec  les  autorités  annamites  que  par  l'intermédiaire 
des  résidents. 

«  Art.  9.  —  Lue  ligne  télégraphique  sera  établie  de  Saigon  à  Hanoi  et 
■exploitée  par  des  employés  français.  —  Une  partie  des  taxes  sera  attribuée 
au  gouvernement  annamite,  qui  concédera,  en  retour,  le  terrain  nécessaire 
<iux  stations. 

«  Art.  10.  —  En  Annam  et  au  Tonkin,  les  étrangers  de  toute  nationalité 
seront  placés  sous  la  juridiction  française.  —  L'autorité  française  statuera 
«ur  les  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèveront 
^ntre  Annamites  et  étrangers,  de  même  qu'entre  étrangers. 

«  .\rt.  H.  —  Dans  l'Annam  proprement  dit,  les  Quan-13ô  percevront 
l'impôt  ancien  sans  le  contrôle  des  fonctionnaires  français  et  pour  compte 
■de  la  cour  de  Hué.  —  Au  Tonkin,  les  résidents  centraliseront  avec  le  con- 
cours des  Quan-Bô  le  sei'vice  du  même  impôt,  dont  ils  surveilleront  la  per- 
ception et  l'emploi.  Une  commission  composée  de  commissaires  français  et 
annamites  déterminera  les  sommes  qui  devront  être  affectées  aux  diverses 
branches  de  l'administration  et  aux  services  publics.  Le  reliquat  sera  versé 
•dans  les  caisses  de  la  cour  de  Flué. 

«  Art.  12.  —  Dans  tout  le  royaume^  les  douanes  réorganisées  seront 
entièrement  confiées  à  des  administrateurs  français.  11  n'y  aura  que  des 
■douanes  maritimes,  et  de  froutières,  placées  partout  oîi  le  besoin  se  fera 
sentir.  • —  Aucune  réclamation  ne  sera  admise  en  matière  de  douanes,  au  sujet 
des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités  fnilitaires. 

"  Les  lois  et  renflements  concernant  les  contributions  indirectes,  le  régime 
et  le  tarif  des  douanes  et  le  régime  sanitaire  de  la  Cochinchine  seront  appli- 
.cables  aux  territoires  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

<'  Art.  1.3.  —  Les  citoyens  ou  protégés  français  pourront,  dans  toute 
l'étendue  du  Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annam,  circuler  libre- 
ment, faire  le  commerce,  acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles  et  en 
disposer.  —  Sa  .Majesté  le  roi  d'Annam  confirme  expressément  les  garanties 
stipulées  par  le  traité  du  l'i  mars  1874  en  faveur  des  missionnaires  et  des 
chrétiens. 

"Art.  1  i-.  —  Les  personnes  qui  voudront  voyager  dans  l'intérieur  de 
l'Annam  ne  pourront  en  obtenir  l'aulorisation  que  par  l'intermédiaire  du 
résident  général  à  Hué  ou  du  gouverneui-  de  la  Cochinchine.  Ces  autorités 
leur  délivreront  des  passeports  qui  seront  présentés  au  visa  du  gouveine- 
jnent  annamite. 

"  Alt.  l.i.  —  La  France  s'engage  à  garantir  désormais  l'intégrité  des 
-états  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam,  à  défendre  ce  souverain  contre  les 
agressions  du  dehors  et  contre  les  rebellions  du  dedans.  —  A  cet  effet, 
J'aulorité  française  pourra  faire  occuper  militairement,  sur  le  territoire  de 
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l'Annam  et  du  Tonkiii,  les  points  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer 
l'exercice  du  protectorat. 

«  Art.  16.  —  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam  continuera,  comme  par  le  passé., 
à  diriger  l'administration  intérieure  de  ses  (Uats,  sauf  les  restrictions  qui 
résultent  de  la  présente  convention. 

«  Art.  17.  —  Les  dettes  actuelles  de  l'Annam  vis-à-vis  de  la  France  seront 
acquittées  au  moyen  de  payements  dont  le  mode  sera  ultérieurement  déter- 
miné. Sa  Majesté  le  roi  d'Annam  s'interdit  de  contracter  aucun  emprunt  à 
l'étranger  sans  l'autorisation  du  gouvernement  français. 

<(  Art.  18.  —  Des  conférences  ultérieures  n-gleronl  les  limites  des  ports 
ouverts  et  des  concessions  françaises  dans  chacun  de  ces  ports,  l'iUablisse- 
ment  des  phares  sur  les  côtes  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  le  régime  et  l'ex- 
ploitation des  raines,  le  régime  monétaire,  la  quotité  à  attribuer  au  gou- 
nement  annamite  sur  le  produit  des  douanes,  des  régies,  des  taxes  télégra- 
phiques et  autres  revenus  non  visés  dans  l'article  11  du  présent  traité. 

(>  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement 
de  la  République  française  et  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  aussitôt  que  possible.  » 


L'une  des  idées  maitrjesses  du  traité  que  l'on  vient  de  lire,  "qui 
n'est  plus  exactement  celui  signé  un  an  auparavant  par  M.  Patenôtre, 
c'est  le  dualisme  que  l'on  prétend  consacrer  dans  l'empire  d'Annam  : 
le  Tonkin  placé  directement  dans  notre  main,  pour  qu'on  y  puisse 
évidemment  préparer  l'annexion,  et  le  reste  de  l'Annam  abandonné  à 
la  cour  de  Hué.  Cette  idée  datait  de  loin;  tous  ceux  qui,  depuis  1873, 
ont  rêvé  d'étendre  llndo-Chine  française  vers  l'est,  ont  visé  le  Tonkin, 
en  délaissant  VAniiam  proprement  dit,  que  l'on  jugeait  trop  pauvre 
pour  faire  les  frais  d'une  administration  française.  Le  général  de 
Courcy,  seul,  a  eu  un  instant  la  pensée  de  retourner  ces  plans,  de 
saisir  l'Annam  proprement  dit  plutôt  que  le- Tonkm  ;  celte  étrange 
conception  n'a  pu  se  soutenir.  Nous  allons  d'ailleurs  avoir  bientôt  à 
en  parler. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  traité  qui  nous  était  adressé  de  Paris,  remanié 
depuis  le  6  juin  1884,  donnait  à  la  cour  de  Hué  une  partie  des  adou- 
cissements qu'elle  n'avait  cessé  de  demander,  de  même  qu'il  respec- 
tait les  formes  réclamées  par  la  Chine. 

Depuis  le  25  août  1883,  jour  de  la  signature  du  traité  imposé  par 
M.  Harmand,  les  mandarins  de  la  cour  avaient  vu  admettre  toutes 
les  réclamations  raisonnables  qu'ils  avaient  pu  formuler.  En  -étaient- 
ils  plus  satisfaits  pour  cela".^  Leur  conduite  passée,  celle  qu'ils  vont 
tenir  aussitôt  l'avis  de  la  ratification,  nous  fournit  la  preuve  du  con- 
traire, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  M.  de  Lanessan,  dans  son 
livre  sur  l'Indo-Chine  frnnraisn  a  parfaitement  exposé  les  raisons 
A.  TO.ME  Xlll.  —  1898.  6 
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qui  avaient  décidé  la  cour  de  Hué  à  signer  un  traité  qu'elle  espérait 
bien  ne  voir  jamais  mis  à  exécution  :  écrasés  par  les  forces  de  l'amiral 
Courbet,  réduits  à  capituler,  les  mandarins  avaient  dû  prendre  les 
apparences  de  la  soumission,  mais  ils  comptaient  sur  la  Chine  pour 
nous  empêcher  de  nous  rendre  maîtres  du  Tonkin.  C'est  bien ,  en 
effet,  à  partir  de  ce  moment  que  Ton  a  vu  la  cour  de  Pékin  prendre 
décidément  postur.î  contre  nous. 

Cet  historique  de  la  politique  française  en  Indo-Chine  serait,  con- 
séquemmenl,  bien  incomplet  si  nous  ne  placions  sous  les  yeux  du 
lecteur  le  texte  du  traité  du  25  août  1883,  à  titre  documentaire  et 
bien  que  ce  traité  n'ait  jamais  été  discuté  en  France  et,  par  suite, 
jamais  ratifié. 

♦ 

Traité  du  25  août  1883. 

«  Article  premier.  —  L'Annam  reconnaît  et  accepte  le  protectorat  de  la 
France,  avec  les  conséquences  de  ce  mode,  de  rapports  au  point  de  vue  du 
droit  diplomatique  européen,  c'est-à-dire  que  la  France  présidera  aux  rela- 
tions (le  toutes  les  puissances  étrangères,  y  compris  la  Chine,  avec  le  gou- 
vernement annamite,  qui  ne  pourra  communiquer  diplomatiquement  avec 
lesdites  puissances  que  par  l'intermédiaire  de  la  France  seulement. 

«  Art.  2.  —  La  province  de  Binh-Thuàu  est  annexée  aux  possessions 
françaises  de  la  Basse-Cochinchine. 

«  .\rt.  ."J.  —  Une  force  militaire  française  occupera  d'une  façon  perma- 
nente la  chaîne  de  montagnes  Déo-Ngang,  qui  aboutit  au  cap  Vun^'-Kua, 
ainsi  que  les  forts  de  Thuân-An  et  ceux  de  l'entrée  de  la  rivii-re  de  Hué,  qui 
seront  reconstruits  au  gré  des  autorités  françaises. 

"  Les  forts  s'appellent,  en  langue  annamite  :  Ha-Duon,  Tran-Haï,  Thay- 
Duong,  Trang-Lang,  Hap-Chau,  Lo-Thau  et.  Luy-Moï. 

«Art. 4. —  Le  gouvernement  annamite  rappellera  immédiatement  les  troupes 
envoyées  au  Tonkin,  dont  les  garnisons  seront  remises  sur  le  [)ied  de  paix. 

«  Art.  ;').  —  Le  gouverneraetit  annamite  donnera  l'ordre  aux  mandarins 
du  Tonkin  d'aller  reprendre  leurs  postes,  nommera  de  nouveaux  fonction- 
naires aux  postes  vacants,  et  confirmera  éventuellement,  après  entente 
commune,  les  nominations  faites  par  les  autorités  françaises. 

«  Art.  6.  —  Les  fonctionnaires  provinciaux,  depuis  la  frontière-nord  du 
Hinh-Thuàn  jusqu'à  celle  du  Tonkin,  —  et  par  cette  dernière  nous  enten- 
dons la  chaîne  Uéo-.Ngang  qui  servira  de  limite,  —  administreront  comme 
par  le  passé,  sans  aucun  contrôle  de  la  France,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
douanes  Ou  bien  les  travaux  publics  et,  en  général,  tout  ce  qui  exige  une 
direction  unique  et  la  compétence  de  terhniciens  européens. 

'  Art.  7.  —  Dans  les  limites  ci-dessus,  le  gouvernement  annamite  décla- 
rera ouverts  au  commerce  de  toutr;s  les  nations.  —  outre  le  pott  de  Qui-nho'n, 
—  ceux  de  Tourane  et  de  Xu;\n-Dây.  On  discutera  ullf-rieurement  s'il  n'est 
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pas  avautaj-'eiix  aux  deux  l'tats  d'en  ouvrir  d'autres,  et  on  fixera  également 
les  limites  des  concessions  françaises  dans  les  ports  ouverts.  La  France  y 
entretiendra  des  agents,  sous  les  ordres  du  résident  de  France  à  Hué. 

«  Art.  8.  —  La  France  pourra  élever  un  phare,  soit  au  cap  Varéla,  soit 
au  cap  Padaran  ou  à  Paulo-Cécir-de-mer,  suivant  les  conclusions  d'un  rap- 
port qui  sera  fait  par  des  officiers  et  ingénieurs  français. 

«  Art.  0.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam  s'engage  à 
réparer  à  frais  communs  et  après  entente  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes,  la  grande  route  d'Hanoi  à  Saigon,  et  à  l'entretenir  en  bon 
état,  de  façon  à  y  permettre  le  passage  des  voilures.  La  France  fournira  des 
ingénieurs  pour  faire  exécuter  les  travaux  d'art,  tels  que  ponts  et  tunnels. 

<c  Art.  10.  — Une  ligne  télégraphique  sera  établie  sur  ce  trajet  et  exploi- 
tée par  des  employés  français.  \Jne  partie  des  taxes  sera  attribuée  au  gou- 
vernement annamite,  qui  concédera,  en  outre,  le  terrain  nécessaire  aux 
stations. 

<'  Art.  11.  —  Il  y  aura  à  Hué,  un  résident,  fonctionnaire  d'un  rang  très 
élevé.  Il  ne  s'immiscera  pas  dans  les  affaires  intérieures  de  la  province  de 
Hué,  mais  il  sera  le  représentant  du  protectorat  français  sous  le  contrôle  du 
commissaire  général  du  gouvernement  de  la  République  française,  lequel 
présidera  aux  relations  extérieures  du  royaume  d'Annam,  mais  pourra 
déléguer  son  autorité  et  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  résident  de  Hué. 
—  Le  résident  de  France  à  Hué  aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle 
auprès  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam,  qui  ne  pourra  refuser  de  le  recevoir, 
sans  motif  valable. 

«  Art.  12.  —  Au  Tonkin,  il  y  aura  un  résident  à  Hanoï,  un  à  Haï-phong, 
un  dans  les  villes  maritimes  qui  jiourraient  ultérieurement  se  fonder,  un 
au  chef-lieu  de  chaque  grande  province.  Aussitôt  que  le  besoin  s'en  fera 
sentir,  les  chefs-lieux  des  provinces  secondaires  recevront  aussi  des  fonc- 
tionnaires français,  qui  seront  placés  sous  l'autorité  des  résidents  de  la 
grande  province  de  laquelle  ils  relèvent,  suivant  le  système  des  divisions 
administratives  du  pays. 

«  Art.  l.j.  —  Les  résidents  ou  les  résidents  adjoints  seront  assistés  des 
aides  et  collaborateurs  qui  leur  seront  nécessaires,  et  protégés  par  une 
garnison  française  ou  indigène  suffisante  pour  assurer  leur  pleine  sécurité. 

«  Art.  14.  —  Les  résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de  l'admi- 
nistration intérieure  des  provinces.  Les  mandarins  indigènes  de  toute 
catégorie  continueront  à  gouverner  et  à  administrer  sous  leur  contrôle; 
mais  ils  pourront  être  changés  sur  la  demande  des  autorités  françaises, 
s'ils  manifestaient  de  mauvaises  dispositions  à  leur  égard. 

i<  Art.  io.  —  C'est  par  l'intermédiaire  des  résidents  seuls  que  les  fonction- 
naires et  employés  fratiçais  de  toute  catégorie,  appartenant  aux  services 
généraux,  tels  que  postes  et  télégraphes,  trésor,  douanes,  travaux  publics, 
écoles  françaises,  etc.,  etc.,  pourront  avoir  des  rapports  officiels  avec  les 
autorités  annamites. 

«  Art.  16.  —  Les  résidents  rendront  la  justice  dans  toutes  les  affaires 
civiles,  correctionnelles    ou    commerciales  entre    les   Européens  de  toutes 
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nationalités  et  les  indigènes,  entre  ceux-ci  et  ceux  des  Asiatiques  étran- 
gers qui  voudront  jouir  des  avantages  de  la  protection  française. 

«  Les  appels  des  jugements  des  résidents  seront  portés  à  Saigon. 

«  Art.  17.  —  Les  résidents  contrôleront  la  police  dans  les  agglomérations 
urbaines,  et  leur  droit  do  contrôle  sur  les  fonctionnaires  indigènes 
s'étendra  suivant  les  développements  desdites  agglomérations. 

«  Art.  18.  —  Les  résidents  centraliseront,  avec  le  concours  des  Quan-Dô, 
le  service  des  impôts,  dont  ils  surveilleront  la  perception  et  l'emploi. 

«  Art.  19.  —  Les  douanes,  réorganisées,  seront  entièrement  confiées  à 
des  administrateurs  français.  Il  n'y  aura  que  des  douanes  maritimes  et  de 
frontières,  placées  partout  où  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Aucune  réclama- 
tion ne  sera  admise  relativement  aux  douanes  pour  les  mesures  prises  par 
les  autorités  militaires  au  Tonkin. 

«  Art.  20.  —  Les  citoyens  ou  sujets  français  jouiront,  dans  toute  l'étendue 
du  Tonkin,  et  dans  les  ports  ouverts  de  TAnnam,  d'uye  entière  liberté  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Au  Tonkin  et  dans  les  limites  des 
ports  ouverts  de  l'Annam,  ils  pourront  circuler,  s'établir  et  posséder  libre- 
ment. Il  erj  sera  de  même  de  fous  les  étrangers  qui  réclameront  le  bénéfice 
de  la  protection  française  d'une  façon  permanente  ou  temporaire. 

«  Art.  21.  —  Les  personnes  qui,  pour  des  motifs  d'ordre  scientifique  ou 
autres,  voudront  voyager  dans  lintérieur  de  l'Annam,  ne  pourront  en 
obtenir  l'autorisation  que  par  l'intermédiaire  du  résident  de  France  à  Hué, 
du  gouverneur  de  la  Cochincbine  ou  du  commissaire  général  de  la  Répu- 
blique au  Tonkin.  Ces  autorités  leur  délivreront  des  passeports  qui  seront 
présentés  au  visa  du  gouvernement  annamite. 

<«  Art.  22.  —  La  Finance  entretiendra,  tant  que  cette  précaution  lui 
paraîtra  nécessaire,  des  postes  militaires  le  long  du  tleuve  Rouge,  de  façon 
à  en  garantir  lu  libre  circulation.  Elle  pourra  également  élever  des  fortifi- 
cations permanentes  où  elle  le  jugera  utile. 

«<  Art.  23.  —  La  France  s'engage  à  gai'antir  désormais  Fintégrilé  com- 
plète des  ('-lats  de  S.  M.  le  roi  d'Annam,  ;i  dél'eiulre  ce  souverain  contre 
toutes  les  agressions  du  debors  et  contre  toutes  les  rébellions  du  dedans, 
et  à  soutenir  ses  justes  revendications  contre  les  étrangers.  —  La  France 
se  cliarge,  à  elle  seule,  de  cbasser  du  Tonkin  les  bandes  connues  sous  le 
nom  dL-  «  Pavillons  Noirs  »  et  d'assurer  par  ses  moyens  la  sécurité  et  la 
lilterlé  du  commerce  du  fleuve  Ronge.  —  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam  con- 
tinue, comfne  par  le  passé,  à  diriger  l'administration  intérieure  de  ses 
états,  sauf  les  restrictions  qui  résultent  de  la  présente  convention. 

«  Art.  24.  —  La  France  s'engage  également  à  fournir  à  S.  M.  le  roi  d'Annam 
tous  les  instructeurs,  ingénieurs,  savants,  olficiers,  etc.,  dont  elle  aura  besoin. 

"  Art.  2ij.  —  La  France  considérera  en  tous  lieux,  au  dedans  comme  au 
debors,  tous  les  .\nnamites  comme  ses  vrais  protégés. 

«'  Art.  20.  —  Les  dettes  actuelles  de  l'Annam  vis-à-vis  de  la  France  seront 
considérées  comme  ac(|uittées  par  le  fait  de  la  cession  du  Binb-Tbuàn. 

»  Art.  27.  —  Des  conférences  ultérieures  fixeront  la  quotité  à  attribuer 
au  gouvernement  annamite  sur  le  produit  des  dourfnes,  des  taxes  télégra- 
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pliiquos,  etc.,  etc.,  du  royaume;  des  impôts  et  douanes  du  TonUiu,  et  des 
monopoles  ou  entreprises  industrielles  qui  seront  concédés  au  Tonkin.  —  Les 
sommes  prélevées  sur  ces  recettes  ne  pourront  pas  être  inférieures  à  deux 
millions  de  francs.  —  La  piastre  mexicaine  et  les  monnaies  d'argent  de  la 
{Jochincliine  française  auront  cours  forcé  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
concurrecnment  avec  les  monnaies  nationales  annamites. 

«  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbalion  du  Président  de 
la  République  française  et  de  S.  M.  le  roi  d'Annam,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  possible. 

«  La  France  et  l'Annam  nommeront  alors  des  plénipotentiaires  qui  se 
réuniront  à  Hué  pour  examiner  et  régler  tous  les  points  de  détail. 

«  Les  plénipotentiaires  nommés  par  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  S.  M.  le  roi  d'Annam  étudieront,  dans  une  conférence,  le  règlement 
du  système  douanier  sur  les  bases  indiquées  à  l'article  19  ci-dessus.  Ils 
étudieront  aussi  toutes  les  questions  relatives  aux  monopoles  du  Tonkin, 
aux  concessions  de  mines,  de  forêts,  de  salines  et  d'industries  généralement 
quelconques. 

«  Fait  à  Hué,  en  la  Ii'-galion  de  France,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
d'août  1883  (vingt-troisième  jour  du  septième  mois  annamite).  » 

Par  un  simple  rapprochement  entre  les  deux  textes,  on  peut  cons- 
tater qu'en  somme  la  forme  définitivement  admise  en  1885  n'a  fait 
que  reproduire  le  fond  du  traité  Harmand,  allégé  des  dispositions  qui 
relèvent  des  règlements  d'administration  et  des  dispositions  tendant  à 
une  annexion  qui  a  semblé  prématurée  ;  aussi  peut-on  dire  que  le  seul 
reproche  à  faire  au  traité  du  25  5oût  1883,  c'est  d'avoir  devancé  l'heure. 
Nous  disons  «  le  seul  reproche  »;  ce  jugement  peut  paraître  un  peu 
trop  bienveillant.  Rédigé  et  conclu  à  la  hâte,  le  traité  de  1883,  remanié 
de  jour  en  jour  jusqu'à  la  fin  de  mai  1885,  mérite  encore  d'autres 
reproches  :  il  est  bien  difficile  de  tout  prévoir  et  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  ait  jamais  existé  un  instrument  diplomatique,  si  bien  fait  qu'il 
ait  paru  au  premier  abord,  qui  n'ait  suscité  mille  questions  d'ordre 
secondaire  le  jour  où  on  a  voulu  entrer  dans  la  voie  de  l'application. 

La  lettre  du  régent  Tuyét  au  résident  général  révélait  la  prétention 
■de  réduire  nos  droits,  en  matière  de  relations  extérieures,  au  simple 
rôle  d'agent  de  transmission  des  communications  de  la  cour  aux  gou- 
vernements étrangers.  11  était  nécessaire  d'affirmer  en  termes  plus 
clairs  et  plus  nets  l'interdiction  faite  aux  mandarins  d'engager  aucune 
correspondance  avec  un  gouvernement  étranger. 

La  cour  de  Hué  s'était  engagée  à  détruire  tous  les  forts,  barrages 
et  autres  ouvrages  militaires  de  la  rivière  de  Hué;  elle  ne  l'avait  point 
fait  et  ne  se  croyait  pas  obligée  de  le  l'aire. 

Les  douanes  devenaient  un  service  franç.iis,  aus^i  bien  dans  l'Annam 
qu'au  Tonkin,  et,  dans  ces  nouvelles  conditions,  b-s  taxes  n'étant  per- 
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eues  qu'aux  frontières  de  mer  et  de  terre,  le  gouvernement  annamite 
devait  supprimer  les  douanes  intérieures.  Or,  il  les  maintenait  par- 
tout, encoura,yé  en  cela  par  l'exemple  du  gouvernement  chinois. 

Le  commerce  étrani-er  ne  pouvait  être  admis,  en  Annam,  que  dans 
les  ports  ouverts  à  l'instigation  du  Protectorat.  Conséquemment  il 
devait  être  interdit,  de  la  façon  la  plus  absolue,  d'admettre  des 
navires  de  commerce  étrangers  dans  les  ports  non  déclarés  ouverts, 
sauf  dans  des  cas  particuliers  prévus  par  un  arrêté  local  du  27  octobre 
188-'i.  Il  v  avait  lieu  de  régler  les  cas  de  violation  de  cette  disposition, 
en  faisant  peser  sur  les  mandarins  qui  favoriseraient  ou  toléreraient 
une  pareille  opération,  des  peines  administratives,  sans  préjudice  des 
poursuites  que  pourrait  exercer  l'administration  des  douanes. 

En  principe,  le  Résident  général  devait  siéger  à  Hué;  mais  tant 
que  les  nécessités  de  la  pacification  exigeraient  stt  présence  au  Tonkin, 
ou  que  les  nécessités  de  l'organisation  administrative  le  retiendraient 
sur  un  autre  point  de  l'empire,  n'ctait-il  pas  nécessaiie  que  le  chargé 
d'affaires  qu'il  laisserait  à  la  capitale  pût  parler  en  son  nom  et,  à  ce 
titre,  jouir  de  toutes  les  prérogatives  déterminées  parle  traité? 

11  était  dit  que  les  résidents  au  Tonkin  éviteraient  de  s'occuper  des 
détails  de  l'administration  intérieure  des  provinces;  mais  si  les  fonc- 
tionnaires indigènes  continuaient  à  gouverner  et  à  administrer  les 
populations,  étant  placés  pour  tous  leurs  actes  sous  le  contrôle  des 
résidents,  ne  leur  devront-ils  pas  des  rapports,  des  communications, 
des  renseignements?  Dans  quelle  mesure  et  dans  quelle  forme?  Tous 
les  documents  relatifs  à  l'administration,  aux  finances,  à  la  justice, 
aux  travaux  publics,  etc.,  devront  donc  nécessairement  être  mis  à 
leur  disposition  quand  ils  le  jugeront  nécessaire.  Dans  le  môme  ordre 
d'idées,  aucune  mesure  générale  ou  même  intéressant  une  partie  du 
territoire  ne  pourra  être  prise  .sans  qu'ils  en  aient  été  préalablement 
avertis,  qu'ils  aient  pu  s'en  rendre  compte  et  provoquer  les  décisions 
du  résident  général. 

L'article  7  donnait  au  Protectorat  le  droit  d'e.vigcr,  au  besoin,  la 
révocation  d'un  fonctionnaire  indigène.  Par  une  extension  logique  et 
forcée,  ce  droit  impliquait  celui  de  donner  un  avis  préalable  lorsqu'il 
s'agissait  de  nommer  des  mandarins.  La  cour  s'était  engagée  à  agir 
ainsi,  et  elle  n'avait  jamais  tenu  compte  de  cet  engagement. 

L'obligation  était  bien  imposée  aux  fonctionnaires  et  employés 
français  de  ne  commnniquei'  avec  les  auloiilcs  annamites  (|ue  par 
l'intermédiaire  des  lésidents.  Mais  b.'S  pariiculiiîrs  «iiropécns  se  trou- 
vaient allïancbis  de  cette  réserve,  et  certains  en  avaient  prulitè  pour 
conclure  avec  la  cour  des  arrangements  (|ni  nous  causaient  de  sérieux 
embarras. 
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Quels  moyens  de  proteclion  aurons-nous,  une  fois  les  lignes  télé- 
graphiques construites,  contre  les  déprédations  commises  intention- 
nel lemenl? 

Sont  considérés  comme  étranger^,  et  placés  comme  tels  sous  la 
juridiction  française,  tous  les  individus  non  sujets  du  roi.  Ces  derniers 
ressortiront  à  la  même  juridiction  pour  les  affaires  civiles,  criminelles, 
correctionnelles  ou  de  police,  dans  lesquelles  sera  impliqué  un  Fran- 
çais ou  un  étranger;  de  là,  nécessité  d'organiser  ces  juriilictions. 

Pour  lapplication  de  l'article  11,  il  y  avait  lieu  de  constituer,  dans 
le  plus  bref  délai,  une  commission  franco-annamite,  pour  établir, 
réorganiser  au  besoin  l'assiette  des  impôts  et  le  mode  de  perception 
au  Tonkin;  déterminer  enfin  l'emploi  des  revenus  d'après  un  budget 
soumis. à  l'approbation  du  gouvernement  français. 

Même  nécessité  de  fixer  les  conditions  d'application  à  l'Annam  et  au 
Tonkin  des  lois  et  règlements  adoptés  en  Cochinchine  pour  les  con- 
tributions indirectes  et  les  mesures  sanitaires,  et  de  régler  le  régime 
et  les  tarifs  des  douanes;  de  constituer  le  tribunal  mixte  auquel  res- 
sortiront, au  Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annam,  les  biens 
meubles  ou  immeubles  acquis  par  des  citoyens  ou  protégés  français. 

Le  roi  d'Annam  ayant  confirmé  expressément  les  garanties  stipu- 
lées par  le  traité  du  15  mars  1874  en  faveur  des  missionnaires  et  des 
chrétiens,  non  seulement,  les  auteurs  et  les  complices  des  sévices 
exercés  dans  les  environs  de  Hué  et  dans  la  province  de  Thành-Hoa 
devaient  être  recherchés  et  punis,  mais  encore  il  s'agissait  de  procurer 
aux  victimes  ou  à  leurs  familles  des  indemnités  équitables  prises  sur 
la  quote-part  à  revenir  au  trésor  royal  dans  les  revenus  du  Tonkin. 

L'obligation  que  s'imposait  la  France  de  garantir  désormais  l'inté- 
grité des  états  du  roi  d'Annam  et  de  réprimer  les  rébellions  à  l'inté- 
rieur, ainsi  que  la  faculté  d'occuper  militairement  un  point  quelconque 
du  territoire,  impliquaient  nécessairement  la  remise  des  forces  mili- 
taires de  l'Annam  aux  mains  du  Protectorat.  En  conséquence,  il 
appartenait  à  celui-ci  de  réorganiser  l'armée  annamite,  du  moins  en 
ce  qui  regardait  les  troupes  régulières;  d'où  la  faculté  de  créer  des 
régiments  de  tirailleurs  tonkinois,  des  corps  auxiliaires  d'artillerie  ou 
de  cavalerie,  des  marins,  etc.  11  y  avait  à  déterminer  TefTectif  et  l'orga- 
nisation de  la  garde  royale,  tous  ces  militairesjouissant,  indépendam- 
ment de  la  situation  qui  leur  serait  faite  par  le  Protectorat,  des  avan- 
tages acquis  jusqu'alors  en  vertu  des  règlements  et  usages  en  vigueur. 

Les  milices  des  préfectures  et  sous-préfectures  {rnih-lé)  pouvaient 
rester  aux  ordres  des  mandarins;  mais  les  Unh-iram  (du  service  des 
Postes^  relèveraient  de  l'administration  du  Protectorat. 

Obligation  était   faite  au   gouvernement  annamite  de  faciliter  le 
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recrutement  des  travailleurs  et  la  fourniture  des  matériaux  pour  les 
travaux  des  ports  ouverts,  des  concessions  françaises  dans  ces  ports 
et  des  phares  sur  les  côtes  de  TAnnam  et  du  Tonkin;  mais  un  régime 
était  à  adopter  pour  l'exploitation  des  mines,  et  il  fallait  s'opposer  à 
ce  que  la  cour  continuât  à  traiter  privément  avec  des  particuliers, 
pour  leui-  coni'éder  des  mines  ou  leur  vendre  des  terrains,  sans  l'assen- 
timent du  Piotectorat. 

Le  régime  monétaire  réclamait  des  mesures  immédiates.  On  éta- 
blissait que  la  piastre  serait  adoptée  comme  unité  monétaire,  et  cette 
mesure  se  justifiait  par  l'obligation  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vions de  nous  conformer  au  régime  usité  sur  toutes  les  places  de 
commerce  de  l'Extrême-Orient.  La  France  avait  donc  à  émettre  non 
seulement  des  piastres  appropriées,  mais  aussi  des  pièces  division- 
naires, ayant  cours  légal,  depuis  la  pièce  de  30  cents  jusqu'à  la 
sapèque  de  cuivre  de  frappe  française.  —  Les  sapèques  de  fabrication 
annamite,  en  cuivre  ou  en  zinc,  continueraient  à  circuler,  par  tolé- 
rance et  pour  la  commodité  des  transactions  minimes;  le  gouverne- 
ment annamite  en  conservait  la  fabrication,  mais  il  était  nécessaire 
d'y  introduire  des  moyens  perfectionnés  et  des  règles  mieux  définies. 
C'est  ainsi  que  l'on  proposa  à  la  cour  de  revenir  aux  poids  et  valeurs 
du  temps  de  Gia-Long,  c'est-à-dire  au  poids  de  3  grammes  et  demi 
pour  la  pièce  de  cuivre  et  au  rapport  de  6  sapèques  de  zinc  contre 
une  de  cuivre,  la  ligature  de  600  pièces  en  zinc  devant  être  du  poids 
de  1  k.  400. 

Enfin,  il  devait  être  stipulé  que  ce  traité  du  6  juin  1884  remplace- 
Fait  les  conventions  des  13  mars,  31  août  et  23  novembre  1874,  sauf 
pour  les  dispositions  qui  n'auraient  pas  été  prévues  à  nouveau. 

Voilà,  brièvement  exposées,  les  questions  qui  surgirent  au  Tonkin 
le  jour  même  où  parvint  l'avis  de  la  ratification.  Etant  donné  l'esprit 
hostile  qui  animait  les  mandarins  de  la  cour,  leur  dépit  d'avoir  vu 
échouer  leurs  plans  de  résistance  et  leur  résolution  bien  arrêtée  de 
s'opposer  à  l'application  régulière  de  mesures  si  contraires  à  leurs 
vues,  on  devait  s'attendre  à  de  graves  conflits;  mais  on  ne  supposait 
pas  qu'ils  en  vinssent  à  l'explosion  que  nous  allons  raconter. 

Ln  venant  au  Tonkin,  le  général  de  division  lloussel  de  Courcy 
devait  croire  qu'il  était  .ippelé  à  diriger  des  opérations  militaires 
impfjrtantes  et  que  de  graves  événements  de  guerre  se  prépaiaient. 
En  eflét,  outre  les  deux  divisions  déjà  présentes  sur  les  lieux,  il 
(•omptait  sur  une  troisième  division,  formée  sous  les  ordres  du 
gé  léral  Ojillé  et  qui  n'attendait  ({u'uri  ordre  pour  quitter  la  France. 
Aussi  le  général  de  Courcy  ne  dut-il  être  que  médiocrement  surpris 
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lorsque,  dès  le  jour  de  la  prise  de  commandement,  il  se  vil  en  pré- 
sence d'un  incident  militaire  chinois.  Cet  incident,  qui  n'a  eu  aucune 
suite  et  n'en  comportait  aucune  d'ailleurs,  résultait  de  rapports 
d'après  lesquels  des  officiers  et  des  soldats  de  l'armée  du  Kouang  Si 
étaient  rentrés  sur  le  territoire  du  Tonkin  pour  reprendre  des  quan- 
tités de  riz  restées  sur  certains  points  après  leur  retraite.  Sans  atta- 
cher à  ce  fait  plus  d'importance  qu'il  ne  fallait,  le  général  en  chef  fit 
savoir,  le  4  juin,  au  général  de  Négrier,  commandant  dans  la  région 
Est,  qu'il  n'admettait  pas  que  les  réclamations  chinoises,  s'il  en  exis- 
tait, se  produisissent  suivant  une  manière  de  faire  incorrecte  et  sus- 
ceptible de  causer  des  conflits.  L'armée  du  Kouang-Si  avait  évacué  le 
Toidvin  ;  nous  en  étions  officiellement  informés;  il  ne  devait  do  ne 
rester  dans  le  pays  aucun  soldat  chinois,  armé  ou  non.  D'autre  part, 
comme  nous  n'avions  point  réclamé  le  matériel  pris  à  Lang-So'n  et 
emporté  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  les  Chinois  ne  pouvaient  se 
croire  en  droit  de  réclamer  des  approvisionnements  qu'ils  avaient  eu 
tout  le  temps  d'enlever  avant  l'évacuation,  ni  surtout  de  pénétrer 
ainsi  librement  sur  notre  territoire.  En  conséquence,  le  général  de 
Courcy  ordonna  de  reconduire  purement  et  simplement  les  officiers 
et  soldats  chinois  au  delà  de  nos  avant-postes.  Ces  Chinois  furent  bien 
traités,  du  reste,  et  le  général  ne  permit  pas  qu'on  les  considérât  en 
prisonniers  de  guerre. 

Cette  tentative  d'intrusion  chinoise  dans  le  Tonkin  fut-elle  un  acte 
isolé?  On  peut  en  douter,  attendu  tjue,  vers  la  même  époque,  une  pro- 
clamation fut  affichée  clandestinement  sur  les  marchés  de  la  province 
de  Thaï-Nguyên,  au  nom  d'un  certain  Hoàng,  qui  se  qualifiait  de 
«  commandant  du  centre  de  l'armée  chargée  de  la  garde  des  contrées 
du  Sud  »  et  s'adressait  aux  chefs  de  canton,  aux  maires  et  à  tous  les 
habitants  du  Tonkin. 

»  Far  ordre  impérial,  disait-il,  je  suis  venu  détruire  les  Européens 
dans  l'Annam,  protéger  les  populations  et  punir  les  mauvais  sujets; 
mais  notre  loi  ne  condamne  pas  les  innocents,  tandis  que  la  loi  des 
Européens,  qui  est  celle  des  chèvres  et  des  chiens,  a  été  cause  que 
vous  avez  abandonné  vos  terres  et  délaissé  le  cidte  de  vos  ancêtres. 
Nos  règlements  militaires  défendent  de  prendre  ipioi  que  ce  soit  à 
quiconque  se  soumet  à  notre  autorité;  c'est  pourquoi  vous  devez  vous 
rallier  à  nous,  n'avoir  aucune  crainte  et  ne  pas  vous  enfuir  à  notre 
approche.  Quant  à  ceux  qui  résisteraient,  ils  ne  seront  pas  épargnés  ; 
nous  détruirons  tous  leurs  biens,  et  alors  ils  ne  pourront  que  regretter 
de  ne  nous  avoir  pas  écouté,  » 

11  n'est  pas  douteu.\  pour  nous  que  le  gouvernement  de  Pékin  et  les 
hautes  autorités  provinciales  chinoises  ne  fussent  étrangers  à  tous  ces 
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actes,  que  nous  ne  pouvons  attribuer  qu'à  des  chefs  de  bande  dési- 
reux de  semer  l'inquiétude.  C'est  ainsi  qu'en  jugea  M.  de  Courcy,  et 
toute  son  attention  se  tourna  vers  la  cour  de  Hué. 

Par  une  dépêche  du  -4  juin,  il  fit  connaître  à  notre  chargé  d'affaires 
à  Hué  son  arrivée  et  son  entrée  en  fonctions  de  commandant  en  chef 
et  de  résident  général. 


«  Vous  savez,  écrivait-il  eu  même  temps,  quelle  série  d'incidents  a  rendu 
depuis  quelques  mois  nos  rapports  avec  le  Co'-Mât  de  plus  en  plus  tendus; 
M.  Leraaire  vous  a  fait  connaître  les  correspondances  échangées  entre  diffé- 
rents ministères  de  l'Annam,  qui  n'auraient  point  manqué  de  créer  les 
conflits  les  plus  graves  si  nous  n'y  avions  apporté  un  grand  esprit  de  con- 
ciliation et  de  patience.  Aujourd'hui,  l'attitude  du  Cô'-Màt  et  particulière- 
ment du  ministre  de  la  guerre,  le  Tôn-thàt  ïuyêt,  a  rendu  nos  relations 
avec  la  cour  de  Hué  à  un  point  qui  exige- des  explications  parfaitement 
nettes  et  l'adoption  d'un  modus  vivendi  qui  mette  fin  à  des  tiraillements 
continuels,  contraires  à  notre  dignit(''  et  surtout  à  l'exercice  des  droits  du 
Protectorat. 

«  Vous  trouverez,  ci-joint,  copie  d'une  dépêche  adressée  aux  gouverneurs 
des  provinces  du  Tonkin  par  le  ministre  de  la  guerre,  ordonnant  de  s'op- 
poser désormais  à  l'appel  des  coolies  nécessaires  à  nos  transports  et  au 
recrutement  des  tirailleurs  tonkinois.  11  est  inadmissible  que  le  Protectorat 
soit  ainsi  journellement  mis  en  question  et  que  la  cour  de  Hué,  dans  ses 
correspondances  officielles,  adopte  des  formes  injurieuses,  comme  celles 
employées  dans  la  dépêche  relative  aux  dispositions  que  nous  nous  sommes 
vus  forcés  de  prendre  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  province  de 
Lang-So'n,  conformément  à  l'article  lo  du  traité. 

"  Maintenant  que  ce  traité  a  été  ratifié  par  les  pouvoirs  métropolitains, 
nous  ne  pouvons  plus  permettre  que  les  clauses  en  soient  remises  en  ques- 
tion par  le  gouvernement  annamite,  et  il  vous  appartient  de  l'aire  tous  les 
efforts  nécessaires  pour  bien  convaincre  les  régents  que  nous  ne  reculerons 
devant  aucun  sacrifice  pour  maintenir  l'exercice  de  nos  droits,  aussi  bien 
que  nous  saurons  consentir  à  toutes  les  charges  qui  en  résultent. 

«  Les  lettres  qui  m'accréditent  auprès  de  la  cour  d'Annam  me  parvien- 
dront dans  quelques  jours  et  je  me  propose  de  les  aller  présenter  moi- 
même  au  roi  ;  mais  les  nécessités  delà  situation  m'ont  inspiré  la  résolution 
de  me  rendre  à  Hué  avec  une  escorte  de  mille  à  douze  cents  hommes.  Je 
vous  prie  de  vous  entendre  au  préalable  avec  le  lieutenant-colonel  Pernot, 
commandant  supérieur  des  troupes,  pour  assuier  à  cette  escorte  d'IioMiieur 
et  à  mon  (Hat-rnajor  le  casernement  nécessaire. 

«  J'arriverai  avec  les  inleulions  les  plus  conciliantes  et  tout  disposé  à  ter- 
miner par  un  règlement  amiable  les  dillérends  actuellement  pendants  entre 
nous  et  le  gouvernement  annamite;  mais  je  ne  vous  dissimulerai  pas  que 
j'augure  mal  de  la  situation  et  que  je  crains  de  rencontrer  chez  les  régents 
un  parti  pris  qui  m'oblige  à  des  actes  de  fermeté.  Cette  éventualité  doit  être 
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|ii't''vii(',  et  nous  devons  être  prêts  à  agir  dans  l'un  et  l'autre  cas.  C'est  pour- 
iiuoi  je  désiie  que  vous  (Hudiiez  les  mesures  k  prendre,  soit  que  nous 
puissions  arriver  à  une  entente  pacifique,  soit  qu'il  taille  faire  intervenir  la 
force  pour  vaincre  un  parti  pris  hostile. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  notre  action  ne  peut  être  efficace  que  si  elle  est 
subite  et  bien  conduite.  Il  faut  donc,  nécessairement,  que  nous  possédions 
d'avance  tous  les  renseignements  désirables  sur  l'état  des  lieux,  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  forces  qui  pourraient  nous  être  opposées.  D'un  coinnmn 
accord  avec  le  lieutenant-colonel  Pernot,  vous  voudrez  bien  préparer  les 
dispositions  susceptibles  d'assurer  le  succès,  choisir  les  points  à  occuper  en 
vue  de  s'opposer  à  la  fuite  de  la  cour  vers  le  Càni-Lô  ou  toute  autre  loca- 
liti''  en  dehors  de  notre  rayon  d'action  immédiate,  enfin  vous  entourer  des 
données  qui  nous  permettront  de  substituer  au  parti  hostile  qui  s'est  élevé 
contre  le  Protectorat,  des  personnages  susceptibles  d'être  ralliés  à  notre 
cause  et  plus  faciles  à  diriger,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  dans  la  lettre  du 
général  Brière  de  l'isle  à  M.  Lemaire. 

((  Le  secret  le  plus  absolu  doit,  naturellement,  être  gardé  jusqu'à  la  der- 
nière heure.  Je  donne  des  ordres  à  M.  le  lieutenant-colonel  Pernot  pour 
(ju'il  défère  à  tous  vos  avis  et  que,  par  conséquent,  il  y  ail  une  entente 
complète  pour  la  réussite  de  cette  tâche. 

'<  Vous  avez  encore  le  teqips  nécessaire  pour  me  faire  parvenir  vos 
observations  sur  ce  sujet.  » 

Nous  ignorons  quelles  furent  les  observations  qu'adressa  le  chargé 
d'aiïaires,  mais  il  est  certain  que  le  secret  recommandé  par  le  général 
en  chef  fut  mal  gardé,  qu'on  reste  dans  l'ignorance  des  moyens  pro- 
pres à  arrêter  la  fuite  de  la  Cour  et  que,  le  jour  de  la  rupture  violente, 
les  pouvoirs  publics  ayant  dispnru,  on  ne  sut  d'abord  à  qui  s'adresser 
pour  les  reconstituer;  d'autre  pari,  sans  la  connaissance  parfaite  des 
lieux  que  le  colonel  Pernot  avait  pu  personnellement  acquérir,  on  n'eût 
pas  su,  le  5  juillet  au  malin,  de  quel  coté  diriger  l'action  militaire. 

Le  3  juillet,  le  général  de  Courcy  arriva  à  Hué,  accompagné  d'une 
escorte  d'honneur  de  800  zouaves  et  100  chasseurs  à  pied.  Il  avait 
fait  ofliciellement  avertir  les  mandarins  de  la  Cour  de  son  désir  de 
présenter  en  audience  solennelle  les  pouvoirs  qui  l'accréditaient 
auprès  du  roi  Hàm-Nghi.  Comme  d'habitude,  les  discussions  touchant 
le  cérémonial  à  employer  dans  la  réception,  se  hérissèrent  de  diffi- 
cultés; en  réalité,  les  régents  ne  voulaient  que  gagner  du  temps  afin 
d'achever  les  préparatifs  d'un  complot  ourdi  depuis  plus  d'un  mois. 
Kn  elVet.  nous  avons  su  pertinemment,  par  la  suite,  que  dans  les 
journées  du  3  et  du  4  les  canons  encloués  avaient  été  remplacés  par 
des  pièces  en  état  de  servir,  qu'auprès  de  chacune  de  celles-ci  des 
amas  de  munitions  avaient  été  préparcs,  que  des  renforts  considérables 
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de  soliials  réguliers  étaient  eiitiés  dans  la  citadelle  royale,  etc.,  etc.  — 
On  se  demandera  peut-être  comment  tous  ces  préparatifs  ont  pu  se 
faire  à  notre  insu,  mais  presque  sous  nos  yeux?  C'est  que  les  régents, 
sous  prétexte  de  préparer  une  réception  grandiose  au  général  en 
chef,  avaient  demandé  que  l'entrée  de  la  citadelle  royale  nous  fût 
absolument  interdite  pendant  ces  deux  jours.  Et,  confiants  jusqu'à 
l'imprudence,  le  général  et  le  chargé  d'affaires  avaient  adhéré  à 
l'étrange  désir  des  mandarins. 

Le  4  juillet  au  soir,  il  y  eut  réception  à  la  légation  de  France  :  le 
général  en  chef  y  avait  invité  tous  les  officiers;  la  sécurité  semblait 
complète  et,  seules,  les  troupes  casernées  dans  le  Mang-Ca,  sous  les 
ordres  du  colonel  Pernol,  faisaient  bonne  garde.  C'est  la  vigilance 
de  cet  officier  supérieur  et  sa  méfiance  motivée  qui  empêchèrent  le 
désastre  rêvé  par  les  mandarins  de  la  Cour.  ♦ 

Vers  minuit,  sans  que  rien  eût  pu  faire  prévoir  aucune  agression, 
les  bastions  de  la  citadelle  royale  ouvrirent  tout  à  coup  un  feu  ter- 
rible de  toute  leur  artillerie  sur  la  légation  de  France  et  sur  le  Mang- 
Ca,  pendant  que  des  fusées  incendiai'res  allumaient  les  paillotes  qui 
servaient  de  casernement  à  nos  troupes.  Surpris,  nos  soldats  couru- 
rent aux  armes,  rejoints  par  leurs  officiers  à  travers  une  pluie  de 
balles  et  de  boulets.  La  résistance  fut  aussi  vive  et  énergique  que 
l'attaque  était  violente;  à  la  légation,  150  hommes  d'infanterie  de 
marine  tinrent  tète  aux  attaques  répétées  de  bandes  hardies,  pendant 
que  l'artillerie  de  la  citadelle  réduisait  l'hôtel  en  une  véritable  ruine. 
Tout  le  reste  de  la  nuit,  nos  soldats  demeurèrent  fermes  et  impas- 
sibles sous  un  feu  roulant.  Les  balles  et  les  boulets,  la  mitraille  pleu- 
vaient  sur  nos  casernements  et  sur  la  canonnière  la  Javeline.  Mais,  dès 
que  le  jour  parut,  le  colonel  Pernot,  qui  était  le  seul  chef  capable  de 
conduire  une  attaque  dans  le  dédale  de  cette  citadelle  royale,  —  une 
vraie  ville,  —  lança  deux  colonnes  hors  du  Mang-Ca  et,  sous  son 
commandement,  elles  enlevèrent  successivement  toutes  les  défenses, 
mettant  en  déroute  et  bousculant  hors  de  la  place  des  troupes  régu- 
lières dont  l'ell'ectif  a  pu  être  estimé  à  près  de  110,000  hommes.  Après 
trois  heures  d'une  lutte  furieuse,  nous  étions  maîtres  du  palais  et  de 
la  citadelle  royale:  dès  huit  heures  du  matin,  le  drapeau  français 
avait  remplacé,  sur  le  bastion  du  m;\t  de  pavillon,  le  giand  étendard 
rouge,  signe  de  guerre,  qu'y  avaient  arboré  les  régents.  Mais  ceux-ci 
avaient  pris  la  fuite,  en! rainant  le  roi  llâni-Nghi,  les  [)rinces,  leurs 
familles  et  cette  cohue  de  mandarins  et  de  soldats  (pii  n'avaient  pas 
su  défendre  le  trône. 

Un  indigène,  surpris  dans  la  province  de  So'n-Tày  au  moment  oii 
il  transportait  des  proclamations  du  Tôn-Tliàl  Tuyêl,  a  raconté  l'évé- 
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nt'iULMil  (1(>  Il  Ut'  lie  la  manière  suivante  :  depuis  quelque  temps  le 
ministre  t!e  la  j^uerrc  s'appliquait  à  exercer  les  soldais  au  combat; 
mais,  le  3  juillet,  les  deux  régents  et  plusieurs  grands  chefs  militaires 
se  réunirent  en  conseil,  après  quoi  le  Tôn-Tliàt  Tuyèt  ordonna  de 
distribuer  des  munitions  et  des  vivres,  sous  prétexte  d'une  longue 
marche  à  faire  dans  la  province.  Ce  n'est  que  dans  la  nuit  du  A  au  o, 
et  au  moment  d'agir,  que  l'on  fit  connaître  aux  soldats  les  intentions 
des  régents  :  subitement  ils  reçurent  l'ordre  d'incendier  les  caserne- 
ments français  et  d'ouvrir  le  friu.  Quand  on  reconnut  l'insuccès  de 
l'attaque,  il  se  produisit  une  véritable  débâcle  et  l'on  s'enfuit  dans 
toutes  les  directions  :  Tuyêt,  enlevant  le  roi,  se  dirigea  vers  le  Quang- 
Tri;  Tu'o'ng  alla  du  côté  opposé,  et  ce  dernier,  soit  qu'il  trahît  son 
com[)lice,  soif  qu'il  accomplît  un  acte  arrêté  d'avance,  revint  à  midi 
faire  sa  soumission  au  général  en  chef.  Et  le  gouverneur  de  So'n-Tày, 
qui  faisait  connaître  cette  déclaration,  ajoutait  :  «  Il  est  bon  de  se 
méfier  du  régent  Tu'o'ng,  car  c'est  un  homme  dangereux,  qui  agit 
avec  ruse  jusque  dans  les  plus  petites  choses;  on  ne  sait  jamais  ce 
qu'il  pense  ni  ce  qu'il  fera,  et  son  ambition  seule  le  guide  ». 

Le  roi  Hàm-Xghi,  son  minisire  de  la  guerre  et  les  troupes  en  fuite 
s'étaient  en  elTet  dirigés  vers  le  Quang-ïri,  et  voici  la  proclamation 
qui  fut  adressée  dès  le  7  juillet,  par  des  émissaires  spéciaux,  dans 
toutes  les  provinces. 


«  Le  Viên  (Co'-Mat)  s'empresse  de  faire  savoir  que  le  21  du  cinquième 
mois  (3  juillet)  plus  de  1,000  soldats  français  sont  arrivés  devant  la  citadelle 
royale;  le  général  qui  les  commandait  s'est  établi  avec  quelques  centaines 
d'entre  eux  dans  le  Tràn-Binh,  en  manifestant  l'intention  de  s'emparer  de 
la  place.  Le  23  (.»  juillet),  à  deux  heures  du  malin,  nos  soldais  ont  engagé  la 
lutte  contre  les  Français  et  ont  brûlé  |p  Tràn-Binh  et  le  logement  du  général 
en  chef.  Plus  de  la  moitié  des  ennemis  ont  été  tués.  Nos  troupes  se  sont 
battues  jusqu'à  six  heures  du  matin,  mais  n'ont  pas  eu  le  dessus,  parce  que 
le  canon  des  Français  a  rais  le  feu  nu  magasin  des  fusées.  A  ce  moment  les 
mandarins  et  les  soldats  ont  désespéré  de  la  victoire  et  il  a  fallu  ouvrir  les 
portes  aux  femmes  et  aux  enfants;  comme  les  Français  se  répandaient 
alors  dans  la  citadelle,  nos  troupes  se  sont  retirées  pas  à  pas  et,  à  huit 
heures  du  matin,  il  a  fallu  en  faire  sortir  le  roi  et  sa  mère  par  la  porte  du 
Sud,  accompagnés  de  mandarins  et  de  soldats.  Le  2o  au  soir  (6  juillet), 
nous  sommes  arrivés  à  la  citadelle  de  Quang-Tri  et  nous  nous  sommes 
réunis  pour  arrêter  les  mesures  à  prendre. 

<>  C'est  ainsi  que  s'est  passée  cette  affaire.  Dans  tout  l'empire  on  ne  doit 
s'occuper  que  de  la  cause  du  roi.  Ayons  conliance  dans  le  Ciel,  qui  ne  veut 
que  lo  bonheur  du  royaume.  Faisons  tous  nos  efforts  pour  le  reprendre  sur 
les  ennemis.  » 
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Celle  proclamation  ne  portait  que  le  sceau  particulier  du  Tùn- 
Tluil-ïuyèt. 

D'autres  proclamations,  plus  explicites  et  plus  violentes,  furent 
répandues  partout,  dans  la  suite,  mais  surtout  à  partir  du  moment  où 
les  fuyards  lurent  rendus  au  Càm-Lô,  qui  était  depuis  longtemps  le 
centre  de  rassemblement  marqué  par  les  régents. 

Pendant  que  le  roi  et  ses  fidèles  fuyaient  ainsi,  la  citadelle  royale 
et  la  ville  de  Hué  demeuraient  au  pouvoir  de  nos  troupes;  mais  il  y 
régnait  un  désordre  facile  à  comprendre  :  tous  les  pouvoirs  publics 
restaient  vacants,  tous  les  mandarins  avaient  disparu  et  le  peuple, 
nombreux  dans  cette  grande  capitale,  restait  dans  l'épouvante  causée 
par  cet  effroyable  conflit.  Vainement  le  général  de  Gourcy  essaya  de 
reconstituer  quelque  chose.  L'absence  de  toute  autorité  acceptée, 
ayant  quelque  apparence  de  régularité,  nous«plaçait  en  face  des  plus 
graves  éventualités,  et  il  fallait  à  tout  prix  donner  au  peu[)le  annamite 
un  gouvernement  conforme  à  ses  tiaditions.  C'est  pourquoi,  décou- 
ragé par  ses  efforts  infructueux,  le  général  de  Courcy  se  vit  obligé 
d'appeler  à  Hué,  par  télégramme,  le  directeur  des  affaires  civiles  et 
politiques,  dont  il  avait  cru  pouvoir  se  passer. 

Dans  la  nuit  du  22  juillet  le  général  en  chef  pressait  le  départ  de  ce 
fonctionnaire,  mais  en  même  temps,  persistant  dans  on  ne  sait  quelles 
vues,  il  insistait  sur  la  nécessité  de  restreindre  le  nombre  des  agents 
indigènes  que  M.  Silvestre  avait  l'intention  d'amener  avec  lui  et  le 
gouverneur  de  Hanoi,  et  cela  à  cause  des  difficultés  d'installation. 
«  Les  logements  font  absolument  défaut,  disait  sa  dépèche,  et  les 
princes  eux-mêmes  rentrent  avec  une  suite  insignifiante.  »  Il  s'agissait 
bien  de  question  de  logement,  dans  des  circonstances  semblables! 

Le  directeur  partit  de  Haï-phong  à  bord  du  Hugon,  elle  23  juillet 
ce  navire  mouillait  devant  le  port  de  Dùng-Ho'i,  où  devait  être  débar- 
quée une  compagnie.  Là,  il  apprit  qu'une  expédition  allait  partir 
pour  surprendre  Hàm-Nghi  dans  un  refuge  où  l'avait  conduit  Tuyét, 
à  douze  ou  treize  heures  de  marche  du  port.  Sa  présence  et  surtout 
celle  de  Nguyén-llu*u-Dù  pouvant  être  de  la  plus  grande  utilité  poli- 
tique au  cas  où  It;  jeune  empereur  tomberait  entre  nos  mains,  le 
directeur  débarqua  et  se  joignit  à  la  colonne  commandée  par  le 
(Capitaine  de  vaisseau  de  Heaumont.  Le  25,  il  couchait  dans  la 
pagode  pré[)arée  pour  l'étape  de  Hàm-Nghi,  après  avoir  parcouru 
la  roule  large  et  bien  nivelée  par  laquelle  devait  passer  le  roi.  Au 
passage  des  rivières,  des  rampes  en  escaliers  avaient  été  entaillées 
dans  les  berges,  et  l'on  eul  la  preuve  que  Tuyêt  et  sa  suite  se  diri- 
geaient vers  le  Nghè-An  par  les  montagnes.  D'ailleurs,  tous  les  témoi- 
gnages recueillis  auprès  des  notables  des  villages  confirmaient  cette 
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indication  :  «  II  y  a  un  mois,  disait  le  maire  de  Xuàn-Du'c,  que  cette 
route  a  été  réparée  par  ordre  de  la  Cour,  qui  l'a  voulue  large  et  facile, 
à  cause  du  trésor  que  l'on  transporte  pour  le  soustraire  aux  Fran- 
çais ».  Mais  on  apprit  aussi,  là,  que  Tuyèt,  averti  de  l'occupation  de 
Dùng-Ho'i,  n'avait  pas  continué  sa  roule  et  était  retourné  vers 
Càm-Lù. 

Dans  cette  expédition,  s'il  ne  fut  pas  possible  de  mettre  la  main  sur 
les  fuyards,  du  moins  put-on  reprendre  une  partie  du  trésor  royal  : 
des  caisses  de  barres  d'or  et  d'argent,  représentant  une  valeur  de  près 
de  quatre  millions  de  francs,  tombèrent  entre  nos  mains  et  firent 
retour  aux  caisses  publiques.  On  aurait  pu  recouvrer  bien  d'autres 
millions  de  la  même  façon,  si  d'autres  soins  n'avaient  été  plus  urgents, 
et  l'on  conviendra  que  la  question  du  Tonkin  se  serait  présentée 
sous  un  aspect  bien  difTérent  si,  les  réserves  royales  tombant  à  notre 
disposition,  le  ministère  avait  pu  annoncer  au  parlement  que,  désor- 
mais, les  ressources  de  la  cour  pourraient  suffire  à  toutes  les  dépenses 
de  la  pacification,  de  la  réorganisation  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  aux 
travaux  reconnus  d'utilité  publique,  etc.  ;  car  il  nous  a  été  démontré, 
par  des  comptes  que  nous  avons  publiés  ailleurs  et  que  personne  n'a 
pu  contester,  qu'il  n'existait,  dans  le  trésor  impérial,  le  ['"■juin  1885, 
pas  moins  de  378,  415,  515  francs  '. 

En  prévision  d'événements  qu'ils  préparaient  et  pour  «  sauver  la 
caisse  »  dans  tous  les  cas,  les  régents  avaient  chargé  un  officier 
général  de  la  garde  impériale,,  le  Dè-dôc  Bich,  d'enlever  avec  l'aide 
de  ses  troupes  toutes  les  valeurs  du  trésor  et  de  les  transporter  en 
lieu  sûr.  A  partir  des  premiers  jours  du  mois  de  juin  nous  savions,  à 
Hanoï,  que  l'on  pourrait  voir,  à  Hué,  filer  des  convois  d'argent  vers 
Càm-Lù  d'abord,  puis  vers  le  Laos  et  les  provinces  au  nord  de  la  capi- 
tale. Ces  valeurs,  consistant  en  lingots  d'or  et  d'argent,  avaient  été, 
au  préalable,  divisées  par  lots  renfermés  dans  des  caisses  enveloppées 
de  nattes  et  munies  d'un  solide  bambou  pour  les  porteurs,  et  pendant 
tout  le  mois  de  juin  les  convois  se  succédèrent  sans  interruption. 
C'est  pourquoi,  quand  les  circonstances  obligèrent  Tu'o'ng  et  Tuvét 
à  jeter  le  manque,  toutes  les  valeurs  du  trésor  étaient  à  l'abri,  sauf  un 
reliquat  de  lingots  d'argent  qui,  avec  un  certain  stock  de  médailles, 
fut  évalué  à  treize  millions  de  francs. 

La  capture  du  roi  manquée,  le  Tùng-dôc  de  Hàuoï  proposa  des- 
sayer  d'amener  Tuyèt  à  la  soumission  et,  pour  cela,  il  lui  écrivit 
directement,  en  son  nom  personnel,  mais  après  avoir  soumis  sa  lettre 
à  l'approbation  du  directeur  des  affaires  civiles  et  politiques.  Après 

I.  Voir  L'empire  d'Annam  et  le  peuple  annamite,  p.  .335  et  suiv.,  Paris,  188'J. 
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lui  avoir  rappelé  ([iie  son  collègue  Tu'o'ng  venait  de  rejeter  sur  lui 
seul  toute  la  responsabilité  des  derniers  événements  et  avait  répandu 
un  manifeste,  au  nom  des  trois  reines,  qui  l'accusait  d'avoir  agi  sans 
ordre  de  qui  que  ce  fût  et  d'avoir  enlevé  la  personne  du  roi,  le  Tông- 
dôc  continuait  : 

..  J'ai  l'assurance  que  si,  de  votre  propre  mouvement,  vous  ramenez  le  roi, 
il  vous  en  sera  tenu  grand  compte.  Croyez  que  la  France,  dans  ses  manières 
d'agir  et  de  parler,  fait  preuve  des  meilleures  intentions  envers  TAnuam, 
qui  peut  avoir  de  beaux  jours  sous  le  Protectorat.  —  Où  que  vous  alliez,  au 
Laos  ou  au  Siam,  que  prétendez-vous  faire?  Le  jeune  roi  est  faible;  il  ne 
pourra  supporter  les  fatigues  auxquelles  vous  allez  l'exposer.  S'il  vient  à 
mourir  par  votre  faute,  quelle  responsabilité  n'encourrez-vous  pas  devant  la 
nation  et  quel  blâme  ne  vous  réservera  pas  la  postérité? 

u  Vous  êtes  membre  de  la  famille  royale,  feu  l'empereur  Tu'  Du'c  vous  a 
confit'  une  part  de  la  régence.  Je  n'ai  pas  a  m'occuper  ici  de  ce  que  vous 
aviez  fait  jusqu'alors;  mais  quelle  a  été  votre  conduite  depuis  que  vous 
détenez  le  pouvoir?  Vous  pouvez  encore  réparer  une  partie  du  mal  que  vous 
avez  causé  à  l'Annam  :  ramenez  le  roi  au,Quang-Tri  ou  au  Quang-Binh  et, 
de  là,  écrivez  à  la  cour;  on  se  concertera  avec  les  autorités  françaises,  on 
viendra  au-devant  du  roi,  qui  sera  ramené  dans  sa  capitale  avec  tous  les 
honneurs  désirables.  Faisant  cela,  vous  satisferez  les  trois  reines,  vous 
comblerez  le  vœu  national,  et  si  quelque  autorité  française  parle  de  vous 
inciiminer,  j'ai  l'assurance  que  les  chefs  supérieurs  sauront  vous  garantir, 
que  cela  ne  vous  préoccupe  pas. 

«  Nous  avons  la  même  patrie,  nous  pouvons  lui  donner  la  paix,  et  les 
relations  que  nous  avons  eues  ensemble  m'engagent  à  vous  parler  en  toute 
sincérité.  Vous  trouverez,  jointe  à  cette  lettre,  la  copie  du  manifeste  des 
trois  reines.  » 

Dans  l'incertitude  du  temps  nécessaire  pour  obtenir  une  réponse  de 
Tuyêt,  si  même  cette  réponse  devait  être  faite,  les  circonstances  ne 
permettaient  pas  que  le  directeur  des  affaires  civiles  et  politiques  et 
ceux  qui  l'accompagnaient  l'attendissent  à  Dông-Ho'i.  lisse  rembar- 
(juèrent  donc,  et  le  28  juillet  au  matin  ils  arrivèrent  à  Hué. 

La  capitale  était  restée,  bien  que  le  combat  du  o  juillet  eût  cessé 
depuis  vingt-trois  jours,  dans  un  désordre  inénarrable  :  les  autorités 
et  les  troupes  françaises  étaient  comme  campées  devant  l'ennemi,  et 
la  population  indigène  demeurait  dans  la  ville,  inquiète,  livrée  à  la 
crainte  et  sans  gouvernement.  Le  régent  Tu'o'ng,  des  princes  étaient 
rentrés  et  s'étaient  soumis:  mais  ils  étaient  tenus  en  suspicion,  et 
aucun   pouvoir,  aucune  fonction  ne  leur  avait  été  réellement  remis. 

Le  jour  même  de  son  débarquement  à  Hué,  après  un  entretien  avec 
le  général  de  Courcy,  le  directeur  des  affaires  civiles  et  politiques  se 
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rendit  auprès  du  régent  Tu'o'ng,  qui  était  retenu  prisonnier  dans  le 
palais  du  Tlm'o'ng-Hac,  sous  la  surveillance  d'un  capitaine  et  de 
M.  Ranchot.  Dans  cette  visite,  on  convint  d'ouvrir  des  conférences 
dès  le  lendemain,  louchant  le  règlement  de  la  situation. 

La  première  conférence  eut  lieu  dans  l'après-midi  du  29  :  Tu'o'ng 
et  le  directeur  se  réunirent  seuls,  le  Tông-dôc  de  Hanoï  étant  pré- 
sent. Avant  de  toucher  aux  questions  de  politique  et  d'administra- 
tion, on  s'occupa  de  rétablir  à  la  tète  des  services  désertés  des  per- 
sonnes choisies  d'un  commun  accord  pour  constituer  un  gouverne- 
ment provisoire.  Le  lendemain,  comme  il  s'agissait  d'entamer  avec 
les  mandarins  restaurés,  les  discussions  relatives  au  modus  vivendi 
nouveau  qu'imposaient  les  derniers  événements,  il  importait  que  te 
général  en  chef  fixât  nettement  ses  intentions  et  formulât  ses  instruc- 
tions aux  agents  qu'il  chargerait  de  traiter  avec  la  cour.  A  cet  effet, 
le  général  de  Courcy  réunit  autour  de  lui  le  général  de  Négrier,  M.  de 
Champeaux  et  M.  Silveslre.  La  discussion  fut  longue,  sérieuse;  la 
situation  fut  étudiée  sous  toutes  ses  faces,  et  un  projet  de  réforme 
présenté  par  M.  Silvestre  fut  finalement  accepté.  Ce  dernier  et  M.  de 
Champeaux  reçurent  les. pleins  pouvoirs  du  général  en  chef  pour 
entamer  et  suivre  les  pourparlers,  et  le  soir  même,  à  quatre  heures, 
les  deux  chargés  d'affaires  se  trouvèrent  en  présence  du  Co'-Mâl,  dans 
une  salle  de  la  légation  de  France. 

Tu'o'ng,  qui  avait  retrouvé  tout  son  aplomb,  discuta  point  par 
point  la  convention  additionnelle  qui  lui  fut  présentée.  La  discussion 
fut  orageuse;  Tu'o'ng  fit  preuve  d'une  audace  rare,  nia  les  faits  les 
plus  avérés,  prétendit  intervertir  les  rôles  ;  on  sentait  en  lui  une 
arrière-pensée  qui  pouvait  donner  à  supposer  d'étranges  encourage- 
ments. Devant  la  fermeté  irréductible  des  membres  fiançais  du  con- 
seil, les  mandarins  et  Tu'o'ng  lui-même  durent  céder,  et  l'on  ne  se 
sépara  pas  avant  que  tous  eussent  adhéré  à  l'acte  additionnel  dont 
nous  allons  donner  le  texte. 

Conférence  tenue  à  la  légation  de  France  à  Hué, 
le  30  juillet  1885. 

"  Ktaient  présents,  d'une  part  :  M.M.  Palasne  de  Champeaux,  char^ 
d'alFairos  de  France  à  Hué; 

«  Silveslre,  directeur  des  affaires  civiles  et  politiques  au  Tonkin, 

«  lîeprésentant  .M.  le  f,'énéral  de  Courcy,  commandant  en  chef  et  résidenl 
j^énéral, 

El  d'autre  part  : 

«  Nguyèu  van  Tu'o'ng,  Cân-Chanh-Dièn-Dai-Hoc-Si,  elc, 
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*<  .\i,'iiyôii  Huu  Dû,  Tong-dôc  de  Hà-ninh  ; 

»  HuvuL  hu'u  Thu'o'nj;.  Thain-tii  du  ministère  de  la  guerre, 

"  Hô  Le,  Tliani-biên  du  ministère  des  affaires  étranj.'ères, 

«  Pham  hu'u  Dung-,  Tliam-biên, 

u  Représentant' le  gouvernement  de  l'Annam. 

«  Les  commissaires  français  ont  fait  connaître  aux  membres  annamites 
que  le  général  en  chef  a  prescrit  cette  conférence  en  vue  de  leur  faire  part 
des  propositions  qu'il  va  adresser  au  gouvernement  français  et,  en  même 
temps,  afin  que  les  représentants  du  Protectorat  et  de  l'Annam  s'occupent 
de  la  réoriranisation  des  pouvoirs  publics. 

^t  Les  regrettables  événements  survenus  le  5  juillet  courant  ont  modilié 
profondément  les  conditions  dans  lesquelles  nous  pouvons  appliquer  le 
traité  ratifié  à  Paris  le  31  mai  dernier,  et  il  est  devenu  nécessaire  de 
prendre  toutes  les  précautions  qui  empêcheront  le  retour'd'un  pareil  attentat. 
C'est  pourquoi,  après  en  avoir  mûrement  délibéré  dans  son  conseil,  le 
ffénéral  en  chef.  Résident  irénéral,  s'est  arrêté  aux  dispositions  suivantes, 
qu'il  soumettra  à  l'approbation  du  gouvernement  métropolitain,  sous  forme 
de  convention  annexe  au  susdit  traité  : 

u  Toutes  les  provinces  du  royaume  d'Anuam  ,  Annam  proprement  dit  et 
Tonkin)  seront  soumises  au  même  régime  de  protectorat. 

«  Il  ne  sera  rien  changé  à  la  forme  du  gouvernement. 

«  Maintien  de  la  législation  aimamite,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  jus- 
lice,  qui  est  une  justice  rituelle. 

«  L'armée  se  composera  de  troupes  indigt'nes,  recrutées  par  région,  avec 
des  cadres  français,  et  son  organisation  sera  calquée,  d'ailleurs,  sur  celle 
des  régiments  tonkinois  déjà  formés  :  elle  comprendra,  en  outre,  une  réserve 
composée  exclusivement  de  troupes  françaises,  le  tout  sous  les  ordres  d'un 
commandant  français. 

«  L'elïectif  des  troupes  sera  le  suivant  : 

«  Pour  l'Annam  proprement  dit  (du  Thành-Hoa  au  Binh-Thuàn)  deux 
régimetits  d'infanterie  indigène,  de  quatre  mille  hommes  chacun  —  deux 
mille  indigènes  composant  les  autres  armes,  —  deux  mille  hommes  de 
troupes  françaises. 

t'  Pour  le  Tonkin,  quatre  régiments  d'infanterie  indigène,  de  quatre  mille 
hommes  chacun  —  quatre  mille  indigènes  formant  les  autres  armes,  — 
douze  mille  hommes  de  troupes  françaises. 

..  Le  contrôle  et  la  direction  les  plus  absolus  sur  la  perception  et  l'emploi 
des  revenus  publics  appartiennent  à  la  France,  sans  qu'il  soit  rien  changé 
au  mode  d'administration  annamite. 

..  Le  budget  des  dépenses  sera  fixé  par  le  Protectorat,  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1°  la  liste  civile;  2"  les  dépenses  de  l'armée  indigène,  cadres  compris: 
3-'  les  frais  d'administration  publique;  ♦•les  dépenses  des  troupes  fran- 
çaises; 3"  les  travaux  publics. 

M  Les  revenus  des  douanes,  postes  et  télégraphes  seront  versés  intégrale- 
ment au  trésor  du  Protectorat,  qui  supportera  toutes  les  dépenses  de  ces 
servit  e>. 
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«  Les  adniiiiislralioiis  centrales  de  l'Annam  sont  icconstiLuées  définitive- 
ment et  sur  les  bases  suivantes,  d'après  l'accord  intervenu  dans  une  confé- 
rence antérieure  entre  MM.  Silvestre  et  de  Cliampeaux  pour  le  Protectorat, 

—  Nguyên  Van  Tu'o'ng  et  iNguyên  hu'u  Dû  pour  l'Annam  : 

«  Régent  du  royaume  :  prince  Tlio-Xuân,  précédemment  président  du 
conseil  de  la  famille  royale. 

«  Conseil  secret  (Co'-Mât)  :  Nguyên  van  Tu'o'nf:,  président;  —  Nf:uyèn 
hu'u  I)ô,  1*"  vice-président;  —  Phan  dinli  Minh,  ^i"  vice-président;  —  Huynh 
hu'u  Thii'o'ng,  membre,  précédemmment  thu'o'ng —  bien  du  Conseil  secret 
et  tham-lri  de  la  guerre;  —  Ho  Le,  membre,  tham-bièn,  ancien  thi-lang  du 
conseil  secret;  —  Pham  hu'u  Dung,  membre,  tham-bièn  (occupait  ces 
fonctions  auparavant).  —  Ministère  de  l'Intérieur  :  Nguyên  van  Tu'o'ng, 
ministre;  —  Ho  Le,  thilang.  — Ministère  des  Finances  :  Phan  dinh  Binh, 
minisire;  —  Huyng  hu'u  Thu'o'ng,  lliam-tri;  —  Tùn-thàt  Niêm,  biên-ly; 

—  Vô  Khoa,  bièn-ly  (occupait  précédemment  ces  fondions);  —  Lu'o'ng 
xuàn  Huyên,  biên-ly  (occupait  également  déjà  ces  fonctions).  —  Ministère 
des  Rites  :  Dang  du'c  Dich,  ministre  (occupait  précédemment  ces  fonctions); 

—  Tôn-th.U  Lu'o'ng  Thanh,  tham-tri;  —  Xgô  tring  Tô',  thi  lang;  —  Tràn 
khanh  Tien,  biên-ly  (tous  occupant  déjà  ces  fonctions).  —  Ministère  de  la 
guerre  (ministère  supprimé)  :  .Nguyên  vàn  Tu'o'ng  propose  de  laisser 
un  ou  deux  biên-ly  pour  la  garde  des  archives  qu'on  aura  besoin  de  con- 
sulter pour  la  réorganisation  de  l'armée.  La  conférence  a  accepté  et  le 
général  a  approuvé  :  Pham  hu'u  Dung,  Tu'o'ng  nhu  Cu'o'ng,  tous  deux 
biên-ly,  précédemment  dans  ce  poste.  —  Ministère  de  la  justice  :  Nguyên 
thanh  Y,  ministre;  —  Nguyên  Lu'  et  Du'o'ng  Quang,  biên-ly,  déjà  dans 
cet  emploi.  —  Ministère  des 'Travaux  publics  :   Chàu   dink  Kê,  ministre; 

—  Tôn-thàt  Phan,  thi-lang; —  Vo  xuàn  Co',  Trân  chi  Tinh,  bicn-ly,  tous 
précédemment  dans  ces  emplois. 

«  Conseil  du  Nôi  Cac  (conseil  privé)  :  Nguyên  Kham.  Le  Trinh  et  Ta  Ihuc 
Dinh,  membres,  qui  occupaient  déjà  ces  fonctions. 

«  Nguyên  hu'u  Dû,  Tùng-Dôc  de  Hà-ninh,  est  élevé  à  la  dignité  de  Vô- 
Hièn;  il  aura  la  première  vice-présidence  du  Co'mât,  mais  il  est  envoyé  en 
mission  royale  au  Tonkin,  comme  grand  censeur  du  royaume,  chargé 
d'administrer  le  Tonkin  sous  l'autorité  de  son  gouvernement.  Il  remplira, 
à  ce  titre,  toutes  les  fonctions  d'un  Kinh-Lu'o'c  et  en  prendra  d'ailleurs  la 
dénomination. 

«Les  mandarins  provinciaux  seront  nommés  au  Tonkin  définitivement 
par  di'cret  royal,  sur  la  proposition  du  Kinh-Lu'o'c  et  la  présentation  du  Co' 
Màt.  Les  Phu,  Huyên,  etc.,  seront  nommés  par  le  Kinh-Lu'o'c  au  nom 
du  roi. 

<(  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  guerre,  s'il  est  rétabli  par 
la  suite,  seront  doublés  chacun  d'un  contrôleur  français  qui  siégera  au 
Conseil  des  ministres.—  Le  Résident  général  pourra,  en  toute  circonstance, 
convoquer  le  Conseil  secret  et,  dans  ce  cas,  il  en  aura  la  présidence. 

i<  Cette  communication  faite,  et  après  échange  d'explications,  Nguyên 
van  Tu'o'ng  a  pris  la  parole  au  nom  des  membres  annamites  pour  exprimer 
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les  sentiraenls  de  reconnaissance  qu'inspirent  h  l'Annam  les  marques  de 
modération  et  de  bienveillance  que  lui  donne  la  France  en  cette  très  grave 
occurrence. 

i<  Le  sujet  de  la  conférence  étant  épuisé,  la  séance  a  été  levée,  et  les 
membres  ont  signé  le  présent  procès-verbal  pour  faire  foi  en  cas  de  besoin. 

«  Fait  en  six  exemplaires,  à  la  légation  de  Hué,  le  trente  juillet  mil  huit 
cent-quatre-vingt-cinq,  —  trois  originaux  en  français,  trois  en  caractères 
chinois. 

«  Ont  signé  :  Palame  de  Champcaux,  Silrcstre,  ]S(jiujên  ran  Tu'o'ivj, 
Kijiiyrn  hu'u  Dû,  Iluijnli  JaCu  TlmVng,  Hô  Le,  Tham  hu'u  Dung. 

«  Vu  et  accepté  :  Le  Régent  gouvernant  l'empire  d'Annam  en  l'absence 
du  roi,  Tho  .ntàn  vu'o'nrj. 

«  Vu  et  approuvé  :  le  général  commandant  en  ciief  en  Annam  et  au 
Tonkin, 

((  •De  Courcy.  » 

Les  circonstances  pressantes  ne  permettaient  pas  d'attendre  qu'on 
échangeât  avec  Paris  les  textes  manuscrits;  comme  il  importait  d'entrer 
immédiatement  dans  l'application  de  cette  convention  additionnelle, 
conclue  au  moment  où  justement  nous  allions  entrer  dans  l'exercice 
du  traité  ratifié,  le  général  de  Courcy  télégraphia  au  gouvernement 
les  principales  dispositions  de  la  convention  ([ui  venait  d'être  signée. 

Avant  de  faire  connaître  la  décision  qui  fut  prise  à  Paris  sur  cet 
objet,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'exposer  ici  les  appréciations  de 
l'un  des  derniers  gouverneurs  généraux  de  l'Indo-Chine  sur  la  valeur 
de  l'acte  additionnel,  mais  surtout  sur  les  difficultés  que  rencontrè- 
rent du  côté  français  les  négociateurs  de  cet  acte. 

Dans  son  livre  sur  l'Indo-Chine  française,  M.  de  Lanessan,  au 
retour  d'une  mission  officielle  qui  l'avait  mis  à  même  de  recueillir  de 
complets  renseignements  sur  la  situation,  a  révélé  que  le  général  de 
Courcy  était  arrivé  à  Hué,  en  juillet  1885,  avec  l'intention  de  con- 
quérir l'Annam.  Dès  le  20  juin,  alors  qu'il  préparait  son  action  déci- 
sive sur  la  cour  d'Annam,  il  avait  télégraphié  au  ministre  de  la  guerre 
qu'il  emportait  avec  lui  de  nombreux  griefs  contre  les  régents,  et  qu'il 
agirait  prudemment,  mais  énergiquement.  «  Tidégraphiez  à  Hué, 
ajoutait-il,  si  le  ministère  s'oppose  à  un  coup  de  force.  »  Kt  ses  inten- 
tions étaient  si  bien  arrêtées  qu'il  n'avait  pas  caché  sa  résolution  de 
commencer  par  s'emparer  des  régents,  particulièrement  de  Tuyêl. 

Lf!  8  juillet,  après  l'événement  et  quand  le  roi  et  la  cour  étaient  en 
fuite,  il  proposa  plusieurs  combinaisons,  dont  la  principale  consistait 
à  «  proclamer  la  déchéance  d<;  la  dynastie  et  l'annexion  pure  et  simple 
de  l'Annam  ».  Il  se  faisait  fort  de  gouverner  avec  le  concours  de 
Tu'o'ng  qui,  «  ayant  une  grande  influence  en  Annam  et  étant  entre 
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nos  mains,  administrerait  pour  nous  et  resterait  notre  prisonnier  jus- 
qu'à ce  que  l'organisation  fût  complète  ».  A  la  dcpcche  de  félicitations 
du  gouvernement  au  sujet  de  l'alTaire  du  5  juillet,  il  avait  répondu  : 

«  L'œuvre  commencée  malgré  nous  de  la  conquête  de  l'Annam  se 
poursuit  sans  coup  férir.  Au  point  de  vue  des  intérêt?  français,  c'est 
une  conquête  plus  facile  et  assurée  que  celle  du  Tonkin  qui  ne  doit 
plus  maintenant  marcher  qu'après.  Il  me  paraît  nécessaire  d'assurer 
simplement  en  automne  la  possession  de  Lao-Kaï,  Gao-Banget  Lang- 
So'n  pour  rester  dans  les  clauses  de  notre  traité  avec  la  Chine.  Le 
port  et  île  de  liùn-Gây  étant  poussés  activement,  les  côtes  et  les  îles 
seront  en  notre  pouvoir  de  ce  point  à  Saigon.  » 

Mais  les  événements  que  le  général  en  chef  n'avait  pas  su  prévoir 
ne  tardèrent  pas  à  éclater  de  toutes  parts;  quelque  aveuglé  qu'il  pût 
être  par  un  succès  facile  à  la  première  heure  et  par  des  avis  peu 
éclairés,  il  fut  obligé  de  se  rendre  bientôt  à  l'évidence  et  d'aban- 
donner des  plans  blâmés  par  tous  ceux  qui  pratiquaient  depuis  long- 
temps la  politique  française  en  Indo-Chine.  Cependant  le  :2l  juillet,  il 
proposait  encore  de  «  quitter  le  Tonkin  ou  tout  au  moins  ce  que  nous 
possédons  ou  voulons  posséder  au-dessus  du  Delta,  pour  nous  emparer 
de  r.\nnam  qui,  bien  administré,  avec  les  économies  qu'on  pourra 
réaliser  par  le  rapatriement  de  l'armée,  sera  pour  nous  une  acquisi- 
tion coloniale  d'une  bien  autre  valeur  »  '. 

Nous  aimons  à  penser  que  cette  proposition  d'abandon  du  Tonkin 
■et  que  cette  assurance  siniouvelle  que  la  colonisation  française  trou- 
verait sur  les  plages  insalubres  et  étroites  de  l'Annam  des  avantages 
1res  supérieurs  à  ceux  que  l'on  avait  recherchés  dans  le  superbe  delta 
du  fleuve  Rouge,  durent  causer  une  stupéfaction  à  Paris,  et  cette 
impression  fut  si  profonde  que  ce  fut  elle  certainement  qui  influa  sur 
la  décision  du  gouvernement  et  le  décida,  comme  nous  allons  voir,  à 
renoncer  aux  plus  précieux  des  avantages  qu'assurait  l'acte  additionnel. 

Kn  effet,  le  l.'i  août  arrivèrent  des  dépêches  du  ministère  de  la 
guerre  qui  annihilèrent  ou  à  peu  près  notre  succès  politique  : 

«  Gouvernement  pense  que  votre  convention  doit  se  réduire  à  ceci  : 

«  Entre  S.  M.  le  roi  d'Annam:  repn\senl6  par  ....,  et  le  n'sident  gi-néral 
de  la  République  française,  agissant  sous  réserve  de  la  ralificatioa  des  pn'-- 
sentes  par  le  Président  de  la  République,  a  ét(''  convenu  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^"".  Le  Ri'-sident  géui'ral  a  le  droit  de  pré'sider  le  conseil  de  gou- 
vernement et  de  le  convoquer  eu  toute  circonstance.  En  cas  d'absence,  il 
peut  se  faire  repn'scnter  par  un  dé-h-gué-. 

'<  Art.  2.   Aucune   nomination  ni   ré'vocalion    de  n'geuf,   niiiiisiro,    liant 

I.  Voir  L Indo-Chine  fi-ançalsf.,  par  J.-L.  de  Lanessan,  ISs'.t,  p.  tJSI. 
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fonctionnaire  civil  ou  militaire  ne  peut  avoir  lieu  sans  rasssentiment  pn'a- 
lable  du  R(''sident  gi-m-ral.  Il  peut  exiger  la  révocation  de  tout  régent, 
ministre  ou  haut  l'onclionnaire  contre  qui  le  gouvernement  français  aura 
des  sujets  de  plainte. 

«  Art.  3.  Le  régime  du  protectorat  institué'  pour  le  Tonkin  par  le  traiti; 
conclu  à  Hui'  le  6  juin  188t  pourra,  par  décision  du  Résident  général,  être 
étendu  en  tout  ou  en  partie  aux  provinces  de  l'Annam  proprement  dit. 

«  Art.  4.  La  France  met  à  la  disposition  du  roi  d'Annam  une  mission 
militaire  dont  les  frais  seront  supportés  par  le  trésor  royal.  L'armé-e  anna- 
mite réorganisé-e  ne  di'passera  pas  un  effectif  de  buit  ou  dix  mille  hommes 
et  sera  commandée  par  im  officier  français. 

«  Art.  0.  Les  régiments  tonkinois  actuellement  au  service  de  la  Franre 
restent  distincts  de  l'armée  annamite. 

«  Art.  6.  La  présente  entrera  provisoirement  en  vigueur  sans  attendre 
l'approbation  du  gouvernement  français.  ♦ 

«  La  suite  de  cette  dé'pêche  que  vous  recevrez  dans  quelques  heures  après 
celle-ci  rc-pond  aux  autres  questions  de  votre  télégramme  '.  » 

Les  dépèches  qui  suivirent  furent  relatives  à  la  discussion  des 
clauses  de  la  convention.  Le  gouvernement  insistait  particulièrement 
pour  qu'il  ne  fût  rien  fait  qui  pût  nous  acheminer  à  une  annexion 
qu'il  repoussait  absolument.  La  direction  et  le  contré)le  sur  la  per- 
ception et  l'emploi  des  revenus  publics  de  l'Annam  n'étaient  admis 
que  réduits  à  la  présence  d'un  agent  français  à  côté  du  ministre  des 
finance.^,  sous  prétexti'  que  les  conditions  posées  dans  l'acte  addi- 
tionnel nous  conduiraient  bientôt  à  nous  substituer  aux  administra- 
tions annamites,  ce  que  le  ministère  ne  voulait  pas.  Quant  à  l'orga- 
nisation du  budget,  il  était  prescrit  d'opérer  conformément  au 
deuxième  alinéa  de  l'art.  11  du  traité  du  6  juin  1884  partout  où  on 
en  verrait  la  possibilité;  déduction  faite  des  soldes,  le  reliquat  des 
revenus  sera  versé  à  la  cour  de  Hué,  sans  que  celle-ci  ait  à  s'occuper 
des  dépenses  de  l'armée  française.  D'ailleurs,  le  gouvernement  dési- 
rait que  toutes  ces  mesures  n'eussent  qu'un  caractère  provisoire,  de 
manière  qu'il  pijt  les  modifier  quand  il  organiserait  le  protectorat 
délinitif.  Le  général  était  laissé  libre  d'établir  ou  non  des  contrôleurs 
français  près  des  ministres  des  linances  et  de  la  guerre. 

Touchant  la  question  de  principe,  le  gouvernement  recommanda 
de  respecter  le  plus  possible  les  mœurs  et  usages  du  pays,  de  ne  pas 
mécontenter  la  classe  mandarine  en  la  privant  de  ses  ressources  ou 
emplois  habituels,  de  nommer  très  peu  d'agents  français,  d'innover 
le  moins  possible  et  de  se  borner  au  strict  nécessaire  pour  assurer 
l'ordre  et  la  [laix  jusrpi'à  l'organisaliftn  délinilivo  du  protectorat. 

I.  De  Lanessan,  up.  'il.,  p.  0'.*l. 
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Cette  convention  S:ubstituée  fut  portée  à  la  connaissance  <les 
membres  du  gouvernement  annamite  (jui  avaient  siégé  dans  la  con- 
férence du  30  juillet,  et  qui  la  signèrent  sous  la  même  date. 

M.  de  Lanessan,  appréciant  la  valeur  de  la  convention  primitive, 
dit  qu'après  l'élude  attentive  qu'il  a  faite  surplace,  élude  contrôlée  par 
des  renseignements  nombreux  et  de  toute  origine,  il  ne  lui  paraît  pas 
douteux  qu'elle  n'eût  abouti  à  la  pacifiealion  rapide  du  pays  tout  entier 
et  à  la  fondation  d'un  protectorat  aussi  efficace  que  peu  coûteux. 

«  C'était  l'introduclion  dans  l'Annara  du  système  de  protectorat  qui  nous 
a  si  bien  réussi  jusqu'à  ce  jour  en  Tunisie,  système  très  simple,  perfection- 
nable  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  d'autant  [)lus  fructueux  pour  la 
France  qu'il  aurait  été  exerci'  par  des  hommes  plus  habiles  et  plus  expéri- 
mentés, système  plus  facile  à  appliquer  dans  l'Annam  qu'en  Tunisie,  puis- 
qu'en  Annam  il  n'y  a  pas  d'étrangers. 

(<  Eu  entrant  dans  celte  voie,  le  -zénéral  de  Courcy  rompait  en  visière  avec 
les  pratiques  de  tous  les  chefs  militaires  qui  l'avaient  précédé  et  il  faisait 
condamner  par  l'armée  elle-même  la  politique  de  conquête  dont  il  avait 
d'abord  été  le  plus  ardent  champion,  mais  dont  il  était  à  même  d'apprécier 
les  tristes  résultats. 

«  Malheureusement,  le  général  Campenon,  le  ministre  de  la  guerre  à 
l'époque,  ne  comprit  pas  la  nécessité  du  changement  de  front  que  venait 
d'opérer  M.  de  Courcy. 

«  Il  répondit  télégraphiquement  par  une  autre  convention  qui  non  seule- 
ment maintenait  la  dualilé  de  protectorat  établie  en  1884,  mais  encore 
exposait  l'Aimam  à  tomber  sous  un  régime  plus  dur  que  celui  qui  lui  était 
assigné  par  le  traité. 

«  Il  me  parait  probable  que  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  compris  ni 
l'esprit  ni  la  lettre  du  projet  de  convention  signé-  à  Hué  .le  30  juillet;  il  y 
avait  vu  sans  doute  une  sorte  de  recul  de  notre  part,  tandis  qu'en  réalité 
cette  convention  avait  surtout  pour  résultat  de  mettre  dans  notre  politique 
la  netteté  et  l'ordre  dont  elle  avait  manqué  jusqu'alors. 

«  J'ai  dit  que  deux  manières  d'agir  seulement  se  présentaient  à  notre 
choix  :  ou  bien  la  conquête  et  rannexion  franche,  résolue,  de  tout  le 
royaume,  ou  bien  un  protectorat  uniforme  pour  tout  l'empire  et  s'a[)puyant 
sur  l'autorité  du  roi. 

«  Pour  la  première  fois,  nos  agents  avaient  nettement  pris  parti  pour 
l'une  de  ces  deux  politiques.  Sachant  bien  que  la  conquête  et  l'annexion 
étaient  impossibles,  ils  s'étaient  prononcés  pour  le  protectorat.  Mais  le 
gouvernement  métropolitain  refusait  d'entrer  dans  cette  voie  et  il  leur 
imposait  la  continuation  de  la  politique  maladroite  et  louche  qui  nous  avait 
di'jà  coulé  tant  d'hommes  et  de  millions  '.  » 

L'idée  de  confiera  Nguyèii  van  Tu'u'ng  le  soin  de  consolider  la  paix 
l.  Ue  Lanessan,  op.  cit..  p.  ti'.'0  et  siiiv. 
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boiteuse  que  nous  faisaient  les  ordres  de  M.  Campenon  ne  devait  pas 
tarder  à  porter  ses  fruits.  Nous  avions  bien  placé,  en  nom,  à  la  lêle 
de  l'empire  le  prince  de  Tho-Xuân,  mais  ce  vieillard  —  des  plus 
respectables,  du  reste  —  ne  constituait  en  réalité  qu'un  décor  fas- 
tueux et  destiné  à  produire  tout  au  plus  un  grand  ellet  moral  sur  le 
peuple.  C'est  bien  dans  cette  pensée  que  nous  l'avions  choisi. 

S'il  n'est  que  juste  de  rendre  au  prince  de  Tho-Xuàn  l'hommage 
qu'a  mérité  toujours  sa  droiture,  on  n'en  peut  dire  autant  de  Nguyên 
Van  Tu'o'ng.  Avec  une  étrange  ténacité,  enhardi  peut-être  par  les 
continuelles  hésitations  du  ministère  français  qui,  sans  s'en  douter, 
venait  encore  de  se  faire  son  allié,  il  reprit  immédiatement  ses 
plans,  reportant  sur  la  guerre  civile  les  espérances  qu'avait  trahies 
Fa  guerre  étrangère.  Les  avertissements  ne  nous  manquaient  pour- 
tant pas.  Sans  parler  de  ceux  qui  venaient  d^s  missionnaires,  dont 
les  chrétientés  étaient  depuis  deux  ans  mises  à  feu  et  à  sang  par  ses 
émissaires,  des  mandarins  eux-mêmes  faisaient  parvenir  leurs  pro- 
testations et  leurs  accusations  contre  cet  homme.  C'est  ainsi  que 
Phan  dinh  Binh,  gouverneur  de  la  province  de  iNam-Dinh,  que  le 
nouvel  arrangement  faisnit  entrer  dans  le  gouvernement  central 
comme  membre  du  conseil  et  ministre  des  finances,  représenta  au 
général  de  Courcy,  dans  une  lettre  très  nette  et  très  curieuse,  que 
le  maintien  de  Tu'o'ng  à  la  tète  du  gouvernement  ne  pouvait  être 
qu'une  cause  de  troubles  croissants  et  de  graves  embarras  pour  le 
protectorat.  Sans  aucune  hésitation,  ce  mandarin  déclara  que 
l'attaque  du  5  juillet  résultait  d'un  accord  entre  Tu'o'ng  et  Tuyêt  et 
que  si  Tu'o'ng  revint  faire  sa  soumission,  c'était  aussi  par  suite  d'une 
entente  qui  cachait  des  plans  hostiles.  Et  le  Tông-dôc  Binh  ajoutait  : 

"  Vous  voulez  que  j'aille  à  Hui'  travailler  aver  Tu'o'ng?  Mais  avec  cet 
homtne  on  ne  peut  faire  qu'une  besogne  déplorable;  si  par  la  suite  il  arrive 
quelque  malheur  je  crains  qu'on  n'en  fasse  peser  sur  moi  une  part  de  res- 
ponsabiliti'. 

"  Il  y  a  tiento-six  ans  que  je  sers  l'état  et  j'ai  conservé  le  souvenir  recon- 
naissant de  feu  l'empereur  Tu'-Du'c;  depuis  quelques  années  je  me  suis 
rallié  à  la  France,  convaipcu  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'être  utile  à  mon 
pays.  C'est  là  ce  qui  m'encourage  à  vous  soumettre  des  idées  qui,  mises  en 
pratique,  vous  attireront  la  recor)naissance  de  la  famille  royale  et  de  la 
nation. 

«  La  France  ne  veut  que  le  bien  de  l'Annani,  j'en  suis  convaincu.  Pour 
cela,  il  faut  se  conformer  aux  coutumes  auxquelles  nous  sommes  attachés 
et,  ce  faisant,  tout  rentrera  dans  l'ordre  et  les  diflicultés  prendront  fin. 
.\'ous  ne  reconnaissons  un  roi  qu'autant  <jue  son  pouvoir  est  li'gitime.  S'il 
est  jeune,  on  choisit  un  parent  assisli-  de  ii':genls'pour  administi-ei'  pendant 
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sa  minorili'.  Quand  moviiut  l'empereur  Ta'-Uu'c  son  leslament  di'siyna 
Du'c-Du'c  pour  lui  succéder  sur  le  trône;  mais  ïu'o'ng  el  Tuyôt  méprisè- 
rent la  volonté  royale  et  consacrèrent  Hiêp-Hoà.  Quelque  temps  après, 
pour  des  raisons  qui  leur  sont  personnelles,  ils  délai.>5sèrent  Hièp-IIoà, 
cliercliant  même  à  le  faire  mourir,  et  ils  tUevèrent  Kièn-Phu'o'c  à  sa  place. 
Celui-ci  étant  mort  à  son  tour,  les  niêmes  individus  se  débarrassèrent  de 
Du'c-Du'c  en  le  mettant  à  mort,  pour  installer  sur  le  trône  leur  créature, 
Hàm-Nghi,  bien  que  ce  dernier  n'eiit  aucun  droit  légitime.  Le  méconten- 
tement fut  gi-néral,  mais  personne  n'osa  prolester,  tant  ces  deux  hommes 
puissants  étaient  redouti'S. 

(c  Aujourd'hui.  Hàm-Nghi  est  parti.  Tu'o'ng  vous  promet  son  retour  :  il 
ne  reviendra  pas,  on  ne  veut  pas  qu'il  revienne,  de  peur  que  les  services  de 
Tu'o'ng  ne  vous  semblent  plus  indispensables.  Cependant  vous  donnez  tout 
pouvoir  à  Tu'o'ng;  il  jouera  au  roi,  mais  combien  d'entre  nous  refuseront 
de  le  suivre?  Alors  les  esprits  seront  troublés,  le  peuple  sera  tiraillé  en  sens 
divers  et,  ne  pouvant  compter  sur  vous,  nous  n'aurons  pas  à  nous  féliciter 
de  l'intervention  de  la  France. 

<<  La  mère  de  l'empereur  Tu'-Du'c,  son  l'-pouse  légitime,  deux  de  ses 
neveux  vivent  auprès  de  vous.  Par  pitié  pour  le  peuple  annamite  et  pour  la 
famille  royale,  veuillez  ordonner  au  prince  de  Tho-Xuàn  de  veiller  sur  ces 
deux  enfants;  qu'ils  soient  .élevés  par  les  soins  de  l'épouse  légitime  de  feu 
l'empereur,  et  qu'ils  soient  instruits  par  des  maîtres  choisis. 

«  En  attenilant,  que  le  gouvernement  de  l'état  soit  conllé  aux  mains  du 
prince  de  Tho-Xuàn  et  de  quelques  hauts  dignitaires,  sous  le  protectorat  de 
la  France.  Il  en  résultera  une  régence  un  peu  longue  sans  doute;  mais  on 
préparera  un  roi  instruit  dan^  les  idées  nouvelles. 

«  Jç  vous  prie  d'examiner  tout  cela.  Si  vous  adoptez  ces  idées  et  les 
mettez  à  exécution,  nous  vous  donnerons  le  concours  le  plus  sincère.  Dans 
le  cas  contraire,  vous  laisserez  de  côté  ma  proposition  ;  mais  alors  je  vous 
prie  de  permettre  que  je  demeure  dans  mon  gouvernement  de  la  province 
de  Nam-Dinh,  sous  la  protection  française.  » 

Phan  dinh  Binh  ajoutait  en  post-scriptum  : 

«  Du  reste,  .N'guyén  van  Tu'o'ng  et  le  Tôn-Thât  Tuyêt  ont,  en   peu   d'an- 
nées, tué  deux  rois,  tué  ou  exilé  cinquante  personnes  au  moins  de  la  famille 
.royale.  Nous  vous  demandons  de  faire  des  enquêtes  sur  la  conduite  de  ces 
deux  hommes  et,  dans  tous  les  cas,  d'ordonner  au  prince  de  Tho-Xuân  de 
faire  rentrer  les  exilés  encore  vivants.  ' 

Le  parti  que  Tu'o'ng  avait  su  se  faire  parmi  les  autorités  fran- 
çaises aurait  été  peut-être  assez  puissant  pour  maintenir  le  général 
de  Courcy  dans  sa  confiance  imméritée  si  le  ministre  annamite  n'avait 
vu  ses  émissaires  se  livrer,  soit  par  ses  ordres  réitérées,  soit  par 
excès  de  zèle,  à  d'eiïroyables  massacres  exercés  contre  les  chrétiens 
des  environs  de  Ilué  et  dans  les  provinces  de  l'Annan».  Ces  massacres 
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avaient  commencé  à  la  fin  de  l'année  1883  et,  avec  des  alternatives 
d'accalmie  et  de  recrudescence,  ils  s'étaient  fréquemment  renouvelés 
jusqu'au  milieu  de  l'année  1885,  mais  sans  atteindre,  tant  sans  faut, 
les  proportions  qu'ils  prirent  à  partir  de  cette  époque.  Chaque  fois, 
les  évèqnes  et  les  missionnaires  avaient  fait  parvenir  leurs  plaintes 
aux  commandants  en  chef,  mais  chaque  fois  aussi  la  cour  de  Hué,  ou 
avait  nié  les  faits,  ou  les  avait  imputés  à  des  agents  très  subalternes 
qu'elle  avait  sacrifiés  sans  peine. 

Le  17  août  1885,  une  lettre  arriva  de  Qui-Nho'n,  par  laquelle 
Mgr  Van  Camelbecke,  évêque  de  Hiérocésaréc,  annonçait  le  mas- 
sacre le  plus  épouvantable  dont  on  eût  encore  entendu  parler.  «  Déjà, 
disait  l'évéque,  sept  missionnaires,  MM.  Poirier,  Gnégan,  Garin,  Macé, 
Martin,  Barrât  et  Dupont,  et  plus  de  IG  000  chrétiens  ont  été  impi- 
toyablement massacrés  dans  les  deux  proviijces  de  Binh-Dinh  et  de 
Quang-Ngaï.  Tout  porte  à  croire  que  les  trois  provinces  du  sud  n'ont 
pas  été  plus  épargnées;  du  reste,  toutes  les  communications  avec 
l'intérieur  du  pays  sont  interceptées. 

«  8  000  chrétiens  ont  réussi  à  fuir  avec  quelques  missionnaires  et 
moi  à  la  petite  presqu'île  où  est  situé  le  poste  de  la  résidence...  Tous 
nos  établissements  communs,  églises,  chapelles,  collèges,  commu- 
nautés, ainsi  que  les  maisons  des  particuliers  ont  été  pillés  et  livrés 
aux  flamme*.  C'est  donc  un  anéantissement  complet  dont  il  s'agit.  La 
révolte,  organisée  avec  une  rare  habileté,  une  entente  commune  et 
une  rapidité  effrayante,  compte  pour  partisans  les  mandarins  de 
tous  grades,  les  lettrés  et  le  peuple  de  tous  les  villages  païens.  L'ordre 
a  dû  venir  de  haut  et.  pour  moi,  je  suis  persuadé  que  les  premiers  et 
plus  dangereux  coupables  sont  à  la  cour  de  Hué,  quoi  qu'en  disent 
les  autorités  françaises,  qui  continuent,  avec  une  simplicité  désespé- 
rante, à  se  laisser  berner  par  ces  hypocrites  et  implacables  ennemis. 
«  Il  s'agit  cette  fois  d'une  extermination  complète  des  chrétiens  de 
ces  provinces.  Jamais,  par  le  passé,  l'acharnement  et  la  cruauté 
n'ont  été  comparables  à  ce  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Partout  du 
sang,  du  feu,  des  ruines;  rien  n'est  épargné.  » 

Des  secours  de  toute  nature  furent  aussitôt  dirigés  sur  Qui-Nho'n, 
et  le  général  Prudhomme  était  envoyé  sur  les  lieux.  Les  massacres 
avaient  continue  et  dans  la  seule  province  de  Binh-Dinh  le  chidre  des 
victimes  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  20  000.  Tu'o'ng,  désespérant  de 
réussir  dans  le  nord,  où  nos  forces  étaient  assez  puissantes  pour 
maintenir  un  ordre  relatif,  avait  changé  de  front  et  portait  ses 
eflbrts  dans  le  sud.  Mais  le  général  de  Courcy,  éclairé  enfin  sur  les 
véritables  agissements  de  cet  homme  néfaste,  troublé  d'ailleurs  par 
le  retentissement  de  ces  épouvantables  tue'ries  jusqu'en  France,  se 
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décida  à  ordonner  l'arrestation  du  traître,  pour  être  déporté  à  Poulo- 
Condore  d'abord,  et  de  là  à  Taïti,  où  Ion  sait  qu'il  est  mort. 

Le  gouvernement  annamite,  réorganisé  sur  les  mêmes  bases  mais 
avec  des  éléments  nouveaux,  essaya  dès  lors  d'arrêter  les  mouve- 
ments insurrectionnels  organisés  depuis  le  mois  de  juillet  par  les 
individus  que  l'on  avait  si  imprudemment  accueillis.  Mais  Hàm-Nghi 
et  Tuyèt  tenaient  toujours  la  campagne,  et  de  leurs  repaires  ils  lan- 
çaient des  ordres,  excitaient  leurs  partisans,  qui  sous  prétexte  de 
guerre  civile  se  livraient  à  un  brigandage  efîréné.  Tout  à  coup  la 
nouvelle  se  répandit  que  Hàm-Nghi  avait  succombé  à  la  fièvre  des 
bois  dans  le  Laos;  des  chrétiens  en  apportèrent  le  bruit  à  Hanoï  et 
Mgr  Puginier  s'empressa  d'en  avertir  le  général  de  Courcy.  Cet  évé- 
nement simplifiait  la  situation  :  le  roi  de  fait  n'était  plus,  l'occasion 
était  favorable  pour  revenir  à  une  royauté  de  droit.  C'est  pourquoi 
le  général  en  chef  demanda  au  ministère  et  fut  autorisé  à  élever  au 
trône  le  prince  de  Chanh-Mùn. 

Le  nouveau  roi,  neveu  et  fils  adoptif  de  Tu'-Du'c,  fut  installé  solen- 
nellement, le  14  septembre  à  huit  heures  du  matin,  dans  le  palais 
royal  où  il  s'était  rendu  avec  une  suite  formée  des  princes  du  sang, 
du  Co'.Màt  et  des  mandarins  de  la  cour;  les  troupes  françaises  et 
annamites  formaient  la  haie,  et  le  drapeau  du  protectorat  était  arboré 
au  mât  du  palais.  C'était  un  prince  âgé  de  vingt-trois  ans,  d'un  abord 
agréable,  et  fort  dignement  il  protesta  de  sa  reconnaissance  et  de 
son  attachement  pour  la  Çrance,  devant  le  général  en  chef.  Les 
trois  reines  avaient  présenté  elles-mêmes  la  candidature  du  prince. 

Le  19  eut  lieu  le  couronnement  officiel;  le  même  jour,  un  ma- 
nifeste royal  annonçait  au  peuple  l'avènement  du  nouveau  souverain. 
On  y  lisait  entre  autres  choses  : 

« Les  pleurs  causés  par  la  mort  de  Tu"-Du'c  nétaient  pas  encore 

séchés,  que  les  poussières  se  sont  soulevées  i.  Il  y  a  déjà  trois  mois  que  les 
voilures  et  les  palanquins  sont  partis  sans  retour  ^;  les  peuples  étaient 
indécis  et  ne  savaient  sur  qui  s'appuyer;  soit  le  jour,  soit  la  nuit,  il  n'y 
avait  personne  pour  rendre  les  hon)mages  aux  reines,  et  l'encens  n'était  pas 
brûlé  sur  l'autel  des  ancêtres,  abandonné,  désert  et  froid. 

«  Deuxième  fils  de  Du'c-ïôn-Anh-IIoàng-Dê,  voyant  le  royaume  en  péril 
et  le  peuple  sans  maître,  je  dois  obéir  aux  volonlés  des  saintes  reines  et  au 
vœu  du  gouvernement.  C'est  pour  montrer  mon  amour  pour  la  nation  et 
mon  amitié  pour  une  puissance  amie  que  j'accepte  le  trône.  Nous  u'avons 
tous  qu'une  iiiéine  volonté. 

1.  Allusion  méprisante  aux  Iroublos  causés  par  Tii'o'njî  el  Tuyèt. 

2.  Les  reine»  ne  sont,  en  elTet.  rentrées  dans  leur  palais  que  le  jour  de  la 
liroclamatLon  du  nouveau  roi. 
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(,  L'an  prochain  (Binli-Tuàt)  prendra  le  chiffre  de  «  première  année 

de  l'ère  Dông-Klianh.  » 

Toutes  choses  désormais  mises  en  ordre  dans  la  capitale,  le  général 
en  chef  rentra  au  Tonkin  où  l'appelaient  d'autres  soins.  Les  événe- 
ments qui  s'accomplirent  depuis  cette  époque  et  jusqu'à  la  lin  de 
1885,  sans  être  absolument  étrangers  à  la  politique,  relèvent  plutôt 
de  l'administration  intérieure  et  de  la  police;  un  traité,  accepté  de 
part  et  d'autre  avec  les  modifications  que  nous  avons  dites,  réglait 
désormais  l'exercice  du  protectorat.  C'est  pourquoi  nous  nous  bor- 
nerons à  indiquer  simplement  les  opérations  militaires  contre  Thành- 
Maï,  au  mois  d'octobre,  et  la  répression  sévère  d'une  agitation  sur- 
venue dans  le  Bây-Sày,  qui  vint  clore  l'année. 

Signalons  également  la  mise  en  roule,  le  10  décembre,  d'une  com- 
mission française  désignée  en  exécution  du  traité  de  Tièn-Tsin  pour 
reconnaître  et  délimiter  la  frontière  entre  la  Chine  et  le  Tonkin  (pré- 
sident :  M.  Bourcier  Saint-ChafiVay,  consul  général). 

Nous  avons  voulu  limiter  au  1"  janvier  1886  le  champ  de  nos 
investigations.  Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  qu'à  cette  date  la 
politique  française  en  Annam  ait  dit  son  dernier  mot;  on  peut  con- 
sidérer cependant  que  les  questions  soulevées  depuis  lors  n'ont 
guère  élé,  généralement,  que  des  questions  de  dôlails  ou  des  règle- 
ments louchant  l'administration  du  pays.  Nous  n'en  méconnaissons 
point  l'intérêt;  mais,  ayant  cessé  depuis  cette  époque  de  prendre  une 
part  active  aux  affaires,  nous  estimons  qu'il  appartient  à  d'autres, 
mieux  instruits,  d'en  faire  l'exposé. 

Nous  devrions  peut-être,  ici,  nous  expliquer  sui'  rinsuffisance  de 
vues  personnelles  tt  de  tableaux  vécus  que  Ton  a  pu  constater  dans 
ce  travail.  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  borner  à  citer  seulement  et 
pour  toute  explication  les  paroles  d'un  soldat,  qui  fut  un  écrivain  de 
talent  et  dont  la  pensée  traduit  exactement  les  impressions  qui  nous 
ont  animé  au  cours  de  la  présente  étude  : 

«  On  dit  qu'il  est  agréable  de  se  souvenir...  Je  ne  sais;  pour  ma 
part,  je  laisserai  reposer  au  plus  profond  de  moi  tout  ce  que  Dieu  a 
fait  passer  d'images  dans  mon  esprit  et  d'émotions  dans  mon  cœur. 
Je  n'aime  point  à  dire  aux  pensées  :  «  Levez  vous!  »  Je  ne  comprends 
pas  d'évocation  sans  une  sorte  de  trouble  et  de  souffrance  '.  » 

J.     SlLVESTRE, 

Ancien  dirccloiir  des  uITaires  civiles 

et  politiques  au  Tonkin,  jn-ofcsscur  à  l'Kcole. 

1.  Paul  de  -Molènes,  Les  commcnlaires  d'un  soldat. 


AUTRICHE-HONGRIE 


LA   BANQUEROUTE    DU   DUALISME 


Jamais,  depuis  trente  ans  qu'elle  est  résolument  entrée  dans  la 
voie  constitutionnelle,  l'Autriche-Hongrie  n'a  traversé  de  crise  plus 
redoutable  que  la  présente.  En  cette  machine  gouvernementale  si 
compliquée,  ce  n'est  plus,  comme  jadis,  un  rouage  particulier  qui 
s'arrête  :  c'est  l'organisme  tout  entier  qui  refuse  de  fonctionner. 

Le  Compromis,  ce  lien  à  -la  fois  économique  et  politique  qui  unit 
l'Autriche  à  la  Hongrie,  semble  à  la  veille  de  se  dénouer.  En  Autriche, 
le  centralisme  se  débat  péniblement  contre  les  derniers  assauts  du 
fédéralisme  conscient  de  sa  force.  En  Hongrie,  enfin,  les  Roumains 
de  Transylvanie  s'agitent,  les  Slaves  de  Croatie  envoient  un  salut 
joyeux  à  leurs  frères  cisleithans,  pendant  que  le  parti  de  l'indépen- 
dance intrigue,  calcule  et  espère. 

La  crise  est  donc  triple  :  austro-hongroise  d'abord,  elle  est  en  outre 
autrichienne  et  hongroise.  Nous  laisserons  de  côté  cette  dernière, 
encore  négligeable,  pour  n'examiner  que  les  deux  autres,  arrivées 
aujourd'hui  à  la  période  aiguë.  Distinctes,  en  ce  sens  qu'elles  pour- 
raient exister  l'une  sans  l'autre,  elles  ont  cependant  une  même  cause 
initiale  :  le  système  dualiste.  D'ailleurs,  les  événements  les  ont  asso- 
ciées et  enchevêtrées  si  bien,  qu'il  est  impossible  d'en  débrouiller 
une,  sans  connaître  l'autre. 


LE    COMPROMIS    AUSTRO-HONGROIS 

Le  Compromis  —  Ausgleich  —  c'est  cette  combinaison  proposée  au 
lendemain  de  la  guerre  austro-prussienne  par  les  Hongrois,  et  acceptée 
par  le  comte  de  Beust.  Elle  devait  assurer,  tant  bien  que  mal,  une 
certaine  unité  extérieure  à  l'empire  d'Autriche-Hongrie  réorganisé,, 
c'est-à-dire  coupé  en  deux  moitiés. 
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Ce  Compromis  —  et  c'est  un  trait  bien  caractéristique  —  ne  repose 
pas  sur  une  entente  formelle,  constatée  par  un  contrat  bilatéral.  Ceci 
est  une  condition  qui  nous  paraîtrait  indispensable  à  nous  autres  . 
Français,  épris  de  belles  chartes  constitutionnelles,  savamment  com- 
posées et  logiquement  déduites.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
une  monarchie  où  la  complication  est  un  moyen  de  concilier,  de 
voiler  les  antagonismes  et  les  susceptibilités. 

Le  Compromis  ne  repose  donc  pas  sur  un  contrat  bilatéral,  mais 
sur  deux  lois  parallèles  :  la  loi  XII  hongroise  de  /  8 6" 7  et  la  loi  autri- 
chienne du  2  J  déci'mbre,  de  la  même  année.  Elles  n'ont  pas  été  pro- 
mulguées en  même  temps;  la  loi  autrichienne  n'a  ratifié  que  posté- 
rieurement les  stipulations  formulées  par  la  Hongrie.  La  loi  XII  est,  à 
elle  seule,  un  petit  manuel  de  droit  constitutionnel.  On  y  trouve, 
habilement  exposées,  les  origines  histonques*de  l'accord,  ses  raisons 
d'être,  les  conditions  auxquelles  il  est  subordonné,  la  manière  dont 
il  doit  se  réaliser  dans  la  pratique.  Il  y  a  une  infinité  de  si  et  de 
mais,  réserves  prudentes,  qui  sont  autant  de  portes  de  sortie,  desli- 
nées  à  sauvegarder  les  droits  impre'scriptibles  de  la  couronne  de 
Saint-Étienne.  On  sent  que  le  législateur  y  est  maître  de  la  situation, 
<|u'il  est  sûr  de  voir  ses  propositions  acceptées  avec  empressement. 
El  cela  n'étonne  point,  quand  on  sait  la  crainte  qu'inspiraient  au 
comte  de  Beust  les  revendications  hongroises.  La  loi  autrichienne, 
brève,  sèche,  est  une  petite  Cendrillon  législative  :  elle  enregistre 
humblement  tout  ce  que  la  grande  sœur  a  voulu  et  ordonné.  Dans  sa 
hâte  k  tout  ralitîer,  elle  a  même  négligé  des  points  essentiels  :  il  a 
fallu  la  compléter  par  une  loi  du  28  mars  1 877. 

Que  disent  tous  ces  textes  combinés? 

Ils  nous  apprennent  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  forment  deux 
-états  distincts,  réunis  l'un  à  l'autre,  sous  le  sceptre  de  la  dynastie  de 
Habsbourg-Lorraine.  Cette  union  «  indissoluble  et  indivisible  »,  (anl 
//ue  les  descendants  de  Marie-Thérèse  régnent  en  Autriche,  exige  que 
certaines  alfaires  politiques  et  administratives  soient  considérées 
comme  communes  aux  deux  moitiés  de  l'empire,  et  que  d'autres 
soient  réglées  dans  chacune  d'elles,  d'après  des  principes  identiques, 
en  vertu  d'accords  périodiijues.  Un  usage  constant,  de|»uis  1867,  veut 
que  ces  accords  soient  renouvelés  tous  les  dix  ans. 

Sont  considérées  comme  affaires  communes  : 

Les  relations  extérieures,  la  guerre  et  la  marine,  et  les  dépenses 
occasionnées  par  ces  services. 

Les  affaires  à  régler,  après  entente,  en  vertu  de  «  [)rincipes  iden- 
tiques »,  sont  les  suivantes  : 

Le  commerce  et  la  b-gislalion  douanière,  les  impôts  indirects  (jui 
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frappent  la  produclion  industrielle,  le  syslcine  monétaire,  les  règle- 
ments à  appliquer  aux  voies  ferrées  d'un  intérêt  général  pour  la 
monarchie. 

La  gestion  des  affaires  communes  est,  on  le  sait,  confiée  aux  trois 
ministères  d'empire  :  extérieur,  guerre  et  tinanees,  dont  les  chefs  sont 
responsables  devant  les  Délégations  tirées  du  sein  de  chacun  des  par- 
lements transleithan  et  cisleithan. 

Les  frais  de  gestion  commune  sont  couverts,  en  principe,  par  les 
revenus  des  douanes  :  l'Autriche  et  la  Hongrie  ne  formant  qu'un  seul 
territoire  douanier.  Mais  les  dépenses  sont  près  de  trois  fois  supé- 
rieures à  ces  revenus,  de  là,  la  nécessité  de  combler  le  déficit  à  l'aide 
de  sommes  prélevées  sur  le  budget  particulier  de  chacun  des  deux 
«tats.  Ces  budgets  sont  inégaux,  les  charges  doivent  donc  être  répar- 
ties proportionnellement  à  leur  force  contributive.  Le  soin  en  incombe 
au  Reichsrath  autrichien  et  au  Reichstag  hongrois  qui  délèguent 
leurs  pouvoirs  à  des  c()mmissions  parlementaires,  dites  :  drputations 
de  la  quote-part . 

Les  députations  élaborent,  de  concert  avec  les  ministres,  un  projet 
qui,  discuté  dans  chaque  parlement,  puis  adopté  par  eux,  est  ensuite 
soumis  à  la  sanction  impériale.  Si  les  deux  députations  de  la  quote- 
part  ne  peuvent  pas  se  mettre  d'accord  sur  le  projet  à  soumettre  aux 
chambres,  celles-ci  sont  saisies  des  conclusions  de  chaque  députation 
et  négocient  elles-mêmes  par  l'intermédiaire  des  ministères.  Si,  cette 
fois  encore,  on  n'arrive  pas^  à  une  entente,  la  loi  autrichienne  du 
21  décembre  1867  décide  que  l'empereur  tranchera  le  dilférend  en 
fixant,  pour  un  an  seulement,  la  part  contributive  de  chaque  état. 
La  loi  hongroise  reconnaît  au  souverain  le  même  droit,  mais  sans  le 
limiter  d'aucune  manière.  La  quote-part  doit  être  établie  de  temps  en 
^eiiips  d'après  les  lois  en  vigueur  •  cette  opération  se  fait,  en  pratique, 
tous  les  dix  ans. 

Quant  aux  affaires  de  la  seconde  catégorie,  celles  qui  doivent  être 
réglées  dans  chaque  pays,  d'après  des  principes  discutés  en  commun, 
«lies  font  l'objet  d'un  traité  commercial,  économique  et  douanier, 
que  les  ministres  autrichiens  et  hongrois  élaborent  ensemble  et  sou- 
mettent ensuite  à  l'approbation  de  leurs  parlements  respectifs. 

Ce  traité  qui,  en  fait,  est,  tous  les  dix  ans,  soumis  à  une  nouvelle 
discussion,  pourrait,  en  droit,  se  renouveler  par  tacite  reconduction, 
s'il  n'était  pas  dénoncé  dans  les  délais  prescrits.  Il  y  a  donc  là  une. 
convention  en  tous  points  semblable  à  celles  que  peuvent  conclure 
entre  eux  des  étals  indépendants.  Mais  ce  système,  qui  —  dans  la 
pensée  de  ses  auteurs  —  doit  assurer  l'identité  des  lois  économiques 
en  Autriche  et  en  Hongrie,  présente  un  grand  inconvénient.  Le  traité 
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existant  dénoncé,  si  le  Reichsratli  autrichien  et  le  lleichstag  hongrois 
ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  la  teneur  du  nouveau, 
l'ancien  ne  peut  pas  èlre  légalement  renouvelé.  L'arbitrnge  de  l'em- 
pereur, admis  pour  la  détermination  de  la  quote-part,  n'a  pas  été 
prévu  dans  ce  cas  spécial. 

Tel  est,  dans  ses  traits  essentiels,  le  régime  établi  par  les  lois  de 
18G7.  Il  est  facile  d'en  relever  les  défauts. 

Tout  d'abord,  au  point  de  vue  juridique,  l'œuvre  du  comte  de  Beust 
prête  le  flanc  à  toutes  les  critiques.  Que  penser,  en  effet,  de  l'union 
austro-hongroise?  Aux  états  tiers,  on  la  présente  comme  une  union 
réelle,  perpétuelle  et  indivisible.  Or  nous  savons  que  la  Hongrie  a 
subordonné  cette  indivisibilité  au  règne  de  la  dynastie  de  Habsbourg- 
Lorraine,  et  nous  constatons,  en  outre,  que  la  base  financière  de 
l'union,  la  contribution  proportionnelle  au;^  dépenses  communes, 
dépend  d'une  entente  périodique,  d'une  décision  des  pouvoirs  légis- 
latifs. Si  l'entente  ne  se  produit  pas,  que  devient  l'union? 

Cette  bizarrerie  de  droit  public  est,  au  point  de  vue  constitutionnel, 
un  danger.  Faire  dépendre  la  gestion  des  affaires  communes  d'un 
accord  financier  qui,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  doit  être  renouvelé 
de  temps  en  temps,  n'est-ce  pas  asseoir  tout  l'édifice  gouvernemental 
sur  une  base  instable,  incertaine?  N'est-ce  pas  l'exposer  aux  influences 
de  la  politique  courante,  aux  fluctuations  d'intérêts  variables,  au 
heurt  de  rivalités  fjui,  sur  les  bords  du  Danube,  dégénèrent  si  facile- 
ment en  haines  nationales? 

Et,  sur  ce  point,  le  législateur  n'a  pas  seulement  péché  par  impru- 
dence, il  s'est  encore  montré  maladroit.  11  a,  en  effet,  négligé  de 
définir  les  principes  d'après  lesquels  devrait  être  déterminée  la  con- 
Irilmtion  piopurlionnelle  des  deux  moitiés  de  l'empire,  à  leurs 
dépenses  communes.  Dés  lors,  les  textes  formels  faisant  défaut, 
comment  établir  la  capacité  contributive  des  états  associés? 

En  Autriche,  comme  en  Hongrie,  on  est  d'accord  pour  baser  le 
calcul  de  la  quote-part  sur  le  revenu  des  impôts.  Mais,  est-ce  sur  le 
revenu  brut  ou  sur  le  revenu  net?  Faut-il  tinir  compte  de  tous  \e& 
itfipôts,  ou  seulement  de  ceux  qui  sont  en  vigueur,  à  la  fois,  dans  les 
deux  pays?  Faut-il,  en  d'autres  termes,  écarter  les  impôts  qui,  parti- 
culiers à  l'un  des  états,  sont  étrangers  à  l'autre? 

Autant  de  questions  épineuses,  sur  lesquelles  les  deux  députalions, 
autrichienne  et  hongroise,  n'ont,  malgré  des  débals  très  sérieux, 
jamais  pu  s'entendre.  Jusqu'à  aujourd'hui,  la  quote-part  a  toujours  été 
déterminée  d'une  manière  plus  ou  moins  arbitraire  :  en  1807,  comme 
en  1878,  et  en  1887,  on  n'est  arrivé  à  un  accord  que  grâce  à  l'inter- 
vention du  gouvernement. 
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Celte  absence  de  dispositions  législatives  est  un  des  vices  les  plus 
slangereux  de  tout  le  système.  Il  rend  possibles  toutes  les  intrigues, 
toutes  les  chicanes,  et  il  suturait  à  lui  seul  pour  compromettre  l'union 
autro-hongroise. 

Que  Ton  songe,  ensuite,  à  l'invraisemMable  complication  de  cette 
-organisation  politique.  Un  gouvernement  commun,  deux  gouverne- 
ments particuliers;  deux  parlements,  deux  délégations,  deux  députa- 
tions  de  la  quote-part;  en  tout,  neuf  rouages  qui  doivent  être  mis  en 
action,  pour  arriver  à  l'accord  final.  Que  de  lenteurs  résultent  de  ces 
innomL)ral)lcs  discussions  et  négociations;  que  d'obstacles  peuvent 
surgir  du  contlil  des  pouvoirs,  des  susceptibilités  nationales  ! 

Le  système  imaginé  pour  mettre  en  harmonie  la  législation  doua- 
nière et  commerciale  n'est  pas  moins  défectueux.  On  a  vu  plus  haut 
que  cette  harmonie  est  obtenue  à  l'aide  d'un  traité  décennal,  discuté 
et  voté  par  les  parlements,  conclu  par  les  gouvernements  transleithan 
et  cisleithan. 

Le  premier  inconvénient,  c'est  que  les  parlements  peuvent  se 
refuser  à  voter  le  projet  de  traité  que  leur  gouvernement  a  élaboré. 
11  est,  on  en  conviendra,  sérieux;  d'autant  plus,  que  l'arbitrage 
impérial  n'étant  pas  admis  par  la  Constitution,  le  traité,  dans  ce  cas, 
ne  saurait  être  conclu  légalement. 

Les  conséquences  de  ce  dernier  fait  sont  nombreuses.  D'abord,  au 
point  de  vue  intérieur  :  les  deux  états  reprennent  en  matière  com- 
merciale, douanière,  éconemique,  leur  pleine  indépendance,  d'où 
résultent  fatalement  des  entraves  au  commerce,  des  dommages  con- 
sidérables pour  l'une  et  l'autre  partie.  Ensuite,  au  point  dejvue  exté- 
rieur :  conilit  avec  les  puissances  étrangères  qui  ont  conclu  des  traités 
de  commerce  avec  l'Autriche-llongrie,  et  se  trouveront  lésées  par 
l'établissement  d'une  double  frontière  douanière. 

Autre  défaut  :  si  le  traité  commercial  est  conclu,  il  y  a  cependant 
mille  manières  détournées  d'y  déroger;  l'harmonie  qu'il  prétend  établir 
est  toute  d'apparence  et  l'un  des  contractants  est  toujours  dupe  de 
l'autre.  Mais  il  est  inutile  de  prolonger  cette  série  de  critiques.  Celles 
qui  viennent  d'être  formulées  suffirent,  il  nous  semble,  pour  juger  le 
compromis  de  1867.  Résumons-les  :  l'accord  austro-hongrois  ne 
repose  pas  sur  un  acte  bilatéral,  déterminant  d'une  manière  pré- 
cise les  droits  et  obligations  de  chacun,  mais  sur  des  lois  distinctes, 
de  texte  difl'érent.  Ltrangelé  de  droit  public,  le  Compromis,  par  la 
discussion  périodique  de  la  quote-part,  nuit  à  la  stabilité  de  l'union. 
Il  ne  décide  point  sur  quels  principes  doit  être  basé  le  calcul  de  la 
■quote-part  et  crée,  par  là,  une  source  intarissable  de  conlHls. 

Son  fonctionnement  est  compliqué. 

A.  Tome  Xlli.  —  d898.  8 
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Le  traité  commercial  et  douanier  est  insuflisant  pour  maintenir 
l'identité  dans  la  législation  économique  des  deux  moitiés  de  l'empire. 
Rien  n'assure,  d'ailleurs,  sa  conclusion. 

Ce  système  vicieux  a  provoqué,  depuis  sa  mise  en  vigueur,  d'inces- 
sants froissements  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche.  A  chaque  renouvel- 
lement de  Compromis,  les  divergences  de  vues  s'accusaient,  l'entente 
devenait  plus  difficile:  au  dernier  moment,  elle  finissait  toujours  par 
être  scellée,  mais,  s:ins  être  grand  prophète,  on  pouvait  prédire, 
qu'un  jour  viendrait  où  il  serait  peut-être  impossible  de  la  réaliser. 
Ce  jour  est  arrivé 

Le  Compromis  signé  en  1887  expire  le  31  décembre  1897,  après 
avoir  été  régulièrement  dénoncé.  L'Autriche  a  refusé  de  le  renouveler 
sans  modifications  à  son  avantage.  Elle  a  exigé  une  augmentation  de 
la  part  contributive  de  la  Hongrie  aux  dépenses  communes  et,  paral- 
lèlement, un  remaniement  du  traité  douanier  et  commercial. 

Les  réclamations  de  l'Autriche  sont  certainement  fondées,  en  ce 
qui  concerne  sa  contribution  aux  dépenses  communes.  La  répartition 
de  ces  dépenses,  qui  n'a  pas  été  modifiée  depuis  1867,  est  ainsi  fixée  : 
l'Autriche  en  paie  70  p.  0/0,  la  Hongrie  30  p.  0/0.  Ce  rapport  était 
peut-être  équitable  il  y  a  trente  ans,  il  ne  l'est  évidemment  plus 
aujourd'hui.  Pemlanl  les  vingt  premières  années  du  régime  dualiste, 
la  Hongrie  avait  des  finances  déplorables  et  elle  n'a  évité  que 
difficilement  la  banqueroute.  .Mais,  à  l'heure  actuelle,  sa  situation  est 
prospère,  sa  population  est  riche,  son  crédit  égale  celui  de  l'Au- 
triche. Depuis  1877,  les  impôts  n'ont  pas  sensiblement  augmenté  en 
Cisleithanie.  La  Hongrie,  au  contraire,  en  a  créé  une  quantité  de  nou- 
veaux; ils  lui  procurent,  naturellement,  des  revenus  considérables. 
Cependant,  elle  se  refuse  à  les  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcul  delà  quote-part,  sous  prétexte  que  ce  sont,  précisément,  des 
impôts  nouveaux,  qui  ne  sont  pas  établis  en  Autriche  et  ne  peuvent, 
par  suite,  servir  à  déterminer  une  juste  proportion  entre  les  deux 
états. 

H  est  difficile  de  saisir  la  valeur  de  cet  argument  que  l'Autriche  s'est 
refusée  à  admettre.  Klle  l'avait  déjà  repoussé  en  1887,  tout  en  consta- 
tant, d'ailleurs,  que  la  base  d'une  évaluation  équitable  des  forces 
contributives  était  des  plus  délicates  à  trouver. 

Mais,  après  avoir  convié  toute  l'Europe  aux  fêtes  du  Millénaire,  les 
Hongrois  ne  peuvent  nier  que,  dans  toutes  les  branches  de  l'inilustrie 
et  de  la  produ(!tion,  ils  ont  cousidéral)lem('t)l  relevé  le  niveau 
de  leur  prospérité.  Aussi,  après  bien  des  négociations  et  beaucoup 
de  mauvais  vouloir,  ont-ils  consenti  à  augmenter  leur  quote-part 
de  1  ou  2  p.  0/0. 
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La  dépiilalion  autrichienne  a  regardé  celte  aiigmentalion  comme 
insuCfisanle,  alléguant  que,  si  l'on  prenait  pour  base  de  calcul  tous 
les  revenus  de  la  Hongrie,  sans  y  faire  de  disjonctions  arbitraires,  on 
arriverait  à  la  proportion  de  -4:2  p.  0/0  contre  58  p.  0/0  à  la  charge 
de  rAutriche.  Celle  dernière  paie  donc  annuellement  une  dizaine  de 
millions  de  florins  de  plus  qu'elle  ne  devrait.  Celte  constatation  faite, 
la  dépulation  autrichienne  proposait,  pour  ménager  une  transition, 
que  la  Hongrie  consentît  au  chiflre  intermédiaire  de  36  p.  0/0. 

On  ne  put  s'entendre  :  les  parlements  cisleithan  et  transleilhan, 
saisis  directement  de  la  question,  maintinrent  l'un  et  l'autre  les  pré- 
tentions formulées  par  leur  députalion.  Tous  les  efforts  du  gouver- 
nement autrichien,  pour  aboutir  à  un  accord  amiable,  comme  cela 
s'était  fait  précédemment,  demeurèrent  sans  résultat. 

Heureusement,  il  y  avait  une  issue  à  cette  situation  :  l'arbitrage 
impérial.  Ce  n'est  pas  une  solution,  puisque  l'empereur  ne  peut  dis- 
poser que  pour  un  an,  mais  cela  permettait  de  renvoyer  la  discussion 
à  des  temps  meilleurs,  en  assurant  le  budget  commun  pour  l'année 
1898. 

Un  conflit  plus  grave  s'est  produit  au  sujet  du  renouvellement  du 
traité  douanier  et  commercial. 

L'objet  de  ce  traité  est  nettement  déflni  par  les  articles  63  à  60  de 
la  loi  XII  hongroise  de  1867.  Il  doit  —  nous  l'avons  dit  plus  haut  — 
établir  dans  les  deux  pays  une  législation  uniforme  sur  les  impôts 
visant  la  production,  sur'les  chemins  de  fer,  les  douanes  et  le  système 
monétaire.  Ce  dernier  point  ayant  été  réglé  par  une  convention  spé- 
ciale, valable  jusqu'en  l!)lo,le  nouveau  traité  n'avait  à  s'occuper  que 
des  trois  autres  questions. 

Mais  c'est  précisément  de  leur  chef,  que  l'Autriche  a  de  nombreux 
griefs  contre  la  Hongrie;  les  analyser  nous  entraînerait  trop  loin  : 
bornons-nous  à  dire  que  les  principales  difficultés  viennent  des  droits 
indirects  frappant  certains  objets  de  consommation,  du  tarif  des  che- 
mins de  fer  et  des  restitutions  en  douane. 

Quelles  que  soient  les  divergences  qui  se  sont  fait  jour  à  cet  égard, 
il  est  bien  évident  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  tirent  trop  d'avantages 
du  traité  pour  consentir,  de  gaieté  de  cœur,  à  le  voir  se  rompre. 
Aussi,  les  négociations  traînant  en  longueur,  le  temps  manquant, 
avant  l'expiration  de  l'année,  pour  le  renouvellement  définitif  du 
Compromis,  les  gouvernements  cisleithan  et  transleilhan  convinrent- 
ils  de  proposer  aux  Chambres  un  provisoire  d'un  an.  Cela  permet- 
trait de  discuter  à  loisir,  pendant  l'année  1898,  le  traité  décennal. 

La  chambre  hongroise  s'empressa  d'accepter  ce  moyen  d'entente 
et,  au  mois  d'octobre   dernier,  le  baron  Bânfl'y  lui  soumit  un  projet 
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de  loi  en  ce  sens.  Le  Compromis  devait  être  renouvelé  pour  un  an, 
sans  modification,  sous  la  réserve  que  la  chambre  autrichienne  vote- 
rail  la  même  disposition,  car  la  Hongrie,  pays  constitutionnel,  ne 
peut  être  unie  —  aux  termes  de  la  loi  XII  de  1867  —  qu'avec  un  pays 
cûnslitutionni'l. 

On  sait  que  le  projet  de  provisoire^  adopté  à  grand'peine  en  pre- 
mière lecture  par  la  majorité  de  la  chambie  autrichienne,  en  dépit 
des  violences  et  des  scandales  d'une  obstruction  éhontée,  n'a  pas  pu 
être  voté  définitivement.  A  la  suite  d'événements  sur  lesquels  nous 
reviendrons  plus  loin,  le  parlement  viennois  a  été  ajourné  à  une  date 
indéterminée.  L'opposition  allemande,  pour  amener  la  chute  du 
comte  Badeni,  n'avait  plus  trouvé  d'autre  moyen  que  de  lui  refuser 
le  vote  du  provisoire  et  d'empêcher  son  adoption  par  la  majorité, 
en  recourant  à  une  obstruction  matérielle..  Elle  y  a  réussi,  mais  elle 
a  compromis  par  là  les  intérêts  austro-hongrois  et  porté  un  coup 
mortel  à  ce  dualisme  qui  pourtant  lui  est  cher. 

Les  Hongrois  tiennent  plus  que  les  Autrichiens  au  renouvellement 
dun  accord  qui  leur  procure  de  gros  bénéfices.  Pays  principalement 
agricole,  la  Hongrie  a  besoin  de  l'Autriche,  pays  industriel.  Auesi. 
à  Budapest,  grâce  aux  efi'orts  du  parti  modéré,  et  surtout  du  baron 
Bânfîy  et  de  son  cabinet,  résolut-on  de  se  plier  aux  circonstances. 

Pour  assurer  le  maintien  de  l'union  économique,  le  gouvernement 
autrichien  se  trouvait  obligé,  par  la  force  des  choses,  à  recourir  à  un 
véritable  expédient  :  à  l'article  14  de  la  loi  fondamentale  de  1867. 
Cet  article  donne  à  l'empereur  le  droit  de  régler  les  questions  urgentes, 
en  l'absence  du  Parlement,  par  voie  d'ordonnances,  sous  la  respon- 
sabilité collective  de  tous  les  ministres.  Mais  il  faut  que  la  question  à 
régler  ne  porte  pas  atteinte  ù  la  constitution  et  ne  grève  pas  le  trésor 
d'une  manière  définitive. 

Cet  article  n'a  certainement  pas  eu  en  vue  le  renouvellement  du 
Compromis  austro-hongrois.  11  prévoit  Vahsencr  des  chambres,  non 
leur  ajournement  prémédité.  Son  emploi  a  donc  un  petit  air  d'illéga- 
lité :  les  circonstances  en  sont,  dans  une  certaine  mesure,  la  justifi- 
cation. Le  gouvernement  autrichien  n'aurait  pas  pu,  d'ailleurs,  invo- 
quer ce  bienheureux  paragraphe  de  la  constitution,  si  le  gouvernement 
hongrois  n'avait  pas  de  son  côté  consenti  à  recourir  à  un  expédient 
et  à  donner,  lui  aussi,  une  entorse  aux  lois  fondamentales. 

Le  baron  Bànfl'y  soumit  à  la  chambre  hongroise,  le  6  décembre 
dernier,  un  nouveau  projet  de  provisoire,  modifiant  celui  du  mois 
d'octobre,  et,  prévoyant  que  le  modus  uivendi  ne  pourrait  être  établi 
par  le  cabinet  autrichien  que  grâce  à  l'arlicje  \A,  c'est-à-dire  sans 
l'assentiment  des  chambres  —  condition  exigée  par  la  loi  hongroise,  — 
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le  ministre  a  proposé  au  parlement  de  Budapest,  de  proroger  pour 
un  an  le  Compromis  actuel,  sans  se  prroccupor  di-  la  mamère  dont 
cette  question  serait  résolue  en  Autriche. 

Mais,  s'il  facilite  l'introduction  du  provisoire,  le  projet  du  baron 
BànlTy  n'en  est  pas  moins  menaçant  pour  le  maintien  du  régime 
actuel.  Il  contient  en  effet  les  deux  dispositions  suivantes  : 

1"  Le  gouvernement  hongrois  est  autorisé  à  prendre,  par  voie  d'or- 
donnances, toutes  les  dispositions  nécessaires  au  règlement  des  rap- 
ports économiques  avec  l'Autriche,  si  —  avant  la  fin  de  l'année  1897 
—  la  prolongation  provisoire  du  Compromis  n'avait  lieu  en  Autriche 
d'aucune  manière  ; 

2°  Mais  si,  au  l^""  mai  1898,  le  Compromis  définitif  n'a  pas  été 
conclu,  le  gouvernement  devra  soumettre  au  Reichstag  des  projets 
de  loi  sur  le  règlement  unilatéral  des  rapports  économiques  avec 
l'Autriche. 

Si  le  cas  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  ce  projet  se  réalisait, 
l'Autriche  se  verrait  donc  traiter,  à  partir  du  l*""  mai  1898,  de  même 
qu'une  puissance  éirnngère  avec  laquelle  on  conclut  une  convention. 
Il  est  peu  probable,  d'ailleurs,  que,  même  dans  ce  cas,  la  Hongrie 
consente  à  créer  un  territoire  douanier  séparé  :  ce  serait  trop  désa- 
vantageux pour  son  commerce.  Le  baron  Bânff}'  espère  bien  ne  pas 
avoir  besoin  de  recourir  à  la  menace  que  présente  son  projet.  Si 
elle  y  iigure  ce  n'est  que  pour  donner  satisfaction  au  parti  de  l'indé- 
pendance, aux  amis  da  M.  Kossuth.  Mais,  réussira-t-il  à  briser 
l'obstruction  que  ce  parti  organise?  Béussira-t-il  à  obtenir  un  vote 
en  temps  utile,  avant  que  tous  les  liens  économiques  se  trouvent 
rompus  entre  les  deux  pays?  —  Il  est  difficile,  aujourd'hui,  de  répondre 
affirmativement. 

On  dit  que  si  le  projet  du  baron  Bânffy  n'est  pas  voté  par  la 
chambre  hongroise,  il  ne  sera  pas  fait  usage  à  Vienne  de  l'art.  14. 
Les  gouvernements  autrichien  et  hongrois  recourront  alors  à  un 
dernier  moyen,  au  seul  qui  leur  reste  pour  maintenir  l'union  com- 
merciale et  douanière,  en  évitant  le  contrôle  des  parlements.  Ils 
publieraient  une  déclaration  réciproque  portant  que,  jusqu'à  la  con- 
clusion d'un  accord  définitif,  ils  renoncent  à  frapper  de  droits  de 
douane  les  produits  provenant  de  l'autre  moitié  de  la  monarchie, 
et  maintiennent  provisoirement  le  stalu  quo.  Il  est  impossible,  pen- 
sent-ils, qu'un  moyen  propre  à  régler  les  relations  de  deux  étals 
indépendants  ne  puisse  pas  être  employé  par  deux  pays  politique- 
ment unis. 

Telles  sont  les  tendances  qui  se  manifestent  dans  les  sphères  gou- 
vernementales à  Budapest  et  à  Vienne.  Llles  résument  et  éclairent 
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toute  la  situation.  Plus  encore,  peut-être,  que  les  événements,  les 
défauts  du  Compromis,  les  lacunes  qu'il  contient  et  les  complications 
qu'il  engendre,  ont  forcé  les  gouvernements  cisleithan  et  transleilhan 
à  quitter  le  terrain  strictement  constitutionnel.  Encore  les  expédients 
auxquels  ils  ont  recouru  semblent-ils,  eux-mêmes,  devoir  être  ineffi- 
caces. 

Voilà  donc,  après  trente  années  de  défiances  et  de  tiraillements, 
les  résultats  du  régime  pompeusement  inauguré  en  1867.  Créé  de 
toutes  pièces  pour  assurer  l'union  intime  de  TAutriche  et  de  la  Hon- 
grie, le  dualisme  aboutit  à  la  désagrégation,  au  désordre,  à  l'incer- 
titude *. 


II 


LA    CRISE    AUTRICHIENNE 

Si  le  système  dualiste  s'est  montré  'impuissant  à  régler  le  fonc- 
tionnement normal  des  rapports  communs,  a-t-il  au  moins  donné  à 
l'Autriche  et  à  la  Hongrie,  considérées  en  leur  particulier,  la  paix 
intérieure  qu'elles  avaient  le  droit  d'espérer?  —  Pas  davantage. 

Il  est  bien  évident  que  les  vices  du  régime  commun  devaient 
réagir  sur  la  vie  intérieure  des  deux  moitiés  de  l'empire.  Mais,  en 
outre,  dans  chacune  d'elles,  il  y  a  des  nationalités  que  le  Compromis 
de  1867  a  voulu  ignorer  :  il  était  inévitable  quelles  s'insurgeassent 
contre  lui,  lorsque  l'heure  aurait  sonné. 

Deux  mauvaises  fées  ont  présidé  à  la  naissance  du  dualisme  :  la 
peur  et  la  haine. 

Appelé  par  l'empereur  François-Joseph   à  réorganiser  la  monar- 


d.  Ces  lifznes  étaient  déjà  imprimées,  lorsque  les  gouvernements  aulricliien  et 
hongrois  ont  enlin  réussi  à  trouver  une  solution  provisoire,  saus  user  de  la 
déclaration,  mentionnée  plus  haut  : 

En  Autriche,  une  ordonnance  impériale,  basée  sur  le  §  1  i  de  la  Constitution 
et  datée  du  30  décembre,  a  décidé  le  maintien  du  traité  commercial  et  douanier 
jusqu'au  'M  décembre  18'.i8,  en  déclarant  qu'il  cesserait  d'être  obligaloire  si  la 
Hon;;rie  refusait  la  réciprocité,  ou  si,  avant  la  fin  de  l'année,  les  deux  pays  pro- 
cédaient à  un  accord  délinitif.  Kn  Hongrie,  on  a  reculé  devant  la  publication 
d'une  ordinnance.  L'obslriicliou  organisée  par  .M.  Kossiitli  et  ses  partisans,  ayant 
empêché  le  vote,  avant  la  lin  de  l'année,  du  projet  ministériel  proposé  le  6  dé- 
ceuibre,  le  baron  IlàrilTy  s'est  borné  à  faire  savoir  aux  différents  orgaues  du 
gouvernement  que  l'amien  traité  demeurerait  en  vigueur  jus(ju'à  nouvel  ordre. 

Quant  à  la  Quolc-pml,  elle  a  élé  rcglie  par  l'Iùnpereur  en  v^rtu  du  droit  que 
lui  accorde  la  fionslilution.  L'im;  ordotmanec  du  .'50  décembre  maintient  telle 
quelle,  jusqu'au  'M  décembre  1898,  la  part  roiitrijinlive  de  chaque  l'état. 

A  Vienne,  comme  à  Budapest,  on  a  donc  couru  au  plus  pressé,  mais,  tout  est 
eu  question  et  tout  reste  à  faire  (3  janvier  189S). 
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cliie  aulrichionne,  au  lendemain  du  désastre  de  Sadowa,  le  comte  de 
Beusl  avait  la  peur  du  Hongrois,  la  haine  du  Slave. 

Les  Hongrois  lui  apparaissaient  comme  des  révolutionnaires  dan- 
gereux, décides  à  tout  pour  obtenir  satisfaction;  il  les  vovait  au  Ira- 
vers  des  événements  de  1849  et,  sachant  qu'il  ne  les  soumettrait 
jamais  à  la  prépondérance  allemande,  il  voulut  en  faire  des  alliés. 
Mais,  pour  obtenir  cette  alliance,  il  fallait  reconnaître  tous  les  droits 
de  la  couronne  de  Saint-Élienne,  couper  l'empire  des  Habsbourgs  en 
deux,  et  vouer  à  la  magyarisation  deux  millions  et  demi  de  Roumains 
et  plus  de  six  millions  de  Slaves. 

Cest  précisément  cette  dernière  partie  du  marché  qui  le  lui  faisait 
paraître  avantageux  et  en  décida  la  conclusion.  Sa  haine,  moins  vio- 
lente que  celle  d'un  Mommsen,  était  surtout  faite  de  mépris.  11  con- 
sidérait les  Slaves  comme  des  êtres  inférieurs,  à  demi  barbares, 
indignes  de  marcher  de  pair  avec  les  Allemands.  En  se  débarrassant 
d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  il  espérait  soumettre  le  reste,  sans 
difOculté,  à  l'hégémonie  germanique.  De  la  Cisleithanie,  au  moins, 
il  comptait  faire  un  état  allemand,  pendant  qu'en  Transleithanie, 
les  Magyars  étaient  libres  de  créer  un  état  hongrois. 

C'était  là,  au  fond,  le  but  secret  du  dualisme  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  un  coup  droit  porté  aux  revendications  slaves,  encou- 
ragées, depuis  1860,  par  une  série  de  tâtonnements  constitutionnels. 
C'est  bien  comme  cela  aussi  que  le  comprirent  Hongrois  et  Allemands. 
•Mais  le  régime  centralisateur  que,  parallèlement,  ils  inaugurèrent, 
péchait  par  la  base  :  au  delà  comme  en  deçà  de  la  Leitha,  une  petite 
minorité  comptait  faire  la  loi  à  la  majorité  '. 

En  Hongrie,  à  part  quelques  mouvements  autonomistes  peu  pro- 
noncés, l'hégémonie  magyare  n'est  pas  encore  contestée.  Elle  a  su 
faire  quelques  concessions  prudentes,  en  Croatie  par  exemple;  et 
puis,  elle  n'a  devant  elle  que  des  masses  illettrées  de  paysans  dont  la 
conscience  nationale  est  confuse.  Mais,  qui  peut  répondre  de  l'avenir? 
Si  les  Slaves  d'Autriche  gagnent  la  bataille  que,  depuis  trente  ans,  ils 
livrent  à  la  prépondérance  allemande,  cette  victoire  n'aura-t-elle  pas 
d'écho  en  Hongrie?  Il  serait  téméraire  de  l'afllrmer. 

En  Autriche,  la  lutte  pour  l'égalité  nationale  et  politique  s'est 
déchaînée  dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  constitution  dualiste.  Là,  en 
effet,  les  peuples  non  allemands  avaient  conscience  de  leur  force  et 
quelques-uns  d'entre  eux   gardaient    pieusement    le  souvenir   d'un 

I.  Kn  Hongrie,  sur  une  population  totale  de  11,6110,000  habitauls,  il  n'y  a  que 
".5uo,uuO  Hongrois.  En  Autriche,  on  compte  8,Si0,0Û(i  .allemands  pour 
24,5X0,000  hahilanls  iHickmann,  Allas  de  f/éof)iaphie  et  de  slnlUlii/ue,  pp.  5  el 
10,  Vienne,  18'J6i. 
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passé  indépendant  el  glorieux.  De  plus,  la  loi  fondamentale  du 
±[  décembre  18()7  avait  proclamé  l'égalilé  de  loiilcs  les  races  el  le 
droit  impres^criplible  pour  chacune  d'elles  de  défendre  sa  nalionalilé 
et  de  parler  sa  langue.  Mais  si  les  libéraux  allemands,  qui  déte- 
naient alors  le  pouvoir,  s'étaient  crus  obligés  d'inscrire  ce  principe  dans 
la  constitution,  pour  ne  pas  mentir  au  nom  qu'ils  se  donnaient,  dans 
la  pratique  ils  n'en  tinrent  nul  compte.  Les  peuples  slaves  devaient 
naturellement  chercher  à  obtenir  la  réalisation  de  celte  promesse,  et 
depuis  1867  toute  l'histoire  intérieure  de  l'Autriche  n'est  (|ue  l'histoire 
des  efïorts  qu'ils  ont  faits  pour  gagner  leur  cause. 

Dans  ce  grand  procès  historique,  trois  races  se  sont  mises  au  pre- 
mier rang  :  les  Slovènes  de  Carniolc,  les  Polonais  de  Galicie,  les 
Tchèques  de  Bohême.  * 

Les  premiers,  peu  nombreux,  se  contentèrent  de  concessions  assez 
larges  sur  le  terrain  de  l'autonomie.  Les  Polonais,  grâce  à  une  poli- 
tique habile  et  pratique,  obtinrent  pour  la  Galicie —  placée  d'ailleurs 
en  dehors  de  la  sphère  des  intérêts  allemands  —  un  régime  qui^ 
pour  un  certain  temps,  devait  leui-  donner  satisfiiclion. 

Les  Tchè(|ues  seuls,  par  leurs  prétentions,  se  heurtèrent  de  front  à 
l'hostilité  allemande  :  il  leur  fallait  plus  que  des  menues  faveurs.  Ce 
qui  complique  étrangement  la  cause  qu'ils  défendent  si  vaillammenU 
c'est  qu'ils  ne  sont  pas  seuls  en  Bohême.  Ils  en  occupent  tout  le  centre, 
mais,  à  la  périphérie,  ils  sont  cernés  par  une  minorité  allemande, 
riche,  compacte  en  certains  districts,  qui  ne  peut  oublier  qu'autre- 
fois elle  a  diclé  la  loi,  et  ne  veut  point  se  résoudre  aujourd'hui  au 
rôle  secondaire  qui  lui  revient  de  par  le  nombre  et  la  situation. 
Elle  prétend  arrêter  le  cours  de  l'histoire. 

Or,  c'est  précisément  Thisloire  qu'invoquent  les  Tchèques,  pour 
obtenir  la  reconnaissance  de  leurs  droits.  Royaume  ind('pendnnt  jus- 
qu'au début  du  XVI'  siècle,  la  Bohême  fut  réunie  aux  états  autri- 
chiens par  Ferdinand  ^^  Mais  les  Tchèques  rappellent  que  leurs 
ancêtres  n'avaient  conti-aclé  qu'une  union  personnelle  et  que  le  frère 
de  Charles-Quint,  ceignant  la  couronne  de  Saint-Venceslas,  avait 
juré  de  respecter  leurs  franchises  nationales...  D'ailleurs,  sans 
remonter  si  loin  dans  le  [jassê,  l'empereur  François-Joseph  n'a-t-il 
pas  formellement  promis  en  1S71,  par  un  rescrit  qui  ne  fut  jamais 
a|)pliqué,  qu'il  était  prêt  à  reconnaître  ces  prétentions,  en  se  faisant 
couronner  au  Uradschin  de  Prague? 

Plus  d'un  ministre  s'e.st  atlaqui-  à  la  question  tchèque  sans  pou- 
voir la  résoudre.  là  où  le  comte  Hohen\\art  perdit  son  portefeuille, 
le  comte  Ta.'ide  usa  son  crédit.  En  18!J0.  il  avait  amené  le  parti 
modéré  des  Vieux-Tchèques  à  conclure,  à  Vienne,  avec  les  Allemands- 


LA    UA.NUI  HltOUTE    DU    DUALISME.  1:21 

de  Bohème,  des  «  Ponctuations  >>  qui,  scellant  la  réconciliation  des  deux 
races,  auraient  rendu  la  paix  à  ce  pays  et  débarrassé  la  monarchie 
d'un  désastreux  conflit.  L'accord  fut  repoussé  à  Prague  par  les  Jeunes- 
Tchèques  qui,  non  consultés,  le  considérèrent  comme  une  fail)lesse 
à  rencontre  des  Allemands,  comme  une  concession  inconciliable 
avec  les  intérêts  nationaux.  Le  pays  ratifia  leur  altitude;  aux  élec- 
tions suivantes,  les  Vieux-Tchèques  perdirent  leurs  mandats  et  les 
.Jeunes  vinrent,  à  leur  place,  défendre  avec  plus  d'éloquence,  au 
parlement,  les  droits  du  royaume  de  Bohême.  Cette  évolution  s'était 
faite  au  milieu  de  troubles  graves  et  la  crise  douloureuse  que  tra- 
versa la  Bohême  à  celle  époque  ne  fut  close  que  par  la  proclama- 
lion  d'un  état  de  siège  qui  devait  durer  deux  années. 

Mais  la  question  tchèque  n'est  pas  seulement  une  question  bohème  : 
elle  est  encore  une  question  autrichienne.  Les  Tchèques  combattent, 
en  eflet,  sous  la  bannière  du  fédéralisme,  contre-  la  prépondérance 
germanique.  Leur  combat  est  celui  de  toutes  les  nationalités  non 
allemandes,  qu'il  passionne  et  qu'il  trouble.  Il  devait  attirer  l'atten- 
tion du  comte  Casimir  Badeni,  appelé  au  ministère  en  octobre  1893  et 
soucieux  de  faire  cesser  partout  ces  rivalités  nationales  dont  la  vie- 
parlementaire  a  tant  à  souffrir  en  Autriche.  La  paix  intérieure  était 
nécessaire  pour  permettre  à  la  chambre  de  discuter  sérieusement 
toutes  les  grandes  réformes  qui  allaient  lui  être  soumises  et  dont  la 
première,  mais  non  la  plus  importante,  était  la  nouvelle  loi  électo- 
rale, introduisant  le  prîncipe  du  suffrage  universel. 

Le  premier  acte  officiel  du  comte  Badeni  fut  de  supprimer  l'état 
de  siège  à  Prague  et,  pour  mieux  prouver  encore  qu'il  entendait 
rompre,  envers  la  Bohênie,  avec  la  politique  de  coercition,  il  nomma 
au  poste  de  gouverneur  un  homme  nouveau,  le  comte  Coudenhove. 

Entre  les  Tchèques  et  le  gouvernement,  la  glace  était  rompue.  Sans 
renoncer  à  leur  traditionnelle  opposition,  ils  cessèrent  d'en  faire 
im  système.  C'est  la  période  préparatoire  de  cette  alliance  qui 
devrait  être  conclue  au  lendemain  des  élections  législalives  du  mois 
de  mars  1897. 

Ces  dernières  furent  marquées  par  le  désastre  complet  du  parti 
libéral  allemand,  jadis  tout-puissant.  Ce  fait  a  une  importance  capi- 
tale. Les  libéraux  avaient  été,  sinon  les  fondateurs,  au  moins  les  plus 
fermes  soutiens  du  dualisme.  Us  représentaient  l'idée  centraliste 
allemande  et  l'avaient  défendue  par  tous  les  moyens;  mais,  pendant 
trente  années,  ils  ne  s'étaient  laissés  guider  que  par  l'égoïsme  le  plus 
mesquin  et,  détestés  des  Slaves,  dont  ils  étaient  les  ennemis  déclarés, 
ils  avaient  fini,  en  pactisant  avec  les  juifs,  par  s'aliéner  l'opinion 
[lublique  allemande  elle-même.  En  vain  ils  ctierchèrent  à  se  refaire 
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une  virginité  politique,  en  prenant  rétiqiiette  vague  de  progrossistes; 
ils  ne  trompèrent  personne. 

L"anlisémilisme  était  à  la  mode;  les  principes  conversateurs  et 
religieux  — ou  plutôt  leurs  représentants  —  eurent  un  renouveau  de 
popularité,  en  face  des  diverses  variétés  de  socialisme.  Au  milieu  de 
ces  tendances  diverses,  les  libéraux  prêchèrent  dans  le  désert  et  quel- 
ques-uns d'entre  eux  seulement  arrivèrent  à  grand'peine  à  la  nou- 
velle chambre. 

Celle-ci,  forte  de  i25  membres,  se  trouva  composée  des  éléments 
les  plus  divers.  Seuls,  les  Polonais  et  les  Tchèques  y  formaient  des 
groupes  compacts  :  le  reste  n'était  que  fractions,  poussière  de  partis. 
Quelques-unes  de  ces  fractions  se  rapprochèrent  et  se  liguèrent,  mais, 
malgré  cette  simplification,  le  morcellemenf  subsista. 

En  présence  d'une  pareille  chambre,  le  comte  Badeni  chercha 
d'abord  à  conserver  l'attitude  que,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  il 
avait  prise.  Il  voulut  demeurer  au-dessus  des  partis,  accepter,  le  cas 
échéant,  l'appui  de  chacun  d'eux,  mais  ne  se  lier  particulièrement 
vis-à-vis  d'aucun.  C'est  la  seule  tactique  qui  permette  en  Autriche  de 
faire  une  politique  autrichienne.  Car  —  insistons  bien  sur  ce  fait,  on 
s'y  est  souvent  trompé  —  ce  n'est  pas  de  la  politique  slave  que  dési- 
rait faire  le  comte  Badeni,  encore  moins  de  la  politique  polonaise. 
Tout  dévoué  à  l'empereur,  il  n'avait  qu'un  intérêt  en  vue  :  celui  de 
l'état;  il  se  proposait  de  lui  donner  satisfaction,  en  tenant  la  balance 
égale  entre  les  nationalités,  ou  plutôt,  en  rendant  justice  à  chacune 
d'elles  '. 


1.  Voici   quel   élail  le   {groupement    des    partis    et    leur    force   respeclivo,   en 
<Iécembre  1897,  uu  moment  où  la  Chambre  a  été  ajournée. 


I.  Gaiiche  oppositionndle  : 

Démocralcs  sociaux 

Parti  populaire  polonais , 

<^iroupc  Sclxj'nerer 

Parti  poiiulaire  nliemand , 

Prof,'ressisLes  allemands 

Association  libre  allemamli' 

Chrétiens  sociaux 


II.  Droite  {jouvernemenlatc  : 

Polonais o9 

Tchèques. t>(l 

Grande  propriété  conservatrice  de 

Bohème V.) 

Association  chrétienne  nationale 
slave  (Huthèues,  Croates,  Slo- 
vènes, Serbes) '.V.i 

Roumains 5 

l.e  Centre  (parli  Falkeuhayn). . . .         (i 
Parti    populaire    calholiipie    alle- 
mand         31 

2i:i 

Knlre  l'i-s  deux  faraudes  divisions  vient  se  placer  un  f,M'nupe  de  70  députés 
((larli  po[iulaire  chrétien  polonais,  (i;  Union  des  ^iraiiils  propriétaires  fonciers,  :10: 
Italiens,  V.i;  Sauvages,  l.">),  qui  vole  tantôt  pour-,  tantôt  contre,  le  gouvernement 
et  forme  le  centre.  Voir  \Vu\i\ni.\nn,  Uie  pulilinchcn  l'arleifjrujipieruni/eudeis  ccsterr 
Aljf/Poidiir/fii/i(iiisi'.K,  Vienne,  18'J7. 


15 
3 
.") 

a 
3;i 

12 
27 

1  il) 


LA  liA.NUL'KiioLii;  in   ulalis.ml;.  'l!23 

11  devait  échouer  dans  cette  tentative,  devant  l'hoslililé  des  Alle- 
mands de  la  gauche  que  ses  avances  aux  Tchèques,  sa  nationalité,  la 
présence  dans  le  ministère  de  deux  autres  Polonais  —  MM.  de  Biliriski 
elRiftner. — celle  d'un  troisième  au  ministère  commun  des  allaires  étran- 
gères, exaspéraient  littéralement.  Le  comte  Badeni,  ayant  à  vaincre 
leur  opposition,  dut  se  résigner  à  chercher  l'appui  d'une  majorité.  Il 
en  avait  une  à  sa  disposition  :  les  Tchèques,  les  Polonais  et  les 
Catholiques  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  soutenir  le  gouverne- 
ment. .Mais,  outre  que  cette  majorité  était  faible  et  peu  compacte, 
elle  ne  convenait  pas  au  ministre,  parce  qu'elle  était  surtout  slave. 
Il  voulait  au  moins  lui  adjoindre  une  fraction  Uhérah'  et  fit  des 
avances  à  l'Union  des  grands  propriétaires  fonciers  allemands.  Ce 
parti  représente  principalement  des  intérêts  économiques  ;  il  se 
recrute  dans  diverses  provinces  et  se  laisse  moins  aveugler  que  les 
autres  par  les  rivalités  nationales.  Le  comte  Badeni  estimait  que  lau- 
torilé  des  grands  propriétaires  allemands  lui  était  nécessaire  pour 
entreprendre,  sur  le  terrain  des  langues,  la  pacification  nationale  en 
Bohême.  Les  négociations  n'aboutirent  cependant  pas,  et,  voyant 
l'impossibilité  de  gouverner  comme  il  se  l'était  proposé,  le  ministre 
donna  sa  démission,  le  3  avril.  Mais  l'empereur  l'obligea  à  conserver 
son  portefeuille  et  le  comte  Badeni  dut  finalement  se  rapprocher  des 
partis  qui  forment  la  droite  actuelle,  c'est-à-dire  des  Slaves,  des 
catholiques,  des  «  féodaux  »  de  Bohême  et  des  Roumains*. 

Les  Tchèques  avaient  achevé  leur  évolution  :  ils  étaient  devenus, 
pour  la  [)remière  fois,  les  soutiens  du  gouvernement.  Leur  concours 
n'était  pas  gratuit  :  le  6  avril  la  Wiener  Zeitung  publiait  les  Ordon- 
nances sur  les  langues  en  Bohème;  d'autres,  pour  la  Moravie,  devaient 
suivre  à  peu  de  jours  de  distance.  Los  progressistes,  qui  se  recrutent 
principalement  dans  les  parties  allemandes  de  la  Bohème,  et  quel- 
ques-uns en  Moravie,  virent  dans  ces  Ordonnances  une  excellente 
plate-forme  pour  rentrer  en  faveur  dans  l'opinion  allemande.  La  clô- 
ture de  la  session  parlementaire  ayant  été  prononcée  le  2  juin,  à 
eause  de  l'obstruction  qu'ils  y  avaient  menée,  ils  commencèrent  une 
campagne  acharnée  contre  le  gouvernement,  ou  plutôt  contre  le  chef 
du  cabinet.  Evoquant  le  fantôme  du  fédéralisme,  pour  en  elTrayer 
les  foules,  ils  montrèrent  la  civilisation,  la  «  culture  »  germanique 
menacée,  encore  une  fois,  par  la  barbarie  slave  et  réussirent  à  tourner 

1.  Sur  les  partis  et  leurs  chefs  voir:  Hevue  des  deii.v  Mondes,  V  décembre  1891, 
l'article  de  .M.  Charles  Benoisl.  11  est  impossible  de  présenter  la  situaliou  du 
Kouverneiiieiit  vis-à-vis  de  la  Chambre,  d'une  manière  phis  simple  et  plus  claire. 
On  y  trouvera  tgalemenl  les  portraits  saisis  sur  le  vif  des  principales  personna- 
lités politiiiues. 
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la  tête  aux  autres  partis  allemands.  Ils  ne  refusèrent  même  pas  le 
concours  des  <i  irrédentistes  »  personnifiés  à  la  chambre  par  Schœ- 
nerer  et  W'olf,  ces  deux  énergumènes  que  M.  Lueger  flétrissait,  en 
un  récent  discours,  de  l'épithète  méritée  de  «  traîtres  à  la  patrie 
autrichienne  ».    ■ 

Au  début,  l'elTervescence  parut  artificielle  :  ce  fut  surtout  une  cam- 
pagne de  presse.  Par  des  conférences,  des  meetings  (|u'ils  osèrent 
transporter  au  delà  des  frontières,  des  manifestes  incendiaires,  les 
députés  allemands  finirent,  cependant,  par  émouvoir,  révolutionner 
le  peuple  dans  les  provinces  allemandes.  Des  rixes,  des  émeutes  se 
produisirent  :  le  gouvernement  dut  employer  la  force  pour  disperser 
des  réunions  interdites.  Le  comte  Badeni,  que  les  Allemands  n'avaient 
jamais  aime,  mais  qu'ils  avaient  jusqu'alêrs  respecté,  fut  l'objet  des 
plus  grossières  injures  et  des  plus  viles  insinuations. 

Et  pourtant  que  contenaient-elles  ces  Ordonnances  dont  tout 
le  monde  parlait,  et  que,  vraisemblablement,  bien  peu  de  gens 
avaient  lues?  Rien  de  grave,  somme  toute  '. 

L'une  d'entre  elles  étendait  simplement  à  toutes  les  autorités  publi- 
ques, un  principe  déjà  admis  devant  les  tribunaux  el  les  autorités  de 
l'ordre  politique.  Dorénavant,  dans  leurs  rapports  avec  le  public, 
les  administrations  devraient  communiquer  en  tchèque  et  en  alle- 
mand et,  en  outre,  er/^^'f/ie/- iesatraires,  dans  lu  langue  même  où  elles 
seraient  introduites  devant  elles  :  ceci,  afin  d'éviter  le  danger  des 
traductions  inexactes. 

Une  deuxième  ordonnance  prescrivait  qu'à  partir  de  1904,  et  sans 
porter  atteinte  aux  droits  acquis,  tous  les  fonctionnaires  devraient 
justifier  de  la  connaissance  des  deux  langues. 

Les  Allemands  ont  reproché  au  comte  Badeni  non  seulement 
d'avoir  introduit  ces  réformes,  mais  de  l'avoir  fait  par  voie  d'ordon- 
nances, alors  que  —  d'après  eux  —  la  voie  législative  était  seule 
régulière.  Mais  l'argument,  fondé  sur  un  passage  douteux  de  la  cons- 
titution, perd  son  peu  de  valeur  étant  donnés  les  nombreux  précédents. 
D' autres  ministres  —  ceux  mêmes  qui  ont  élaboré  le  régime  de  18()7  — 
ont  réglé  des  questions  de  langues,  d'une  portée  plus  générale  encore, 
par  cette  même  voie  des  ordonnances  et  personne  n'a  jamais  songé 
à  leur  en  faire  un  reproche. 

On  a  mis  en  avant  la  difficult(''  qu'auraient  les  Allemands  k 
apprendre   le  tchèque  ut,  par  suite,  la  condition  misérable  à  laquelle 


I.  \'oir  (Jiipsliùiiti  (lif/lii)ii/i/ifjiies  ri  coliiniiiles,  n"  du  I"  juiliel  1807.  Ncnis  > 
avons  (Jonoc  nue  analyse  des  onlonnaru-es  ssiir  l'eniiiloi  des  langues  Iclièquc  fl 
allemande  en  IJolièine  el  .Moravie. 
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ils  seraient  réduits  —  en  Bohème  et  eu  Moravie  —  cti  se  trouvant 
écartés  des  fonctions  publiques.  L'argument  est  vraiment  puéril.  Le 
gouvernement  n'a-t-il  pas  le  droit  de  demander  à  ses  fonctionnaires 
une  aptitude  que  les  chefs  des  grandes  industries  à  Briinn  ou  à  Ilei- 
chenberg  exigent  de  leurs  employés?  Ne  peut-il  imposer  aux  fonc- 
tionnaires civils  une  règle  à  laquelle  de  tout  temps  les  officiers  ont 
dû  se  conformer?  Et  d'ailleurs,  les  Allemands  en  Moravie,  où  ils  se 
trouvent  mêlés  aux  populations  slaves,  se  sont-ils  jamais  plaints  d'un 
('•tut  de  f'dil  qui  a  de  beaucoup  précédé  les  ordonnances  d'avril? 

Le  seul  reproche  fondé  que  les  adversaires  du  comte  Badeni  puissent 
faire  aux  ordonnances,  c'est  qu'elles  ne  tiennent  pas  compte  des 
districts  bohèmes  où  la  population  est  exclusivement  allemande;  oii, 
par  suite,  les  prescriptions  nouvelles  peuvent,  dans  la  pratique, 
prendre  un  caractère  vraiment  vexatoire. 

3Iais,  sur  ce  point,  le  comte  Badeni  comprit  vite  qu'il  était  allé 
trop  loin  et,  profitant  des  vacances  parlementaires,  il  se  montra 
disposé  à  une  modification  des  ordonnances,  en  faveur  des  Allemands. 
Il  n'y  mettait  qu'une  condition  :  c'est  que  toutes  les  autres  questions 
litigieuses  entre  Tchèques  et  Allemands  de  Bohême  seraient  liqui- 
dées en  des  conférences  contradictoires.  Les  Tchèques,  faisant  preuve 
d'une  grande  sagesse  et  d'une  réelle  maturité  politique,  acceptèrent 
les  conférences.  Elles  furent,  au  contraire,  repoussées  par  les  Alle- 
mands, et,  ce  jour-là,  ils  montrèrent  —  on  s'en  doutait  déjà  —  qu'ils 
ne  voulaient  point  d'acc(frd  équitable.  Entraînés  par  les  passions  mau- 
vaises, ils  ne  visaient  qu'une  chose  :  la  chute  du  ministre  qui  avait 
-osé  porter  atteinte  à  leur  position  privilégiée. 

Le  23  septembre,  la  chambre  reprit  ses  séances  :  elle  fut  le  théâtre 
des  scènes  scandaleuses  et  répugnantes  que  l'on  sait.  La  vacarme 
infernal,  des  injures  ignobles,  des  voies  de  fait  même,  dégradèrent 
le  parlement  autrichien  au  rang  du  pire  des  cabarets.  Impuissante 
devant  la  majorité,  l'opposilion  recourut  à  la  moins  parlementaire 
de  toutes  les  obstructions.  Celle-ci  se  montrant  encore  inefficace,  ils 
•usèrent  de  la  dernière  arme  qui  leur  restait  :  empêcher  le  vote  du 
Compromis  provisoire  avec  la  Hongrie.  Rien  n'a  arrêté  la  gauche 
dans  cette  voie  funeste  :  ni  le  danger  de  rompre  l'union  écono- 
mique, ni  la  crainte  de  compromettre  la  situation  de  la  monarchie 
^n  Europe. 

La  droite  s'obstina  dans  la  résistance,  un  peu  par  amour-propre, 
beaucoup  pour  sauver  le  gouvernement.  Elle  ne  recula  même  pas 
devant  un  remaniement  illégal —  parce  que  sans  débats  —  du  règle- 
ment de  la  chambre  et,  allant  jusqu'au  bout,  elle  toléra  l'entrée  de 
la  force  publique  dans  la  salle  des  séances,  pour  jeter  à  la  porte  le 
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couple  de  fanatiques  qui,  depuis  deux  mois,  paralysait    toutes  les 
discussions. 

Mais  l'entrée  de  la  police  au  Reichsrath  donna  beau  jeu  aux  partis 
de  l'opposition.  Tous  les  différends  qui  les  séparaient  disparurent 
pour  un  moment,  et  les  perturbateurs,  les  fauteurs  de  désordre  se 
réunirent  pour  se  poser  en  défenseurs  de  la  légalité. 

D'ailleurs,  devant  l'apparition  des  agents  de  police,  la  majorité 
perdit  la  confiance  qu'elle  avait  eue  jusque-là  :  son  zèle  pour  le  gou- 
vernement se  glfiça.  Elle  comprit  que  quelque  chose  d'irréparable 
s'était  produit  et  lut  lasse  de  lutter  davantage.  Le  Compromis,  les 
ordonnances,  passèrent  au  second  plan;  tout  se  réduisit  à  des  consi- 
dérations de  personnes.  Dans  ces  conditions,  lé  comte  Badeni  qui, 
depuis  six  mois,  suppliait  l'empereur  de  ie  relever  de  ses  fonctions, 
put  enfin  faire  agréer  sa  démission.  L'opposition  contre  ce  ministre 
s'était  transformée  en  émeute,  celle-ci  avait  menacé  de  dégénérer  en 
révolution  :  l'empereur  consentit,  quoique  à  regret,  à  se  séparer  d'un 
conseiller  en  qui  il  avait  mis  toute  sa-confiance  '. 

11  est  difficile,  au  lendemain  d'événements  aussi  graves  et  sous  le 
coup  de  l'émotion  qu'ils  ont  produite,  de  porter  un  Jugement  définitif 
sur  le  comte  Badeni.  Sa  part  de  responsabilité  semble  lourde,  mais  il 
n'est  pas  responsable,  très  certainement,  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  Il 
faut  ici  compter  avec  des  faits  qui  sont  bien  antérieurs  à  l'arrivée  au 
pouvoir  du  ministre  démissionnaire.  La  crise  dont  il  a  été  victime 
n'est  qu'un  épisode  de  cette  lutte  des  races,  qu'un  centralisme  suranné, 
favorisé  par  un  dualisme  vicieux,  a  créée,  développée,  portée  au 
paroxysme.  Le  comte  Badeni  a  dû  disparaître  devant  la  tempête  de 
passions  et  de  haines,  qui,  de  l'Erz-Gebirge  aux  Alpes  du  Tyrol,  des 
vallées  de  la  Morava  à  celles  de  l'inn,  a  secoué,  bouleversé  la  monar- 
chie autrichienne;  mais,  celle  tempête,  il  ne  l'a  pas  déchaînée.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  a  créé  la  question  tchèque;  ce  ne  sont  pas  les 
ordonnances  d'avril  qui  en  ont  provoqué  l'explosion  nouvelle  :  elle 
était  dans  l'air.  Ces  réserves  faites,  il  faut  reconnaître  que  le  comte 
Badeni  a  commis  des  fautes,  qu'il  ne  fait  point,  d'ailleurs,  difficulté 
d'avouer  lui-même. 

Sa  brillante  carrière  administrative  ne  l'avait  pas  complètement 
préparé  à  la  tâche  difficile  qu'il  a  eu  le  courage  d'entreprendre. 
Irresponsable  devant  la  diète  de  Lemberg,  il  ne  s'était  jamais  trouvé 
aux  prises  avec  une  oppnsition  et,  dovant  l'opposition  allemande,  si 


1.  Le  2«  iiovenitire.  La  veille,  les  séances  de  la  Cljambre  avaient  été  suspen- 
dues, pour  une  durée  iudélerniinéo,  par  un  rc?cril  impérial.  Un  nouveau  rescrit 
du  29  décembre  a  définilivcmeut  clôturé  ie  session. 
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blessante,  si  vulgaire  dans  ses  moyens  d'attaque,   maljîré  son  très 
grand  sang-froid,  malgré  sa  fermeté,  il  finit  par  être  désorienté. 

Très  imbu  du  principe  d'autorité,  il  a  su,  comme  gouverneur  de  la 
Galicie,  dompter  des  agitateurs,  sans  avoir  appris  à  combattre  des 
adversaires  sur  le  terrain  parlementaire.  Arrivé  à  la  présidence  du 
Conseil,  il  excipa  de  sa  qualité  de  ministre  de  la  Couronne  pour  ne 
point  se  plier  aux  exigences  d'une  majorité  quelconque.  Dans  son 
esprit,  il  faisait  une  distinction  subtile  entre  le  syslème  pa/innent aire 
qu'il  niait  en  Autriche  et  le  système  constilutiontiel  qu'il  admettait 
seul.  Il  était,  d'ailleurs,  encouragé  dans  cette  voie  par  l'empereur  lui- 
même,  et  c'est  une  de  ses  excuses. 

Il  avait  voulu,  pour  gouverner,  se  passer  d'une  majorité  attitrée: 
il  s'était  flatté  d'en  trouver  une,  à  son  gré,  quand  il  en  aurait  besoin,^ 
sans  prendre  envers  elle  d'engagements  précis.  Mais  ce  jeu  —  pos- 
sible en  Autriche  —  demande  un  doigté  qu'une  longue  éducation 
parlementaire  peut  seule  donner,  et  dont,  malheureusement,  il 
manquait.  Il  demande  aussi  une  souplesse  inconciliable  avec  une 
grande  franchise  de  caractère.  Or,  le  comte  Badeni  avait  les  défauts 
de  ses  qualités.  Très  rjentleinan,  il  était  incapable  de  ruse;  très 
loyal,  on  ne  peut  pas  l'accuser  d'avoir  jamais  tendu  de  pièges  à  ses 
adversaires.  Il  les  jugeait  d'après  son  caractère  et  leur  accordait  plus 
d'estime  que  tous,  peut-être,  n'en  méritaient.  Il  a  eu  raison  d'aborder 
la  question  des  langues;  il  le  fallait  pour  débarrasser  le  parlement 
du  conflit  tchèque.  Mais  avait-il  pesé  toutes  les  conséquences  de  la 
manière  dont  furent  rendues  les  ordonnances?  N'a-t-il  pas  été  impru- 
dent en  négligeant  quelques  concessions  de  forme  qui  eussent  peut- 
être  désarmé  ses  adversaires?  Et,  dans  la  suite,  lorsqu'à  la  chambre, 
la  situation  devint  intenable,  a-t-il  développé  toute  l'énergie  dont  il 
était  capable,  pour  trouver,  coûte  que  coûte,  une  solution? 

Malgré  le>  faiblesses  qu'il  a  eues,  nous  croyons  que  l'histoire 
réserve  des  éloges  au  comte  Badeni,  parce  qu'il  a  combattu  pour  une 
idée  féconde,  l'idée  de  l'égalité  des  races  en  Autriche  ;  parce  qu'il  n'a 
•  poursuivi  qu'une  chose  :  l'intérêt  de  l'état  ;  parce  qu'il  a  été  avant 
tout  un  ministre  autrichien  et  non  un  ministre  tchèque,  allemand  ou 
polonais,  comme  l'ont  été  tant  d'autres.  Son  grand  mérite  c'est,  en 
soulevant  franchement  cette  question  de  l'égalité  des  races,  d'avoir 
tracé  la  marche  à  suivre  à  ses  successeurs,  d'avoir  ouvert  une  porte 
que  [)ersonne  ne  fermera  plus.  Il  faut  désormais  que  justice  se  fasse. 
Voilà  en  quoi  le  passage  du  comte  Badeni  aux  affaires  a  été  salu- 
taire ;  voilà  ce  qui  justifie  le  rescrit  flatteur  que  l'empereur  lui  a 
adressé,  et  explique  les  hommages  (juil  recuit  aujourd'hui  de  ses 
compatriotes,  en  ses  terres  de  Busk. 
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La  chute  du  comte  Badeni,  l'-ijournemenl  indéfini  de  la  Gliambi-e, 
la  loi  martiale  à  Prague,  tels  sont  les  trois  événements  qui  terminent 
la  première  partie  du  procès  historique  qui  se  déroule  sous  nos 
yeux. 

La  seconde  est  commencée. 

Le  baron  Gautsch,  successeur  du  comte  Radeni,  a  hérité  d'une 
lourde  tâche.  Les  etTorts  qu'il  a  faits  pour  rallier  à  son  cabinet  l'oppo- 
sition allemande,  ont  échoué.  S'il  reste  au  pouvoir,  il  n'y  restera 
qu'en  s'appuyant  sur  les  partis  slaves  et  sur  ceux  d'entre  les  Allemands 
<jui  ont  accepté  le  principe  de  l'égalité  des  races,  sur  le  terrain  de 
la  plus  large  autonomie,  voire  même  du  fédéralisme. 

four  que  le  baron  Gaulsch,  le  ministre  d'aujourd'hui,  pour  que  le 
•ministre  de  demain  puissent  changer  de  politique,  il  faudrait,  non 
seulement,  l'union  de  tous  les  Allemands,  mais  encore,  et  surtout 
—  puisqu'ils  ont  la  force  du  nombre  à  la  chambre  et  dans  le  pays  — 
la  dissolution  de  la  grande  alliance  slave.  Or,  le  pacte  conclu  en  mars 
a  été  solennellement  renouvelé  dans  les  derniers  jours  de  décembre. 

Tandis  que  les  divisions  dans  le  camp  allemand  éclataient  par  la 
publication  de  trois  manifestes  —  le  parti  libéral  de  la  grande  pro- 
-priété,  le  parti  populaire  et  les  progressistes  ne  s'entendent  que  sur 
des  négations,  —  les  Polonais,  les  Tchèques,  les  Slovènes  et  les 
Croates,  envoyaient  leurs  délégués  à  Cracovie.  Et  là,  dans  l'antique 
cité  des  Jagellons,  au  pied  des  sanctuaires  historiques,  ils  affirmèrent 
-leur  solidarité,  leur  désir  de  marcher  la  main  dans  la  main.  Tchèques 
et  Polonais,  longtemps  sépaiés  par  des  tendances  opposées,  furent 
heureux  de  se  retrouver  d'accord,  en  face  d'un  idéal  commun.  Ils 
eurent  en  outre  la  joie  de  voir  venir  à  eux,  non  seulement  leurs  frères 
du  sud,  mais  encore  ceux  que  des  querelles  sociales  avaient  trop  long- 
temps tenus  écartés  :  le  P.  Stojalowski  assistait  au  congrès  slave. 

Cette  union,  qui  tôt  ou  tard  devait  se  produire,  car  elle  était  dans 
la  force  des  choses,  c'est  la  fin  de  l'hégémonie  allemande,  la  fin  du 
centralisme.  Mais^  ainsi  qu'on  l'a  affirmé  en  Cracovie  —  et  c'est  ce 
qui  fait  l'importance  de  cette  manifestation,  —  il  ne  s'agit  pas  de  rem- 
placer une  Autriche  allemande  par  une  Autriche  slave  —  une  hér/r- 
■ûiùnie  par  une  autre:  il  s'agit  de  créer  un  hJtat  autrichien  où  toutes  les 
races,  vivant  en  harmonie,  jouiront  de  l'égalité  qui,  promise,  n'a 
jamais  été  accordée. 

Le  jour  où  celle  .Vutriche  nouvelle  naîtra,  le  procès  sera  clos  et 
l'évolution  de  la  Cisleithanie  réagissant  sur  l'ensemble  de  la  monar- 
chie, le  dualisme,  si  ébranlé  déjà,  s'effondrera  dans  la  ban()ucroute 
finale. 

W.    lilCArMONi. 
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E.  Boutmy.  Le  dërcloppcment  de  ta  constitution  et  de  la  société  politique 
en  Antileterrc.  Nouvelle  édition,  revue  et  augmentée,  A.  Colin  et  C''%  1  vol. 
in-12,  1897.  —  M.  Boutmy  nous  donne  dans  cette  seconde  édition  une 
œuvre  nouvelle.  La  plus  grande  partie  du  livre  reste  intacte,  mais  les  laits 
énoncés  portent  plus  loin,  l'évolution  est  suivie  jusqu'à  nos  jours;  un  der- 
nier chapitre  nous  découvre  les  récents  événements  et  nous  ouvre  des 
horizons  nouveaux.  Ces  événements  sont  décisifs  et  cçs  horizons  sont  inat- 
tendus. Les  réflexions  qu'ils  suggèrent  ont  une  particulière  saveur  d'actua- 
lité et  le  troublant  attrait  des  pensées  qui  entr'ouvent  l'avenir. 

L'Angleterre  était  une  oligarchie,  la  classe  supérieure  gouvernait;  elle 
occupait  la  chambre  des  Lords,  dominait  la  chambre  des  Communes,  trai- 
tait de  puissance  à  puissance  avec  la  couronne,  tenait  le  gouvernement  cen- 
tral par  le  cabinet  et  l'administration  locale  par  les  justices  of  peace;  elle 
n'avait  cure  de  l'opinion,  malmenait  l'individu,  régentait  les  corps  organisés, 
légiférait  peu  et  dans  son  intérêt,  administrait  mal  et  à  son  profit;  elle  était 
hautaine,  orgueilleuse,  égoïste,  exclusive.  Toute  action  venait  d'elle,  tout 
résultat  allait  à  elle;  elle«était  toute  l'Angleterre. 

M.  Boutmy  nous  dit  dans  son  dernier  chapitre  comment  l'Angleterre  est 
devenue  une  démocratie.  L'opinion  s'est  éveillée,  a  demandé  des  réformes 
politiques.  La  gentry,  contrainte,  les  a  accordées.  Le  mouvement,  à  peine 
esquissé  en  1832,  hésitant  encore  et  parfois  même  rétrogradé,  s'est  lente- 
ment accentué  jusqu'en  1867,  puis  brusquement  accéléré  depuis  1884;  le 
suffrage  est  devenu  presque  universel,  le  pouvoir  est  passé  d'une  classe  à  la 
nation  active,  à  tous  ceux  qui  travaillent,  amassent,  possèdent,  si  peu  que  ce 
soit.  L'individu  est  apparu,  a  affirmé  ses  droits  et  conquis  sa  place  dans 
l'état  rajeuni  et  reconstruit  sur  un  type  moderne. 

•  En  quelques  pages  profondément  pensées  et  sobrement  écrites,  l'auteur 
nous  fait  mesurer  l'amplitude  de  l'évolution.  Il  nous  montre  la  majorité 
issue  du  suffrage  populaire  maîtresse  de  la  chambre  basse,  et  la  chambre 
basse  toute-puis.sante  dans  le  gouvernement.  L'opinion  publique  parle  haut 
ft  est  toujours  écoutée.  Un  homme  d'état  peut  la  guider  parfois,  mais  jamais 
la  faire  taire.  L'individu  a  la  parole,  il  peut  par  les  voies  légales  se  faire 
entendre  et  solliciter  l'action  gouvernementale  et  législative.  Il  a  des  besoins 
à  satisfaire,  des  aspirations  à  poursuivre;  pour  atteindre  son  but  il  joint  son 
action  à  celle  de  ses  voisins,  et  constitue  les  puissantes  fédérations  qui  don- 
nent la  vie  et  la  persoimalité  au.\  partis. 
Le  gouvernement  mis  en  demeure  agit,  la  législation  fait  pour  la  vieille 
A.  Tome  XIII.  —  1898.  9 
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Angleterre  des  institutions  nouvelles.  II  n'est  pas  un  coin  du  Statute  book  qui 
n'ait  été,  dans  les  cinquante  dernières  années,  rentianié  profondément  ou 
complètement  transformé.  M.  Boutmy  parle  sucessivement  du  régime  de 
l'Église,  de  l'instruction  publique,  des  lois  ouvrières,  de  l'adminislration  locale 
du  régime  foncier.  Partout  il  trouve  le  nouvel  esprit  démocratique,  épris 
d'égalité,  attentif  aux  petits  et  aux  faibles  :  démocratie  sage  et  raisonnable 
qui  observe  les  faits,  discute  des  intérêts  très  actuels,  ne  s'élève  pas  aux 
formules,  apporte  dans  la  politique  le  sens  des  affaires  et  le  goût  des  solu- 
tions rapides  et  pratiques. 

L'auteur  a  condensé  dans  ce  dernier  chapitre  une  masse  considérable 
d'observations  et  de  réflexions.  Son  observation  embrasse  d'un  seul  coup 
d'œil  un  ensemble  et  en  détermine  le  centre,  l'équilibre  et  le  mouvement,  en 
saisit  l'esprit  et  la  portée;  sa  réflexion  glisse  d'un  vol  très  ample  du  passé 
au  présent,  du  présent  à  l'avenir.  Les  faits  ont^té  étudiés  avec  soin,  chaque 
ligne  a  été  méditée,  chaque  idée  taillée  finement  et  enchâssée  à  sa  juste 
place.  Tout  cela  est  déduit  sagement,  construit  logiquement,  exposé  avec 
art.  C'est  l'œuvre  d'un  maître. 

^  M.  C. 

Charles  Benoist.  UEspagnc,  Cuba  et  les  États-Unis,  Perrin  et  C>"',  1  vol. 
in-12.  1807.  —  Les  études  que  M.  Benoist  vient  de  réunir  en  volume  avaient 
été  publiées  il  y  a  quelques  mois  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Nous  les 
y  avions  lues  avec  plaisir,  nous  les  avons  relues,  et  à  les  relire  ainsi,  sans 
les  longues  interruptions  causées  par  la  publication  nécessairement  frag- 
mentée d'une  revue,  nous  les  avons  encore  mieu.^  goûtées. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aux  embarras  que  causent 
actuellement  à  l'Espagne  les  dernières  possessions  qui  lui  restent  de  son 
merveilleux  empire  colonial.  Obligée  de  faire  face  à  deux  révoltes  à  la  fois, 
à  Cuba  et  aux  Philippines,  la  pauvre  Espagne,  cette  Cendrillon  des  nations 
européennes,  a  su  donner  à  ses  sœurs  orgueilleuses  une  splendide  leçon  de 
patriotisme  et  de  virilité.  Les  partis  ont  fait  taire  leurs  haines  et  leurs  que- 
relles; conservateurs,  libéraux,  républicains,  tous  n'ont  plus  pensé  qu'à 
l'Espagne  et  à  sa  grandeur.  Le  vieil  honneur  castillan  s'est  révolté  à  l'idée 
de  voir  se  détacher  de  la  couronne  royale  ses  deux  plus  beaux  fleurons,  et 
la  nation  a  donné  sans  compter  au  gouvernement  les  hommes  et  l'argent 
qu'il  demandait.  Dans  un  premier  chapitre,  M.  l?enoist  étudie  les  insurec- 
tions  de  Cuba,  leurs  causes,  les  griefs  de  la  colonie,  les  réponses  de  la 
métropole,  et  décrit  les  diflicultés  qu'ont  à  surmonter  les  troupes  espa- 
gnoles dans  celte  luttc'  où  elles  rencontrent  deux  ennemis  également  impla- 
cables :  la  nature  et  les  hommes.  Le  chapitre  suivant  est  consacré  à  la 
politique  singulière  suivie  par  les  États-Unis  relativement  à  la  question 
cubaine,  et  le  contraste  est  grand  de  cette  politique  de  marchands,  évaluant 
au  poids  de  l'or  l'ile  dont  la  [)ossession  leur  fait  si  grande  envie,  avec  la 
politique  chevalercsfjue  de  l'Espagne.  Le  ^troisième  chapitre  a  pour  objet 
la  révolte  des  Philippines, 

Dans  les  deux  derniers  chapitres  de  l'ouvrage,  qui  forment  comme  une 
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seconde  partie,  l'auteur  trace  une  esquisse  rapide  et  brillante  des  vingt  der- 
nières années  de  l'histoire  d'Espagne.  Une  figure  domine  toute  cette 
période.  C'est  la  figure  énergique  et  loyale  de  Canovas  del  Castillo,  de 
l'homme  d'état  qui  a  fait  la  restauration  espagnole,  de  celui  devant  qui  se 
sont  inclinés  tous  les  partis,  et  à  qui,  confiant  en  sa  volonté  et  son  intelli- 
gence, le  pays  tout  entier  a  l'ait  appel  à  l'heure  de  détresse  suprême  où  tout 
paraissait  sombrer  à  la  fois.  Canovas  est  mort,  lâchement  assassiné,  avant 
d'avoir  pu  achever  la  tâche  qu'il  avait  si  résolument  acceptée.  L'Espagne  et 
la  monarchie  retrouveront-elles  un  guide  aussi  énergique,  aussi  prudent  et 
aussi  dévoué,  pour  les  guider  au  milieu  des  nombreux  périls  qui  les  mena- 
cent? C'est  sur  ce  doute  poignant  que  M.  Benoisl  clôt  son  livre. 

Nous  n'osons  louer  comme  nous  le  voudrions,  dans  cette  Revue  dont 
tant  de  lecteurs  connaissent  le  sympathique  et  distingué  professeur,  les 
qualités  de  l'ouvrage.  Ce  sont  les  mêmes  qualités  de  vie,  d'entrain,  qui 
donnent  un  caractère  si  original  et  si  attachant  à  ses  leçons.  L'œuvre  est 
une  élude  politique  des  plus  intéressantes,  à  laquelle  le  style,  tour  à  tour 
grave,  malicieux  ou  ironique,  donne  un  attrait  dont  sont  dépourvues,  malheu- 
reusement pour  les  lecteurs,  bien  des  études  de  ce  genre. 

A.  V. 

Charles  Gomel.  Histoire  financière  de  l'Assemblée  conslituanle ,  Guil- 
laumin  et  C'',  2  vol.  in-8",  1897.  —  Dans  deux  volumes  parus  précédem- 
ment, qui  avaient  été  couronnés  par  l'Académie  française  et  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Gomel  avait  exposé  les  embarras 
financiers  croissants  à  mesure  que  se  prolongeait  le  règne  de  Louis  XVI, 
sans  que  celui-ci  se  décidât  à  adopter  une  politique  de  réformes,  qui  seule 
pouvait  éviter  la  ruine  finale.  Turgot,  le  ministre  du  début  du  règne,  qui 
avait  énergiquement  commencé  cette  entreprise,  s'était  vu  sacrifier  aux 
cabales  des  privilégiés.  A  Turgot  avait  succédé  Necker,  administrateur  clair- 
voyant et  habile,  mais  nullement  homme  d'état,  qui  ne  sut  guère  que 
demander  à  l'emprunt  des  ressources  nécessaires  pour  suffire  aux  besoins 
quotidiens.  A  Necker,  disgracié  à  son  tour,  succédèrent  Joly  de  Fleury, 
Galonné,  Brienne,  qui  se  montrèrent  plus  impuissants  encore  à  empêcher 
la  royauté  de  rouler  dans  le  goutfre  qui  s'ouvrait  de  plus  en  plus  grand 
devant  elle.  En  août  1788,  la  banqueroute  paraissait  inévitable;  le  roi  se 
voyait  obligé  de  convoquer  les  États  généraux,  d'appeler  la  nation  tout 
entière  au  secours  de  la  France  en  péril.  Le  tiers  prenait  bientôt  position 
devant  la  royauté  indécise  et  se  formait  résolument  en  assemblée  consti- 
tuante. 

C'est  l'histoire  financière  de  cette  assemblée  que  M.  Gomel  a  entrepris 
de  raconter  dans  les  deux  derniers  volumes  qu'il  vient  de  publier.  Le  pre- 
mier est  consacré  entièrement  à  l'année  1789.  Le  o  mai,  les  États  généraux 
étaient  ouverts  à  Versailles.  Ce  jour-là  même  le  défaut  d'entente  entre  le 
gouvernement  et  la  masse  de  la  nation  se  trouvait  violemment  mis  en 
lumière.  Les  cahiers  du  tiers  lui  enjoignaient  de  s'informer  de  l'état  exact 
des  finances,  de  mettre  un  frein  au  gaspillage,  et,  chose  plus  délicate,  de 
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refondre  entièrement  et  au  plus  tôt  les  institutions  financières  du  royaume. 
Necker  était  le  porte-parole  de  la  royauté;  si  le  roi  ne  l'avait  rappelé  qu'avec 
répugnance,  il  avait  pour  lui  la  faveur  populaire.  Par  un  coup  d'audace, 
par  un  éclair  de  génie,  il  pouvait  justifier  la  confiance  que  la  population 
avait  en  lui,  écarter  peut-être  les  périls  menaçants.  11  ne  sut  pas  s'élever  au 
niveau  des  circonstances.  Il  ignora  volontairement  les  réclamations  des 
cahiers,  et  ne  sut  pas  présenter  aux  députés  le  plan  financier  qu'ils  atten- 
daient de  lui.  La  royauté  se  dérobait;  l'Assemblée  constituante  entreprit 
d'accomplir  les  réformes  impatiemment  attendues  par  la  nation.  Elle  devait 
rencontrer  bien  des  obstacles  sur  sa  route,  et  son  inexpérience  devait  lui 
faire  commettre  bien  des  erreurs.  M.  Gomel  e.xpose  avec  une  grande  lucidité 
des  embarras  que  lui  causa  le  déficit  qui  avait  provoqué  sa  réunion.  Il  montre 
l'Assemblée  s'obstinant  à  entreprendre  une  œuvre  de  réformes  constamment 
harcelée  par  l'obligation  de  fournir  aux  bosoiys  de  chaque  jour.  Elle  avait 
imprudemment  décrété  l'abolition  des  anciennes  taxes;  le  peuple  l'avait 
prise  au  mot  et  se  refusait  désormais  à  les  payer.  A  la  fin  de  1789,  l'Assem- 
blée était  acculée  aux  assignats,  et  elle  n'avait  encore  voté,  du  nouveau 
régime  financier  qu'elle  devait  établir,  que  deux  principes. 

Dans  le  second  volume,  consacré  aux'  années  1790  et  1791,  M.  Gomel 
étudie  l'œuvre  financière  que  l'Assemblée  constituante  parvint  enfin  à  réa- 
liser, malgré  les  embarras  de  plus  en  plus  grands  au  milieu  desquels  elle 
se  débattait.  Avec  une  superbe  audace,  dédaigneuse  de  l'expérience  anté- 
rieure, elle  avait  décidé  de  reconstruire  entièrement  la  machine  fiscale,  et 
pour  pouvoir  se  livrer  à  cet  immense  travail,  elle  n'hésitait  pas  à  demander 
aux  assignats,  sans  souci  de  la  banqueroute  prédite  par  quelques  esprits 
clairvoyants,  les  moyens  de  subsister.  Son  œuvre,  achevée  au  milieu  de  tant 
de  périls,  contenait  en  somme  de  nombreuses  imperfections.  La  Constituante 
a  eu  cependant  le  mérite  de  tracer  le  plan  de  l'édifice  financier  qui  nous 
abrite  encore  aujourd'hui;  si  ses  membres,  ainsi  (jue  le  dit  M.  Gomel,  se 
sont  souvent  et  gravement  trompés,  il  ne  faut  pas  oublier  que  leurs  inten- 
tions étaient  pures,  qu'ils  n'étaient  pas  mus  par  des  mobiles  mesquins,  et 
qu'au  vrai  leurs  erreurs  leur  sont  moins  imputables  à  eux-mêmes  qu'aux 
circonstances  au  milieu  desquelles  ils  ont  eu  à  agir. 

Cet  ouvra^'e,  dont  le  mérite  est  égal  aux  précédents,  constitue  une 
contribution  très  remarquable  à  l'étude  des  origines  de  notre  histoire  finan- 
cière contemporaine. 

A.  V. 

Frédéric  Masson.  Xnpolcon  et  sa  fiimillc,\..  I  (1769-1802).  Paris.  Ollen- 
dorlT,  1  vol.in-«',  1897.  —  M.  V.  Masson  est  l'un  de  ceux  qui  ont  contribué  le 
plus  à  former  dans  la  littérature  histori(ine  contemporaine;  ce  que  l'on  appel- 
lerait volontiers  le  cycle  de  Napoléon.  Dans  cette  personnalité  si  puissante  et 
si  diverse,  il  a  pris  à  tâche  de  rechercher  ce  qu'était  l'homme  privé  :  après 
Napoléon  et  ks  femmes,  Napoléon  chez  lui,  Napoléon  incorinu,  voici  le  pre- 
mier volume  dune  série  qui  en  comprencTra  trois,  et  où  l'auteur  promet 
de  faire  revivre  devant  nous  «  Napoléon  et  sa  famille  ».  Le  programme 
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était  attrayant,  mais  il  était  délicat  :  dans  une  enquête  qui,  pour  être  déter- 
minante, devait  se  faire  très  minutieuse,  on  ristjuait  de  sacrifier  à  la  passion 
du  détail,  et  de  perdre  parfois  de  vue  ce  qui  devait  demeurer  l'idée  maîtresse 
de  l'ouvrage.  M.  F.  Masson  a  évité  ce  danger  avec  une  dextérité  dont  on  ne 
saurait  trop  le  féliciter.  D'une  plume  déliée  et  sobre,  il  nous  montre  tour  à 
tour  chacun  des  membres  de  ce  clan,  de  celte  manière  de  société  secrète 
qu'est  la  famille  napoléonienne.  Avec  quelle  àpreté,  quelle  audace  ils  se 
poussent!  .Nulle  timidité,  nul  respect  humain  :  ce  sont  là  qualités  secon- 
daires, et  d'ailleurs  il  faut  vivre.  Comme  ils  datent  d'hier,  ils  n'ont  point  de 
tradition,  et  d'assurance  ils  Unissent  par  imposer  aux  autres  :  ils  se  trou- 
vent toujours  supérieurs  à  leur  fortune  et  «  gardent  la  confiance  sereine  de 
leur  continuelle  ascension  ».  Napoléon  est  leur  homme  d'atfaires;  c'est  son 
rôle,  à  lui,  de  les  «  caser  )>  et  il  n'a  garde  d'y  manquer  :  de  celui-ci  il  fait 
un  général,  de  celui-là  un  ambassadeur,  de  cet  autre  un  ministre.  Quand  il 
montera  sur  le  trône,  les  siens  y  monteront  avec  lui,  et  de  ses  frères  il  fera 
des  rois.  Pas  un  d'eux  ne  songera  à  s'en  étonner,  et  il  ne  leur  viendra  pas 
à  l'idée  de  s'émerveiller  du  conte  de  fées  qu'ils  ont  vécu.  Si  on  les  poussait 
ils  assureraient  de  bonne  foi  qu'ils  ne  doivent  leur  élévation  qu'à  leur  seul 
mérite.  Malheur  à  qui  essaie  de  les  entraver  ;  leur  hostilité  contre  Joséphine 
ne  vient  pas  de  ses  désordres,  mais  de  ce  qu'elle  n'a  pas  apporté  une 
«  force  »  au  clan,  et  de  ce  qu'elle  tend  au  contraire  à  l'alfaiblir  en  faisant 
donner  à  d'autres  de  l'argent  et  du  pouvoir.  Il  faut  toute  la  souplesse  de 
cette  femme  trois  fois  femme,  qui  sait  gagner  peu  à  peu  du  terrain,  et  qu 
sait  surtout  en  perdre,  pour  triompher,  au  moins  momentanément,  d'une 
famille  si  ardente  et  si  déterminée. 

C'est  sur  ce  triomphe  que  se  ferme  le  premier  volume  de  Napoléon  et  sa 
faïïdtle;  ceux  qui  vont  suivre  apporteront  eux  aussi,  à  n'en  pas  douter, 
un  intérêt  rajeuni  à  cette  étrange  aventure  dont  les  moindres  détails,  pour 
emprunter  un  mot  célèbre,  n'ont  pas  encore  achevé  d'étonner  le  monde. 

G.\STON  Salaun. 

Pierre  Leroy-Beaulieu.  Les  nouvelles  sociétés  anglo-saxonnes.  Australie 
et  la  Nouvelle-Zélande;  Afrique  australe;  Armand  Collin  et  C'",  1  vol.  in-S", 
1897.  —  Au  cours  du  voyage  qu'il  a  fait  en  Australasie  et  dans  l'Afrique 
australe,  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  envoyé  une  série  d'articles  à  l'Econo- 
miste Français  et  à  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Il  vient  de  réunir  ces  articles, 
sous  un  titre  heureusement  choisi.  Ce  sont  bien,  en  elTet,  des  nouvelles 
sociétés  qui  se  forment  dans  l'hémisphère  austral,  sociétés  bien  jeunes 
encore,  mais  appelées  sans  nul  doute  à  un  brillant  avenir.  Elles  joueront 
certainement  un  rôle  important  dans  le  monde  politique  à  la  fin  du  siècle 
prochain  et  viendront  contribuer  à  leur  tour,  après  le  nouveau  monde,  à 
diminuer  la  supn'-matie  de  la  vieille  Europe.  Il  y  a  un  grand  intérêt  pour 
l'observateur  à  étudier  le  développement  de  ces  jeunes  sociétés,  écloses  au 
moment  même  on  les  inventions  modernes  venaient  leur  donner  les  moyens 
de  croître  rapidement  et  d'éviter  les  phases  intermédiaires  par  les(iuelles  a 
dû  passer  le  vieux  monde.  Chose  inquiétante  pour  les  races  latines,  c'est 
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encore  la  race  anglo-saxonne  qui  semble  destinée  à  jouer  dans  ces  contrées 
lointaines  le  rôle  prépondérant,  mais,  et  c'est  un  point  sur  leiiuel  M.  Pierre 
Leroy-Baulieu  aurait  peut-être  pu  insister  davantage,  sous  ces  climats  dif- 
férents, aux  prises  avec  des  difficultés  nouvelles,  il  semble  qu'en  Australasie, 
comme  dans  l'Afrique  australe,  le  caractère  et  les  habitudes  des  émigranls 
de  la  Grande-Bretagne  devront  se  modifier  au  point  de  donner  naissance  à 
des  nationalités  nouvelles,  qui  conscrveroni,  sans  doute  de  la  sympathie 
pour  la  mère  patrie,  mais  chercheront  de  [)1ms  en  plus  une  vie  indépendante 
et  autonome.  Celte  question,  si  vivement  agitée  à  l'heure  actuelle  dans  le 
monde  politique  anglais,  n'a  pas  échappé  à  l'attention  de  l'auteur,  qui 
lui  consacre  la  troisième  partie  de  son  étude.  Il  ne  se  prononce  pas  sur 
l'importance  que  l'on  doit  donner  au  désir  vivement  affiché  par  de  nom- 
breux hommes  politiques  anglais  de  voir  se  créer  une  r/rentcr  Britain,  et 
aux  protestations  de  fidélité  et  de  dévoùmen^  que  viennent  de  renouveler, 
il  y  a  quelques  mois,  les  premiers  ministres  des  colonies,  à  la  reine  elle- 
même,  à  l'occasion  de  son  jubilé.  Pour  notre  part,  nous  inclinerions  plutôt 
au  scepticisme  sur  ce  point.  Les  colonies  savent  l'importance  qu'attache  la 
métropole  à  les  voir  agir  d'accord  avec  elle;  et  il  serait  bien  étonnant 
qu'elles  consentissent  à  entrer  dans  un"e  fédération  ou  dans  tout  autre 
mode  d'organisation  qui  ne  leur  apporterait  pas  de  sérieux  avantages,  sans 
les  priver  de  leur  liberté  actuelle. 

Dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  où  il  traite  de  l'Australie  et  de  la 
Nouvelle-Zélande,  l'auteur,  après  avoir  étudié  rapidement  l'origine  et  le 
développement  de  la  colonisation,  consacre  plusieurs  chapitres  aux  questions 
économiques  et  sociales  qui  passionnent  à  l'heure  actuelle  les  jeunes  démo- 
craties australasiennes.  La  législation  foncière,  les  lois  sur  le  travail,  le  régime 
fiscal,  sont  tout  imprégnés  d'idées  socialistes,  et  offrent  des  expériences 
intéressantes  aux  économistes  et  aux  hommes  d'état  de  l'ancien  monde. 
La  seconde  partie  de  l'ouvrage,  consacrée  à  l'Afrique  australe,  sera  lue  avec 
plaisir  [)ar  ceux  qu'a  surpris  l'agression  du  docteur  Jameson  contre  l'étal 
de  TransvaaI.  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  pu  se  rendre  compte  sur  place  des 
causes  de  l'insurrection  et  des  griefs  des  populations  rivales.  Dans  cette 
contrée,  à  la  différence  de  l'Australasie,  la  race  anglo-saxonne  a  trouvé  en 
face  d'elle  une  population  fortement  constituée,  très  décidée  à  lutter  pour 
le  maintien  de  sa  nationalité.  Il  est  certain  que  dans  cette  lutte,  l'élément 
anglais  l'emportera,  mais  il  est  fort  possible  que,  grâce  à  leur  vitalité,  les 
Boers  exercent  quelque  action  sur  le  caractère  de  leurs  vainqueurs  et  con- 
tribuent fortement  à  la  création  de  la  nationalité  qui  élèvera  un  jour  un 
étendard  indépendant  du  cap  de  Bonne-Espérance  à  la  région  des  grands 
lacs. 

Il  nous  est  d'autant  [dus  agréable  de  signaler  aux  lecteurs  des  Annalm 
ce  très  intéressant  ouvrage,  que  l'auteur,  fils  d'un  de  nos  anciens  profes- 
seurs, et  qui  compte  parmi  les  plus  éminents,  porte  un  nom  cher  à  l'Idole. 
Ils  y  trouveront  de  nombreux  renseignements  qu'il  était  jusqu'à  présont 
impossible  aux  lecteurs  français  de  se  procurer. 

A.  V. 
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Ouvrages  envoyés   à   la  rédaction. 

politiques  et   littéraires  (2 


Cn aki.es  Bk.nard.  —  l.e  Venezuela,  (iou- 

iioiiilhou.  Bordeaux,    t   brocli. 
Cil  AitLKS  BiiSuisT. —  L'E.tpaçjne,  Cuba  ri  les 
Étnfs-Unis.  Perrin  et  C'%  1  vol.in-16. 
1)'  Jacqlk.s    Behtili.o.n.  —   Le  proldème 
de   la   dépopulalion.    (Questions    du 
temps  présent.)  Armand  Colin  et  C", 
1  liroch. 
E.  BouTMY.  —  Le  Développement  de  la 
conslitution  et  de  la  société  poliliquc 
en    Angleterre.     (Nouvelle      édition, 
revue  et  augmentée.)  Armand  Colin 
et  C"",  1  vol.  in- 10. 
CiiAKLF.s   BhOLiLiiET.    —    Les   fonctioHs 
sociales  des  caisses  d'épargne  et  la  loi 
du  fO  Juillet  IS9Ô.  Arthur  Rousseau, 
1   l)roch. 
J.\j«ES  Bkvce.  —  Impressions  of  Sout/i- 
Africa.  Macmillan   and  Co,  London, 
1  vol.  in-8". 
Joseph  Capperox.   —  Notes  d'art  et  de 
litléralure.  (Avec  une  notice  biogra- 
phique   par   Max   Leclerc.)   Armand 
Colin  et  C'%  1  vol.   in-t6. 
Max.  CiiOLTiiLiER.  —  Laqueslioh  d'Orient 
depuis   le   traité    de   lierlin.   Arthur 
Rousseau,  1  vol.  in-8". 
.Maimi  s    Dechespe.    —    Le    Congrès    de 

l'humanité.  Chamuel,  1  vol.  in-i6. 

Do.MOL.    —    M.     Thiers;    le    Comte    de 

Sain  t-  Vall/er  ;  le  général  deManteuffel. 

Armand  Colin  et  C",  l'vol.  iu-10. 

DoN.NEr. —  L'action.  Fischbacher.  t  vol. 

in-12. 
C.  FAr.KEGUETTES.  —  Société,  état,  patrie. 
(Éludes  historiques,   politiques,  phi- 
losophiques, sociales  et  juridiques.) 
A.  Chevalier-Maresq  et  0'%  2  vol.  in-8". 
LoLis   Favhe.   —  Conseils  aux  avocats 
et    aux   professeurs    sur   la   diction. 
V.  Giarxl  et  E.  Briére,  1  broch.  in-10. 
Jules   Fekkv    —  Discours   et   opinions, 
t.  VI  (Discours  sur  la  politique  inté- 
rieure jusqu'au  .'!0  mars  ISS.o);  publiés 
par    Paul   Robiquét.    Armand    Colin 
et  G"",  i  vul   in-8". 
Fontaine.   —  Les  grèves.  (Questions   du 
temps  présent.)  Armand  Colin  et  C", 
I   broch. 
Jean  IIeimweii.  —  La  parole  soit  à  r Al- 
sace-Lorraine.   (Questions   du    temps 
présent.)  .Vrmand  Colin  etC".  t  broch. 
Ue   Lap.ivikiie.  —  .{lerandre    Urùchner. 

Le  Soudier.   1  broch. 
Louis  Leoeh,  professeur  au  Collège  de 
France.   —  Le  monde  Slave;  études 


édition, 

revue  et  augmentée).  Hachette  et  C", 
I  vol.  in-16. 
Le  Gi.av.  —  Une  intervention  en  Crète. 

Honoré  Champion,  t  broch. 
Les  Origines  (te  l'alliance  russe.  Honoré 

Champion,  t  vol.  in-12. 
Legkand.  —  L'idée  de  patrie.  Hachette 

et  C",  1  vol  in-8". 
A.  Lkrov-Beaulieu.  —  L'anliséinitisyne. 

Calmann-Lévy,  1  broch. 
Paii.  Leroy-Beallieu.  —  L'Algérie  et  la 
Tunisie  (2e  édition,  remaniée  et  aug- 
mentée). Guillaumin  etC",  1  vol.  in-S". 
E.  Levasseur.   —  L'ouvrier  américain. 
(L'ouvrier  au  travail.  L'ouvrier  chez 
lui.     Les    questions    ouvrières.)    L. 
Larose  et  Forcel.  2  vol.  in-8". 
L^ enseignement  primaire  dans  les  pays 
civilisés.     Berger    Levrault    et     C", 
1  vol.  in-S". 
LoRiA.  —  Problèmes  sociaux  contempo- 
rains. Giard  et  Brière,  1  broch. 
MouLLET.  —   La  création  et   la   provi- 
dence. Hachette  et  C'%  1  vol.  in-8". 
Murai.  ^  En  Espagne.  Pion,   Nourrit 

et  C'%  1  vol.  in-8". 
Pariset.  —  L'État  et  l'Église  en  Prusse. 

Armand  Colin  et  C'%  1  vol.  ia-8". 
H.  Soulier.  —  Des  origines  et  de  l'état 
social  de  la  nation  française.  V.  Giard 
et  E.  Brière,  1  vol.  in-8". 
Paolo  Raff.  Trojano.  —  Lastoria  coine 
scienza  sociale.  Luigi  Pierro,  Napoli, 
1  vol.  in-16. 
MiciiEL-Axr.E    Vaccaro,    —     Les    bases 
sociologujues  du    droit  et    de    l'état. 
(Bibliothèque   sociologique    interna- 
tionale, vol.  XL)  V.  Giard  et  E.  Brière, 
I  vol.  in-S". 
Maurice  Vanlaer.  —  L'alcoolisme  et  ses 
remèdes.  Armand  Colin  et  C".  1  vol. 
in-lN. 
Vazeili.e.    —    La    c/uestion    sociale.   V. 

Giard  et  E.  Brière.  1  broch. 
Verlv.   —   Les  socialistes  au  pouvoir. 

Le  Soudier,  I  broch. 
Le  triomphe  du  socicdisme  (2"  édition). 

Le  Soudier,    1  broch. 
Welsculnger.  —  Le  roi  de  Rome.  Pion, 

Nourrit  et  C",  1  vol.  in-S". 
Les  communes  mixtes  et   le  gouverne- 
ment des  indigènes  en  .Itgérie.   Cbal- 
lamel,  1  broch. 
Code    civil   du    Vénézula.  V.  Giard   et 
E.  Brière,  1  vol.  in-8". 


CHRONIQUE  DE  L'ÉCOLE, 


Examens  de  l'école.  —  Ont  oljtenii  le  diplôme  à  la  session  extraordi- 
naire de  novembre  :  dans  la  section  administrative,  MM.  Amiard,  Meina- 
dier,  Sonolet;  — dans  la  section  diplomatique,  MM.  Rlavinhac,  de  l'Eglise, 
Lefébure. 

Conseil  d'état.  —  Concours  de  décembre  i SOI .  Ont  été  reçus  :  MM.  iïan- 
notin,  Laurent,  Ripert,  Smet,  anciens  élèves  de  l'école. 
Les  compositions  écrites  ont  porté  sur  les  sujets  suivants  : 

^o  Là  Chambre  haute.  —  De  Vutilité  et  da  rôle  d'une  seconde  chambre.  His- 
torique de  la  question  des  chambres  hautes  en  France.  Exposer  et  apprécier 
les  solutions  qui  lui  ont  été  données  par  la  constitution  actuelle. 

2°  Des  troubles  à  main  armée  ayant  éclaté  dans  une  commune,  des  dommages 
imputables,  tant  à  ses  habitants  qu'à  ceux  des  communes  voisines,  ont  été  causés 
aux  personnes  et  aux  propriétés .  Malgré  le  maire,  des  troupes  ont  été  envoyées 
par  le  préfet  et  ont  séjourné  dans  la  commune . 

V ordre  rétabli,  le  préfet,  dans  des  instructions  adressées  au  maire,  fait 
connaître  quelles  sont  les  diverses  responsabilités  encourues,  à  la  charge  de 
qui  retombent  k  paiement  des  dommages  et  celui  des  dépenses  faites,  les  voies 
de  recours  qui  appartiennent  aux  ayants  droit  et  les  moyens  d'exécution  forcée 
dont  ils  peuvent  user.  Il  examine  enfin  par  quels  procédés  la  commune,  si  elle 
désire  s'acquitter  volontairement,  pourra  se  créer  des  ressources  à  l'effet  de 
payer  sa  dette.  On  sait  qu'elle  possède  des  rentes  sur  l'état  ainsi  qu'un 
domaine  privé  et  qu'un  octroi  y  est  établi. 

Ministère  des  Affaires  étrangères.  —  Concours  de  décembre  1897.  — 
Ont  été  admis  :  MM.  Dejcan,  Filippi,  Fouchet,  Gayat,  Laroche,  Maruèjouls , 
Polrel,  de  Verchère  de  RelTye,  anciens  élèves  de  l'école. 

La  composition  d'histoire  diplomatique  avait  pour  sujet  : 

Transformai  ions  politiques  des  peuples  de  ra'-e  slave,  de  1112  à  ISIS.  Con- 
séquences de  ces  changements  au  point  de  vue  de  la  politique  européenne. 

Les  compositions  données  à  l'examen  de  mars  portaient  sur  les  sujets 
suivants  : 

i"  Les  traités  internationaux  :  leur  négocialion,  leur  conclusion,  leur  rati/i- 
calion  et  leur  durée. 

2°  Analyser  le  livre  jaune  concernant  l'union  des  principautés  de  Moldavie 
et  de  Vnlachir  sons  le  princr  Charles  de  Ilohcnzolhi'u,  en  IS66. 

Discours  de  M.  Albert  Sorel  à  l'Université  de  Lille.  —  Désireuse 
de  célébrer  la  renaissance  des  universités  indépendantes,  l'Université  de 
Lille  a  prié  M.  .Albert  Sorel  de  présider  la  séafice  solennelle  de  rentr('e,  qui 
a  eu  lieu  le  i  novembre. 
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M.  Sorel  a  exposé  dans  un  discours  magistral  le  but  que  doivent  se 
proposer  les  Universités  nouvelles,  l'emploi  qu'elles  doivent  faire  de  leur 
indépendance  reconquise,  et  le  profit  qu'elles  doivent  retirer  de  la  réunion 
des  cours,  depuis  si  longtemps  isolés,  des  diverses  facultés,  qui  vont  trouver, 
fî race  à  ce  contact  permanent,  un  renouveau  de  vitalité. 

Magnifique  est  le  programme  que  l'éminent  professeur  a  proposé 
aux  Universités  nouvelles.  C'est  à  elles,  leur  a-t-il  dit,  qu'incombe  le  devoir 
de  défendre,  de  recueillir,  de  conserver  les  humanités.  C'est  à  elles  qu'il 
appartient  k  de  grader  en  honneur  le  travail  désintéressé,  la  haute  culture 
intellectuelle  >>,  que  notre  démocratie  ne  dédaigne  pas,  à  coup  sur,  mais 
que  les  nécessités  de  la  vie  l'obligent  à  négliger,  pour  acquérir  plus  rapi- 
dement les  connaissances  immédiatement  pratiques.  Une  tâche  plus  lourde 
peut-être  leur  incombe  encore.  Les  Universités  ne  doivent  pas  s'isoler  dans 
les  recherches  scientifiques,  se  cloîtrer,  fermer  leur  attention  au  monde  du 
dehors.  Bien  au  contraire,  elles  doivent  se  tenir  au  courant  des  aspirations 
de  leur  temps,  afin  de  pouvoir  diriger  la  jeunesse  dans  les  voies  nouvelles 
où  ses  désirs,  ses  inquiétudes,  la  font  s'engager  imprudemment  quelque- 
fois, et  dans  l'exploration  desquelles,  entraînée  par  son  ardeur  et  ses  sym- 
pathies, elb'  oublie  la  prudence  et  le  calme  scientifiques. 

Ce  sera  répondre  aux  aspirations  actuelles  que  de  faire  entrer  dans  l'Uni- 
versité l'étude  des  sciences  sociales.  Mais,  suivant  l'esprit  avec  lequel  on  les 
abordera,  leur  élude  sera  des  plus  passionnantes  et  des  plus  fructueuses , 
ou  demeurera  monotone  et  stérile.  «  Ce  sont  les  sciences  de  la  vie;  il  faut 
qu'elles  entrent  vivantes  dans  l'Université.  La  vie!  la  vie!  observée,  aimée, 
recueillie  de  partout,  répandue  avec  largesse,  abondante,  ardente,  mais 
aussi  rétléchie  et  consciente,  pleine  de  lumière  et  pleine  de  devoirs;  voilà, 
a  dit  excellemment  .M.  Sôrel.  ce  que  nous  devons  apporter,  avant  tout,  dans 
l'enseignement  de  ces  sciences,  et  ce  qui  en  doit  principalement  ressortir 
pour  nos  élèves.  »  Il  nous  semble  que,  dans  ces  quelques  paroles,  M.  Sorel 
a  merveilleusement  exprimé  le  but  si  heureusement  poursuivi  par  lui  dans 
l'enseignement  historique  qu'il  donne,  avec  tant  de  succès  et  de  fruit  depuis 
plus  de  vingt-cinq  ans  maintenant,  dans  cette  école  '. 

Réception  de  M.  Albert  Vandal  à  l'Académie  française.  —  Le 
jeudi  23  décembre,  M.  Albert  Vandal  a  été  reçu,  en  séance  publique,  par 
l'Académie  française,  qui  l'avait  appelé  à  succéder  au  fauteuil  laissé  vacant 
par  la  mort  de  .M.  Léon  Say.  .Suivant  la  tradition,  il  a  fait  l'éloge  de  son 
prédécesseur.  Il  était  impossible  de  faire  un  éloge  plus  délicat  et  plus  digne 
de  l'homme  de  bien  et  de  l'homme  d'état  qui  sut,  au  lendemain  d'une 
guerre  désastreuse,  rétablir  si  habilement,  par  une  politique  sage  et  sincère, 
l'ordre  dans  nos  finances  aux  abois.  .M.  Vandal  n'a  pas  oublie'  non  plus 
l'éminent  professeur  qu'a  été  .M.  Léon  Say.  Descendu  du  pouvoir,  il  vint 
modestement  prendre  possession  d'une  chaire  à  l'école,  à  laquelle  il  appor- 
tait l'éclat  de  sa   renommée  et  de   son    talent.  Repris   par  la  politique , 

1.  Le  discours  de  M.  A.  Sorel  a  été  public  in  cxlensî  daus  la  Revue  interna- 
tionale de  l'enseignement,  n"  de  novembre. 
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M.  Léon  Say  ne  put  continuer  ses  leçons  aussi  longtemps  que  rcût  désiré 
son  auditoire;  mais  il  resta  toujours  un  fidèle  ami  de  l'école,  et  il  revint 
souvent  présider,  avec  sa  bonne  grâce  habituelle,  le  groupe  de  finances,  et 
faire  profiter  ses  membres  de  son  expérience  et  de  ses  savants  conseils. 

M.  le  comte  d'Haussonville  a,  dans  sa  réponse,  très  finement  analysé,  el 
loué  comme  il  convenait,  le  talent  et  les  rares  qualités  d'historien,  qui  sont 
si  goûtées  des  nombreux  auditeurs  et  élèves  de  M.  Vandal.  Il  a  rappelé  à 
quelle  heureuse  circonstance  il  a  dû  de  pouvoir  librement  les  développer. 
Après  avoir  éié  admis  brillamment  au  Conseil  d'état,  M.  Vandal,  voyant,  au 
bout  de  quelques  années,  sa  carrière  entravée  par  des  motifs  politiques  dus 
à  la  pusillanimité  o  d'un  garde  des  sceaux  trop  vigilant  »,  donna  simple- 
ment sa  démission.  A  cette  démission,  le  Conseil  d'état  devait  perdre  davan 
tage  que  le  démissionnaire,  car  «  son  indépendance  reconquise  »  permit  a 
M.  Vandal  «  d'obéir  en  toute  liberté  au  démon  littéraire  qui,  depuis  plusieurs 
années,  le  tourmentait  en  secret  >>.  M.  d'Haussonville  a,  très  galamment, 
associé  l'École  des  sciences  politiques  à  la  solennité  du  jour.  Il  lui  a  adressé, 
ainsi  qu'à  son  éminent  fondateur  et  directeur,  des  éloges  dont  seront  tou- 
chés et  flattés  tous  ceux  qui  lui  appartiennent,  ou  qui  lui  ont  appartenu. 


CHRONIQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

SÉANCE  DE  RENTRÉE 

La  séance  de  rentrée  a  eu  lieu  le  samedi  H  décembre,  sous  la  présidence 
d'honneur  de  M.  Albert  Sorel,  de  l'Académie  française,  professeur  à  l'École. 

M.  Delavaud,  président  de  la  Société,  s'est  fait  l'interprète  des  sentiments 
de  tous  en  regrettant  qu'il  n'eût  pas  été  possible  à  notre  éminent  et  cher 
directeur,  M.  Boutniy,  d'assister  à  celte  première  réunion  générale.  Il  a 
remercié  ensuite  M.  Albert  Sorel,  le  maître  aimé,  dont  nous  fêlions  il  y  a 
peu  de  temps  la  douzième  année  d'enseignement  à  l'École,  d'avoir  bien  voulu 
consacrer  cette  soirée  à  la  Société  et  donné  ainsi  plus  d'éclat  à  la  fête. 
Remerciant  M.  Brenier,  chef  de  la  mission  lyonnaise  en  Chine,  d'avoir 
accepté  de  faire  à  ses  camarades  une  conférence  sur  son  voya^'e,  M.  Dela- 
vaud rappelle  que  l'an  dernier  la  conférence  était  faite  par  un  des  nôtres, 
également  retour  de  Chine,  M.  Grenard. 

M.  Albert  Sorel  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Brenier,  qui  a  donné  à  sa 
conférence  le  litre  séduisant  et  un  peu  énigmatique  de  V Illusion  jaune. 

Après  avoir  payé,  en  rappelant  un  usage  chinois,  un  juste  tribut  d'hom- 
/nages  à  ses  maîtres  de  l'I-cole,  el  s'être  excusé  de  l'insuffisante  prépara- 
tion de  sa  conférence,  M.  Brenier  pose  en  ces  termes  la  triple  hypothèse 
qu'il  se  propose    d'examiner  pour  la  justification  du  titre  de  sa  conférence. 

«  Ou  bien  la  Chine,  dit-il,  est  capable  de  se  transformer  après  une  très 
«  rapide  formation,  de  développer  ses  productions,  d'adopter  les  progrès 
i<  industriels  modernes,  c'est-à-dire  de  s'enrichir;  —  et  dans  ce  cas  nous 
«  avons  plus   à  y  gaguer  qu'à  y  perdre,  car  la   Chine  développée  sera  la 
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«  Chine  enricliic,  et  ce  ne  sera  (7ue  quand  elle  aura  acquis  une  plus  grande 
«  richesse  que  hi  Chine  pourra  nous  aciieler  certaines  marchandises  euro- 
péennes actuollonient  absohinifnl  hors  de  prix  poui-  les  h.ihitanls.  L'évo- 
'  iution  de  la  Chine  entraînera  d'ailleurs  une  hausse  des  sahiires  et  du  prix 
H  de  la  vie,  et  en  même  temps  une  baisse  du  prix  des  matières  premirres,  et  de 
<(  plus  grandes  facilités  de  communication  dont  profiteront  les  Kuropéens.  >• 
«  Ou  bien  la  Chine  ne  peut  pas  opérer  seule  son  évohition  —  soit  qu'elle 
«  ait  besoin  d'un  secours  permanent  de  l'étranger,  au  point  de  vue  capitaux 
('  et  surtout  dirertion,  pour  l'accomplir,  et  surtout  pour  y  perscièrer,  aufjuel 
((  cas  c'est  à  ceux  qui  interviendront  pour  l'initier  à  une  vie  économique 
«  nouvelle  de  s'assurer  le  bénéfice  légitime  de  leur  intervention;  —  soit  que 
«  cette  vie  économique  nouvelle  devienne  le  signal  de  la  décomposition 
<(  intérieure  et  de  la  disruption.  Que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  derniers 
«  effets  se  produise,  dans  ces  deux  hypothèses  non  plus  on  ne  saurait  évo- 
«  quer  un  péril,  ou  du  moins  il  est  reculé  dans  un  tel  lointain  qu'il  ne 
«  mérite  vraiment  plus  ce  nom.  » 

M.  Brenier,  après  une  analyse  détaillée  de  chacune  de  ces  hypothèses,  ne 
cache  pas  que  c'est  la  dernière  qui  lui  paraît  la  plus  vraisemblable  et  il  ter- 
mine par  une  comparaison  empruntée  à  un  souvenir  de  voyage.  «  La  Chine, 
dit-il,  ressemble  à  certaine  pagode  rencontrée  sur  notre  route.  Étonné  par 
l'aspect  imposant  qu'elle  présentait  de  loin,  nous  pressâmes  le  pas  pour  la 
visiter,  pendant  que  nos  porteurs  continuaient  leur  marche;  arrivés  auprès, 
nous  nous  aperçûmes  que,  de  la  pagode,  il  ne  subsistait  que  la  façade.  » 

«  La  pagode,  ajoute  le  conférencier,  ne  se  rebâtira  pas  toute  seule.  Le 
«  pays  ne  fournira  pas  les  architectes  nécessaires.  Si  nous  nous  proposons 
«  pour  jouer  un  rôle,  n'oublions  pas  de  réclamer  notre  légitime  salaire.  Mais 
«  commençons  par  être  bien  persuadés  que  nous  sommes,  nous  autres  Euro- 
«  péens,  des  architectes,  les  vrais,  sinon  les  seuls.  » 

.\ous  nous  bornons  ici  à  ce  bref  résumé  de  la  conférence  de  M.  Brenier, 
qui  sera  publiée  intégralement,  soit  dans  les  Annales,  soit  dans  l'Annuaire. 
M.  Sorel,  dans  une  captivante  improvisation,  remercie  et  félicite  chaleu- 
reusement le  conférencier;  mais  s'il  le  félicite  de  sa  conférence,  il  le  félicite 
bien  davantage  d'avoir  fait  une  chose  beaucoup  plus  rare  et  beaucoup  plus 
diriicile  :  c'est  d'avoir  été  en  Chine  et  d'y  avoir  voyagé  d'une  façon  aussi 
fructueuse. 

Il  rend  hommage  à  la  ville  de  Lyon  qui  a  eu  cette  idée  juste,  malheureu- 
sement trop  peu  commune  chez  nous,  d'envoyer  quelques  hommes  inlelli- 
gents  étudier  chez  lui  un  peuple  étranger,  se  rendre  compte  de  ses  besoins, 
de  ses  facultés  et  de  la  concurrence  possible  que  nous  pouvons  craindre  de 
sa  part,  comme  des  avantages  que  nous  pouvons  retirer  de  relations  plus 
fréquentes  avec  lui. 

Nos  commerçants  cherchent  trop  souvent  à  écouler  au  dehors  les  marchan- 
dises de  rebut  dont  ils  ne  trouvent  pas  le  placement  en  France.  Mais,  de 
ces  marchandises-là,  on  n'en  veut  plus,  même  au  Soudan.  Il  est  indispen- 
sable qu'ils  se  rendent  compte  des  demandes  des  marchiTs  étrangers,  pour 
se  mettre  en  état  de  les  satisfaire.  Il  faut  aussi  qu'ils  apprennent  à  se  passer 
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des  intermédiaires  étrangers,  anglais,  allemands,  auxquels  ils  confient 
généralement  le  soin  d"écouler  leurs  produits.  Les  Anglais  ne  Iravaillent 
que  pour  eux;  les  Allemands  se  montrent  complaisants,  mais  s'ils  se  font 
nos  commissionnaires,  c'est  uniquement  dans  le  but  de  faire  connaissance 
avec  nos  clients,  pour  nous  les  enlever  après. 

En  terminant,  M.  Sorel  fait  ressortir  les  nombreux  avantages  que  la 
Société  olfre  à  ses  membres  :  relations  amicales  et  utiles,  développement  de 
l'esprit  de  solidarité  entre  les  promotions  successives,  étude  en  commun 
des  questions  se  rattachant  aux  matières  enseignées  à  l'école.  Dans  les  réu- 
nions et  les  banquets,  les  étrangers  trouveront  l'occasion  de  parler  français; 
c'est  ce  qu'ils  cherchent  en  France,  comme  les  Français  devraient  le  cher- 
cher à  l'étranger,  mais  ceux-ci  ne  suivent  pas  assez  leur  exemple. 

La  soirée  offerte  aux  nouveaux  élèves  de  l'J^cole  par  leurs  camarades  de 
la  Société  s'est  terminée  gaiement,  au  milieu  des  conversations  les  plus 
animées.  Un  buffet  avait  été  dressé  par  les  soins  de  la  Société  dans  une  des 
salles  de  l'École. 

Un  exemplaire  des  médailles  gravées  par  Roty,  que  la  Société  décerne 
tous  les  ans  aux  élèves  auteurs  des  deux  meilleures  conférences  prononcées 
dans  l'année  aux  réunions  de  sections,  était  exposé  dans  le  promenoir. 

Dîner  du  15  décembre.  —  Le  duier  du  lo  décembre,  présidé  par 
M.  Delavaud,  a  réuni,  au  Grand-Véfour,  quatre-vingts  membres  de  la  Société. 
Anciens  et  nouveaux,  confondus,  se  sont  assis  au  gré  des  sympathies  et  du 
hasard,  souvent  heureux.  Un  grand  nombre  de  nouvelles  relations  se  sont 
ébauchées,  qui  seront  consolidées  et  complétées  à  l'Ecole  et  aux  prochaines 
lé  un  ions. 

Italie.  —  Notre  camarade  le  D""  Mario  Carli,  qui  habite  Home  (95,  'Via 
Veneto),  nous  a  écrit,  nous  disant  qu'il  serait  heureux  d'accueillir  les 
membres  de  la  Société  qui  se  rendraient  dans  cette  ville  et  de  leur  rendre 
les  services  qui  seraient  en  son  pouvoir. 

Salle  d'armes.  —  La  Société  a  obtenu  pour  ses  membres,  de  M.  Cler- 
motitel.  maiUe  d'armes,  9  rue  Coëtlogon,  les  conditions  de  faveur  suivantes  : 
Au  mois,  3  leçons  par  semaine,  15  francs; 
Au  mois^  C  leçons  par  semaine,  20  francs; 
A  l'année,  tous  les  jours,  100  francs. 
Ces  prix  comprennent  l'usage  de   l'appareil  hydrothérapique. 
La   salle  est  ouverte  de  sept  heures  à  midi,  et   de  deux  Iicurcs  à  sept 
heures. 

Dinars  mensuels  de  1898.  —  Le  diner  de  la  Société  aura  lieu  ie 
deuxième  mardi  de  chaque  mois,  au  Grand-Vi'four  (l'alais-Ruyal),  à  sept 
heures  et  demie.  —  Tenue  de  ville. 

La  cotisation,  fixée  à  7  francs,  sera  reçue  par  raj)pariteur  de  l'école  jus- 
qu'à l'avant-veille. 

Le  premier  diner  de  1898  aura  lieu  li;  1 1  janvier.  H, 


MOUVEMENT  DES   PÉRIODIQUES. 


Histoire,  diploniatie,  politique. 


Rf.vie  des  Delx  Momies. —  f'  novem- 
bre. Clialeaiibriand  et  la  guerre  d'Es- 
pagne; II,  Chateaubriand  ministre  des 
afTaires  étrangères  (M"  de  Gabriac).  — 
Une  reine  de  Suède,  sœur  du  grand 
Frédéric.  —  1ô  novembre.  Les  luttes 
entre  l'Église  et  l'État  au  xix°  siècle; 
II,  Les  phases,  la  Révolution  française 
et  le  premier  empire  (E.  Lamy).  — 
■1"  décembre.  La  monarchie  austro-hon- 
groise; II,  Les  partis  et  les  hommes 
(Ch.  fJenoist).  —  I S  décembre.  L'Europe 
et  le  Directoire;  IV,  La  perte  de  l'Italie, 
la  France  en  danger  (A.  Sorel). 

Rente  de  Paris.  —  /"  novembre.  Let- 
tres à  Monlalembert;  II  (Lamennais). 

—  Ma  retraite  du  pouvoir  (duc  de  Riche- 
lieu); II.  —  1"  décembre.  Les  afTaires 
de  Crète;  I  (V.  Rérard).  —  La  crise 
austro-hongroise. —  1ô  décembre.  Après 
Waterloo;  I,  Paris  (maréchal  Davout). 

—  Les  affaires  de  Crète;  II  (Y.  Bé- 
rard). 

Le  Correspondant.,  —  10  novembre. 
Le  duc  d'.\umale.  suite  (E.  Daudet).  — 
En  Hongrie  :  le  renouvellement  du 
compromis;  le  conflit  des  nationalités. 

—  La  France  en  1814,  d'après  les  rap- 
ports inédit?  du  comte  Angles.  —  2ô  no- 
vembre. La  liberté  de  la  presse  sous  le 
Directoire  (A.  Desjardins).  —  Le  duc 
d'Aumale,  les  dernières  années  (E.  Dau- 
det). —  La  cour  de  Napoléon  III;  la 
jeunesse  de  Napoléon  I".  —  10  décem- 
bre. Voltaire  avant  et  pendant  la  guerre 
de  sept  ans  (de  Broglie).  —  Le  duc  d'Au- 
male; III,  les  derniers  jours,  la  mort 
(Ernest  Daudet). 

Revie  l'oi.rrioTE  et  parlementaire.  — 
Novembre.  L'organisation  du  parti  pro- 
gressiste (.Marcel  Fournier).  —  Le  réfé- 
rendum en  France  et  le  futur  pro- 
gramme du  parti  progressiste.  — 
M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine  (G.  Mi- 


chel). —  Décembre.  L'enseignement  et 
la  démocratie  :  les  études  libérales  et 
la  «  crise  universitaire  »  (A.  Fouillée). 
—  La  surveillance  de  la  haute  police 
(Poux-Franklin).  —  Le  Péril  jaune  (Louis 
Vignon). 

Cos.MOPOLis.  — •  Novembre.  Un  projet 
inédit  de  Dumouriez  (P.  Bonnefon).  — 
Aus  Moltkes  militarischer  Correspon- 
deuz  (fin).  —  Die  sozialen  Aufgaben  des 
modernen  Staales  (fin).  —  Décembre. 
Les  cent  jours  en  Italie.  —  Un  projet 
inédit  de  Dumouriez  (fin). 

Revue  historique. —  Novembre-dtfcem- 
bre.  Notice  sur  les  chartes  de  coutumes 
de  Pouy-Corgelat  et  de  Bivès  (Fr.  Funck- 
Brentano).  —  Le  congrès  des  historiens 
allemands  à  Innsbruck  et  la  science  de 
l'histoire  en  Allemagne  (G.  Blondel). 

Revue  rritannique.  —  Novembre.  Na- 
poléon et  la  Hongrie. 

BiBLiiniiÈQUE  universelle.  —  Novem- 
bre et  décembre.  La  politique  russe  dans 
la  question  d'Orient.  —  Décembre. 
L'armée  aux  États-Unis. 

Revue  bleue.  —  30  oclobre.  Napoléon 
à  Brienne  (A.  Chuquet).  —  Réflexions 
sur  la  criminalité  et  le  socialisme 
(A.  Fouillée).—  6  novembre.  La  marine 
française  en  1810  :  le  combat  de  l'ile 
de  la  Passe  (Ch.  Giraudeau).  —  13  no- 
vembre. La  mairie  de  .New-York  (.\.  Moi- 
reau).  —  20  novembre.  Paris  au  lende- 
main du  9  thermidor  (A.  Aulard).  — 
37  novembre.  Le  référendum  J.-P.  Laf- 
fitte).  —  Le  droit  du  peuple  à  l'instruc- 
tion (G.  Séailles). —  Les  sociétés  secrètes 
en  Prusse  (1811-1812)  (G.  Cavaignac  . 

Le  Monde  ÉcuNOMiyuE.  —  i  décembre. 
L'enseignement  primaire  dans  le  monde 
civilisé  (P.  Beau  regard). 

Le  Mémokial  niPLnMATiyuE.  —  2/  no- 
vembre. La  politique  étrangère  de  l'An- 
gleterre. —  28  novembre.  L'armée  an- 
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(glaise.  —  J  décembre.  Les  événements 
en  Autriche  et  le  compromis  austro- 
hongrois.  —  li  décembre.  L'Uruiïuay 
et  l'assassinat  du  président  Borda.  — 
Le  tr;Hlé  de  paix  gréco-turc. 

La  S(Ï*e.\ce  s()(;i.\le.  —  Décembre.  La 
plus  grande  municipalité  du  monde  : 
les  élections  de  New-York  (P.  de  Rou- 
siers).  —  I-cs  trois  éléments  de  la 
société  anglaise.  —  Le  quatrième  cen- 
tenaire de  Vasco  de  Gama  :  ce  qui  hl 
la  décadence  du  Portugal. 

Deitsche  HiNDSCHAu .  —  Novembre. 
Ostasien  seit  dem  chinesish-japanischen 
Kriege.  —  Décembre.  Die  Slelluug  der 
historischen  Wissenschaflen  in  der 
Gegenwart 

Pbelssisciie  .Iahubccheh.  —  Novembre. 
Aus  Turcan  und  Arménien,  V.  —  Décem- 
bre. Aus  Turcan  und  Arménien,  VI. 

Zeitschhifi  flk  oie  gesamte  Staats- 
wissENsr.iiAKT.  —  Vicrtes  Heft  1897. 
Uher  (ien  wissenschaftlichen  BegrilT 
der  Politik.  —  Kapitalislische  Anfange 
in  der  Landwirlschaft  und  im  (iewerbe. 

—  Das  Weseudes  Bnudestaals. 

The  CiiMEMPuHAHV  Review.  — Décem- 
bre. Wanled  a  policy.  —  Libéral  calho- 
licism. 

The  Nixeteenth  Centlhv.  —  Novembre. 
The  Dual  and  Ihe  triple  alliance (Grispi). 

—  Modem  éducation.  —  Creeds  in  the 
Primary  Schools. 

The  Eco.NoMisT.  —  6  novembre.  The 
New  York  élection.  —  13  novembre. 
Lord  Salisbury  al  the  Guildhail.  —  The 
Austrian  Point  of  Danger.  —  iO  novem- 
bre. Lord  Salisbury  on  the  London 
Counly  Council.  —  Austria  and  Turkey. 

—  27  novembre.  The  Austrian  cliancei- 


lor's  Speech  to  the  Délégations.  —  4  dé- 
cembre. The  Gernian  Eniperor's  Speech. 

—  11  décembre.  Conliiienlal  Parlia- 
menls. 

The  Nation. — 25  novetnbrc.  Mawaiian 
Annexation.  —  The  Influence  of  the 
Press.  —  Populism  in  collèges.  —  9  dé- 
cembre. The  Presidenl's  message.  — 
The  foreign  policy  of  England. 

The  Statist.  —  30  octobre.  Tiie  franco- 
american  proposais  and  the  govern- 
ment.  —  '21  novembre.  The  coming 
army  bill.  —  11  décembre.  The  Presi- 
dcnt's  Jlessage. 

TiiE  Satirday  Review.  —  SO  octobre. 
Greece  and  ils  people.  —  6  novembre. 
The  Crisis  in  VVesl  Africa.  —  13  novem- 
bre. Lord  Rosmcad  and  Mr. Chamberlain. 

—  20  novembre.  Our  iiiefticieut  army. 

—  27  novembre.  The  Indian  forward 
Policy.  —  4  décembre.  The  (îermans 
al  Kiao-Chiao.  —  The  crisis  in  Ihe  Upper 
Nile.^ — //  décembre.  JhQ  Cost  and  the 
Efficiency  of  our  Army,  L 

Die  Nation.  —  30  octobre.  Glossen 
zur  Zeilgeschichle  :  furslen  und  presse. 

—  De  New  Jorker  Mayorswahl.  — 
H  novembre.  Oeslerreisch  am  Schei- 
devvege,  L  —  Die  Krisis  der  niodernen 
Slaates.  —  /.'/  novembre.  Der  Kampf 
gegen  die  agrarischen  UebergrilTe.  — 
Oesterreich  am  Scheiduwege,  II. —  Im 
agrarisclies  Zugesliindniss.  —  20  novem- 
bre. Znni  FloUeiiplan.  —  Die  badischen 
Landtagswahlen.  —  Zur  Einschninkung 
der  Majesliils  beieidigungsprozesse.  — 
27  novembre.  Politik  und  Kommiinalpo- 
litik.  —  4  décembre.  Die  Marineporlage. 

—  Das  Chaos  in  Oesterreich.  —  1 1  dé- 
cembre. Die  Lage  in  Oeslerreich-Ungarn. 


Financer,  éconuiiiie  piditiqiie. 


Revue  ues  Deux  Mo.ndes.  —  15  no- 
vembre. Le  communisme  en  Amérique; 
le  communisme  dans  la  réalité;  une 
visite  chez  les  Shakers  (Th.  Benl/on).  — 
Les  marchés  financiers  de  l'Allemagne 
(H.  G.  Lévy).  —  /.»  décembre.  Le  régne 
de  l'argent  :  la  psychologie  de  la  bourse, 
le  jeu  de  l'agiotage  (A.  Leroy-Beaulieuj. 

Revue  i»e  Pakis.  —  /"  novembre.  Le 
crédit  agricole  de  l'Étal.  —  13  décem- 
bre. La  guerre  industrielle  en  Angle- 
terre (Sydney   Webb). 

RkVI  E    POLITIQUE  ET   PARI.EMEX  I  AHt  E.    — 

Novembre.     Le    marché     financier    de 


Paris  et  les  projets  de  réorganisation 
(L.  Lacombe).  La  crise  du  revenu  et 
l'ère  du  travail  (E.  Cheysson).  —  La 
I)révoyance  aux  Élals-Unis,  les  assu- 
rances fraternelles  (E.  Rochelin).  — 
Décembre.  La  conférence  de  Berlin  et 
la  Législation  internationale  du  travail 
(Yves  Guyol).  —  Le  socialisme  d'état 
idéaliste  (Eugène  dEichlal). 

La  Noivei.le  Revue.  —  1"  décembre. 
L'agriculture  à  grands  rendfunenls  et 
la  reforme  des  tarifs. 

Revue  bi.eue  .  -—  6  novembre.  Le 
catholicisme  social  (Paul   Souday).  — 
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:iO  novembre.  Les  origines  du  socia- 
lisme d'état  en  Allemagne  (G.  Lyon). 

—  î  (lécemîjre.  Synthèse  du  Rodberlisnie 
(G.  Lyon). 

Journal  r>Es  Econdmistes.  —  Novem- 
bre. Le  cours  forcé  et  la  reprise  des 
paiements  au  Chili  (A.  RalTalovich).  — 
La  question  monétaire  en  1897  :  la 
mission  Wolcott.  —  L'assistance  par 
le  travail  aux  Étals-Unis.  —  De  l'em- 
ploi de  la  méthode  historique  en  éco- 
nomie politique.  —  Décembre.  Nou- 
velles lettres  inédites  de  J.-B .  Say. 
Les  marchés  à  terme.  —  La  question 
de  l'excodenl  et  le  régime  légal  appli- 
qué aux  compagnies  étrangères  d'assu- 
rances sur  la  vie.  —  La  protection  du 
travail  national  au  Brésil. 

L'ÉcuMiNUSTE    FRAN'ÇAIS.  —    30   OCtobrC. 

Le  marché  financier  français  et  les 
nouvelles  laxes  sur  les  valeurs  mobi- 
bilières.  —  Le  suicide  en  France  et  à 
l'étranger.  —  Les  réformes  de  la  ma- 
rine. —  Les  opérations  de  la  Banque 
de  France;  1896.  —  6  novembre.  De  l'or- 
ganisation et  des  vices  du  service  en 
France  des  postes  et  télégraphes,  les 
services  maritimes,  les  téléphones.  — 
L'adoption   de  l'étalon  d'or  au  Japon. 

—  lo  novembre.  Le  prix  excessif  des 
télégrammes  internationaux,  l'insufti- 
sance  du  service  postal.  —  L'enquête 
allemande  sur  les  aflaires  en  marchan- 
dise=.  —  La  boulangerie  coopérative 
de  Roubaix  et  la  coopération  dans  le 
Nord.  —  W  novembre.  Les  causes  de 
l'insuffisance  postale;  le  projet  d'abais- 
sement des  lettres.  Les  monnaies  divi- 
sionnaires. —  27  novembre.  Les  che- 
mins de  fer  en  France  :  la  garantie 
d'intérêts  et  les  finances  publiques.  — 
Les  associations  coopératives  et  la 
patente.  —  â  décembre.  Les  chemins 
de  fer  en  France  et  la  garantie  d'inté- 
rêts :  l'avenir.  —  L'agriculture  devant 
le  Parlement  :  ce  qui  a  été  fait  chez 
dilîérents  peuples  pour  favoriser  l'agri- 
culture. —  Il  décembre.  De  la  trans- 
formai ion  des  voies  ferrées  :  l'électri- 
cité et  l'automobilisme.  —  Les  corpo- 
rations et  les  chambres  des  artisans  en 
Allemagne.  —  Un  projet  de  niunicipa- 
lisation  des  boulangeries.  —  Ifi  décem- 
bre. Le  gaz  et  l'électricité  à  Paris  et 
le  Conseil  municipal.  —  Les  appétits 
individuels  et  le  budget  de  l'état.  — 
La   situation   de   l'industrie    métallur- 


gique dans  le  monde.  —  Le  salaire 
minimum  et  les  clauses  restrictives 
de  la  liberté  du  travail. 

Le  Monde  Éco.NOMiQrE.  —  30  octobre. 
Les  accidents  du  travail.  —  La  cam- 
pagne bimétallique  en  France  (Y.  Guyot). 

—  Les  ports  francs  (Charles  Roux).  — 
6"  novembre.  Pierre  Leroux  et  .Mallhus. 

—  Étude  sur  le  budget  de  l'empire 
ottoman.  —  13  novembre.  La  nouvelle 
taxe  militaire.  —  '20  novembre.  Une 
œuvre  d'assistance  par  le  travail.  — 
Le  travail  dans  les  prisons.  —  '27  no- 
vembre. I^e  crédit  popidaire.  —  Le 
mutualisme  et  la  bienfaisance  officielle. 

—  Premiers  pas  vers  la  socialisation 
des  assurances.  —  4  décembre.  La 
marine  marchande  et  la  protection 
(Marc  Maurel).  —  La  diminution  de  la 
consommation  de  la  viande.  —  11  dé- 
cembre. Le  règlement  des  finances 
•helléniques  et  la  forme  du  contrôle. 

Revue  d'Éconojue  politique.  —  Octo- 
bre-novembre. Les  théories  psycholo- 
giques de  la  valeur  au  xvin"  siècle 
(fin)  (A.  Dubois.)  —  Toynbee-HalL 
(R.  Claparède.)  —  La  municipalisation 
de  la  boulangerie.  (Baron  Fréd.  de 
Weichs-Glon.) 

Revue  générale  d'adjiimstratiox.  — 
Octobre,  Enquêtes  sur  les  céréales  au 
xviii"  siècle.  (A.  des  Cilleuls.)  —  Prusse, 
statistique  des  aliénés.  —  Angleterre  : 
les  chemins  de  fer  en  1896;  les  aliénés; 
la  caisse  d'épargne  postale.  —  Italie  : 
la  taxe  sur  les  vélocipèdes  :  le  crédit 
agricole,  les  monte  f'rumenlari.  —  No- 
vembre. La  lutte  contre  l'alcoolisme  en 
Angleterre.  —  Allemagne  :  De  l'in- 
fluence des  lois  d'assurance  sur  l'assis- 
tance publique. 

BiBLioTMKQUE  UNIVERSELLE.  —  Décem- 
bre. Un  projet  de  rachat  des  chemins 
de  fer  suisses  (Ed.  Tallichet),  fin. 

Bulletin  de  Statistique  et  de  Légis- 
lation COMPARÉE.  —  Octobre.  Les  re- 
cettes des  chemins  de  fer.  —  Le  prix  des 
métaux  précieux  à  Paris  et  à  Londres. 
—  Le  commerce  extérieur  du  Royaume- 
Uni  pendant  les  trois  premiers  trimes- 
tres de  1897.  —  Le  projet  de  budget 
autrichien  pour  1898.  —  Autriche- 
Hongrie  :  le  monnayage  de  1892  àJ1896  ; 
le  commerce  extérieur  pendant  le 
premier  semestre  de  1897;  —  les  caisses 
d'épargne  en  Autriche  (1862-1894).  — 
Norvège  :  la  statistique  des  revenus. 
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—  Russie  :  la  garantie  des  billets  de 
crédit.  —  États-Unis  :  le  nouveau  tarif 
douanier  (suite);  les  opérations  du 
Clearing-liouse  de  New-York.  —  Le 
budget  coréen.  —  Japon  :  le  commerce 
extérieur  dfeslS'Jl  à  1895.  —  Novembre. 
Le  niouveniem,  des  chèques  français. 

—  Le  mouvement  des  elTets  de  com- 
merce. —  Le  montant  total  des  frappes 
françaises.  —  Les  productions  annuel- 
les de  la  Monnaie  de  Paris.  —  La  pro 
duction  des  vins  en  189".  —  Le  com- 
merce extérieur  pendant  les  trois  pre 

miers  trimestres  de  1897.  —  La  pro- 
duction et  la  consommation  de  l'alcool 
de  1881-1888  à  1895-96.  —  Autriche- 
Hongrie  :  le  projet  de  budget  commun 
pour  1898.  —  Espagne  :  le  commerce 
extérieur  pendant  les  trois  premiers 
trimestres  de  1897.  —  Italie  :  le  com- 
merce extérieur  pendant  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  1S97.  —  Russie  : 
les  résultats  délinilifs  de  l'exercice 
1896;  le  commerce  intérieur  en  1890; 
le  commerce  extérieur  en  189G.  — 
Suisse  :  le  budget  de  la  confédération 
pour  1898.  —  États-Unis  :  le  nouveau 
tarif  douanier  (fin);  la  poste,  ses  recet- 
tes et  ses  dépenses  de  1870  â  1896;  la 
dette  publique  de  1870  à  1896. 

La  RiiKOR.ME  sociALii.  —  -/6  îiovembre. 
L'inspection  du  travail  en  France.  — 
Les  conditions  d'une  réforme  fiscale  : 
l'impôt  foncier.  —  Le  quatrième  con- 
grès scientifique  international  des 
catholiques  à  Fribourg  (II.  Joly).  — 
i"  décembre.  Études  fiscales  :  la  contri- 
bution por.-^onnelle  et  mobilière;  l'iui- 
pùl  des  portes  et  fenêtres;  les  impôts 
sur  les  consommateurs;  les  droits  de 
douanes  (de  Sablemont).  —  Le  travail 
manuel  dans  l'éducation  des  enfants.  — 
La  criminalité,  (li.  Rostand.)  —  La 
caisse  centrale  des  associations  de  cré- 
dita Berlin.  (G.  iJlondel.)  —  16  décembre. 
L'impôt  sur  la  Rente.  (Ue  Sablemont.) 

JoLu.NAi,  i)K  i.A  Société  ue  Statistioue 
DK  l'Aiiis.  —  Sorembre.  Quelques  exem- 
ples d'application  des  méthodes  d'iuter- 
polation  à  la  statistique.  (Vilfrcdo 
l'areto.)  —  Essai  sur  la  natalité  au 
Massachusetts.  —  Décembre.  Session 
de  l'Institut  international  de  Stalisti(|ue 
tenue  en  1897  a.  Sainl-Pélersbourg. 
<L.  Lcvasseur.)  —  La  circulation  sur 
les  routes  nationales  d'après  les  comp- 
tages de  189i.  (E.  Cheysson.) 


Bulletin  de  l'Office  nu  travail.  — 
Novembre.  La  coopération  de  consom- 
mation en  1897.  —  La  caisse  nationale 
des  retraites  en  1896.  —  Allemagne  : 
l'assurance-maladie  (1895);  transports 
par  voie  ferrée  et  par  mer.  —  Grande- 
Bretagne  :  le  minimum  de  salaire  dans 
les  travaux  de  l'état. 

Tue  Xineteenth  Cextcry.  —  Novembre. 
The  Monetary  Chaos  (U.  GilTeu).  —  On 
the  finaucial  relations  of  Great  Britain 
and  Ireland. 

Tue  Nouth  Amehican  Review.  — 
Novembre.  The  commercial  value  of 
the  Shipyard.  —  Ell'ocl  of  the  nevv 
gold  upon  priées.  —  Tliirty  years  of 
amerioan  tradc  (G.  Mulhall).  —  The 
preseut- railway  situation.  — Woman's 
political  evolifljon. 

Tue  Econonust.  —  fi  novembre.  Com- 
pulsory  industrial  arbitration.  —  The 
Consolidated  goldficlds  of  South  Africa. 

—  The  foreign  trade  in  India.  — 
13  novembre.  Railway,  Labour.  —  The 
Direction  of  our  foreign  Trade.  — 
-20  novembre.  The  corporation  of  foreign 
Bodholders.  —  The  moral  of  the  Coal's 
Goilapse.  —  The  Position  of  the  Rand 
Industry. —  Mr  Chamberlain  aud  Inler 
Impérial  free  trade.  —  21  novembre. 
American  Railroad  économies.  —  4  dé- 
cembre. Italian  finance.  — •  The  engiish 
Sewing  Cotton  Company.  —  //  dé- 
cembre. Currency  Reforni  in  the  United 
States.  —  Commercial  home  rule  in 
the  Spanish  West  Indies.  —  Indian 
Railways  in  the  first  half  of  1897.  — 
IS  décembre.  The  government  aud 
Indian  finance.  —  The  United  States 
Currency.  —  The  Home  Railway  Posi- 
tion.—  Trade  relations  belween  Canada 
and  the  United  States. 

Tue  Nation.  --  2S  octobre.  The  Bime- 
tallic  fiasco.  —  il  novembre.  Secretary 
Gage's  Plan.  —  TheTarilTand  the  City. 

—  ISnovembre.  Reciprocity  with  Canada. 
The    Statist.    —    6    novembre.    The 

engineering  struggle., —  13  novembre. 
.Mr  Secretary  (iage's  Currency  Reform 
Iiroposals.  —  "21  novembre.  Our  Trade 
with  the  United  States  and  olher 
conntrie.^. 

Die  Nation.  —  •//  décembre.  Kann  die 
heimische  Landwirthschaft  dor  deut- 
schen  Industrie  einen  ersatz  fur  die 
Ausfuhr  bieten. 

Da8  Handels-Mlsei  m.  —  4  novembre. 
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Die  Handelschochscliul-Bewesung  in 
Dcutschiand.  —  if  novembre.  Die  neiun 
Handwerks  Kammern  in  Deutsclilund. 
—  IS  novem/jre.  Ueber  die  Enlwicldung 
der  ungarischen  Industrie.  —  23  no- 
vembre. Die  Exportenquùle.  —  7  dé- 
cembre. Die  Neuordniing  des  Handels 
Kammerwesens  iu  Preussen.  —  2  dé- 
cembre. Ameril<anisclie  Reciprociliits- 
vertrâge. 


jAllHliLCIIER       FUR       NaTIONALOKKONOJIIE 

L'.Nf)  Statistik.  —  .5  Ileft.  Die  s5oziaI- 
œkoDomisciien  Lehren  der  nissiscben 
]N'arodiiiki.  —  Kleiniiandel,  Konoum- 
vercine  und  W'arcnhiiuser.  —  Der 
Slaalshaushalts-Etal  des  Kfinigreiclis 
Preussen  fur  das  Jahr  vom  1  April  1897- 
98.  —  Der  Huckgang  des  Hausierge- 
werbes  auf  dem  Eichsfelde. 


Législatiou,  droit  public  et  privé. 


Revle  des  Delx  Mo.ndes.  —  /-■■  dé- 
cembre. La  responsabilité  médicale. 
(Brouardel.) 

Revle  i'olitique  et  parle.mkmaire.  — 
Décembre.  Du  mandat  législatif  :  les 
Incompatibilités  et  l'Immunité.  (Fran- 
çois Roussel.)  —  Les  conseils  d'arron- 
dissement. (A.  Bluzet.) 

JoL  RNAL  des  ÉCONOMISTES.  —  Décembre. 
Quelques,  aperçus  sur  les  effets  de  la 
tutelle  des  communes. 

L'Économiste  français.  —  13  novembre 
et  4  décembre.  La  législation  interna- 
tionale du  travail  au  Congrès  de 
Bruxelles.  —  iT  novembre.  Les  brevets 
d'invention. 

Le  Monde  économique.  —  6  novembre. 
Les  propositions  de  loi  sur  les  marchés 
à  terme  sur  marchandises.  —  20  no- 
vembre. Les  marchés  à  terme  :  les 
marchés  fictifs  et  la  spéculation.  — 
La  loi  sur  les  accidents.  —  4  décembre. 
De  la  conciliation  devant  le  conseil  des 
prud'hommes. —  //  décembre.  La  saisie- 
arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traite- 
ments des  ouvriers  et  employés. 

Revue  de  Droit  international  et  de 
Législation  comparée.  —  A'"  5.  Les  pro- 
tectorats de  rinde  britannique.  —  Les 
blocus  pacifiques.  (Th.  Barclay.)  —  Du 
droit  des  héritiers  étrangers  sur  des 
imuieiibles  ruraux  situés  en  Roumanie. 
La  lex  ferenda. 

Revue  du  Droit  public  et  de  la 
Science  politique.  — Septembre-octobre. 
L'impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse 
mobilière  en  Italie.  (R.  Dalla  Volta.)  — 
La  conception  de  la  souveraineté.  — 
Le  conflit  hawaïen-japonais. 

Revue  générale  d'Administration.  — 
Octobre.  Les  chambres  de  commerce, 
état  actuel   de   la  législation  et  projets 


de  réforme  (suite).  (Guillaumot.")  — 
Novembre.  Des  libéralités  faites  aux 
sections  de  communes.  —  Les  chambres 
de  commerce  (suite).  —  Autriche-Hon- 
grie :  les  tribunaux  consulaires  à  l'étran- 
ger. —  Belgique  :  des  établissements 
hospitaliers  intercommunaux.  —  Italie  : 
la  responsabilité  civile  des  fonction- 
naires; —  le  recrutement  de  la  magis- 
trature. 

Journal  de  la  Société  de  Statistique 
DE  Paris.  —  Novembre.  La  législation 
internationale  du  travail.  (Yves  Guyot.) 
—  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps 
en  Europe.  (E.  Yvernès.) 

La  Réforme  sociale.  —  1°'  décembre. 
Origines  et  déviations  de  la  tutelle 
administrative  en  France.  (.\.  des  Cil- 
leuls.)  —  16  décembre.  La  jurisprudence 
de  l'assurance  sur  la  vie  et  la  quotité 
disponible.  (Thaller.)  —  Le  duel  et  la 
législation. 

Bulletin  de  l'Office  du  travail.  — 
Novembre.  Allemagne  :  nouvelle  loi  sur 
la  petite  industrie.  —  Grande-Bretagne  : 
nouvelle  loi  sur  la  réparation  des 
accidents. 

Archives  diplom.\tiques.  —  Septem- 
bre. Belgique-Serbie  :  convention  d'ex- 
tradition (25  décembre  1895-4  janvier 
189G). —  Abolition  de  Tesclavage  à  Zan- 
zibar et  à  Pemba.  —  Venezuela,  décret 
relatif  aux  étrangers  30  juillet  1891). 

Die  Nation.  —  27  novembre  et  -i  dé- 
cembre. Die  Zukunft  des  Reichsgerichts 
und  die  Civilprozessreform. 

The  JuRiDiCAL  Review.  —  Octobre. 
The  réception  of  the  Roman  law  in 
Scolland.  —  Employers  liabilily  on  the 
continent,  IL  —  Roman-Dutch  Law  in 
the  Colonies.  —  The  Workmen's  Com- 
pensation act. 


A.  TojiE  XllI.  —  1898. 
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Géographie,  voyages,  afTaircs  coloniales. 


Revie  des  Deux  Mondes.  —  I"  no- 
vembre. Dans  l'Est  américain  :  I,  New- 
York,  Ballimore,  Bryn  Mawr.  (F.  Bru- 
netière.)  —  Java  et  le  système  colonial 
des  Hollandais.  (J.  Leclercq.)  —  15  dé- 
cembre. Paris  port  de  mer.  (Bouquet  de 
la  Grye.) 

Kevue  de  Paris.  —  V  novembre.  Au 
pays  des  Afridis.  (G.  Noblemaire.)  — 
13  novembre.  Le  peuplement  français 
de  la  Tunisie.  (Saurin.) 

Le  Corkespo.ndant.  —  10  novembre. 
La  France  et  l'Angleterre  en  Afrique  : 
la  boucle  du  Niger.  (Paul  Thirion.) 

La  Nouvelle  Revue.  —  V  et  13  dé- 
cembre. De  Paris  à  Paris  par  Lisbonne, 
le  Sénégal  et  le  Soudan,  I  et  IL 

Revue  bleue.  —  20  novembre.  Les 
civilisations  tunisiennes.  fP.  Lapie.)  ^ 
18  décembre.  Vingt  années  d'expansion 
coloniale.  (Colonel  Monteil.) 

Revue  française  de  i,"Etkanoer  et 
des  Colonies.  —  Novembre.  La  déca- 
dence de  l'Angleterre  et  les  conseils 
de  .M.  Labouchère.  —  État  du  Congo  : 
le.  massacre  de  la  colonne  Leroi.  — 
Soudan  français  :  opérations  sur  la 
Voila:  les  Anglais  et  Samory;  la  mort 
du  lieutenant  Btllevue.  —  La  confé- 
rence coloniale  anglaise  de  18'JG.  — 
Russie  :  la  navigation  d'hiver  et  les 
glaces.  —  Décembre.  La  marche  vers 
le  haut  Nil.  —  Les  fortifications  de 
Cheick-Saïd.  —  Sahara  :  la  9"  explora- 
tion Poureau.  —  Nos  forces  au  Soudan 
français.  —  Les  forces  anglaises  au 
Niger.  —  La  convention  du  Togo-Daho- 
mey   —  Annam  :  protectorat  modifié. 

CosMOPOLis.  —  Novembre  et  décembre. 
Les  Hollandais  à  Java.  (J.  Chailley- 
Bert.) 

Revue  nRiTANNiQUE.  —  Novembre.  Une 
voyageuse  anglaise  dans  l'ouest  afri- 
cain :  miss  Marie  Kingsley. 

La  Réforme  sociale.  —  16  décembre. 
De  la  colonisation  de  la  France  au 
commencement  du  xvi"  siècle  :  acte 
d'habitation  de  la  terre  de  VilroUes 
lèz  Luberon.    Fournier  de  Flaix.) 

L'Écoso.MiSTE  FRANÇAIS.  —  .Ï6»  oclobre. 
Lettre  de  Sibérie  :  Kiatka,  le  commerce 
sibérien,  le  transit  du  Ihé.  —  Porto- 
Rico.  —  0  novembre.  Le  |)a8sé  et  le 
présent  de   la  République    argentine. 


—  Djeddah.  —  13  novembre.  Le  chemin 
de  fer  transsibérien,  sa  construction. 

—  Une  grande  ville  sud-américaine  : 
Biienos-Ayres.  —  20  novembre.  Le  che- 
min de  fer  transsibérien,  ses  consé- 
quences économiques.  —  Le  Honduras 
britannique.  —  i~  novembre.  Sibérie  : 
riiiimigralion  et  le  peuplement.  —  Gua- 
temala.—  4  décembre.  Le  Chili.  — Nijni- 
Novgorod.  —  11  décembre.  Le  chemin 
de  fer  de  Mandchouric.  —  Le  port  de 
Bordeaux  depuis  trente  ans.  —  IS  dé- 
cembre. Vladivostok  :  la  colonisation 
blanche  .et  jaune  en  Sibérie  orientale. 

—  Les  iles  Ha«ai. 

Annales  de  Géographie.  —  13  novem- 
bre. Le  climat  de  la  Sibérie  orientale 
comparé  àcelui  deTAmériqueborcale,  I. 
(A.  Woeikof.)  —  Les  explorations  russes 
en  Asie  centrale  (1871-1895).  I.  (J.  De- 
niker.)  —  Le  haut  Tohkia  (région  de 
Cao-Bang,  Billet). 

Etudes  religieuses.  —  20  novembre. 
Le  Sionisme  et  les  colonies  juives  en 
Palestine. 

La  Science  sociale.  —  Novembre.  La 
loi  naturelle  du  développement  de 
l'inslruclion  populaire,  les  causes  so- 
ciales de  la  répartition  des  illettrés  au 
Canada.  —  La  géographie  sociale  de 
la  France. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise. —  Novembre.  La  convention  du 
Togo.  —  Les  affaires  du  Niger.  —  Les 
lacs  de  la  région  de  Tombouctou.  — 
Du  Soudan  à  la  côte  d'Ivoire  (mission 
Blondiaux).  —  Les  voies  de  pénétration 
dans  les  pays  tropicaux.  (Capitaine  Sa- 
lesses.)  —  Le  traité  anglo-tunisien.  — 
La  Tunisie  en  1805.  —  Le  budget  du 
Soudan  pour  189";  la  colonne  du  Lobi  ; 
l'allaire  de  Rhergo-Erythrée  :  les  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères; 
les  résultats  de  la  missiou  Boltego.  — 
Etal  du  Congo  :  récrasciueiit  de  la 
révolte  militaire.  —  Transvaal  :  le  gou- 
vi^rnement  et  l'industrie  minière;  la 
Charlered  et  réinigration  des  Boers.  — 
Le  chemin  de  fer  de  la  Uhodesia;  le 
télégraphe  anglais  Iransafricain  ;  la 
valeur  de  la  Rhodesia  au  point  de  vue 
de  la  colonisation.  —  Possessions  ita- 
liennes :  création  d'une  administration 
centrale.  —  Décembre.  Les  all'aires  du 
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N'iger.  —  Le  voyage  de  M.  André  Lebon 

ilans  l'Afrique  occidentale.  (Pierre  Mille.) 

—  Traité  de  proicctoral  avec  les  Co  ua- 
rcp  Aoiieliminden.  (P.  Vuillol.)  —  Du 
Congo  à  la  Aléditerrauée;  la  mission  de 
iiohagle.  —  Le  budget  des  colonies 
pour  1898.  —  Le  capitaine  Braulot. 
(A.  Terrier.) —  La  convention  du  Togo- 

—  Lactivité  des  Français  au  Niger.  — 
Soudan  M'alTairedeUliergo»—  Élliiopie  : 
les  missions  étrangères.  —  Egypte  :  la 
marche  sur  le  haut  Nil.  —  La  remise 
de  Kassala.  —  Transvaal  :  le  gouverne- 
ment et  l'industrie  minière.  —  Les 
éleclions  présidentielles.  —  Posses- 
sions britanniques  :  l'avenir  de  la  C" 
du  Niger;  le  chemin  de  fer  de  Bulu- 
wayo. 

La  QnxzAixE  coloniale. —  -10  novem- 
bre. Les  colonies  et  les  chefs  d'état. 
(J.  Chailley-Bert.)  —  L'union  dans  les 
colonies;  la  justice  aux  colonies';  les 
marchés  du  Tonkin;  l'agriculture  aux 
colonies;  ia  conféreuce  franco-anglaise; 
les  concessions  Daumas  et  Verdier.  — 
i3  novembre.  Comment  faire  le  com- 
merce avec  nos  colonies.  La  reprise  de 
l'immigration  indienne.  —  La  vie  poli- 
tique au  Sénégal.  — ■  L'union  indo-chi- 
noise. —  La  loi  militaire  et  les  colo- 


nies. —  iO  décembre.  Faites  des  che- 
mins de  fer.  (1"  article,  J.  Chailley- 
Bert.)  —  Projets  de  colonisation  offi- 
cielle. —  La  marine  marchande  dans 
les  colonies.  —  La  colonisation  agricole 
eu  Indo-Chine.  —  Le  commerce  de 
transit  au  Tonkin. 

BlLLETIN  DE  LA  SoCIKTÉ  DE  CîÉOGRA- 
rilIE  (;O.MMKRCL\LE.  —  N°'  S,  9  et  10.  — 
La  Roumanie  actuelle.  (J.  Brun.)  —  La 
pénétration  commerciale  au  Soudan 
central.  —  L'île  de  Samos.  —  Le  bas 
Languedoc  des  États-Unis. 

The  Conte-MPOkaiw  Review.  —  Décem^- 
hre.  The  first  Russian  Census.  —  China 
and  the  Pamirs.  —  Our  position  in 
South  Africa. 

The  Nixeteenth  Cextl'uy.  —  Novem- 
bre. Liquor  traffic  in  Africa. 

Appleton's  popl'lak  Science  Monthly. 

—  Novembre.  The  racial  geography  of 
Europe,  X,  Germany.  —  Expert  testi- 
mony  in   the  Bering-Sea  Controversy. 

—  Décembre.  The  racial  geography  of 
Europe,  XL  —  The  British  Isles.  — 
Pacilic  Coasl  GuUs. 

The  North  American  Review.  — ■  No- 
vembre. The  United  States  and  the  spa- 
nish  American  colonies.  —  A  Review 
of  the  cuban  question. 


Le  propriétaire-gérant  :  Félix  ALGA^. 


Coulommicrâ.  —  Imp.   I'ali.  BRODAllD. 


LE    CONFLIT    GRÉCO-TURC^ 


I 

L'activité  du  peuple  hellène,  qui  revêt  le  plus  souvent  une  forme 
commerciale  et  voyageuse,  éclate  de  loin  en  loin  en  une  brusque 
explosion  d'indépendance  belliqueuse.  Cette  nation,  placée  au  con- 
fluent de  l'Europe  et  de  l'Asie,  a  eu  la  mauvaise  fortune  de  subir  tour 
à  tour  la  conquête  de  l'Occident  latin  et  celle  de  l'Orient  turc.  Elle 
paraissait  devoir  rester  à  jamais  soumise  à  la  domination  ottomane, 
quand,  au  début  du  siècle,  dans  un  élan  d'étonnante  énergie,  elle 
réussit  à  conquérir  la  liberté  d'une  partie  des  siens  et  à  constituer 
un  royaume  indépendant.  Mais  cette  œuvre  était  incomplète  :  après 
soixante-dix  ans  de  recueillement  et  de  patience,  elle  s'est  figuré  que 
l'heure  était  venue  d'achever  cette  œuvre  nationale  :  l'Europe  libérale 
de  1897,  pensait-elle,  lui  serait  plus  favorable  que  l'Europe  de  1825, 
soumise  à  la  Sainte-Alliance  et  aux  traditions  monarchiques  de  l'an- 
cien régime;  la  Turquie,  récemment  démembrée  et  moins  cohérente, 
ne  lui  opposerait  pas  une  résistance  sérieuse.  Elle  s'est  trompée  dans 
celte  double  espérance,  et  elle  a  cruellement  payé  son  erreur. 

La  cause  profonde  du  conflit  gréco-turc  de  1897,  cause  qui  rend 
impossible  une  entente  durable  entre  ces  deux  puissances,  il  faut  la 
chercher  dans  cette  idée,  cette  tendance  nationale  que  les  Grecs 
appellent  «  la  Grande  Idée  «.  C'est,  suivant  la  définition  de  Capo 
d'istria,  «  l'aspiration  hellénique  à  affranchir  les  hommes  qui,  depuis 

1.  BiBLiooRAi'HiE.  —  Bérard,  La  Turquie  et  VHellénisme  contemporain,  1892;  La 
Macédoine,  1897;  Les  affaires  de  Crète  {Revue  de  Paris,  l"  et  15  décembre  1897, 
15  janvier  et  1"  fé%Tier  is;t8).  —  Bikélas,  La   Grèce  byzantine  et  moderne,  1893. 

—  Ueschamps,  La  Grèce  d'aujourd'hui,  1892.  —  De  Chaudordy,  La  France  et  la 
Question  d'Orient,  1897.  —  Dissertations  sur  la  guerre  turco-grecque  (Lavaiizelle), 
1897.  —  Fuâter,  Journal  d'un  volontaire,  1897.  —  Mille,  En  Thessalie  {Revue  des 
Deux  Mondes,  1"  et  lo  octobre  1897).  —  Chroniques  de  la  Revue  des  Deux  Mondes. 

—  Henri  Turot,  L'insurrection  Cretoise  et  la  Guerre  gréco-turque  {Tour  du  Monde. 
janvier  1898).  —  Revue  de  Droit  international  public  (1897,  n"'  4  et  5).  —  Ques- 
tions diplomatiques,  I897(n°'  d  et  6). —  Livres  jaunes  (février-mai  1897,  mai  1897- 
janvier  1898).  —  Correspondances  des  Agences  Havas,  Reuter,  du  Temps,  etc. 

A.  Tome  XIII.  —  Mars  1898.  11 
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la  conquête  de  Conslantinople,  n'ont  pas  cessé  de  professer  la  religion 
orthodoxe  et  de  parler  la  langue  grecque,  tout  en  habitant  la  Tur- 
quie ».  Les  Grecs  indépendants  sont  au  nombre  de  deux  millions 
environ;  deux  ou  trois  millions  de  Grecs  sont  encore  soumis  au 
sultan.  L'hellénisme  travaille  d'une  manière  constante,  latente  ou 
avouée,  à  réunir  la  Grèce  «  du  dehors  »  (ir^  eçco  'lilliq)  à  la  Grèce  «  du 
dedans  »  (r^  eaoj  'EXkiq). 

La  Grande  Idée  emploie  des  procédés  divers.  Elle  a  fait  appel,  à 
plusieurs  reprises,  aux  moyens  pac'  iques  et  à  la  diplomatie.  La  pro- 
pagande et  l'excitation  indirecte  s<  ni  des  moyens  dont  elle  use  sans 
interruption  depuis  de  longues  années.  Enfin,  elle  vient  d'employer 
la  revendication  directe  par  la  guerre. 

C'est  à  la  diplomatie  que  la  Grèce  doit  les  seuls  agrandissements 
qu'elle  ait  obtenus  aux  dépens  du  Turc  depuis  18â9  '.  Elle  a  appuyé 
ses  réclamations  sur  un  piincipe  qui  n'est  inscrit  nulle  part,  dans 
aucun  traité,  et  qui  domine  cependant  la  politique  orientale,  comme 
une  tradition  puissante  et  incontestée  :  «  aucun  des  États  de  la  pénin- 
sule des  Balkans  ne  pourra  s'agrandir  aux  dépens  de  la  Porte,  quk 
la  condition  que  les  autres  Etats  de  la  péninsule  recevront  un  agran- 
dissement proportioimel  ».  C'est  en  venu  de  ce  principe  qu'à  la  suite 
de  la  guerre  russo-turque  de  1878  les  Grecs  demandèrent  à  être 
admis  au  congrès  de  Berlin.  Ils  avaient  eu  la  sagesse,  sur  les  exhor- 
tations de  la  France  et  de  l'Angleterre,  de  ne  pas  prendre  part  au 
conflit,  ou  du  moins  de  ne  faire  qu'une  démonstration  tardive  sur 
Dhomokos.  Mais  la  guerre  achevée,  ils  protestèrent  contre  l'accrois- 
sement des  états  slaves,  et  réclamèrent  leur  part  des  dépouilles  otto- 
manes. Lord  Beaconsfield,  qui  avait  intérêt  à  opposer  l'hellénisme  au 
slavisme  trop  envahissant,  lit  admettre  MM.  Delyannis  et  Rhangabé  à 
exposer  leurs  vœux  au  congrès  qui  s'interposait  entre  le  tzar  et  la 
Porte.  Les  représentants  de  la  Grèce  demandèrent  l'Albanie,  la  Thes- 
salie  et  la  Crète.  Cette  exagération  leur  nuisit  :  l'Angleterre,  quand 
elle  eut  obtenu  la  restitution  de  la  Macédoine  à  la  Porte,  les  aban- 
donna; mais  le  représentant  de  la  France,  M.  Waddington,  prit  en 
main  leurs  intérêts,  et  fil  décider  par  le  Congrès  l'ouverture  de  négo- 
ciations directes  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  pour  efTecluer  une  rec- 
tification de  frontières  en  Epire  et  en  Thessalie.  Kn  dépit  des  mau- 
vais vouloirs  de  la  Porte,  la  Grèce  obtint  par  la  convention  du 
^2  mai  1881  la  Thessalie  presrjue  entière  et  un  tiers  environ  de 
l'Épire.  C'était  une  belle  victoire  pacifique. 


1.  L'inncxion  «les  Iles  loniimnes  à  la  Grèce  (1863)  est  le  fniil  d'une  campagne 
diplomatique. 
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Cinq  ans  après,  en  1886,  à  la  suite  de  la  réunion  de  la  Rouraélie  à  la 
Bulgarie,  la  Grèce  invoqua  une  seconde  fois  le  principe  des  compen- 
sations, dont  elle  avait  tiré  déjà  un  avantage  si  considérable.  Mais,  à 
cette  époque,  l'Europe  n'était  nullement  disposée  à  permettre  un  nou- 
veau démembrement  de  l'empire  ottoman.  La  Porte  n'était  pas  dans 
la  position  précaire  où  elle  se  trouvait  en  1878  et  n'avait  pas  subi  de 
défaite;  elle  n'aurait  pas  consenti,  sans  une  violente  résistance,  à  un 
autre  abandon  de  territoire  que  celui  de  la  Roumélie.  La  Grèce, 
voyant  échouer  sa  réclamation  pacifique,  fit  appel  à  la  force; 
M.  Delyannis  massa  dos  troupes  en  Thessalie,  et  il  fallut  que  l'Europe, 
à  l'exception  de  la  France  qui  s'abstint,  envoyât  des  navires  en 
Orient,  et  mît  la  Grèce  en  état  de  blocus  pacifique.  Le  petit  État  dut 
renoncer  à  sa  tentative  belliqueuse. 

La  Grèce,  abandonnée  diplomatiquement  et  arrêtée  militairement 
par  l-'Europe,  se  consacra  alors  à  la  propagande  et  à  l'excitation  indi- 
recte. Elle  donna  à  ces  procédés,  dont  elle  n'avait  jamais  cessé  d'user 
depuis  la  guerre  de  l'Inlépendance,  une  intensité  plus  grande.  Le 
clergé,  l'école,  les  sociétés  secrètes  défendirent  et  propagèrent  avec 
plus  de  persévérance  la  culture  et  la  langue  helléniques  dans  les  pays 
encore  soumis  aux  Turcs.  Sur  quelles  populations,  dans  quelles 
limites  opèrent  à  l'heure  actuelle  ces  auxiliaires  de  l'hellénisme?  La 
grande  tradition  byzantine  a  été  abandonnée  par  la  plupart  des  Grecs; 
la  reconstitution  de  l'Empire  avec  Gonstantinople  pour  capitale  est 
considérée  comme  une  chimère.  La  Grande  Idée  s'est  restreinte,  et 
est  devenue  plus  précisément  l'Idée  hellénique,  fondée  sur  les  tradi- 
tions de  l'antiquité  classique.  Le  centre  du  projet  grec  n'est  plus 
Byzance,  mais  Athènes  :  on  invoque  Périclès,  et  non  plus  les  Gom- 
nène.  En  restreignant  son  champ,  l'Idée  a  d'ailleurs  gagné  en  force. 
Elle  a  cessé  d'agir  en  llouuiélie,  à  Gonstantinople.  Elle  conserve  dans 
ces  régions  de  fortes  communautés  commerciales,  dont  le  Phanar  est 
le  type;  mais  ces  communautés  préfèrent  leurs  intérêts  à  l'indépen- 
dance nationale,  et  elles  n'éuiigreront  pas  loin  du  port  avantageux  à 
ces  intérêts,  même  si  ce  port  reste  soumis  aux  Turcs,  pour  aller  peu- 
pler des  plaines  infertiles,  dans  une  contrée  libre;  elles  se  contentent 
d'une  autonomie  communale. 

L'Idée  travaille  avec  activité  dans  trois  régions  :  en  Épire,  en  Grète 
et  en  Macédoine. 

Si  l'Albanais,  Guègue  ou  Tosque,  de  race  pélasge,  n'est  que 
le  cousin  du  Grec,  si  l'Arnaute  pillard,  mercenaire,  prêt  à  faire 
argent  de  tout,  souvent  musulman,  n'a  rien  de  commun  avec 
le  Grec  policé  et  civilisé,  l'Épirote,  lui,  est  hellène  de  langue,  de 
mœurs  et  de  religion.  Le  sud  de  l'Albanie,  avec  Janina  et  Prévéza, 
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est  donc  inscrit  en  première  ligne  sur  le  livre  de  revendications  de 
l'Idée. 

En  Crète,  la  propagande  est  encore  plus  active  parce  qu'elle  est 
plus  facile  :  206  000  Cretois,  sur  279  000  ha])ilants,  sont  Grecs  de 
langue  et  de  religion.  L'île,  par  sa  proximité  de  la  Morée  est  géogra- 
phiquement  dans  la  sphère  d'influence  grecque.  L'insurrection  y  est 
pour  ainsi  dire  endémique,  et,  à  chaque  soulèvement,  les  Cretois 
chrétiens  des  villes,  pillés  et  rançonnés,  demandent  un  asile  et  des 
subsides  à  Athènes  qui  les  nourrit  et  les  rapatrie.  Autonome  à  l'heure 
qu'il  est  de  par  la  volonté  de  l'Europe,  la  Crête  sera  fatalement,  à 
une  époque  prochaine,  partie  intégrante  du  royaume  hellénique. 

La  question  macédonienne  est  beaucoup  plus  complexe.  Ici,  l'Idée 
lutte  non  seulement  contre  la  Turquie  mais  contre  les  éléments  bul- 
gares, serbes,  albanais  et  koutzo-valaques  qui  sont  en  majorité'.  Les 
Grecs  occupent  le  Roumlouk  (c'est-à-dire  le  massif  de  l'Olympe  et  la 
vallée  de  la  Vistritza),  la  Chalcidique  et  le  district  de  Serrés.  L'hellé- 
nisme a  perdu  beaucoup  de  terrain  dans  cette  contrée  par  rapport  au 
slavisme,  dans  ces  vingt-cinq  dernières  années.  L'hexarchat  bulgare, 
en  se  séparant  du  patriarcat  grec  de  Conslantinople  (1870),  a  porté 
un  coup  terrible  à  la  propagande  religieuse  hellène.  Les  évêques  bul- 
gares qui  obtiennent  peu  à  peu  des  bérats  de  la  Porte  pour  s'établir 
dans  la  haute  Macédoine,  créent  des  écoles  slaves,  et  détournent  tout 
le  courant  chrétien  au  profit  du  slavisme.  A  côté  des  Bulgares  qui 
sont  les  plus  nombreux,  les  Serbes  dominent  à  Uskubet,  par  la  vallée 
du  Vardar,  étendent  leurs  convoitises  jusqu'à  Salonique;  derrière 
eux,  on  sent  que  l'Autriche  fait  de  la  Macédoine  le  but  de  ses  loin- 
taines espérances.  Si  cette  puissance  parvenait,  dans  un  avenir  indé- 
terminé, à  administrer  la  Serbie  (puisque  cet  euphémisme  est  encore 
le  seul  terme  qu'on  puisse  employer  officiellement),  comme  elle 
administre  la  Bosnie-Herzégovine,  elle  s'approprierait  les  visées 
serbes,  et  chercherait,  dans  l'admirable  position  de  Salonique,  un 
débouché  pour  son  commerce  danubien. 

L'Idée  se  heurte  donc  en  Macédoine  à  des  obstacles  presque  insur- 
montables, et  est  obligée  de  réduire  ses  désirs  à  la  bande  méridionale 
appelée  Iloumlouk,  Dès  l'été  de  1896,  des  bandes  armées  commencè- 
rent à  agir  vigoureusement  dans  les  ramifications  de  l'Olympe  et  des- 
cendirent jusqu'à  Vodena,  enlevant  toute  sécurité  aux  routes  et  aux 
chemins  de  fer  :  les  tunnels  et  les  ponts  durent  être  gardés  à  vue. 


1.  .Sur  -1  millions  d'habilanls,  les  Slaves  seraient  1  million,  les  Turcs  et  Alba- 
nais 600,000;  les  Grecs  220,000  sciilenienl.  Nous  avons  pris  une  moyenne  des 
statistiques  très  variables  concernant  ces  réf^ions. 
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Les  agitateurs  déclaraient  qu'ils  n'en  voulaient  qu'aux  Bulgares,  et 
qu'ils  respecteraient  les  biens  turcs. 

L'organisation  de  ces  bandes  était  due  principalement  à  une  très 
vaste  Ligue  nationale,  société  sinon  secrète,  du  moins  sans  caractère 
ofliciel,  fondée  depuis  quelques  années  pour  faire  contre-poids  au 
comité  de  propagande  bulgare  en  iMacédoine,  formé  après  la  mort  de 
Slamboulof.  VEthnikè  Hrlairia,  recrutée  dans  toutes  les  classes,  sur- 
tout dans  l'armée,  et  dirigée  par  des  hommes  distingués,  oi'liciers, 
professeurs,  avocats,  avait  pris  un  grand  développement  à  la  suite 
des  Jeux  olympiques  de  1896;  sous  l'influence  prépondérante  de  l'élé- 
ment militaire,  elle  revêtit  un  caractère  polémophilede  plus  en  plus 
accentué. 

Cette  ligue,  au  spectacle  des  embarras  que  suscitaient  au  Sultan 
les  massacres  d'Arménie  (1896),  voyant  l'Europe  intervenir  par  ses 
ambassadeurs  et  ses  cuirassés,  non  seulement  en  Crète,  mais  à  Cons- 
lantinople  même,  crut  l'heure  venue  d'accentuer  sa  propagande 
armée  et  de  la  transformer  peu  à  peu  en  véritable  coup  de  main 
militaire.  La  transition  entre  les  deux  procédés  était  facile  si  le  gou- 
vernement et  la  dynastie  voulaient  bien  s'y  prêter,  et  la  Ligue  se  figu- 
rait que  l'Europe,  réunie  dans  les  eaux  orientales,  et  irritée  contre 
Abdul-Hamid,  empêcherait  celui-ci  de  se  défendre  et  se  prêterait  aisé- 
ment à  reconnaître  le  fait  accompli,  si  la  Grèce  savait  l'accomplir.  La 
Ligue  trouva  un  appui  dans  le  cabinet  de  M.  Delyannis;  celui-ci 
n'avait  pas  la  prudence  hautaine  et  forte  ,  le  caractère  d'homm.e 
d'État  un  peu  anglais  de  M.  Tricoupis;  c'était  un  Palikare  au  sens 
belliqueux  et  national  du  mot.  11  céda  donc  aux  exhortations  de 
rilétaïria,  s'associa,  dit-on,  à  la  plupart  de  ses  armements,  lui  fournit 
des  munilions,  et  agit  à  son  tour  sur  le  roi  Georges. 

Le  roi  était  peu  soucieux  de  se  jeter  dans  une  guerre  continen- 
tale, mais  il  eut  la  faiblesse  de  laisser  les  tendances  belliqueuses 
s'accentuer  peu  à  peu,  et  de  ne  pas  éclairer  l'opinion  sur  la  véritable 
situation  de  la  Grèce  et  sur  son  isolement  diplomatique.  Si  les  finan- 
ces grecques  ne  permettaient  pas  des  armements,  des  approvisionne- 
ments suffisants,  il  fallait  loyalement  faire  connaître  à  la  nation  que 
le  royaume  ne  pouvait  pas  faire  la  guerre;  et  si  l'on  était  décidé  à  se 
battre,  il  fallait  alors,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  mettre  la 
nation  en  état  d'affronter  le  peuple  turc,  qui  a  encore,  malgré  sa 
décadence,  toute  la  force  d'une  armée  établie  en  pays  conquis.  Il 
résulte  des  enquêtes  que  l'on  poursuit  en  ce  moment  que  ces  prépa- 
ratifs furent  médiocres  et  insuffisants. 

En  même  temps  que  la  préparation  intérieure,  l'étude  diplomatique 
des  puissances  européennes  s'imposait  au  roi  Georges,  et  c'est  peut- 
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être  dans  ce  but  qu'il  nccomplit  durant  l'automne  de  1896  un  voyage 
dans  les  capitales  de  l'Europe.  Disons  en  quelques  mois  quel  semblait 
être  à  ce  moment  le  groupement  des  puissances  dans  les  questions 
d'orient  et  quelle  attitude  elles  paraissaient  devoir  adopter  vis-à-vis 
d'une  action  éventuelle  de  la  Grèce. 

Des  trois  puissances  que  leurs  traditions  philhellènes  rendaient 
susceptibles  d'indulgence  et  même  d'amitié  pour  la  Grèce,  l'Angle- 
terre, la  France,  l'Italie,  une  seule  était  libre  de  tout  engagement; 
rien  n'empêchait  la  Grande-Bretagne  de  prendre  fait  et  cause  pour  le 
roi  Georges,  et  on  dit  que  cette  puissance  ne  fut  pas  avare  d'encoura- 
gements, au  moins  en  ce  qui  concerne  la  Crète.  Mais  le  cabinet  bri- 
tannique a  une  politique  si  changeante,  recouvrant  tant  d'arrière- 
pensées  personnelles,  que  son  altitude  amicale,  suivie,  comme  nous 
le  verrons,  de  nuls  effets,  a  provoqué  assez  justement  de  sourdes  ran- 
cunes chez  les  Hellènes.  Si  elle  était  portée  à  favoriser  l'indépendance 
de  cette  admirable  station  méditerranéenne  qu'est  l'île  de  Crète,  peut- 
être  dans  l'espérance  intéressée  d'une  influence  à  y  exercer,  elle  était 
beaucoup  plus  froide  à  l'égard  de  l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce, 
ou  d'une  guerre  de  Macédoine. 

La  France  était  aussi  philhellène  qu'en  1825,  mais  elle  était  depuis 
peu  engagée  dans  l'alliance  russe,  et  n'ayant  pas  d'intérêt  direct  dans 
l'Orient  gréco-turc,  elle  ne  pouvait  que  favoriser  les  desseins  de  son 
alliée,  dans  la  mesure  où  ils  ne  compromettraient  pas  la  paix  euro- 
péenne. On  affirme  que  MM.  Ribot  et  Hanotaux  auraient  obtenu 
l'engagement  formel  que  la  Russie  n'étendrait  aucune  visée  person- 
nelle sur  une  partie  quelconque  de  l'Empire  ottoman.  Sous  celte 
réserve,  la  France  était  donc  amenée  à  faire  cause  commune  avec  son 
alliée,  et  par  conséquent  à  ne  pas  permettre  que  la  Grèce  aggravât 
inlempestivement  la  situation  déjà  troublée  de  l'Orient.  Tout  ce  que 
pourrait  faire  notie  gouvernement  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable, 
ce  serait  de  s'abstenir  comme  en  1886,  se  tenant  dans  un  isolement 
peut-être  peu  avantageux  pour  nous. 

Quant  à  l'Italie,  ses  récents  échecs  coloniaux,  sa  situation  hésitante 
entre  la  Tri[)le  Alliance  et  l'Angleterre,  ne  la  rendaient  susceptible 
d'aucune  initiative  libilhellène  :  c'était,  en  l'espèce,  ce  que  nous 
fiourrions  appeler  une  puissance  d'appoint. 

A  ce  groupe  indulgent,  on  pouvait  ojiposer  deux  puissances  assez 
nettement  mishellènes  :  l'Allemagne  et  la  Russie.  Quand  le  roi  Geor- 
ges a  marié  son  (ils  aîné  à  la  sœur  de  Guillaume  11,  l'empereur  est 
venu  à  Athènes  et  les  Palikares  ont  fonde  de  grandes  espérances  sur  ce 
souverain.  Mais,  depuis  le  malentendu  de  famille  qui  s'est  élevé  entre 
les  deux  dynasties  à  la  suite  de  la  conversion  de  la  princesse,  les 
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Grecs  ont  compris  qu'ils  n'avaient  rien  à  attendre  de  lui.  Guillaume  II 
avait  du  reste  mal  auguré  des  recrues  qu'il  avait  passées  en  revue  à 
Athènes;  il  réservait  toute  son  admiration  pour  le  soldat  turc.  Cette 
armée  turque,  que  les  instructeurs  allemands  ont  formée,  a  été  le  lien 
entre  Guillaume  II  et  Abdul-Hamid  :  ces  deux  souverains  ont,  sinon 
conlraclé  une  alliance,  du  moins  fondé  une  entente  sur  un  échange 
de  bons  offices  réciproques.  En  cas  de  rupture  avec  la  Russie,  Guil- 
laume II  ne  serait  pas  fâché  d'avoir  une  armée  alliée  sur  le  Bas- 
Danube,  et,  en  attendant,  la  Turquie  est  un  excellent  débouché  pour 
le  commerce  allemand  qui  cherche  à  lutter  partout  contre  l'hégé- 
monie anglaise.  En  cas  de  conflit,  toutes  les  sympathies  de  Guil- 
laume II  devaient  donc  aller  au  Sultan. 

Quant  à  la  Russie,  ce  n'était  pas  comme  amie  du  Turc,  mais  comme 
protectrice  du  slavisme,  qu'elle  devait  s'opposer  à  tout  progrès  de 
l'hellénisme  dans  la  péninsule  des  Balkans.  Ayant  pris  l'engagement 
envers  les  autres  nations,  même  envers  ses  alliés,  de  ne  rien  tenter 
contre  Constantinople,  elle  avait  intérêt  à  éviter  tout  grand  choc,  en 
laissant  la  Turquie  se  décomposer  lentement  par  l'effet  de  sa  mauvaise 
administration;  elle  restait  quasi  indifférente  aux  massacres  grecs  et 
arméniens,  et  ne  permettait  à  aucune  puissance,  pas  même  à  sa 
pupille,  la  Bulgarie,  de  bouleverser  le  statu  quo. 

L'Autriche  enfin,  dans  une  position  intermédiaire,  plutôt  défiante 
cependant  par  suite  de  sa  situation  en  Bosnie  et  des  arrière-pensées 
raacédiiniennes  que  nous  avons  exposées  plus  haut,  retenue  de  plus 
dans  le  sillage  de  l'Allemagne,  devait  rester  la  gardienne  sévère  de  la 
paix  et  arrêter  toute  velléité  de  mouvement  en  Serbie  et  en  Monténégro. 

En  résumé,  les  puissances,  pour  des  raisons  diverses,  étaient  toutes 
d'accord  pour  vouloir  la  paix  à  tout  prix.  Le  roi  Georges  aurait  dû 
reconnaître  l'impuissance  des  états  philhellènes,  le  mauvais  vouloir 
des  autres  et  convaincre  son  peuple  qu'il  ne  trouverait  ni  dans  les 
grandes  puissances,  ni  dans  les  petits  états  balkaniques  un  allié  contre 
le  Turc.  Cependant,  à  peine  de  retour  de  son  voyage  à  travers  l'Eu- 
rope, il  publie  un  message  (décembre  d896)  par  lequel  il  convoque 
des  réserves,  forme  des  camps  permanents,  réorganise  l'armement. 
L'Ethnikè  Hétaïria  et  l'opinion  polémophile  l'avaient-elles  donc  gagné 
à  leur  cause? 

On  a  dit,  et  les  événements  ultérieurs  ont  rendu  cette  croyance 
vraisemblable,  que  le  roi  Georges,  tout  en  étant  opposé  à  une  guerre 
directe  avec  la  Turquie  sur  le  continent,  était  partisan  d'une  expédi- 
tion Cretoise.  Il  aurait  cherché  à  doter  d'une  principauté  son  second 
fils  Georges,  simple  capitaine  de  corvette,  à  la  solde  restreinte,  et  la 
Crète  lui  eût  semblé  toute  désignée  pour  servir   en  quelque   sorte 
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d'apanage  à  ce  prince.  Peut-être  avait-il  été  encourage  dans  ses  espé- 
rances par  sa  famille  russe;  le  tsar  n'aurait  pas  vu  d'un  mauvais  œil 
la  formation  de  principautés  autonomes  qui  auraient  alTaibli  la  Tur- 
quie, sans  donner  en  même  temps  d'accroissement  à  l'hellénisme'. 

Mais  les  desseins  du  roi  devaient  être  dépassés  par  ceux  de  son 
peuple,  même  sur  la  question  crétoise.  Les  Grecs,  obéissant  à  l'Idée, 
voulaient  non  l'autonomie,  mais  l'annexion  de  la  Crète,  et,  avant  tout, 
ils  convoitaient  l'Epire  et  la  Macédoine. 


Il 

Tandis  que  l'Hétaïria  activait  peu  à  peu  l'agitçition  macédonienne, 
une  grave  nouvelle  arriva  à  Athènes  dans  les  derniers  jours  de  jan- 
vier 1897.  Une  insurrection  venait  d'éclater  à  la  C^née.  L'île  de  Crète 
obligeait  les  hétaïristes  et  les  delyannistes  à  porter  momentanément 
tous  leurs  efforts  de  ce  côté,  et  ceux-ci  saisirent  avec  avidité  ce  pré- 
texte de  déployer  le  drapeau  de  l'Idée. 

Depuis  trente  ans,  l'insurrection  est  presque  permanente  en  Crète. 
Le  pacte  de  Halepa  (octobre  1878),  qui  organisait  dans  l'île  une  sorte 
de  gouvernement  représentatif  avec  une  assemblée  élue  tous  les 
deux  ans,  et  gratifiait  cette  région  d'une  demi-autonomie,  avait  donné 
lieu  à  des  luttes  continuelles  entre  chrétiens  et  musulmans.  Le  sultan 
avait  supprimé  ce  pacte  par  un  firman  de  1889;  les  puissances  inter- 
vinrent, et  le  rétablirent  par  le  mémorandum  d'août  1896.  Depuis 
cette  époque,  malgré  les  tentatives  conciliantes  du  gouverneur  chré- 
tien Berovilch  Pacha,  une  agitation  sourde  persista  :  les  hétaïristes 
excitaient  le  peuple  des  campagnes;  dans  les  villes,  les  beys  musul- 
mans protestaient  hautement  contre  le  mémorandum  et  la  présence 
du  gouverneur  chrétien. 

La  révolte  éclata  au  moment  où  les  ambassadeurs  des  puissances,^ 
réunis  à  Conslanlinoplc  depuis  les  massacres  d'Arménie,  s'étaient 
enfin  mis  d'accord  sur  le  plan  d^s  réformes  générales  à  appliquer  à 
l'empire  ottoman.  On  a  insinué  fiue  le  sultan  avait  provoqué  l'insur- 
rection pour  faire  diversion  à  cette  question  des  réformes  si  humi- 
liante pour  lui,  mais  la  promptitude  de  la  Grèce  à  faire  cause  com- 

1.  Les  dernières  nouvelles  d'Orient  nous  montrent,  par  un  revirement  curieux, 
la  nomination  du  prince  Georges  an  guuvernemcnl  du  la  principauté  crétoise 
proposée  à  la  Porte  par  la  Hiissie,  maigre  la  défaite  de  la  Grèce.  On  dit  même 
qu'un  parti  influent  h  Conslanlinoplê  trouverait  certaine  avanla^es  à  cette  nomi- 
nation :  ce  parti  considérerait  que  le  roi  de  Grèce  demande  ainsi  une  sorte 
d'aman  ([litié)  au  sultan  et  que  la  Grèce  deviendrait  par  là  quelque  peu  la  vassale 
de  la  Porte.  .Mais  l'opposition  que  le  sultan  et  rAllemagnc  font  à  celte  propo- 
sition en  rendent  l'acceplation  fort  incertaine. 
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inune  avec  les  CnMois  prouve  qu'elle  n'était  pas  étrangère  à  la  nais- 
sance de  la  révolte. 

Pendant  que  la  Canée  est  littéralement  mise  à  feu  et  à  sang 
(o  et  7  février)  une  proclamation  solennelle  est  lancée  par  l'Ethnikè, 
apjielant  les  Cretois  à  s'unir  à  la  Grèce.  Et  M.  Delyannis  déclare  à  la 
tribune  qu'en  présence  des  troubles  croissants,  si  les  puissances  ne 
sont  pas  capables  de  rétablir  l'ordre,  «  la  question  Cretoise  entrera 
dans  une  nouvelle  phase  ».  A  ces  paroles  significatives  viennent 
s'ajouter  les  faits  les  plus  graves.  Deux  cuirassés,  H]jdra  et  Mycali, 
quittent  le  Pirée  pour  la  Canée,  et,  quelques  jours  après,  le  roi  fait 
partir  son  fils  Georges  à  la  tête  d'une  flottille  de  torpilleurs  (10  février). 

L'Europe  fut  violemment  émue.  Non  seulement  elle  était  obligée  de 
reconnaître  qu'elle  avait  complètement  échoué  dans  sa  médiation  en 
Crète,  mais  l'application  des  réformes  générales  était  entravée,  et 
serait  peut-être  définitivement  compromise  si  un  conflit  venait  à 
s'élever  directement  entre  la  Turquie  et  la  Grèce.  Pour  empêcher  le 
différend  crétois  de  mettre  le  feu  aux  poudres,  il  fallait  le  localiser 
d'une  manière  absolue,  empêcher  d'une  part  la  Grèce  d'encourager 
la  révolte,  d'autre  part  empêcher  la  Turquie  de  la  réprimer.  La 
diplomatie  européenne  était  chargée  d'agir  auprès  des  deux  cours 
rivales.  Elle  n'eut  pas  de  peine  à  convaincre  la  Turquie  :  cette  puis- 
sance avait  eu  tant  de  difficultés  avec  la  Crète,  qui  était  pour  elle 
plutôt  une  cause  de  faiblesse  que  de  force,  qu'elle  n'était  pas  éloignée 
de  s'en  remettre  à  l'Europe  du  soin  de  la  pacifier.  Mais  en  Grèce  il 
n'en  alla  pas  de  même.  Les  représentants  de  la  France  et  de  la  Russie 
à  Athènes,  MM.  Bourée  et  Onou,  ayant  fait  de  sérieuses  représenta- 
tions à  M.  Delyannis  sur  ses  menées  belliqueuses,  celui-ci  répondit 
que  les  liens  de  race,  de  religion,  d'histoire,  la  communauté  d'an- 
ciennes souffrances  obligeait  la  Grèce  à  protéger  les  Crétois  contre  une 
répression  turque.  Le  patriotisme  hellène  ne  pouvait  plus  attendre. 

Il  est  probable  que  M.  Delyannis  a  fait  le  raisonnement  suivant  : 
ou  l'Europe  se  montrerait  favorable  à  l'annexion  Cretoise,  et  s'incli- 
nerait devant  le  fait  accompli,  ou  bien  elle  lui  lierait  fo'tement  les 
mains,  et,  l'empêchant  d'agir,  dégagerait  sa  responsabilité.  Contrai- 
rement à  ses  prévisions,  l'Europe  ne  sut  pas  l'arrêter,  et  ne  put  pas 
le  laisser  faire. 

Lhexarchie  adopta  cependant  dans  le  principe  une  attitude  éner- 
gique d'heureux  augure.  Sur  les  conseils  de  MM,  Cambon  et  de 
Nélidof,  ambassadeurs  de  France  et  de  Russie  à  Constantinople, 
le  15  février,  450  marins  anglais,  autrichiens,  français,  italiens  et 
russes  (le  navire  allemand,  Kaiserin-Augusta,  ne  devait  arriver  que 
quelques  jours  plus  tard)  débarquent  et  occupent  la  Canée,  que  les 
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insurgés  venaient  de  bombarder,  et  le  doyen  des  amiraux,  l'Italien 
Canevaro,  prend  le  commandement  des  forces  internationales. 

Mais,  ce  même  jour,  le  colonel  grec  Vassos  débarque  à  l'ouest  de 
la  Canée,  à  Platania,  à  la  tête  de  2000  volontaires,  avec  la  mission 
officielle  «  d'occuper  l'Ile  au  nom  du  roi  Georges  et  de  chasser  les 
Turcs  des  forteresses  ».  Peut-être  la  Grèce  eùt-elie  hésité  à  accomplir 
cet  acte  si  grave,  si  elle  avait  su  se  trouver  en  Crète  non  plus  en  face 
des  soldats  turcs,  mais  en  face  des  marins  européens. 

En  apprenant  le  débarquement  de  Vassos,  et  surtout  les  armements 
assez  peu  dissimulés  de  la  Grèce,  son  achat  de  100  000  fusils  à  Liège, 
ses  commandes  de  chevaux  hongrois,  la  Turquie  commença  à  mobi- 
liser et  à  concentrer  ses  troupes  sur  la  frontière  macédonienne,  par  le 
chemin  de  fer  stratégique  de  Dede-agatch  à  Salonique  et  Monaslir. 

La  situation  s'aggravait.  L'Europe  n'avait  plus  urîe  minute  à  perdre 
pour  empêcher  le  conflit  d'éclater,  et,  le  21  février,  elle  lit  bombarder 
le  camp  insurgé  de  l'Akrotiri.  Deux  jours  après,  elle  obtenait  de  la 
Turquie  un  blanc-seing,  une  sorte  de  mandat  par  lequel  la  Porte  lui 
remettait  la  Crète;  le  droit  des  gens  était  satisfait,  puisque  les  puis- 
sances n'occupaient  plus  une  partie  intégrante  de  la  Turquie,  mais 
une  partie  détachée.  L'Europe  dépositaire  de  l'île  pouvait  adresser 
juridiquement  à  la  Grèce  des  remontrances  et  des  menaces  au  sujet 
de  son  intervention  armée. 

Lord  Salisbury  rédigea  quatre  déclarations  qui  furent  réunies  sous 
forme  de  note  collective  et  adressées  le  2  mars  aux  cabinets  d'Athènes 
et  de  Gonstanlinople.  La  note,  remise  à  la  Porte  pour  la  forme, 
s'adressait  en  réalité  à  la  Grèce  seule,  pour  laquelle  elle  était  sérieu- 
sement comminatoire.  «  L'île  de  Crète  ne  pourrait  en  aucun  cas,  dans 
les  conjonctures  actuelles,  être  annexée  à  la  Grèce,  mais  serait  dotée 
d'une  autonomie  administrative  sous  la  suzeraineté  nominale  de  la 
Porte.  Comme  conséquence,  les  troupes  grecques  et  turques  devraient 
être  retirées  de  l'île,  et  cela  dans  un  délai  de  six  jours,  sinon  l'Europe 
forcerait  |)ar  les  armes  la  puissance  récalcitrante  à  céder.  » 

La  Grèce,  si  elle  eût  été  sage,  eût  remis  à  plus  tard  la  réalisation 
de  son  idéal,  et  se  fût  félicitée  d'avoir  contribué  h  la  libération  d'une 
population  sœur.  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  l'Hétaïria;  l'alfaire 
Cretoise  n'avait  été  pour  elle  qu'une  expédition  secondaire.  C'est  sur 
la  Macédoine  qu'avait  porté  son  action  dans  les  années  précédentes, 
et  puisqu'elle  trouvait  l'Europe  devant  elle  en  Crète,  elle  allait  con- 
centrer tous  ses  efl'orls  sur  le  continent,  à  la  frontière  de  Thessalie. 
Le  printemps  approchait  :  les  neiges  fondues,  on  soulèverait  le 
lloundoiik  et  l'Épire,  et,  loin  des  cuirassés  furopéens,  on  saurait  bien 
porter  des  coups  décisifs  à  l'Ottoman.  Comme,  d'autre  part,  le  roi 
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Georges  ne  renonçait  pas  à  la  Crète,  la  Grèce  allait  avoir,  tâche  supé- 
rieure à  sa  faible  armée,  à  faire  face  à  une  double  lutte. 

M.  Skouzès  remet  le  8  mars  aux  représentants  des  puissances  une 
réponse  un  peu  diffuse  qui  se  réï-unie  en  un  refus  d'accéder  à  leur 
demande.  «  La  Grèce  ne  peut  plus  évacuer  la  Crète,  et  elle  supplie 
l'Europe  de  confier  à  Vassos  le  mandat  de  pacifier  Tîle  et  de  consulter 
la  population  Cretoise  sur  le  régime  qu'elle  désire.  »  Dans  la  verbosité 
du  document,  on  devinait  cependant  le  désir  secret  du  roi  d'être 
arrêté  par  l'Europe  sur  le  continent.  Poussé  par  la  Ligue,  alors 
omnipotente,  il  ne  pouvait  plus  s'arrêter  lui-même;  le  moindre  pas 
en  arrière  aurait  amené  une  accusation  de  trahison  contre  lui  et  peut- 
être  une  déposition. 

Jusqu'ici  l'Europe  a  agi  durement,  mais  sagement,  pour  les  intérêts 
de  tous,  même  pour  les  intérêts  helléniques.  A  partir  de  ce  moment 
elle  va  suivre  une  politique  de  tergiversations  pitoyables  qui  décon- 
sidérera le  concert  européen.  Pour  prendre  une  résolution,  il  lui 
faudra  non  la  majorité,  mais  l'unanimité  de  son  sextuple  conseil; 
comme  dans  l'ancienne  assemblée  polonaise,  la  moindre  objection 
d'un  seul  suffit  à  tout  paralyser.  On  proclame  chaque  jour  l'entente 
inébranlable  des  six  puissances,  mais  elles  ne  s'entendent  que  pour  ne 
rien  faire.  Le  blocus  de  la  Crète  est  le  seul  acte  de  coercition  qui  suive 
la  réponse  négative  de  la  Grèce.  On  ne  s'aperçoit  pas  que  depuis  cette 
époque  le  péril  est  transporté  en  Thessalie.  On  étudie  académique- 
ment  le  blocus  pacifique  de  1886;  les  parlements  anglais  et  français 
ont  beau  réfréner  les  tendances  philhellènes  des  deux  pays  et  donner 
mission  à  leurs  gouvernements  de  faire  régner  la  paix  à  tout  prix,  les 
six  cabinets  s'éternisent  en  conversations  diplomatiques  :  ils  assistent 
immobiles  aux  formations  militaires  que  les  deux  états  augmentent 
de  jour  en  jour.  Le  diadoque  '  part  pour  la  frontière,  accompagné 
d'un  enthousiasme  indescriptible  et  débarque  à  Volo  le  29  mars. 
L'Europe  s'aperçoit  alors  qu'en  bloquant  Volo  elle  eût  pu  sérieuse- 
ment paralyser  la  mobilisation  grecque  ;  celle-ci  s'est  faite  en  grande 
partie  par  des  navires  de  transport  qui  débarquaient  les  troupes  dans 
ce  port  important.  Maintenant  il  est  trop  tard  :  un  blocus  ne  peut 
plus  être  effectif,  mais  simplement  pénal  et  comminatoire.  On  a  dit 
(le  mot  est  piquant,  mais  ne  manque  pas  de  vérité),  que  l'Europe  avait 
été  triplement  en  retard  :  d'une  idée,  d'une  escadre  et  d'un  mois. 

Le  6  avril,  jour  anniversaire  de  la  proclamation  de  l'indépendance 
(l'Elhnikè  avait  essayé  vainement  de  faire  éclater  la  guerre  à  cette 


1.  C'est  le  titre  donné  en  Grèce  au  prince  Constantin,  héritier  présomptif  de 
la  couronne. 
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date),  une  noie  duc  à  rinilialive  du  comle  Mouravitf  fut  adressée  aux 
deux  adversaires  eu  présence  :  «  L'agresseur  supporterait  la  respon- 
sabilité de  la  guerre;  il  ne  pourrait  tirer  aucun  profit  territorial  de 
son  agression.  »  Cette  sommation  était  dirigée  contre  le  cabinet 
d'Athènes  :  en  effet  la  Turquie  victorieuse  (agressive  ou  non)  se  fût 
heurtée  contre  ce  principe  du  droTt  public  naturel  de  l'Europe  tou- 
jours sous-entendu  en  Orient  :  «  Un  territoire  chrétien,  une  fois 
arraché  au  joug  ottoman,  ne  pourra  en  aucun  cas  retomber  sous  la 
domination  musulmane.  »  La  Turquie,  qui  avait  déjà  fait  à  son  détri- 
ment l'expérience  de  ce  principe,  ne  devait  donc  pas  être  portée  à  la 
guerre.  Mais  la  note  Mouravief  pourrait-elle  arrêter  la  Grèce  dans  une 
entreprise  que  l'Europe  empêcherait  de  rien  rapporter  à  l'hellé- 
nisme? Il  n'était  plus  temps  de  s'interposer,  ou  alors  il  fallait  mettre 
une  force  et  non  une  note  entre  les  rivaux.  On  en  ^tait  à  ce  moment 
où  les  fusils  partent  tout  seuls,  et  où  la  diplomatie  des  parties  se 
réduit  à  ceci  :  mettre  les  torts  de  la  prétendue  agression  du  côté  de 
l'adversaire,  suivant  le  système  très  moderne  des  guerres,  «  à  res- 
ponsabilité limitée  ». 

Trois  mille  volontaires  philhellènes  ont  débarqué  au  Pirée  '  ;  les 
agitateurs  de  la  Ligue  essayent  plus  que  jamais  de  soulever  les  vil- 
lages du  Roumlouk;  enfin,  des  tentatives  diplomatiques  pressantes 
sont  faites  en  Bulgarie  et  en  Serbie.  Mais  JNIM.  Stoïlof  et  Simitch, 
maintenus,  l'un  par  la  Russie,  l'autre  par  l'Autriche,  peut-être  unis 
entre  eux  et  avec  le  Monténégro  par  un  traité  secret  de  neutralité*, 
gardent  une  attitude  résolument  conservatrice,  lis  ne  se  soucient  pas 
de  donner  la  Macédoine  à  la  Grèce  et  cherchent  plutôt  à  se  faire 
payer  leur  neutralité  par  la  Porte  au  moyen  de  bérats  et  de  privi- 
lèges ecclésiastiques  dans  celte  région.  La  Grèce  ne  peut  donc  compter 
que  sur  ses  propres  forces. 

Le  9  avril,  quelques  centaines  d'irréguliers  affiliés  à  la  Ligue  (parmi 
lesquels  l'Italien  Amilcare  Cipriani)  passent  la  frontière  au  col  de 
Krania,  entre  Melsovo  et  Grevvena,  dans  la  vallée  du  haut  Pénée, 
engagent  le  feu  avec  les  avant-postes  de  Ilakki-Pacha  et  les  délogent 
de  Krania  et  de  Baltino.  Les  jours  suivants  les  Turcs  reprennent 
l'avantage,  et  l'artillerie  do  Melsovo  ol)lige  les  irréguliers  à  repasser 
la  frontière.  Ce  coup  de  main  avait  été  malheureusement  tenté  dans 
le  voisinage  de  villages  koutzo-valaques  et  non  helléniques,  qui  ne 
firent  pas  cause  commune  avec  les  Grecs. 

Adul-llaniid  fut  vivement  irrité;  les  ministres  réunis  à  Yildiz  Kiosk 


d.  Cps  volontairos  étaieul  presque  tons  ilaliens.  Les  I-'ranr.iis  n'étajenl  que  187. 
2.  Voir  les  Questions  diplomulitjues,  1897,  n»  d. 
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hésitèrent,  dans  un  conseil  qui  dura  soixante-douze  heures,  à  déclarer 
la  guerre  :  l'Allemagne  les  poussait,  M.  Cambon  les  retenait.  Le  parti 
de  la  paix  l'emporta,  et  le  sultan,  qui  avait  perdu  depuis  les  massa- 
cres d'Arménie  le  droit  d'agir  à  sa  guise,  réfréna  sa  colère. 


III 

Les  hostilités  ne  pouvaient  être  cependant  longtemps  différées. 
Lorsque  deux  pays  pauvres  ont  leurs  armées  sur  le  pied  de  guerre,  tout 
retard  apporté  à  l'entrée  en  campagne  est  une  cause  de  ruine.  Cela 
était  surtout  vrai  pourla  Grèce,  à  laquelle  ses  finances  ne  permettaient 
pas  de  payer  longtemps  300  000  drachmes  par  jour  de  dépenses  mili- 
taires. On  était  donc,  à  Athènes,  très  impatient  de  renouveler,  et  plus 
heureusement,  l'attaque  de  Krania. 

Les  Grecs  avaient  massé  en  Thessalie  et  en  Épire  60  000  hommes 
(48  bataillons  ordinaires,  10  bataillons  d'evzones,  7  ou  8  000  irrégu- 
liers, 168  pièces),  partagés  entre  les  3  divisions  Makris  (à  Larisse), 
Mavromikhalis  (à  Trikala),  et  Manos  (en  Épire).  Le  commandement 
suprême  appartenait  au  diadoque. 

Les  Turcs  avaient  réuni  en  Macédoine  et  en  Épire  environ 
90  000  hommes,  répartis  entre  six  divisions  (112  bataillons  de 
nizams  et  de  rédifs,  et  200  pièces).  Ces  hommes,  instruits  d'après  les 
méthodes  allemandes  der  Von  der  Gollz,  étaient  commandés  par 
Edhem-Pacha  '. 

La  proportion  numérique  des  deux  armées  était  donc  à  peu  près  de 
deux  contre  trois. 

La  flotte  grecque  était  supérieure  à  la  flotte  turque.  Le  sultan 
n'avait  que  des  cuirassés  d'ancien  modèle,  qui  ne  purent  être  mis  en 
état  de  tenir  la  mer  et  restèrent  embossés  dans  la  Corne  d'Or.  Les 
cinq  cuirassés  grecs  et  les  torpilleurs  que  le  petit  royaume  avait 
récemment  construits  au  prix  d'importants  sacrifices  furent  partagés 
par  le  ministre,  M.  Levidis,  en  deux  escadres.  L'une,  dans  l'Adria- 
tique, devait  agir  contre  Preveza;  l'autre,  dans  l'Archipel,  devait 
essayer  de  couper  le  chemin  de  fer  côlier  de  Salonique  et  occuper  les 
îles  de  l'Archipel. 

C'est  le  16  avril  que  commencèrent  véritablement  les  hostilités,  dans 
le  massif  de  l'Olympe,  à  l'aile  droite  des  Grecs.  Une  zone  stratégique 
neutre  s'étendait  entre  les  deux  armées  :  les  Turcs  ayant  fnit  mine 
d'occuper  le  mont  .\nalipsis,  les  Grecs  de  Nezeros  passèrent  la  frontière, 

1.  Un  ?eul  Allemaml,  Griimkov  Pacha,  inslriicteiir  d'artillerie,  a  pris  part  à  la 
campagne;  il  a  été  rappelé  à  Constantinople  a[)res  la  prise  de  Larisse. 
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se  jetèrent  sur  eux  et  les  repoussèrent  sur  Karya,  où  l'on  batailla 
toute  la  journée  du  17. 

Abdul-Hamid  perdit  patience  et  lança  le  18  avril  au  matin  la  décla- 
ration de  guerre,  qu'Athènes  accepta  avec  joie. 

Cette  première  journée  de  la  guerre  est  marquée  par  une  opération 
décisive.  Les  Turcs,  commandés  par  Orner  Vechat,  montent  d'Elassona 
jusqu'au  col  de  Melouna,  véritable  porte  entre  la  Macédoine  et  la 
ïhessalie.  La  division  Makris  qui  garde  le  col  est  battue  après  une 
lutte  meurtrière  où  iiOOOO  hommes  environ  sont  engagés,  et  est 
obligée  de  battre  en  retraite  le  19  avril,  dans  la  direction  de  Tour- 
navos,  laissant  l'ennemi  maître  de  la  porte  thessalienne.  Les  Turcs 
avaient  déployé  une  force  d'offensive  dont  on  né  les  soupçonnait  pas 
capables;  le  vieux  général  Hafiz  Pacha  avait  été  tué  en  chargeant. 

Le  combat  de  Melouna  était  un  coup  terriblô  porté  à  l'armée 
grecque.  Rien  cependant  n'était  encore  désespéré.  L'armée  turque 
était  partagée  en  trois  colonnes  :  celle  du  centre  seule  avait  remporté 
un  avantage  important.  Celle  de  l'est  avait  été  tenue  en  écliec 
sur  l'Ânalipsis;  celle  de  l'ouest  avait  été  arrêtée  à  Damasi  par  la 
division  Mavromikhalis,  placée  à  cheval  sur  la  rivière  Xeraghis  et 
appuyée  au  nord  sur  le  mont  Kritiri,  au  sud  sur  le  col  de  Raveni. 

Les  deux  journées  suivantes  se  passent  sans  engagements  impor- 
tants; cependaiit  Omer-Vechat,  s'avançant  prudemment,  occupe,  au 
sud  du  col  de  Melouna,  les  deux  village  de  Ligaria  et  Gritzovali. 

Une  dernière  position  élevée  et  fortifiée,  somme  toute  assez  favo- 
vorable,  restait  aux  Grecs  pour  défendre  Tournavos  et  Larisse,  celle 
du  mont  Kritiri.  Le  diadoque  et  le  général  Makris  s'y  retranchent  et, 
sentant  que  l'aclion  qui  va  se  livrer  sera  décisive,  ils  appellent  à  eux 
une  i>artie  de  la  division  Mavromikhalis.  Le  colonel  Smolenski  suffira 
à  contenir  à  Raveni  Taile  droite  des  Turcs. 

Les  22  et  23  avril  se  livre,  s::'  les  fl;mcs  du  Kritiri,  ce  grand  duel 
d'artilli-rie  qu'on  a  appelé  la  bataille  de  Mali  :  les  Ottomans  sont 
servis  par  la  prudence  énergique  de  leurs  officiers  et  par  l'habileté  de 
leurs  mouvements  tournants  (souvenir  de  leur  instruction  allem.mde). 
La  bravoure  impétueuse  des  Grecs  n'est  pas  ou  est  mal  utilisée  par 
leurs  chefs,  qui  les  laissent  l'arme  au  pied  sous  les  obus,  au  lieu  de 
les  conduire  à  la  charge. 

La  nouvelle  que  les  Turcs  étaient,  à  l'est,  descendus  victorieusement 
de  l'Analipsis  pour  s'emparer  de  Nezeros,  iUiapsani  et  Krania,  se 
répandit  dans  la  journée  du  !23  parmi  les  Grecs  et  transforma  vers 
six  heures  du  soir  l'échec  de  Mati  en  une  lamentable  déroute.  Les 
tente-"',  les  bagages,  (jnze  pièces  de  canon  furent  abandonnées  :  pen- 
dant toute  la  nuit  du  23  au  24  l'armée  se  précipita  en   désordre  sur 
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Tdiiriiavos,  puis  sur  Larisse.  Les  soldais,  les  irréguliers  surtout,  la 
tête  perdue,  tirèrent,  dit-on,  les  uns  sur  les  autres. 

Il  était  impossible  de  défendre  Tournavos;  mais  Larisse,  capitale  de 
la  ïhessalie,  ville  de  14  000  âmes,  tête  de  ligne  du  chemin  fer  de 
Volo,  tèle  de  pont  sur  le  Salamvrias,  aurait  pu,  ce  semble,  donner  lieu 
à  une  résistance  utile,  surtout  au  point  de  vue  de  TeHet  moral  sur  les 
troupes.  Le  diadoque  crut  que  la  désorganisation  de  son  armée  exi- 
geait une  position  plus  forte  que  la  plaine  centrale  de  la  Thessalie,  et 
il  alla,  à  marches  forcées,  s'établir  autour  de  Pliarsale,  sur  les  pre- 
miers contreforts  de  l'Olhrys. 

La  cavalerie  turque  entra  dans  Tournavos  le  24  avril  et  dans 
Larisse  le  25.  La  moitié  la  plus  fertile  de  la  Thessalie,  cette  Beauce 
de  la  Grèce,  était  entre  les  mains  des  Turcs.  Les  magasins  abandonnés 
de  Larisse  fournirent  six  millions  de  kilogrammes  de  farine  aux  vain- 
queurs. 

Sur  le  second  théâtre  de  la  guerre,  en  Épire,  la  Grèce  n'a  pas  été 
plus  heureuse.  Après  l'inutile  bombardement  de  Prévéza  par  l'escadre 
grecque  du  golfe  d'Ambracie,  le  colonel  Manos  franchit  le  fleuve 
frontière  l'Arta  et  essaye  de  lancer  la  brigade  Marko  Bolzaris  sur 
Janina  ;  mais  le  major  Coumoundouros  est  tenu  en  échec  à  Pente- 
Pighadia  le  23  avril,  les  populations  épirotes  ne  se  joignent  pas  aux 
troupes  helléniques,  et  le  29  la  division  Manos  est  obligée  de  se  retirer 
avec  une  certaine  confusion  dans  la  ville  d'Arta. 

Quant  à  l'escadre  de  l'Archipel,  elle  se  contente,  malgré  les  ins- 
tructions de  .M.  LeviiJis,  d'occuper  l'escale  insignifiante  de  Plalamona, 
au  pied  de  l'Olympe.  S'il  lui  était  difficile  de  bombarder  les  villes 
hellènes  ou  comospolites  du  littoral  macédonien,  si  elle  ne  pouvait 
intliger  une  défaite  aux  navires  turcs  prudemment  restés  dans  le 
Bosphore,  elle  aurait  pu  inquiéter  le  chemin  de  fer  de  la  côte,  et  sur- 
out  occuper  les  îles  de  Samos,  Ghio,  etc.  Elle  ne  se  sentit  pas  la 
force  de  tenter  ces  entreprises. 

Cette  première  période  des  opérations,  qui  a  duré  une  semaine,  est 
donc  mar(|uée  pour  les  Grecs  par  d'irréparables  échecs.  Il  est  déjà 
certain  pour  l'Europe,  et  même  pour  Athènes,  que  les  positions  per- 
dues ne  pourront  être  reconquises.  La  péninsule  des  Balkans  reste 
immobile  :  les  Hellènes  irrédimés,  pas  plus  que  les  principautés 
slaves,  ne  viendront  au  secours  d'une  armée  vaincue. 

La  Turquie  n'a  pas  besoin,  pour  remporter  ce  succès,  du  héros  de 
Plevna,  Osman  Pacha,  qu'une  décision  impériale  a  nommé  inspecteur 
général  des  armées  d'upération.  La  lente,  mais  savante  stratégie 
d'Edhem  et  de  son  chef  d'état  major  Séifoulah  a  suffi  à  cette  tâche. 

La  nouvelle  du  désastre  de  Larisse  affolle  la  population  d'Athènes. 
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On  accuse  les  chefss,  le  diadoque,  M.  Delyannis,  le  roi.  Celui-ci  est 
obligé  d'infliger  un  blâme  officiel  à  son  fils  et  au  général  Makris,  et 
de  se  séparer  de  celui  que  l'opinion  appelle  maintenant  «  le  néfaste 
Delyannis  ».  Comme,  au  plus  fort  du  péril,  la  politique  de  parti  ne 
perd  jamais  ses  droits  à  Athènes,  on  porte  au  ministère  M.  Demeter 
Rhallys,  non  point  pour  inaugurer  une  politique  différente,  ou  paci- 
fique, ou  plus  énergique,  mais  simplement  pour  remplacer  les 
delyannistes  par  les  tricoupistes.  M.  Rhallys  avait  à  jouer  le  rôle 
d'un  Gambelta  hellène  :  cependant,  tout  en  exhortant  Tarmée  à  se 
maintenir  solidement  àPharsale,  il  fait  reprendre  par  M.  Skouloudis 
les  propositions  indirectes  que  son  prédécesseur  M.  Skouzès  avait 
commencé  de  faire  aux  puissances  en  vue  d'aune  médiation,  offrant 
dès  lors  de  rappeler  le  colonel  Vassos.  Cette  médiation  est  proposée 
par  une  note  du  comte  Mouravief  (4  mai).  ' 

Mais  un  retour  de  fortune  est  venu  bercer  les  espoirs  des  Hellènes. 
Les  Turcs  solidement  installés  dans  Larisse  et  dans  Trikala,  avançant 
lentement  toujours  en  trois  colonnes,  à  l'ouest  vers  Karditza,'  au 
centre  sur  Pharsale,  à  l'est  sur  Volo,  sont  venus,  dans  cette  dernière 
direction,  se  heurter  contre  la  brigade  du  colonel  Smolenski,  le  seul 
officier  qui  n'ait  pas  été  battu  à  la  frontière  macédonienne.  Ce  vaillant 
officier  tient  pendant  cinq  jours  Hakki  Pacha  en  échec  autour  de 
Velestinon  (30  avril-4  mai),  malgré  les  charges  brillantes  de  la  cava- 
lerie circassienne.  Mais  le  5  mai,  Orner- Vechat  attaque  les  lignes  de 
Pharsale  :  20  000  Ottomans  sont  en  présence  d'un  nombre  égal  de 
Grecs;  le  diadoque  résiste  mieux  qu'à  Mati;  cependant  les  obusiers 
ayant  jeté  le  trouble  dans  le  centre  de  son  armée,  et  la  nouvelle  se 
répandant  que  l'aile  droite  ennemie,  maîtresse  de  Karditza,  menace 
sa  gauche  et  ses  derrières,  il  ordonne  la  retraite.  Il  se  retire  sur  Dho- 
mokos,  contrefort  plus  élevé  de  l'Othrys.  Cette  retraite  entraîne  force- 
ment celle  de  Smolcnski,  qui  se  serait  trouve  en  flèche  à  Velestinon. 
Cet  officier  doit  reculer  jusqu'à  llaimyros,  abandonnant  le  port  impor- 
tant de  Volo,  que  les  Turcs  occupent  sans  résistance.  Le  consul  de 
France,  M.  de  Roujoux,  s'eutiemet  avec  habileté  et  bonheur  entre  les 
envahisseurs  et  la  population  qu'il  préserve  de  toute  rigueur'. 

En  apprenant  la  défaite  de  Pharsale,  M.  Skouloudis  déclare  accepter 
la  note  Mouravief,  el  demande  l'intervention  de  l'Europe.  Vassos  et 


1.  Il  faut  reconnaître  que  les  Turcs  se  sont  montrés  beaucoup  plus  civilisés 
dans  celle  ^'ucrre  que  dans  les  pn-ccdenlcs  :  on  n'a  pu  relever  conlre  eux  aucun 
acte  (le  sauvagerie  militaire;  certains  ()risonniers  precs,  eirrayés  par  les  souve- 
nirs des  anciens  massacres  et  craignant  d'être  mis  à  mort,  ont  clé  surpris  de 
recevoir  des  officiers  turcs  l'assurance  formelle  que  les  Ottomans  ne  tuaient  ni 
ne  mallrailaienl  leurs  captifs. 
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le  corps  expéditionnaire  de  Crète  reçoivent  l'ordre  de  revenir  :  c'est 
le  gage  des  intentions  pacifiques  de  la  Grèce. 

L'Allemagne  oblige  les  puissances  à  exiger  de  la  Grèce  la  recon- 
naissance de  l'autonomie  Cretoise,  et  la  remise  entière  et  sans  condi- 
tion de  son  sort  entre  les  mains  de  l'Europe.  Elle  se  soumet  ofiiciel- 
lement  le  11  mai. 

La  guerre  semble  terminée  :  l'agitation  aniidynastique  s'est  calmée 
à  Atbènes;  on  acclame  Smolenski,  et  on  commence  à  rejeter  toutes 
les  responsabilités  de  la  défaite  sur  l'Hétaïria. 

Mais,  tandis  que  le  baron  de  Calice,  le  doyen  des  ambassadeurs  à 
Constantinople,  remet  à  la  Porte  une  demande  d'armistice  au  nom 
des  puissances,  et  qu'on  s'achemine  vers  les  négociations,  on  apprend 
que  Manos  a  repris  l'ofTensive  en  Epire,  A-t-il  obéi  à  une  injoncLion 
ministérielle,  dans  le  but  d'amoindrir  par  un  succès  in  extremis  les 
conditions  des  Turcs,  ou  a-t-il  suivi  son  impulsion  personnelle?  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  se  fait  battre  à  Gribovo,  le  14  mai,  et  cette  tardive 
équipée  décide  le  sultan  à  frapper  un  dernier  coup  :  il  lance  Edhem 
Pacha  sur  Dhomokos.  Le  17  mai,  après  un  long  duel  d'artillerie, 
auquel  prennent  part  les  volontaires  garibaldiens  arrivés  récemment, 
le  diadoque  se  voyant  en  danger  d'être  coupé  sur  sa  droite  d'avec  le 
corps  Smolcnski,  bat  en  retraite  sur  la  chaîne  de  l'Othrys.  En  proie 
à  un  découragement  inexpliqué,  il  ne  laisse  que  peu  de  monde  au  col 
de  Phourka  et  recule  jusqu'en  deçà  de  la  ville  de  Lamia  :  il  établit 
son  quartier  général  à  Omer  bei,  à  quelques  kilomètres  des  Thernio- 
pyles.  Le  18  mai,  les  Turcs  occupent  sans  difficulté  le  col  de  Phourka, 
et  descendent  sur  Lamia,  évacuée  en  une  panique  semblable  à  celle 
de  Tournavos.  Mais  Edhem  Pacha  doit  s'arrêter  en  face  de  celte  ville, 
un  armistice  de  dix-sept  jours  venant  d'être  signé  par  le  sultan,  sur 
les  instances  du  Izar.  Ce  souverain  a  écrit  une  lettre  autographe  à 
Abdul-Hamid  pour  lui  demander  la  cessation  des  hostilités. 

Les  philhellènes  français  ont  reproché  à  notre  gouvernement  de 
n'avoir  pas  écrit  cette  lettre,  ou  au  moins  de  n'avoir  pas  associé  la 
France  à  celle  de  Nicolas  IL  La  lettre,  écrite  en  termes  assez  admi- 
ralifs,  faisant  appel  à  la  magnanimité  du  sultan,  eût  difficilement  été 
approuvée  par  une  nation  républicaine.  Entre  souverains,  ces  expres- 
sions de  courtoisie  étaient  toutes  naturelles. 

L'Europe  accueillit  avec  un  réel  soulagement  la  nouvelle  de  l'armis- 
tice :  le  monde  civilisé  tout  entier  eût  souffert  de  voir  les  Turcs  mar- 
cher sur  Athènes. 

La  guerre  était  terminée  :  elle  avait  duré  exactement  un  mois 
(18  avril-18  mai  . 

k.  Tome  XIII.  —  1898.  12 
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IV 

Le  3  juin,  les  négociations  s'ouvrent  à  Constantinople,  au  kiosque  de 
Tophané,  entre  les  six  ambassadeurs  des  puissances,  et  Tcwlik  Pacha, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie.  La  Grèce,  qui  a  remis 
son  sort  entre  les  mains  de  l'Europe,  n'y  prend  pas  part. 

On  commence  par  renouveler,  sans  délai  fixe,  l'armistice,  et  par 
déterminer  dans  la  vallée  du  Sperchios  une  zone  neutre  entre  les 
adversaires  en  présence. 

Puis  les  Six  s'occupent  à  restreindre  peu  à  peu  les  prétentions  assez 
exagérées  d'.Vbdul-Hamid.  Il  réclamait  toute  la  Thessalie,  c'est-à-dire 
la  frontière  de  1832,  une  indemnité  de  guerre  de  230  millions,  la 
suppression  des  capitulations  en  ce  qui  touchables  consuls  grecs, 
enfin  un  traité  d'extradition  avec  la  Grèce. 

La  prétention  territoriale  était  inadmissible  pour  l'Europe,  qui  ne 
pouvait,  de  par  le  droit  naturel  de  la  chrétienté  et  de  la  civilisatien, 
laisser  retomber  la  Thessalie  chrétienne  sous  la  domination  musul- 
mane. La  Turquie  devait  borner  ses  prétentions  à  une  rectification 
stratégique  de  frontière. 

Quant  à  l'indemnité,  en  l'exigeant  aussi  forte  d'un  petit  royaume 
placé  déjà. dès  avant  la  guerre  dans  une  détestable  situation  finan- 
cière, la  Turquie  semblait  vouloir  établir  une  hypothèque  et  une  supré- 
matie à  longue  échéance  sur  la  nation  débitrice  :  l'Europe  ne  pouvait 
consentir  à  cette  main-mise  financière. 

Les  capitulations,  obtenues  autrefois  par  l'initiative  de  la  France, 
semblaient  être  devenues  un  patrimoine  intangible  de  la  chrétienté; 
sur  ce  point,  il  convenait  cependant  d'examiner  si  les  consuls  grrcs 
n'abusaient  pas  de  leurs  immunités,  pour,  créer  dans  certaines  villes 
des  associations  privilégiées,  une  sorte  d'Etat  dans  l'Étal. 

La  demande  d'extradition  était  plus  justifiable  que  les  précédentes, 
étant  donnée  la  facilité  qu'avaient  les  Hellènes  sujets  ottomans  à  se 
réfugier  dans  la  Grèce  indépendante. 

Une  note  collective,  renfermant  d'importantes  atténuations,  fut 
dès  le  début  présentée  à  la  Porte  par  les  ambassadeurs.  Comme 
M.  Rhallys  avait  publiquement  déclaré  qu'il  ne  céderait  sur  aucune 
des  réclamations,  Guillaume  II,  toujours  favorable  au  sultan,  voulut 
qu'on  obtint  l'adliésion  du  roi  Georges  à  la  ,note  collective;  mais 
c'eût  été  renoncer  au  mandat  absolu  que  la  Grèce  avait  donné  à 
rKurope,  et  modifier  la  situation  acquise.  On  passa  outre. 

L'opinion  publique  fut  très  agitée  à  Athènes  pendant  tout  le  mois 
de  juin.   La  presse  s'était  partagée  en  presse  dynastique  et  presse 
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hétaïrisle.  On  incriminait  violemment  l'insuffisance  des  préparatifs 
militaires  :  l'armée  avait  manqué  de  munitions,  la  marine  n'avait 
pas  agi,  le  diadoque  n'avait  suivi  qu'un  seul  principe  stratégique  : 
«  la  concentration  en  arrière  ».  M.  Delyannis  voulait  qu'on  véritiâl  les 
comptes  de  l'Hétaïria.  Celle-ci  accusait  l'Angleterre  de  lui  avoir  fait 
des  promesses  et  de  ne  pas  les  avoir  tenues.  On  se  plaignait  que  la 
Turquie  fit  venir  en  Thessalie  des  troupes  de  plus  en  plus  nombreuses  : 
une  fois  solidement  installée,  consentirait-elle  à  se  retirer?  On  se 
lamentait  sur  la  longueur  des  négociations  :  les  réfugiés  Ihessaliens 
coûtaient  50  000  drachmes  par  jour  à  nourrir.  Enfin,  et  surtout,  on 
récriminait  contre  l'Europe.  Pourquoi,  puisqu'elle  ne  voulait  pas 
aider  la  Grèce,  ne  l'avait-elle  pas  arrêtée?  Pourquoi  n'avail-elle  pas 
empêché  Vassos  de  débarquer,  pourquoi  n'avait-elle  pas  bloqué  Volo? 
Et,  au  contraire,  pourquoi  avait-elle  arrêté  les  états  balkaniques, 
qui,  sans  les  injonctions  russe  et  autrichienne,  auraient  peut-être  l'ait 
cause  commune  avec  la  Grèce?  Le  crime  de  l'Europe,  c'était  d'avoir, 
par  son  attitude  incertaine,  par  ses  retards,  condamné  la  Grèce  à  la 
guerre,  puis  de  l'avoir  isolée. 

En  somme,  les  Gcecs,  dont  l'Europe  avait  créé  et  formé  le  royaume, 
avaient  mauvaise  grâce  à  s'emporter  contre  elle.  Le  concert  européen 
avait  commis  des  fautes,  c'était  exact;  mais  était-ce  à  la  Grèce  à  les 
lui  reprocher,  au  moment  où  il  cherchait  à  panser  les  plaies  de  la 
défaite?  Un  état  ne  peut  faire  un  grief  aux  autres  étals  d'avoir  eu  un 
trop  grand  respect  de  son  indépendance,  et  c'est  précisément  ce  scru- 
pule qui  avait  arrêté  plusieurs  des  puissances. 

Cependant  la  diplomatie  turque  poursuivait  les  négociations  avec 
cette  imperturbable  et  solennelle  lenteur  qui  est  sa  plus  pure  caracté- 
ristique. La  moindre  proposition  de  sir  Philip  Gurrie,  de  M.  Cambon 
ou  de  M.  de  Nélidof,  était  le  signal  d'interminables  masbalas  (arrêts 
du  conseil  des  ministres),  et  de  continuels  iradés  (décrets  du  sultan). 
Lord  Salisbury  dé'-lara  un  jour  qu'il  regrettait  1878  et  la  vigueur 
proverbiale  du  prince  de  Bismarck  au  congrès  de  Berlin. 

Pendant  les  deux  mois  de  jnin  et  de  juillet,  on  n'étudia  qu'une 
seule  des  quatre  questions  en  litige,  celle  des  frontières.  Les  Turcs 
renoncèrent  assez  facilement  à  la  possession  de  la  Thessalie  entière; 
mais  ils  réclamèrent  longtemps  la  partie  au  nord  du  Pénée  :  il  fallut 
leur  faire  comprendre  que  l'imporlanl  pour  eux,  c'étaient  les  cols  et 
les  montagnes  stratégiques  qui  dominaient  Tournavos  et  Larisse,  et 
qu'une  bande  de  plaine  de  quelques  kilomètres  leur  serait  inutile,  et 
ne  ferait  qu'aggraver  pour  l'avenir  les  chances  d'incidents  de  fron- 
tière. La  Porte,  repoussant  le  projet  des  ambassadeurs,  envoya  le 
T  juillet  une  circulaire  aux  gouvernements  eux-mêmes,  pour  essayer 
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de  les  convaincre  en  leur  présentant  les  esprits  musulmans  comme 
très  surexcités  à  la  pensée  de  ne  gagner  à  cette  guerre  aucun  terri- 
toire :  ce  courant  d'opinion,  entretenu  par  les  softas,  était,  disait-elle, 
très  inquiétant  pour  la  tranquillité  de  Constantinople.  Mais  les  puis- 
sances ne  se  laissèrent  pas  intimider;  Guillaume  II  lui-même  adressa 
un  télégramme  assez  impératif  à  son  ami  le  sultan  (15  juillet),  et 
enfin,  au  moment  où  les  ambassadeurs  réclamaient  de  leurs  cabinets 
les  mesures  de  coercition  devenues  indispensables,  Tewfdc  Pacha  céda 
et  accepta  la  frontière  proposée. 

Une  commission  devait  tracer  cette  frontière  en  faisant  porter  les 
annexions  sur  les  quatre  points  suivants  :  on  enlevait  à  la  Grèce  les 
contreforts  de  l'Analipsis,  au-dessus  de  Nezeros  (cette  ville  restant 
grecque),  les  contreforts  méridionaux  du  col  de  Melouna  (notamment 
le  Kritiri),  le  col  de  Raveni  avec  une  tête  de  pont  sur  le  Salamvrias 
entre  Tournavos  et  Zarkos,  enfin  quelques  villages  koutzo-valaques 
à  Test  de  Metzovo,  ces  populations  non  helléniques  de  bergers  rou- 
mains s'étant  montrées  favorables  à  un  retour  sous  la  domination 
turque. 

Si  le  panislamisme  accueillit  cette  transaction  en  murmurant,  les 
Grecs  déclarèrent  de  leur  côté  que  ces  rectifications  mettaient  absolu- 
ment la  Thessalie  à  la  disposition  de  la  Turquie,  et  qu'ils  seraient 
obligés  désormais  de  supporter  toutes  les  exigences  de  la  Porte,  sous 
peine  de  voir  immédiatement  cette  province  occupée  militairement. 
L'Europe  ne  pouvait  cependant  empêcher  la  Turquie  de  s'assurer  par 
un  gage  matériel  que  la  Grèce  ne  céderait  plus  à  l'avenir  à  ses  ten- 
dances belliqueuses. 

Les  négociateurs  se  mirent  assez  rapidement  d'accord  sur  le  chiffre 
de  l'indemnité,  qui  fut  fixée  à  4  millions  de  livres  turques,  soit  environ 
92  millions  de  francs.  Mais,  au  moment  où  l'on  croyait  aboutir  enfin 
à  la  signature  des  préliminaires,  l'Allemagne  souleva  un  incident  qui 
marque  le  début  d'une  seconde  période  de  deux  mois  dans  ces 
pénibles  négociations. 

L'empereur  lit  observer  que  la  plus  grande  partie  des  titres  hellé- 
niques (emprunts  anciens)  étaient  entre  les  mains  de  porteurs  alle- 
mands, et  que  ceux-ci  se  trouveraient  gravement  lésés  si  la  Grèce 
payait  son  indemnité  de  guerre  avant  d'avoir  payé  les  créanciers 
antérieurs.  En  conséquence,  il  demandait  qu'un  contrôle  financier 
européen  fût  institué  en  Grèce;  d'autre  part,  la  Thessalie  ne  devrait 
pas  être  évacuée  avant  qu'on  eût  la  certitude  morale  et  matérielle 
que  tous  les  créanciers  seraient  payés. 

Un  cri  de  douleur  et  d'indignation  s'éleva  à  Athènes.  L'Europe  ne 
se  contentait  pas  de  laisser  dépouiller  la  Grèce,  elle  voulait  l'humi- 
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lier,  la  mettre  en  tutelle,  la  faire  descendre  de  son  rang  d'ôlat  indé- 
pendant et  souverain.  M.  Rhallys  se  mit  à  la  têle  des  protestataires  et 
déclara  que  jamais  le  gouvernement  ne  consentirait  à  subir  un  con- 
trôle financier.  De  plus,  il  s'éleva  vivement  contre  l'occupation  pro- 
longée de  la  Thessalic.  11  sentait  que  faire  dépendre  l'évacuation 
de  celte  province  du  paiement  des  dettes  helléniques,  c'était  l'épuiser 
pendant  des  mois,  peut-être  des  années  (les  Turcs  venaient  d'y  pré- 
lever pour  80  millions  de  récoltes).  C'était  condamner  Athènes  à 
l'entretien  de  milliers  de  réfugiés  qui  ne  rentreraient  pas  dans  leurs 
foyers  tant  que  le  Turc  y  resterait.  C'était  précipiter  le  petit  royaume 
dans  la  détresse  financière  la  plus  complète. 

La  Grèce  trouva  un  appui  dans  la  Grande-Bretagne.  Lord  Salisbury 
protesta  avec  énergie  contre  la  proposition  de  Berlin.  Il  posa  ce 
principe  :  évacuation  de  la  Thessalie  d'abord,  paiement  de  l'indemnité 
après.  Autrement  la  Turquie  profilerait  de  cet  article  pour  s'établir 
définitivement  dans  cette  province.  Il  ne  voulut  même  pas  entendre 
parler  d'une  évacuation  progressive,  au  fur  et  à  mesure  du  paiement 
de  l'indemnité,  Yolo  restant  le  dernier  gage  de  la  Turquie  jusqii'à 
complet  acquittement  de  la  Grèce.  Celte  attitude  de  l'Angleterre  fut 
si  raide  et  si  cassante  qu'elle  sembla  aux  yeux  de  tous  vouloir  plutôt 
contrecarrer  l'Allemagne  que  soutenir  la  Grèce.  Peut-être  sa  mau- 
vaise humeur  contre  la  Turquie  était-elle  due  aux  soulèvements 
musulmans  auxquels  elle  se  heurtait  alors  en  Asie.  Quoi  qu'il  en  fût 
de  celte  protestation,  il  était  certain  que  les  Turcs,  en  vertu  de 
l'adage,  beali  po.ssidenlcs,  ne  se  dessaisiraient  pas  de  la  Thessalie, 
avant  d'avoir  de  très  sûres  garanties  financières.  Au  reste,  la  Grande- 
Bretagne,  dont  la  diplomatie  ne  se  pique  pas  de  fixité,  donna  le  spec- 
tacle d'une  volte-face  singulière,  en  faisant  une  seconde  déclaration 
contraire  à  la  première;  elle  proposa  de  donner  aux  finances  hellé- 
niques la  garantie  de  l'Angleterre  seule.  Quels  arrière-projets  n'était- 
il  pas  permis  de  redouter  d'une  politique  aussi  déconcertante  par  ses 
revirements! 

Le  cabinet  d'Athènes  se  rendit  bientôt  compte  que  l'appui  anglais 
était  plus  qu'incertain,  et  jugea  prudent  d'engager  des  pourparlers 
avec  l'Allemagne.  Sur  le  conseil  de  M.  Ilanotaux,  qui  joua  dans  cette 
question  financière,  ainsi  que  le  comte  Mouravief,  un  rôle  de  conci- 
liation, entre  l'Allemagne  d'une  part,  l'Angleterre  et  la  Grèce  de 
l'autre,  M.  Syngros  fut  chargé  d'une  mission  à  Berlin  pour  aller 
s'entendre  directement  avec  les  créanciers.  Il  leur  offrit  onze  mil- 
lions par  an,  prélevés  sur  l'impôt  du  timbre,  le  reste  de  cet  impôt 
restant  le  gage  de  l'indemnité.  Mais  cette  mission  échoua,  ainsi  que 
toutes  les  tentatives  de  Sir  Edgar  Vincent,  directeur  de  la  Banque 
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ottomane.  La  malheureuse  Grèce  avait  épuisé  son  crédit  par  ses 
défaillances  lînancières  des  dix  dernières  années. 

Le  7  septembre,  la  France,  la  Russie,  et  l'Angleterre  elle-même, 
consentaient  à  se  rallier  à  la  proposition  allemande  et,  quelques  jours 
après,  le  18  septembre,  étaient  enfin  signés  les  préliminaires  de  paix 
de  Tophané. 

La  frontière  était  rectifiée  sur  les  points  que  nous  avons  désignés. 

L'indemnité  était  fixée  à  4  millions  de  livres  turques.  Une  com- 
mission internationale  (un  membre  étant  nommé  par  chaque  puis- 
sance) serait  instituée  à  Athènes.  Une  loi,  agréée  par  les  puissances, 
réglerait  le  fonctionnement  de  cette  commission  el  placerait  sous  son 
contrôle  la  perception  et  l'emploi  des  revenus  suffisants  au  service 
de  l'emprunt  d'indemnité  de  guerre  et  des  autres  dettes  nationales. 

Les  articles  suivants  décidaient  que  des  négociateurs  hellènes  vien- 
draient à  Gonstantinople  aussitôt  après  la  ratification  des  prélimi- 
naires, pour  procéder  à  l'élaboration  du  traité  définitif,  et  à  la  rédac- 
tion des  conventions  annexes  concernant  les  remèdes  aux  abus 
résultant  des  immunités  consulaires,  l'extradition,  l'amnistie,  la 
répression  des  brigandages  de  frontières,  et  les  indemnités  aux  Turcs 
lésés  par  la  guerre. 

Un  article  établissait,  pour  l'évacuation  de  la  Thessalie,  un  délai 
d'un  mois  après  l'institution  de  la  commission  de  contrôleet  la  fixa- 
lion  de  l'époque  de  l'emprunt  d'indemnité. 

Enfin  un  dernier  article  établissait  que  les  points  contestés  entre 
la  Turquie  et  la  Grèce,  au  cours  des  négociations,  seraient  soumis  à 
l'arbitrage  des  représentants  des  puissances. 

Par  cet  article,  l'Europe,  tout  en  remettant  l'œuvre  accomplie  par 
elle  au  cabinet  d'Athènes,  et  en  se  retirant  des  négociations,  déclarait 
rester  à  la  disposition  des  deux  parties  pour  toute  question  litigieuse. 
C'était  une  sorte  de  contrôle  diplomatique  qui  s'ajoutait  au  contrôle 
financier. 

L'agitation  fut  extrême  à  Athènes  quand  on  eut  connaissance  du 
traité.  Le  contrôle  financier  surtout  souleva  de  toutes  parts  des  pro- 
testations. M.  Hhallys  déclara  que  le  contrôle,  conclu  en  termes  peu 
précis,  permettrait  à  la  commission  d'étendre  son  action  et  sa  surveil- 
lance sur  le  budget  grec  tout  entier.  On  se  répandit  en  plaintes  contre 
l'Angleterre  qui  n'avait  répondu  à.  aucune  des  espérances  fondées  sur 
elle.  Quand  la  bile  athénienne  est  en  mouvement,  un  seul  remède  la 
calme  :  une  crise  ministérielle.  La  ratification  des  préliminaires  par 
la  Chambre  était  bien  l'occasion  de  remplacer  les  tricoupisles  par  les 
delyannir^tes.  El  pourtant  ceux-ci  étaient  d'accord  avec  lus  premiers 
pour  reconnaître  que  la  Grèce,  ayant  confié  ses  intérêts  à  l'Europe, 
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ne  pouvait  (jiie  s'incliner  devant  le  verdict  prononcé.  De  plus,  les 
réfui^ié  Ihessaliens  attendaient  avec  angoisse  l'heure  de  réintégrer 
leurs  villages.  Enfin,  la  question  créloise  avait  été  depuis  six  mois 
tenue  en  suspens  par  le  conflit  gréco-turc,  et  l'Europe  mettait  la 
plus  mauvaise  volonté  à  s'en  occuper  tant  que  les  aiïaires  continen- 
tales ne  seraient  pas  réglées. 

Toutes  ces  raisons  exigeaient  que  la  Grèce  sacrifiât  son  amour- 
propre.  Elle  ratifia  les  préliminaires,  mais  après  s'être  oiïert  la  plato- 
nique satisfaction  de  remplacer  M.  Rhallys  par  M.  Zaïmis,  petit-fils 
d'un  des  promoteurs  de  l'Indépendance.  M.  Delyannis,  qui  aime  le 
pouvoir,  avait  d'abord  déclaré  qu'il  ne  prêterait  pas  son  concours  à 
un  ministère  formé  en  dehors  de  sa  présidence;  mais,  devant  la 
preuve  de  son  impopularité,  il  retira  l'épithète  de  traître  qu'il  avait 
adressée  à  son  élève  politique,  M.  Zaïmis,  et  voulut  bien  reconnaître 
celui-ci  comme  président  du  Conseil.  Le  nouveau  ministère  fut  cons- 
titué le  3  octobre.  Constantin  Smolenski,  le  populaire  défenseur  de 
Velestinon,  était  ministre  de  la  guerre,  le  prince  Mavrocordato  des 
alTaires  étrangères,  et  l'éminent  directeur  de  la  Banque  nationale, 
M.  Slreit,  des  finances. 

Le  prince  Mavrocordato  et  M.  Stefanon  partirent  immédiatement 
pour  Constantinople,  munis  de  pleins  pouvoirs  pour  rédiger  avec 
Tewiik  Pacha  le  traité  définitif.  Ces  négociations  durèrent  encore 
deux  mois.  Les  débats  portèrent  surtout  sur  la  modification  des  capi- 
tulations, et  sur  les  indemnités  dues  aux  Turcs  qui  avaient  souffert 
de  la  guerre. 

Les  résistances  du  sultan  furent  encouragées  par  l'inaction  des 
puissances  en  Crète  et  par  l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur  d'Alle- 
magne, le  baron  de  Marshall,  auquel  fut  faite  à  Constantinople  une 
réception  splendide.  Peut-être  Abdul-Hamid  se  figura-t-il  un  moment 
qu'une  alliance  ferme  turco-allemande  allait  être  le  plus  clair 
résultat  de  la  guerre,  et  que  celte  alliance  le  tirerait  des  ennuis  et 
des  humiliations  de  la  tutelle  européenne.  Mais  la  Russie  s'itiquiéta 
de  la  main-mise  économique,  financière  et  politique  que  l'Allemagne 
établissait  en  Turquie  par  ses  entreprises  de  chemins  de  fer,  par  ses 
banques  et  principalement  par  ses  fournitures  d'armes.  \  la  suite  de 
commandes  récentes  de  canons  aux  usines  Krupp,  et  de  cuirassés 
aux  fabriques  de  Kiel,  le  tzar  a  rappelé  la  Porte  à  la  vulgaire  réalité 
de  la  situation,  en  lui  réclamant  l'important  arriéré  restant  dû  à  la 
Russie  sur  l'indemnité  de  guerre  de  1878,  et  la  Porte  a  dû  renoncer 
à  continuer  ses  armements. 

D'autre  part,  à  la  suite  de  voies  de  fait  dont  un  agent  du  Lloyd 
avait  été  la  victime  dans  le  port  de  Mersina,  l'Autriche  a  réclamé  une 
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indemnité  et  des  excuses,  et  pris  une  attitude  tellement  menaçante, 
que  le  sultan  a  dû  se  soumettre  inslantanémenf,  et  s'avouer  que  la 
bataille  de  Mati  n'était  pas  un  fait  d'armes  suffisant  pour  lui  permettre 
d'imposer  sa  volonté  à  l'Europe. 

Le  traité  définitif  fut  enfin  signé  à  Con?tantinople  le  4  décembre.  Il 
reproduisait  les  préliminaires  en  y  ajoutant  une  clause  d'amnistie,  et 
en  fixant  les  indemnités  dues  aux  particuliers  turcs  lésés  par  les 
forces  grecques  au  chifTre  de  100  000  livres  turques.  Deux  proto- 
coles étaient  annexés  au  traité.  L'un  exposait  un  programme  de 
modifications  à  apporter  aux  immunités  consulaires,  l'autre  annon- 
çait la  rédaction  d'un  traité  ultérieur  de  commerce  et  de  navigation, 
dans  un  délai  de  deux  ans. 

Il  y  a  donc  là  plusieurs  points  en  suspens,  et  pour  le  règlement  des- 
quels l'arbitrage  européen  sera  peut-être  nécessaire.  Quant  aux 
conditions  principales  du  traité,  elles  ne  sont  pas  encore  remplies  : 
si  les  frontières  sont  jalonnées,  si  la  commission  de  contrôle  est  con- 
stituée, l'emprunt  d'indemnité  n'est  pas  encore  fait,  et  la  date  n'eA 
est  même  pas  fixée.  Par  conséquent,  conformément  au  traité,  la 
Thessalie  n'est  pas  évacuée.  Chose  singulière,  la  Turquie,  dont  l'armée 
souffre  beaucoup  dans  ses  cantonnements  (on  prétend  qu'elle  y 
aurait  perdu  une  dixaine  de  mille  hommes),  et  qui  voudrait  diminuer 
ses  dépenses  d'armement  et  d'entretien,  serait  portée  à  évacuer  au 
moins  partiellement  la  Thessalie;  et  c'est  le  baron  de  Marshall,  qui 
s'y  opposerait  au  nom  des  créanciers  allemands,  et  par  l'entremise 
de  son  organe  officieux,  le  germanophile  Rahsin  Bey.  Peut-élre 
entre-t-il  dans  celte  attitude  rigoureuse  de  Guillaume  II  un  peu  de 
dépit  du  récent  échec  des  maisons  de  Kiel  et  d'Elssen  auxquelles  la 
Porte  a  cessé  de  faire  des  commandes  de  canons  depuis  la  réclama- 
tion russe.  Les  populations  thessaliennes,  très  misérables,  commen- 
cent à  rentrer  dans  leurs  foyers,  surtout  par  Volo. 

La  Grèce,  tout  en  se  débattant  dans  ses  embarras  financiers,  a 
cherché,  pendant  ces  derniers  mois,  à  établir  les  responsabilités  de  la 
guerre  :  toutes  les  nations  vaincues  ont  cette  triste  curiosité,  et  elles 
espèrent  tirer  de  cette  recherche  un  enseignement  pour  l'avenir.  On  a 
ouvert  des  enquêtes  militaires  qui  ne  sont  pas  encore  closes.  Le  roi 
de  Danemark  a  fait  faire  par  un  de  ses  officiers  une  étude  et  un  rap- 
port pour  défendre  les  capacités  militaires  de  son  petit-fils  Constantin. 
Celui-ci  rédige  en  ce  moment  un  long  mémoire  pour  justifier  ses  opé- 
rations :  on  dit  qu'il  rejette  les  responsabilités  sur  plusieurs  de  ses 
officiers.  De  lamentables  révélations  sont  venues  établir  que  les  tor- 
pilles de  certains  navires  manquaient  d'amorces,  et  que  la  flottille  n'a 
rien  fait  parce  qu'elle  n'était  en  état  de  rien  faire;  un  ingénieur  et  un 
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capitaine  ont  été  condamnés  pour  celle  affaire  des  torpilles.  Mais  la 
principale  accusée,  la  grande  criminelle,  reste  à  l'heure  qu'il  est 
l'Ethnikè  Hétaïria ,  surnommée  maintenant  l'Elhnoctonikè  (la  des- 
tructrice de  la  nation);  en  vain  celte  société  affirme  que  M.  Delyannis 
a  agréé  ou  même  dicté  tous  ses  actes  :  elle  est  l'objet  d'une  instruc- 
tion judiciaire,  et  le  minisire  Smolenski  vient  d'interdire  aux  officiers 
de  s'y  affilier. 

La  conclusion  qui  se  dégage  tout  naturellement  de  ce  conllit,  c'est 
que  la  Grèce,  étant  financièrement  sans  ressources,  doit  sincèrement 
renoncer  à  toute  extension  prochaine  basée  sur  la  conquête.  Elle  a, 
par  son  imprudence,  amené  un  arrêt  dans  la  marche  progressive  de  la 
Grande  Idée.  L'effet  moral  qui  résulte  de  la  défaite  et  qui  affaiblit  les 
espérances  des  Grecs  encore  sujets  de  la  Porte  persistera  pendant  plu- 
sieurs années  et  empêchera  la  propagande  de  s'exercer  utilement.  La 
Ligue  nationale,  principale  motrice  de  celte  propagande,  est  décon- 
sidérée et  a  perdu  son  influence. 

Cependant  le  malheur  même  de  la  Grèce  peut,  et  semble  même  dès 
maintenant,  lui  concilier  un  retour  de  faveur  des  grandes  puissances. 
Ce  qu'elles  n'auraient  point  fait  pour  le  petit  état,  enflé  de  préten- 
tions et  dangereux  par  son  agitation,  elles  pourront  le  faire  pour  cet 
état  assagi  et  calmé.  Elles  pourront,  si  la  geslion  financière  de  ce 
royaume  est  confiée  à  des  hommes  intègres  et  soucieux  de  leurs  enga- 
gements, lui  rendre  ce  qui  lui  fait  actuellement  défaut,  le  crédit.  Les 
revendications  et  les  espérances  de  l'hellénisme,  pour  être  remises, 
n'en  demeurent  pas  moins  vivantes  et  légitimes  à  condition  qu'elles 
s'appuient  uniquement  sur  la  diplomatie  et  les  moyens  pacifiques.  Si 
les  progrès  constants  du  slavisme  semblent  réserver  à  cette  race  la 
majeure  partie  de  la  péninsule  des  Balkans,  la  réunion  des  iles,  d'une 
partie  de  la  Macédoine,  et  de  l'Epirc  à  la  Grèce  reste  possible.  Le  coup 
de  force  de  1897  a  évidemment  retardé  le  partage  éventuel  de  l'em- 
pire ottoman  ;  mais  si  celui-ci  se  produit  un  jour,  soit  d'un  seul  coup, 
soit  par  désagrégations  successives,  la  Grèce  est  naturellement  dési- 
gnée pour  y  prendre  part,  et  elle  peut  être  alors  certaine  que  les 
puissances  européennes  les  plus  cultivées  et  les  plus  libérales, 
philhellènes  par  goût  et  par  tradition,  la  France,  l'Angleterre, 
l'Italie,  soutiendront,  s'il  est  équitable  et  sans  violence,  l'appel  qu'elle 
fera  au  principe  des  nationalités  pour  les  Hellènes  non  rachelés. 

Gaston  IsAMijb:RT, 
Lauréat  de  l'Écûle. 


L'AFFAIRE    DES    MÉTAUX' 

(NovEMimii  1887-M.VRs  1889.) 


L'observation  des  phénomènes  économiques  a  permis  de  déterminer 
quelques  lois  tout  aussi  certaines  dans  leur  action  que  les  lois  de  la 
chimie  ou  de  la  physique.  Aucun  événement,  dans  l'hisloirè  de  ces 
dernières  années,  n'en  montre  peut-être  mieux  le  caractère  fatal  que 
la  tentative  d'accaparement  qui  fut  essayée  en  France  sur  les  cuivres, 
de  novembre  1887  à  mars  1889.  Pendant  quelque  temps,  l'opinion 
publique  abusée  a  pu  croire  à  la  réussite  de  cette  opération  gigan- 
tesque. Mais,  après  une  courte  période  de  succès  apparent,  la  cata- 
strophe, prédite  dès  le  début  par  les  économistes,  se  produisait, 
amenant  avec  elle  de  nombreuses  ruines. 


I 

Cette  tentative  d'accaparement  a  été  préparée  par  toute  une  série 
d'événements  qui,  sans  la  justifier,  l'expliquent  en  partie;  elle  est  la 
suite  d'un  état  tout  [)articulier  du  marché  du  cuivre.  Pour  avoir  une 
idée  exacte  de  l'opération,  il  est  indispensable  de  connaître  toutes  les 
vicissitudes  par  lesquelles  a  passé  le  marché  de  ce  métal. 

Le  cours  du  cuivre  a  toujours  beaucoup  varié.  D'une  part,  la  pau- 
vreté habituelle  des  minerais  nécessite  un  traitement  très  long  et 
très  coûteux;  le  prix  de  revient  dépend  surtout  des  procédés 
employés.  De  l'autre,  la  consommation  ne  présente  pas  la  même 
stabilité  que  celle  du  fer  ou  des  autres  métaux  usuels  :  elle  dépend 
de  facteurs  très  variables,  tels  que  l'activité  des  chantiers  maritimes 
ou  les  besoins  des  approvisionnements  militaires.  Jusqu'en  1800 
environ,   la  tonne  anglaise  (de   1,016   kilogrammes)    coûte   plus   de 

\.  Bibliograpliie  :  RafTalovicli,  Les  coalilions  de  producteurs;  —  Bnbled,  Sf/ndi- 
cuts  de  prudurteurs;  rapport  de  M.  Tlory  cl  conlre-rappnrl  de  M.  Rossignol, 
experts;  —  rapport?  de  MM.  Murt-aii  et  .Moiicliicoiirl,  liquidalciirs  du  Comptoir 
d'escompte;  plaidoieries  de   M"  Léon   Kenaull,  du  Buit,  Barboux  et  Jullemier. 


G.   FLANDIN.    —    l.AFIAlItK    UKS    Ml^TAUX.  475 

100  livres  sterling;  à  partir  de  1860,  l'invention  de  nouveaux  pro- 
cédés d'exlraclion  détermine  une  baisse  de  20  à  30  livres  sterling. 
■Après  la  guerre  de  1870  s'ouvre  une  nouvelle  période  :  toutes  les 
nations  ont  besoin  de  cuivre  pour  refaire  leurs  armements  et  le  prix 
du  métal  s'élève  jusqu'à  120  livres  sterling;  de  1876  à  1871),  il 
retombe  à  60  livre?*;  de  1879  à  1882,  la  reprise  générale  des  alTaires 
lui  fait  regagner  10  livres.  A  partir  de  celte  époque,  le  cuivre  ne 
cesse  de  baisser  sans  interruption  ;  il  est  successivement  coté  : 

En  188i o2  livres  sterling 

En  1885 44  — 

En  1886 40  — 

Peu  de  matières  premières  ou  d'articles  manufacturés  ont  été  l'objet, 
en  si  peu  de  temps,  d'une  baisse  aussi  accentuée. 

Les  raisons  de  celte  dépréciation  sont  multiples.  Par  une  coïnci- 
dence fâcheuse,  en  même  temps  que  les  progrès  de  la  technique 
industrielle  réduisaient  le  prix  de  revient,  la  consommation  subissait 
une  diminution  assez  sensible  :  le  cuivre  était  remplacé  par  d'autres 
métaux  dans  certaines  de  ses  applications,  sans  qu'on  lui  en  eût 
encore  trouvé  de  nouvelles.  Mais  ces  deux  causes  ne  sauraient  seules 
justifier  une  baisse  de  50  p.  100  en  moins  d'une  dizaine  d'années.  La 
véritable  raison  de  la  dépréciation  du  cuivre,  c'est  la  surproduction. 
Pendant  la  période  prospère  de  1879  à  1882,  de  nombreuses  mines 
avaient  été  mises  en  exploitation  et  celles  qui  existaient  déjà  avaient 
perfectionné  leur  outillage.  Dès  que  la  baisse  se  dessina,  les  compa- 
gnies se  trouvèrent  dans  la  nécessité,  pour  tirer  quelque  bénéfice  des 
ventes  à  bas  prix,  de  diminuer  leurs  frais  généraux;  elles  durent 
porter  le  travail  à  son  intensité  maximum.  Ainsi,  de  1879  à  1886, 
l'Espagne,  d'après  M.  RalTalowich,  augmenta  son  extraction  de 
60  p.  100,  les  États-Unis  triplèrent  la  leur;  des  trois  grands  pays 
pro  iucleurs  de  cuivre,  un  seul,  le  Chili,  demeura  stationnaire.  Pen- 
dant cette  période,  les  livraisons  du  monde  entier  passèrent  de 
150,000  à  220,000  tonnes.  Le  seul  remède  à  cette  situation  anormale, 
c'était  la  limitation  de  la  production,  qui  ne  pouvait  résulter  que 
d'une  entente  entre  les  diverses  compagnies.  Mais  les  mines  avaient 
des  intérêts  trop  divers,  elles  étaient  trop  éloignées  les  unes  des 
autres  pour  prendre  elles-mêmes  l'initiative  d'un  accord;  elles  ne 
poiivaient  se  grouper  sans  une  intervention  étrangère. 

La  spéculation  à  la  baisse  exagérait  encore  la  dépression  des  cours. 
Il  s'était  formé  à  Londres,  le  principal  marché  du  cuivre,  un  syndicat 
de  vendeurs  à  terme  qui  réalisait  de  gros  bénéfices  sur  la  baisse  per- 
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pétuelle  de  ce  métal.  Détenteurs  de  la  plus  grande  partie  du  stock, 
ces  spéculateurs  étaient  les  maîtres  de  la  situation;  il  leur  suffisait, 
pour  étrangler  les  acheteurs,  si  ceux-ci  faisaient  mine  de  résister,  de 
jeter  sur  le  marché  quelques  milliers  de  tonnes.  Ce  jeu,  à  première 
vue,  peut  paraître  étrange  :  il  semble  qu'il  eût  été  plus  logique,  pour 
des  détenteurs  de  marchandises,  de  spéculer  à  la  hausse.  Mais  il  est 
probable  que  cesbaissiers  se  réservaient  un  rôle  analogue  à  celui  que 
M.  Secrétan  devait  essayer  déjouer  un  peu  plus  tard.  Ils  espéraient, 
par  cette  dépréciation  continue,  forcer  la  résistance  des  mines,  les 
amener,  par  la  menace  d'une  baisse  plus  grande,  à  se  dessaisir  des 
stocks  qu'elles  possédaient  encore,  et,  sMl  était  possible,  les  déter- 
miner à  interrompre  leur  production.  Une  fois  en  possession  de 
presque  tout  le  cuivre  existant,  ces  spéculateurs  devenaient  temporai- 
rement au  moins  les  maîtres  du  marché.  C'eût  ^té  l'accaparement 
réalisé  par  des  procédés  complètement  différents  de  ceux  que  nous 
verrons  employés  par  le  syndicat  français. 

La  puissance  de  ces  baissiers  était  telle  qu'ils  firent  descendre  lés 
cours,  au  milieu  de  1887,  jusqu'à  37  livres  sterling.  Or,  à  cette 
époque,  tout  semblait  présager,  pour  un  avenir  prochain,  une  situa- 
tion meilleure.  La  surproduction  avait  consommé  son  œuvre;  un  cer- 
tain nombre  de  compagnies  minières,  ruinées,  avaient  dû  abandonner 
la  lutte;  les  autres  avaient  ralenti  leur  extraction.  Tandis  que  l'offre 
diminuait,  la  demande  augmentait.  De  nouveaux  débouchés  s'ou- 
vraient pour  le  cuivre  :  les  machines  électriques  se  mullipliaient,  le 
traitement  sulfurique  des  vignes  se  répandait  de  plus  en  plus.  Logi- 
quement la  hausse  aurait  dû  se  produire,  mais  la  spéculation  main- 
tenait la  baisse  quand  même;  le  syndicat  de  Londres  ne  voulait  pas 
abandonner  sa  position. 

Celte  persistance  de  la  baisse  était  très  préjudiciable  à  l'industrie 
métallurgique.  Les  fondeurs  de  cuivre  étaient  menacés  du  même  sort 
que  les  mines.  Le  stock  qu'ils  po6>édaient  en  magasin  ou  qu'ils  tra- 
vaillaient s'avilissait  de  mois  en  mois  et  les  pertes  qu'ils  subissaient 
de  ce  chef  étaient  consiilérables.  Les  fondeurs  pouvaient  bien  y  remé- 
dier en  partie  en  ne  faisant  leurs  apjjrovisionnements  qu'au  jour  le 
jour,  mais  il  leur  fallait  toujours  un  certain  temps  pour  transformer 
le  cuivre  brut  en  cuivre  raffiné;  et  ce  simple  délai  de  quelques  mois 
leur  occasionnait  une  perle  très  appréciable. 

Les  inconvénients  de  la  situation  étaient  particulièrement  graves 
pour  les  fondeurs  français.  Comme  notre  territoire  continental  ne 
produit  que  des  quantités  insignifiantes  de  cuivre,  le  marché  de  ce 
métal  à  Paris  était  tout  à  fait  secondaire,  les  cours  n'y  étaient  que 
l'écho  fidèle  de  ceux  de   Londres.  Quand  les  spéculateurs  anglais 
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savaient  que  les  industriels  français  avaient  besoin  de  s'approvision- 
ner, ils  faisaient,  pour  quelque  temps,  monter  les  cours;  les  achats 
terminés,  ils  reprenaient  leur  campagne  de  baisse.  On  s'entendait 
ensuite  à  Londres  pour  se  partager  le  gain  de  l'opération.  Cette  tac- 
tique réussissait  presque  toujours;  les  Anglais  étaient  à  peu  près  sûrs 
d'être  prévenus  à  temps,  car  les  plus  importants  achats  de  cuivre  sont 
en  France  la  suite  d'adjudications  publiques  de  nos  grandes  adminis- 
trations. 

11  suffit,  pour  se  convaincre  de  la  déplorable  situation  qui  était  faite 
aux  fondeurs  de  parcourir  les  bilans  annuels  du  plus  important  éta- 
blissement que  n(»us  possédions  alors  pour  les  cuivres,  la  Société 
industrielle  et  commerciale  des  métaux.  Les  pertes  que  cette  société 
a  subies  de  ce  chef  se  sont  élevées  : 

En  1883,  pour  une  baisse  de  7  liv.  st.,  8   sur  12,000  tonnes,  à  2,128,000  fr. 

En  1884,                  —  8     —     14    —10,000      —       à  2,192,400  fr. 

En  1885,                  —  ■8—6.5—     9,000      —       à  1,880,940  fr. 

En  1886,                  —  1     —       5.7  —    9,000      —       à     244,800  fr. 

Cette  perte,  en  188i  et  en  1885,  absorbait  presque  entièrement  le 
bénéfice  industriel  qui  aurait  dû  résulter  du  travail  des  cuivres. 
Tandis  que,  si  les  cours  avaient  été  stables,  la  société  eût  réalisé,  en 
moyenne,  3  millions  de  profits  et  eût  pu  distribuer,  tout  en  dotant 
largement  ses  réserves,  un  dividende  de  8  à  9  p.  100,  son  bénéfice  net 
s'élevait  seulement,  en  1884,  à  648. oOl  fr.  43,  et,  en  1883,  à 
310.693  fr.  79.  La  première  de  ces  deux  années,  les  actionnaires  ne 
touchèrent  pas  de  dividende;  la  seconde,  ils  n'eurent  que  10  fr.  par 
action  de  300  fr. 

H 

Cette  situation  anormale  appelait  une  réaction.  Nos  industriels  ne 
pouvaient  plus  longtemps  être  la  dupe  de  la  spéculation  anglaise. 
Mais  le  marché  était  tellement  engagé  qu'il  fallait  que  quelqu'un  prît 
la  direction  du  mouvement.  M.  Secrétan  fut  appelé  à  jouer  ce  rôle, 
comme  directeur  de  la  Société  des  métaux,  la  plus  intéressée  à  l'opé- 
ration. 

Le  plan  qu'il  conçut  était  fort  simple  :  il  projeta  de  déplacer  le 
marché  du  cuivre,  de  le  faire  passer  de  Londres  à  Paris.  C'était  en 
effet  le  meilleur  moyen  de  mettre  l'industrie  française  à  l'abri  des 
agissements  anglais.  C'était  surtout  assurer  à  la  société  qu'il  dirigeait 
une  place  prépondérante  dans  le  monde  entier.   La  réussite  d'une 
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telle  entreprise  eût  eu  pour  la  France  les  plus  beaux  résultais;  en  fai- 
sant de  Paris  lentrepôt  des  cuivres,  elle  eût,  par  contre-coup,  assuré 
du  fret  à  notre  marine,  donné  du  travail  à  notre  industrie  mélallur- 
gique,  réduit  le  prix  de  revient  du  cuivre  rou£j;e  et  favorisé  par  là 
notre  exportation.  Elle  eût,  en  même  temps,  procuré  d'importants 
bénéfices  à  ses  promoteurs  et  à  la  Société  des  métaux.  Acquéreurs  à 
bas  prix  d'immenses  quantités  de  métal,  ils  devaient  réaliser  des 
bénéfices  énormes  sur  leur  revente  ou  sur  leur  mise  en  œuvre.  Mal- 
heureusement, cette  entreprise,  si  belle  et  si  fructueuse  en  apparence, 
était  quelque  peu  chimérique.  Comment  arracher  aux  Anglais  une 
industrie  et  un  commerce  qu'ils  avaient  toujours  exercés?  La  plupart 
des  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines  de  cuivre  avaient  été  fondées 
par  des  capitaux  britanniques;  plus  de  la  moitié  du  métal  brut  rece- 
vait en  Angleterre  son  complément  de  main-d'œuvre.  La  suprématie 
du  marché  de  Londres  était  toute  naturelle  et  fort  légitime.  M,  Secrétan 
s'en  rendait  parfaitement  compte;  il  ne  s'illusionnait  pas  sur  la  diffi- 
culté de  son  entreprise;  mais  il  crut  en  triompher  par  un  coup  d'au- 
dace. 11  conçut  le  plan  de  surprendre  par  une  hausse  extraordinaire 
et  de  réduire  au  silence  les  baissiers  anglais,  d'acheter  tous  les  cuivres 
de  l'univers  et  de  faire  converger  vers  Paris  les  oflres  et  les  demandes 
de  ce  métal.  L'uccaparement  était  pour  lui  le  seul  moyen  de  réaliser 
sa  conception  :  il  n'en  eut  pas  peur  et  se  décida  à  tout  tenter  pour  la 
réussite  dé  ses  projets. 

La  situation  du  marcîhé  ne  pouvait  être  meilleure  qu'elle  ne  le  fut 
au  milieu  de  18H7  pour  la  réussite  d'une  semblable  entreprise.  Les 
arrivages  des  mines  étaient  très  réduits;  le  stock  de  Londres  ne  s'éle- 
vait pas  à  plus  de  40,000  tonnes.  Les  consommateurs,  découragés  par 
la  baisse  pt-rpétuelle  du  cuivre,  avaient,  depuis  quelque  temps  déjà, 
cessé  leurs  achats  et  allaient  se  trouver  dans  la  nécessité  de  se  réap- 
provisionner quand  même,  s'ils  ne  voulaient  abandonner  leur  indus- 
trie. La  menace  des  baissiers  de  jeter  sur  la  place  tout  ou  partie  du 
stock  empêchait  tout  courant  de  transactions.  Il  n'y  avait  plus  d'af- 
faires; le  marché  était  à  la  discrétion  du  premier  venu  (|ui  montrât 
quelque  peu  d'énergie. 

M.  Secrétan,  qui  avait  déjà  réussi  dans  le  courant  de  l'année 
quelques  opérations  fructueuses  sur  le  cuivre  et  sur  lesétains,  envoya 
à  ses  agents  de  Londres  l'ordre  d'agir.  Les  instructions  qu'il  leur 
donna  étaient  très  nettes  :  il  fallait  frapper  le  marché  par  la  lapidité 
et  la  régularité  de  la  hausse,  faire  impri'ssion  sur  la  spéculation  et 
l'entraîner  dans  le  mouvement.  Pour  parvenir  à  ce  résultat  il  était 
nécessaire  d'éviter  tout  recul  dans  l'ascension  des  cours  et  de  ti'opérer 
la  hausse  que  graduellement,  en  évitant  les  à-coups.  Une  lettre  que 
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M.  Secrélan  envoya  le  15  novembre  à  ses  courtiers  précise  le  plan 
qu'il  leur  traçait  : 

a  Cuivri's  :  ne  plus  les  laisser  llécliir  pour  aucune  raison.  MM.  Cou- 
Ion,  Berthoud  et  C'"  auront  Tordre,  chaque  jour,  d'acheter  au  mieux 
jusqu'à  riOt)  tounes  à  livrer.  Quant  à  vous,  messieurs,  vous  devez 
vous  réserver  surtout  pour  la  seconde  bourse  dans  laquelle  les  ven- 
deurs font  toujours  des  efforts.  Et  vous  devez  à  cette  seconde  bourse 
acheter  tout  ce  qui  se  présentera  en  livrable  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
augmenté  les  prix  de  la  veille  de  3  shellings.  Et  si,  à  certains  jours, 
sans  que  vous  achetiez,  les  cuivres  dépassaient  la  limite  de  o  shel- 
lings, ne  les  laissez  pas  retomber.  Il  faut  que  nous  soyons,  pour  le  8 
ou  le  10  décembre,  à  53  livres  sterling,  et  cela  d'une  façon  progres- 
sive, autant  que  possible.  » 

L'opération  lient  tout  entière  dans  ces  quelques  lignes. 

M.  Secrélan  avait  confiance  dans  ses  projets;  mais  ses  agents,  mu 
début,  étaient  loin  de  partager  son  optimisme,  tant  l'entreprise  parais- 
sait hasardeuse.  Le  directeur  de  la  Société  des  métaux  avait  besoin 
de  ranimer  leur  zèle  et  de  leur  communiquer  un  peu  de  sa  foi  dans  le 
succès. 

«  Je  ne  sais  si  vous  avez  confiance,  ou  si  vous  avez  peur,  leur 
écrit-il  le  30  novembre.  Cependant  tout  ce  que  je  vous  ai  annoncé 
s'est  réalisé  au  delà  de  mes  assertions.  Je  vous  dis  à  nouveau  que  si 
vous  suivez  mes  instructions  à  la  lettre,  le  cuivre  montera  encore 
longtemps  et  se  maintiendra  à  des  cours  magnifiques.  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  ces  déclarations  très  formelles.  » 

Les  prévisions  de  M.  Secrélan  se  réalisèrent.  Dès  que  les  spécula- 
teurs virent  que  les  cours  montaient  sans  saccades,  d'une  façon  pro- 
gressive, ils  se  joignirent  à  lui.  Les  vendeurs,  jusqu'alors  maîtres  du 
marché,  furent  réduits  au  silence.  Ils  eurent  beau  jeter  sur  la  place 
leur  stock  de  40,000  tonnes,  les  cours  ne  fléchirent  plus.  Dès  lors,  la 
hausse  se  fit  sans  résistance;  les  mines,  prises  au  dépourvu,  ne  pou- 
vaient encore  envoyer  sur  le  marché  que  des  quantités  insignifiantes 
de  cuivre. 

La  partie  élait  désormais  gagnée;  il  ne  s'agissait  plus,  pour 
M.  Secrélan,  que  de  régulariser  l'ascension  des  cours.  Une  hausse  trop 
rapide  eût  été  mal  vue  du  public  sérieux  qu'il  fallait  ménager  le  plus 
possible.  Elle  eut,  de  plus,  empêché  la  Société  des  métaux  de  consli- 
tuer  à  des  prix  raisonnables  les  approvisionnements  qui  devaient  la 
rendre  maîtresse  du  marché.  Aussi  M.  Secrélan  donna-t-il  l'urdre  à  ses 
agents  de  vendre  dès  que  les  cours  monteraient  de  plus  de  10  shel- 
lings par  jour;  il  restait  d'ailleurs  entendu  que  si  ce  nombre  de 
points  n'était  pas  atteint  —  et  c'était  le  cas  le  plus  fréquent,  —  ils 
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devaient  acheter  comme  par  le  passé.  Cependant,  à  la  fin  de 
décembre,  M.  Secrétan  change  de  tactique  :  jugeant  le  marché  suf- 
fisamment habitué  aux  cours  élevés,  il  brusque  la  hausse  et  donne  à 
ses  courtiers  l'ordre  de  faire  monter  d'une  livre  par  jour.  Il  veut 
avoir  atteint,  à  la  fin  de  décembre,  le  prix  de  83  livres  qu'il  s'était 
donné  comme  limite  maximum.  «  Ensuite,  dit-il,  on  maintiendra 
ce  prix  pendant  quelque  temps;  après  quoi,  nous  aviserons.  » 

On  a  souvent  comparé  cette  première  phase  de  la  spéculation  sur 
les  cuivres  aux  corners  sur  les  blés,  cotons,  cafés,  dont  certaines 
places  d'Amérique  et  même  d'Europe,  ont  été  souvent  le  théâtre.  La 
rapidité  avec  laquelle  l'opération  a  été  conduite,  l'exagération  des 
cours  à  laquelle  elle  a  abouti  autorise  ce  rapprochement.  Mais  les 
procédés  employés  et  le  but  poursuivi  diffèrent  totalement.  Le  spécu- 
lateur qui  tente  un  corner  profite  de  ce  qu'un  événement  quelconque 
a  développé  les  ventes  à  découvert  bien  au  delà  des  existences 
constatées  pour  forcer  les  vendeurs,  par  des  achats  répétés,  à  des 
livraisons  qu'ils  ne  peuvent  affectuer  et  les  contraindre  à  se  racheter 
par  de  fortes  différences.  A  New-York,  raconte-t-on,  dans  une  opé- 
ration sur  les  blés,  les  ventes  montèrent  au  chiffre  de  la  récolte  du 
monde  entier;  rien  ne  fut  plus  facile  à  quelques  financiers  avisés  que 
de  réaliser  des  bénéfices  considérables  en   étranglant  les  baissiers. 

Les  corners  ne  sont  donc  (jue  des  spéculations  sur  les  différences  : 
les  ventes  sérieuses,  celles  qui  ont  pour  but  l'approvisionnement,  n'y 
tiennent  qu'une  place  restreinte. 

Tout  autre  fut  le  caractère  du  mouvement  de  hausse  qui  se  produi- 
sit sur  les  cuivres  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1887.  Il  y  eut 
bien  quelques  opérations  de  jeu,  dues  aux  spéculateurs  de  profession, 
mais  les  principaux  achats,  ceux  que  fit  M.  Secrétan,  aboutirent  à 
des  livraisons  effectives;  ils  servirent  à  constituer  l'approvisionne- 
ment de  la  Société  des  métaux.  Tandis  que  les  auteurs  d'un  corner 
n'ont  d'autre  dessein  que  de  réaliser  un  gain  immédiat,  M.  Secrétan 
poursuit  un  but  plus  éloigné;  l'accaparement  des  cuivres  n'est  que 
le  moyen  de  réaliser  son  dessein.  Il  lui  eût  été  facile  sans  cela,  vers 
la  fin  de  janvier  1888,  au  moment  où  tout  le  marché  était  entraîné 
dans  le  mouvement,  de  repasser  l'opération  à  d'autres  spéculateurs 
moins  perspicaces  et  de  réaliser  ainsi  les  bénéfices  auxquels,  à  cette 
époque,  il  pouvait  prétendre. 

Celte  première  phase  de  raffaire  des  cuivres  n'a  donc  pas  les 
allures  d'une  pure  spéculation  de  bourse.  Elle  s'effectue  de  la  façon 
la  plus  régulière  et  la  plus  correcte.  Aucune  fausse  nouvelle  n'a  été 
répandue;  aucun  moyen  illicite  n'a  été  employé  pour  faire  monter 
les  cours.  Lorsque  M.  Secrétan,  plus  tard,  comparaîtra  devant  la 
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justice,  le  trihiinal  le  relèvera  des  accusations  de  suroITres  et  de 
manœuvres  frauduleuses  qui  avaient  été  formulées  contre  celte 
première  partie  de  son  opération.  Le  directeur  des  Métaux 
triomphe  par  la  seule  force  de  son  habileté  et  de  ses  capitaux.  Il  ne 
faut  cependant  point  se  méprendre  sur  le  caractère  des  cours  qui 
étaient  pratiqués  à  la  iin  de  l'année  1887  :  ils  étaient  purement 
fictifs.  On  ne  double  point  en  quehjues  mois  le  prix  d'une  marchandise 
sans  donner  à  sa  nouvelle  valeur  un  caractère  illusoire. 

1!  devait  être  plus  malaisé  de  soutenir  la  hausse  que  de  la  provo- 
quer. En  effet,  s'il  avait  été  relativement  facile,  pendant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre  1887,  de  faire  monter  les  prix,  c'est  que 
les  arrivages  des  mines  avaient  été  à  peu  près  nuls,  les  résultats 
de  l'amélioration  des  cours  ne  s'étaient  point  encore  fait  sentir. 
Il  n'en  fut  plus  de  même  à  partir  de  janvier;  progressivement,  la 
hausse  amena  un  accroissement  considérable  de  la  production.  Au 
cours  de  37  livres  sterling,  qui  était  le  cours  normal  des  mois  de 
juillet  et  d'août,  non  seulement  les  mines  ne  rémunèrent  pas  le 
capital  engagé,  mais  elles  sont  en  perte  sur  les  minerais  qu'elles 
travaillent;  elles  ont  donc  intérêt  à  rester  inaclives  ou  à  limiter  au 
minimum  leur  production.  A  40  livres  sterling,  le  capital  n'est  pas 
rémunéré,  mais  la  vente,  paie  les  frais  d'extraction  et  de  traitement 
métallurgique.  Au-dessus  de  40  livres  sterling,  commencent  la 
rénumération  du  capital  et  les  bénéfices.  Aussi  voit-on,  à  partir  de 
décembre,  les  établissements  qui  avaient  suspendu  le  travail  se 
remettre  à  extraire  et  à  traiter  le  minerai,  les  autres  augmenter 
leur  persdimel;  tous  tirent  parti  d'un  outillage  demeuré  si  longlfinps 
inactif.  Les  arrivages  des  mines,  qui  ne  se  faisaient  en  1887  (|u'à  de 
rares  intervalles,  se  succèdent,  dés  les  premiers  mois  de  1888,  avec 
une  fréquence  de  plus  en  |)lus  grande. 

M.  Secrétan  ne  pouvait  penser  maintenir  les  cours  par  l'achat  de 
tout  ce  disponible.  L'offre  prenait  des  proportions  trop  considérables. 
D'autre  part,  il  était  bien  improbable  que,  dans  la  crainte  de  voir 
baisser  les  prix,  les  mines  s'entendissent  entre  elles  pour  limiter  leur 
production.  Il  ne  restait  au  directeur  des  Métaux  qu'une  seule  res- 
source :  celle  de  traiter  directement  avec  les  compagnies  minières, 
de  fixer  à  chacune  d'elles  un  rendement  maximum  et  de  s'engagera 
acheter  tout  ce  qu'elles  produiraient  dans  cette  limite.  La  société  de 
Paris  devenait  la  détentrice  du  cuivre  de  tout  l'univers,  rinlcrnié- 
diaire  forcé  entre  vendeurs  et  acheteurs;'  elle  pouvait  désormais 
imposer  ses  prix  aux  consommateurs.  Le  plan  de  M.  Secrétan  se  réa- 
lisait ainsi  de  lui-même,  par  des  procédés  peut-être  un  peu  différents 
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de  ceux  qu'il  avait  prévus  au  début,  mais  qui  n'en  semblaient  pas 
moins  devoir  assurer  le  succès  de  l'opération.  11  est  même  surpre- 
nant que  le  directeur  de  la  Société  des  métaux  n'ait  point  pensé  à 
s'entendre  avec  les  mines  avant  de  commencer  sa  campagne  de  hausse. 
Celles-ci,  mises  dans  une  position  fâcheuse  par  les  manœuvres  des 
baissiers,  se  fussent  sans  doute,  à  cette  époque,  montrées  beaucoup 
plus  trailables.  Peut-être  crut-il  pouvoir  se  rendre  maître  du  marché 
sans  avoir  à  recourir  à  ce  moyen  extrême?  Peut-être  voulut-il  déter- 
miner sur  le  cuivre  un  courant  de  spéculation  qui  lui  permît  plus 
facilement  de  grouper  autour  de  lui  les  capitaux?  Il  faut  s'en  tenir 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  suppositions,  à  moins  d'accueillir  les  bruits 
qui  représentaient  M.  Secrétan  spéculant,  parallèlement  à  son  opéra- 
lion  de  hausse,  sur  les  valeurs  minières.  Mais  il  eût  alors  trahi  les 
intérêts  de  la  société  qu'il  dirigeait,  et  cette  accôsation  ne  repose 
sur  aucun  document  précis. 

Les  négociations  furent  entamées  avec  les  mines  dès  le  mois  de 
janvier  1888.  Elles  furent  longues  et  difficiles.  Les  compagnies,  pour 
la  plupart,  ne  se  faisaient  pas  scrupule  d'admettre  le  principe  d'une 
entente  avec  M.  Secrétan;  elles  consentaient  à  ne  pas  vendre  une 
tonne  de  cuivre  en  dehors  de  la  Société  des  métaux;  mais  à  quel 
chifi're  limiter  la  production?  comment  déterminer  le  prix  de  vente? 
Sur  le  premier  point  l'accord  se  fit  assez  vite.  Personne  ne  mettait  en 
doute  la  nécessité  de  réduire  le  rendement  des  raines;  on  s'en  tint, 
presque  toujours,  à  la  moyenne  de'  la  production  pendant  les  der- 
nières années.  La  question  du  prix  de  vente  était  beaucoup  plus 
délicate.  Les  compagnies  anglaises,  tout  aussi  bien  que  le  directeur 
des  Métaux,  se  rendaient  compte  de  ce  qu'avaient  d'instable  les  cours 
d'alors;  elles  admettaient  une  certaine  diminution  :  la  dilhculté  était 
d'en  fixer  le  chiffre.  La  situation  respective  des  deux  parties  empê- 
chait les  concessions  mutuelles  :  toutes  deux  se  sentaient  nécessaires 
l'une  à  l'autre.  Sans  une  entente  avec  les  mines,  M.  Secrétan  était 
perdu,  il  ne  pouvait  soutenir  les  prix,  et  ses  approvisionnements  per- 
daient la  plus  grande  partie  de  leur  vali.'ur;  mais  il  enlr.'iînait  les 
mines  dans  sa  chute.  Les  négociations  étaient  encore  rendues  plus 
malaisées  par  la  rivalité  des  compagnies;  toutes  cherchaient  à 
obtenir  des  conditions  plus  avantageuses  les  unes  que  les  autres.  Pour 
intimider  ses  adversaires  M.  Secrétan  dut,  à  plusieurs  reprises,  laisser 
fléchir  les  cours.  Kniin,  après  de  longs  pourparlers  (jui  durèrent 
jusqu'à  la  fin  de  l'été,  il  parvint  à  s'entendre  avec  37  mines.  Le  prix 
de  vente  était  fixé  de  (35  à  07  livres  sterling  en  moyenne;  plusieurs 
compagnies  stipulaient  en  outre  un  partage  des  bénénees  si  les  cours 
se  maintenaient  au  delà  d'un  certain  taux.  Ces  marchés  assuraient 
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aux  sociétés  minières  de  très  grands  avantages.  Un  certain  nombre 
pourtant  refusèrent  de  traiter;  elles  préféraient  garder  leur  indépen- 
dance pour  profiter  en  toute  liberté  de  la  cherté  du  métal.  Elles  cou- 
raient le  risque  de  la  dépréciation  des  prix,  mais  elles  étaient  assu- 
rées de  réaliser,  tant  que  la  hausse  se  maintiendrait,  des  profits 
considérables.  Cette  obstination  de  certaines  compagnies  à  rester  en 
dehors  de  l'entente  devait  hâter  l'échec  final  de  l'opération. 

Par  ces  37  marchés,  M.  Secrétan  acceptait,  au  nom  de  la  Société 
des  métaux,  de  prendre,  en  trois  ans,  livraison  de  547,000  tonnes  de 
cuivre.  Au  prix  convenu,  c'était  près  d'un  milliard  dont  la  société 
se  trouvait  débitrice.  M.  Secrétan  ne  pouvait  songer  à  faire  peser 
sur  elle  seule  le  poids  d'une  pareille  spéculation.  Qu'étaient,  en 
face  d'im  semblable  engagement,  les  25  millions  de  capital  de  la 
société?  El  encore  la  presque  totalité  de  ses  ressources  étaient-elles 
immobilisées  dans  l'exploitation  industrielle.  Le  directeur  des 
Métaux  s'était  bien  fait  ouvrir,  en  décembre  1887,  un  crédit  de 
10  millions  à  une  maison  de  banque  et  de  6  à  une  autre;  mais  ces 
sommes  avaient  été  employées  à  réaliser  la  hausse  de  novembre  et 
décembre  1887.  Il  lui  fallait,  à  tout  prix,  se  procurer  des  ressources 
beaucoup  plus  importantes. 

C'est  alors  qu'il  eut  recours  à  ce  fameux  syndicat,  connu  sous  le 
nom  de  Si/ndicat  des  cuivres,  sur  la  composition  duquel  on  a  tant 
discuté  sans  pouvoir  jamais  faire  la  lumière.  M.  Secrétan  avait  l'ha- 
bitude, lorsqu'il  voulait  tenter  quelque  spéculation,  de  s'associer 
deux  ou  trois  capitalistes  qui  partageaient  avec  lui  la  bonne  ou  la 
mauvaise  fortune.  C'est  ainsi  qu'il  avait  procédé  pour  les  opérations 
sur  les  cuivres  et  les  étains  qu'il  fît  au  milieu  de  1887.  Les  habitués 
de  la  bourse  ne  pouvaient  arriver  à  percer  le  mystère  de  ces  associa- 
tions éphémères  et  ils  leur  avaient  donné  le  nom  caractéristique  de 
«  nébuleuses  ».  Pour  une  opération  aussi  importante  que  celle  qu'il 
entreprenait  sur  les  cuivres,  M.  Secrétan  ne  pouvait  manquer  de 
recourir  à  son  procédé  habituel  qui,  cette  fois,  s'imposait. 

Il  est,  en  effet,  démontré  par  l'expérience  que  les  grandes  spécula- 
tions ne  peuvent  être  l'œuvre  que  de  groupements  de  capitalistes.  Il 
leur  faut,  pour  réussir,  embrasser  le  monde  entier  et,  par  suite,  des 
ressources  considérables  leur  sont  nécessaires.  Sans  doute,  aux  Etats- 
Unis,  on  a  vu  certain  corner  sur  les  blés  dirigé  par  un  seul  capitaliste. 
C'est  une  exception  qui  peut  se  concevoir  en  Amérique,  étant  données 
la  richesse  de  quelques  milliardaires  et  l'audace  avec  laquelle  ils 
l'exposent.  En  Europe,  les  spéculateurs  ordinaires  sont  trop  peu 
puissants,  et  les  deux  ou  trois  potentats  de  la  finance  sont  trop  pru- 
dents pour  qu'une  grande  opération  puisse  être  tentée  par  un  seul 
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homme.  Les  syndicats  sont  donc  une  nécessité.  Mais  ils  ont  pris  des 
formes  si  multiples  qu'il  est  impossible  d'en  définir  la  condition  juri- 
dique :  leur  organisation  dépend  exclusivement  de  la  volonté  des 
parties.  Ils  ne  présentent  en  général  que  trois  points  communs  :  ils 
sont  éphémères,  occultes,  et  ne  reposent  pas  sur  un  pacte  écrit. 

Ces  trois  caractères  se  retrouvent  dans  le  syndicat  des  cuivres.  Ce 
ne  fut  qu'une  association  limitée  à  la  durée  de  l'opération  ;  elle  devait 
se  dissoudre  d'elle-même  au  bout  de  trois  ans.  Les  noms  des  partici- 
pants étaient  inconnus  du  public;  ils  ne  furent  révélés  que  par  le 
procès.  Enfin,  s'il  y  a  eu  un  pacte  écrit,  ce  qui  est  douteux,  il  est 
certain,  l'inslruclion  l'a  prouvé,  qu'il  fut  déchiré.  Les  syndicataires 
se  préoccupaient  de  la  possibilité  d'une  poursuite  judiciaire,  ils 
avaient  peur  d'être  inculpés  de  conlitiou  et  ne  voulaient  laisser 
aucune  trace  de  l'existence  de  leur  combinaison.  Le  journal  le 
J'i'//ips  ayant  publié  une  note  relative  à  la  formation  du  syndical, 
plusieurs  participants  exigèrent  qu'elle  fût  démentie  le  lendemain. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  23  décembre,  M.  Secrétan  écrivait  à 
l'un  de  ses  courtiers  de  Londres  : 

«  Les  racontars,  les  calomnies  des  journaux  et  la  colère  ou  la 
jalousie  de  certaines  personnes  de  Londres  ont  irrité  nos  amis  de 
Paris,  et  la  publication  d'une  note  dans  les  journaux  d'ici  a  achevé 
d'exaspérer  nos  amis.  Pour  faire  taire  les  imbéciles  et  les  traîtres  et 
pour  que  la  maison  de  Londres  ne  puisse  pas  reprocher  à  la  maison 
de  Paris  de  soutenir  une  spéculation  à  la  hausse,  il  a  été  convenu 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  consorlium^  ni  de  signatures  échangées  et  que 
nous  ferions  démentir  l'inlormation  donnée.  La  chose  n'en  existera 
pas  nioin*,  mais  sur  d'autres  bases  tout  aussi  solides,  et  je  resterai 
seul  maître  de  l'aflaire  et  de  sa  direction.  » 

Tout  ce  qu'on  sait  de  l'organisation  du  syndicat,  c'est  que,  comme 
la  lettre  précédente  le  dit  en  termes  très  nels,  les  opérations  étaient 
conliées  à  un  seul  chef,  M.  Secrétan.  L'unité  de  din.'ction  était,  pour 
une  f)areille  opération,  la  condition  du  succès;  il  eût  suffi  qu'un  parti- 
cipant s'avisât  de  retourner  sa  position  pour  que  l'all'aire  fût  immé- 
diatement compromise. 

Los  aulrr.s  syndicataires,  exclus  de  la  dirc(;lion  de  l'opération, 
étaient-ils  pour  cela  réduits  au  simple  rôle  de  bailleurs  de  fonds?  La 
question  était  capitale  au  point  de  vue  du  droit  pénal.  On  pouvait  à 
la  rigueur  soutenir  que  des  associés  en  partici|)ation,  l)ien  qu'ils  n'eus- 
sent |)as  tous  été  détenteurs  de  la  marchandise,  avaient  commis  le 
délit  de  coalition  prévu  par  l'article  4li)  du  code  pénal,  tandis  qu'il 
était  impossible  de  relever  cette  infraction  contre  de  simples  bailleurs 
de  fonds,  qui  n'avaieiil  fait  qu'avancer  l'argent  nécessaire  à  l'opéra- 
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lion.  L'iiislriiction  a  fait  tous  ses  elTorts  pour  préciser  le  caractère  du 
concours  apporté  par  chaque  syndicataire,  mais  elle  n'a  pu  y  par- 
venir. Il  semble  résulter  de  ses  investigations  que  les  grands  banquiers 
qui  lurent  membres  du  syndicat  se  bornèrent  à  ouvrir  à  M.  Secrélan 
des  crédits  à  5  p.  100  avec  1/2  p.  100  de  commission  trimestrielle, 
soit  en  tout  7  p.  100.  Par  contre,  d'autres  niaisons  moins  impor- 
tantes obtinrent  une  part  dans  les  bénéfices,  part  qui  variait  selon  les 
conventions  particulières  à  chacune  d'elles  et  dont  il  est  difficile  de 
préciser  l'importance. 

11  ressort  d'une  lettre  circulaire  adressée  à  tous  les  participants  par 
le  Comptoir  d'escompte,  le  banquier  principal  de  l'opération,  que  les 
ressources  dont  disposait  le  syndicat  s'élevaient  à  70  millions.  Dans 
cette  somme,  M.  Secrétan  et  la  Société  des  métaux,  pour  donner  un 
gage  de  leur  confiance  dans  l'alTaire,  figuraient,  chacun,  pour  13  mil- 
lions. Le  syndicat  ne  devait  nullement  se  substituer  à  la  Société  des 
métaux  pour  l'opération  sur  les  cuivres.  C'était  au  nom  de  celte  der- 
nière que  devaient  être  passés  tous  les  marchés,  effectués  tous  les 
achats  :  seule,  en  elTet,  elle  avait  une  existence  officielle.  Mais  les 
approvisionnements  étaient  au  fur  et  à  mesure  repassés  par  la  société 
au  syndicat,  qui  en  soldait  le  prix.  Les  sommes  nécessaires  pour  les 
paiements  étaient  avancées  par  le  Comptoir  d'escompte,  qui  adressait 
aussitôt  aux  syndicataires  un  appel  de  fonds.  Ces  derniers  devaient 
être  couverts  de  leurs  déboursés  par  des  warrants  de  cuivre,  conservés 
par  le  Comptoir.  Grâce  à  cette  combinaison  ingénieuse,  tout  l'aléa  de 
l'opération  retombait  sur  les  syndicataires;  seuls  possesseurs,  en  défi- 
nitive, des  cuivres,  ils  devaient  seuls  subir  toutes  les  conséquences  de 
la  hau^se  ou  de  la  baisse.  La  Société  des  métaux  ne  voyait  sa  respon- 
sabilité personnelle  engagée  qu'autant  que  les  70  millions  du  syndicat 
et  la  fortune  personnelle  de  M.  Secrétan  ne  suffiraient  pas  à  couvrir 
les  engagements  contractés.  Comme  compensation  du  risque  qu'elle 
courait,  elle  recevait  la  faculté  de  prélever  sur  les  stocks  du  syndicat, 
au  prix  d'achat,  les  cuivres  nécessaires  à  sa  consommation. 

Cet  habile  mécanisme  se  plia  merveilleusement  aux  nécessités 
financières  de  l'opération.  Tout  d'abord,  M.  Secrétan,  au  nom  du 
syndicat,  commença  par  acheter  à  la  Société  des  métaux  toute  la 
quantité  de  cuivre  qui  dépassait  ses  besoins  industriels.  Les  quelques 
dizaines  de  milliers  de  tonnes  qui,  acquises  en  novembre  et  en 
décembre  1887,  avaient  servi  à  déterminer  la  hausse,  devinrent  ainsi 
la  propriété  du  syndicat;  par  exception,  elles  furent  reprises,  non  au 
cours  d'achat,  mais  au  cours  du  jour.  C'était,  pour  la  société,  un 
bénéfice  de  16  millions.  Ce  marché  était  conclu  à  la  fin  de  janvier  1888; 
il  fut  reporté  au  31  décembre  de  l'année  précédente  par  un  artifice  de 
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comptabilité  habile,  mais  des  plus  discutables.  Ce  procédé,  qui  devait 
plus  tard  fournir  au  ministère  public  son  chef  d'accusation  le  plus 
sérieux,  permit  de  donner  aux  actionnaires  de  très  beaux  dividendes 
et  de  grossir  les  réserves.  Peu  de  temps  après,  le  doublement  du  capital 
était  proposé  et  voté  d'enthousiasme;  le  gage  des  compagnies  minières 
qui  avaient  traité  ou  allaient  traiter  avec  la  Société  des  métaux  se 
trouvait  ainsi  porté  de  25  à  50  millions.  Bienlôt  arrivèrent  les  pre- 
miers cuivres  envoyés  en  exécution  des  marchés;  conformément  à  la 
pratique  adoptée,  ils  furent,  aussitôt  reçus,  passés  aux  syndicataires 
qui  en  soldèrent  le  prix.  Il  en  fut  de  même  pour  tous  les  arrivages 
qui  suivirent. 

Grâce  à  ces  habiles  combinaisons  et  aux  ressources  qu'elles  procu- 
raient à  M.  Secrétan,  les  affaires  de  la  société  et  celles  du  syndicat 
parurent  en  pleine  prospérité  pendant  toute  la  première  partie  de 
l'année  1888.  A  cette  époque,  la  réussite  de  l'entreprise  ne  semblait 
pas  douteuse  pour  le  public.  Les  habitués  de  la  bourse  se  disputaient 
les  actions  de  la  société,  qui  triplèrent  presque  de  valeur,  et  le  syn- 
dicat recevait  continuellement  des  offres  nouvelles  d'adhésion.  Rien 
en  apparence,  si  ce  n'est  l'exagération  même  des  cours,  ne  paraissait 
présager  la  catastrophe  finale. 

III 

Dès  le  mois  de  juillet  cependant,  au  plus  fort  de  l'engouement  du 
public,  les  embarras  financiers  commençaient.  M.  Secrétan  ne  savait 
plus  comment  payer  les  12,000  tonnes  que  recevait  chaque  mois  la 
société;  60  p.  100  avaient  déjà  été  prélevés  sur  les  engagements  des 
syndicataires;  le  directeur  des  Métaux  dut  convoquer  ces  derniers  et 
leur  demander  de  se  dessaisir  des  warrants  qui  jusqu'alors  garantis- 
saient leurs  avances;  il  en  avait  besoin  pour  obtenir  de  la  Banque  de 
France  des  prêts  qui  lui  étaient  devenus  absolument  nécessaires.  Déjà, 
quelques  mois  auparavant,  il  avait  dû  abandonner  sa  spéculation  sur 
les  étains,  et  le  cours  de  ce  métal  était  tombé  de  165  à  105  livres  ster- 
ling :  c'était  de  mauvais  augure  pour  l'opération  poursuivie  sur  le 
cuivre. 

Ce  qui  rendait  déjà  si  [)rccaircs,  en  juillet  1888,  les  all'aires  du 
syndicat,  c'était  qu'il  fallait  acheter  pour  soutenir  les  cours,  en 
dehors  des  cuivres  fournis  par  les  traités,  d'immenses  quantités  de 
métal.  M.  Secrétan  avait  pu  croire,  en  traitant  avec  les  mines,  acca- 
parer presque  toute  la  production.  Il  s'était,  en  effet,  assuré  la 
livraison  de  180,000  tonnes  [)ar  an,  alors  que,  d'après  les  statistiques 
les  plus  dignes  de  foi,  le  monde  entier  ne  produisait  pas,  dans  le 
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môme  espace  de  temps,  220,000  tonnes.  11  avait  compté  sans  Ténorme 
développement  de  l'activité  minière  qui  fut  la  suite  même  de  sa  spé- 
culation. D'après  M.  RalTalowich,  la  production  du  monde,  on  1888, 
se  décomposait  ainsi  : 

Mines  acc.i parées. 1  l."),7K0  tonnes  '. 

Mines  non  accaparées  :  Allemagne 16,000      — 

—  Autres  mines 18,000      — 

—  Amérique 10o,3o0       — 

Le  Syndicat  se  trouvait  donc  obligé  d'acheter  en  1888,  en  dehors 
des  113,780  tonnes  que  lui  fournissaient  les  traités,  la  majeure  partie 
des  139,350  tonnes  qu'arrivèrent  à  produire  les  mines  dissidentes.  On 
voit  par  là  les  sommes  considérables  qu'il  dut  consacrer  au  maintien 
des  cours. 

La  situation  du  syndicat  était  d'autant  plus  critique  que,  tandis  que 
le  stock  augmentait  sans  cesse,  les  ventes  ne  s'elfectuaient  qu'avec 
une  extrême  lenteur.  M.  Secrétan  avait  beau  l'aire  des  rabais  impor- 
tants aux  acquéreurs  qui  s'engageaient  à  consommer  le  cuivre,  et 
avouer  par  là  le  caractère  fictif  des  prix,  personne  ne  se  présentait 
pour  acheter. 

Suivant  M.  Raffalowich,  le  syndicat,  sur  les  232,000  tonnes  dont  il 
aurait  pris  livraison  en  1888,  n'aurait  pu  en  écouler  que  87,000.  Cet 
insuccès  était  dû  à  l'opposition  systématique  des  fondeurs.  Ces  der- 
niers étaient,  au  début,  les  alliés  naturels  de  M.  Secrétan;  on  dit 
même  que  celui-ci  les  avait  prévenus  de  ses  projets  et  les  avait  engagés 
à  s'approvisionner  avant  qu'il  ne  tentât  sa  spéculation.  Mais  les  fon- 
deurs ne  pouvaient  soupçonner  une  hausse  semblable  à  celle  qui  se 
produisit;  s'il  est  vrai  qu'ils  furent  prévenus,  toujours  est-il  qu'ils 
négligèrent  de  faire  usage  des  conseils  qui  leur  furent  donnés.  La 
brusque  élévation  des  cours  leur  lit  nubir  des  pertes  considérables  : 
liés  par  des  marchés  conclus  avant  la  hausse,  ils  se  trouvaient  obligés 
de  livrer  des  cuivres  ouvrés  à  des  prix  inférieurs  au  coût  du  métal 
brut.  Aussi  s'entendirent-ils  pour  opposer  aux  projets  de  M.  Secrétan 
une  résistance  passive  ;  ils  s'engagèrent  mutuellement  à  ne  pas  prendre 
une  tonne  au  syndicat.  Pour  se  procurer  le  métal  dont  ils  avaient 
besoin,  ils  firent  acheter  partout  les  vieux  cuivres  hors  d'usage;  ils 
firent  venir,  à  grands  frais,  des  minerais  du  Japon.  Ces  divers  expé- 

i.  Ce  cliilTre  de  115,780  tonnes  pour  la  production  dos  mines  accapaives,  pen- 
dant 1S88,  n'est  ((u'en  désaccord  api)areul  avec  celui  de  180,000  tonnes  donné 
plus  haut  pour  leur  production  annuelle.  Il  ne  s'applique,  en  elTel.  qu'aux  mois 
restant  H  courir  après  la  conclusion  des  marchés,  soit  à  8  on  'J  mois  en  ninvcnne. 
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dients  ne  leur  permirent  pas  d'ailleurs  de  satisfaire  à  toutes  les 
demandes  de  leurs  clients.  Aussi  la  consommation  s'ingénia  t-elle  à 
remplacer  le  cuivre  par  d'autres  métaux  :  le  nickel,  que  ses  qualités 
de  ductilité  et  de  conductibilité  rapprochaient  beaucoup  du  cuivre, 
prolita  de  la  cherté  de  ce  métal  pour  se  substituer  à  lui  ;  c'est  de  celle 
époque  que  date  la  vulgarisation  de  son  en)[)l(ii  industriel  et  c'est 
peut-être  le  seul  avantage  que  l'on  ait  retiré  de  la  spéculation  sur  les 
cuivres. 

M.  Secrélan  n'avait  pas  seulertient  à  lutter  contre  la  surproduction 
et  le  ralentissement  de  la  consommation;  le  marché  de  Londres  lui 
était  hostile.  Les  Anglais  tenaient  beaucoup,  par  intérêt  et  aussi  par 
amour-propre,  à  la  suprématie  qu'ils  avaient  toujours  exercée  sur 
le  commerce  des  métaux.  Dès  le  début,  ils  ftrent  à  l'opération  une 
opposition  énergique;  c'est  parmi  eux  que  se  recrutaient  surtout  les 
vendeurs  à  la  baisse  contre  lesquels  le  syndicat  devait  lutter.  M.  Secré- 
lan comprit  qu'il  ne  pourrait  triompher  de  cette  résistance  systéma- 
tique et,  dès  le  mois  de  juillet,  comme  il  entrevoyait  la  possibilité 
d'un  échec,  il  se  décida,  pour  se  concilier  ses  aiivcrsaires,  à  sacrifier 
une  partie  de  son  plan.  Il  projeta  avec  les  principales  maisons  de 
Londres  une  alliance  qui  lui  concilierait  le  marché  anglais  et  lui  four- 
nirait les  ressources  dont  il  avait  encore  besoin.  C'était  abandonner 
l.'i  partie  vraiment  grandiose  du  projet  primitif  :  le  transfert  à  Paris 
du  marché  du  cuivre,  et,  en  même  temps,  renoncer  à  l'idée  d'assurer 
à  la  Société  des  métaux  une  prééminence  inc(jntestée  sur  ses  rivales; 
mais  il  ne  s'agissait  plus  de  faire  grand;  il  fallait  sauver  à  tout  prix 
les  capitaux  engagés. 

Ce  fut  un  nouveau  venu  dans  la  Société  des  métaux,  financier  con- 
sommé, M.  Jouberl,  qui  fut  chargé  par  M.  Secrétan  d'entamer  les 
négociations  avec  les  maisons  de  Londres,  et  spécialement  av(^c  la 
plus  puissante  d'entre  elles,  le  Rio  Tinlu.  Ses  propositions  furent 
bien  accueillies;  une  sorte  d'avant-projet  fut  rédigé  en  juillet  et,  en 
novembre,  les  principaux  intéressés  étaient  à  peu  près  d'accord. 
Comme  l'indique  1res  nettement  une  lettre  de  M.  Jouberl,  le  but  que 
l'on  se  proposait  d'alleir)dre  était  <<  l'union  de  mines  de  cuivre  pour 
défendre  les  intérêts  communs,  cl  le  groupement  de  ces  intérêts  dans 
une  société  financière  dans  l'administration  de  laquelle  les  mines 
auraient  une  1res  large  part  ».  Il  s'agissait  de  créer,  pour  le  monde 
entier,  quel<|ue  chose  d'analogue  à  ce  que  sont  les  cartels  pour 
l'industrie  allemande,  ou  mieux  les  trusts  pour  celle  des  Étals-Unis. 
Mais  comme  les  mines  de  cuivre  n'avaient  pas  la  force  de  cohésion 
nécessaire  pour  s'unir  ensendile,  comme  elles  (Uaienl  trop  éloignées, 
trop  séparées  les  unes  des  autres  par  des  divergences  d'inlérèls,  le 
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groupement  devait  être  l'œuvre  d'une  société  réunissant  dans  son 
sein  les  principaux  éléments  des  mines  et  les  forées  financières 
nécessaires  à  la  réussite  de  l'opération.  L'organisme  qu'il  s'agissait 
de  créer,  bien  qu'il  fût  conçu  sur  leur  modèle,  devait  être  de  beau- 
coup supérieur  aux  carlds,  qui  n'ont  souvent  pour  base  qu'une  entente 
éphémère  et  sans  sanction,  bien  supérieur  aussi  aux  trusts,  qui,  n'étant 
que  des  groupements  de  fait,  des  alliances  occultes,  sans  existence 
légale,  peuvent  se  dissoudre  par  la  seule  divergence  de  vue  des  inté- 
ressés. La  Métal  Corporation  —  c'était  le  nom  de  la  société  que  l'on 
élaborait  —  devait  être  une  compagnie  anonyme,  constituée  sous  la 
loi  anglaise,  pourvue  de  capitaux  considérables  et  dirigée  par  les 
chefs  des  plus  puissants  établissements  miniers  du  monde.  Si  ce  plan 
avait  abouti,  on  aurait  eu  l'exemple  d'une  tentative  d'accaparement 
organisée  dans  les  meilleures  conditions  possibles;  il  eût  été  intéres- 
sant de  voir  le  temps  qu'elle  aurait  pu  se  maintenir.  Ce  qui  faisait  la 
faiblesse  de  la  conception  première  de  M.  Secrétan,  c'était  d'être  une 
œuvre  exclusivement  nationale,  qui  ne  devait  profiter  qu'à  la  France; 
au  contraire,  la  Métal  Corporation  était  une  affaire  cosmopcdite, 
à  laquelle  les  financiers  et  les  industriels  de  tous  pays  pouvaient 
s'intéresser,  sans  éveiller  les  justes  susceptibilités  de  leurs  compa- 
triotes. 

Pour  que  l'affaire  réussît,  il  fallait  obtenir  l'adhésion  des  mines 
qui  jusqu'alors  avaient  refusé  de  traiter.  Des  négociations  furent 
entamées  avec  les  Allemands,  qui  avaient  toujours  décliné  les  offres 
de  M.  Secrétan;  on  espéra  quelque  temps  s'entendre,  mais  bientôt 
les  pourparlers  furent  rompus.  Protégée  par  une  ligne  de  douane 
contre  la  production  étrangère,  l'Allemagne  désirait  rester  auto- 
nome; les  cartels  suffisaient  à  ses  métallurgistes  pour  les  détendre 
contre  l'avilisement  des  prix.  D'un  autre  côté,  les  Américains,  à  qui 
l'on  avait  demandé  de  diminuer  leur  production,  firent  attendre 
quelque  temps  leur  réponse;  leur  adhésion  n'arriva  que  le  jour  même 
du  désastre.  Pendant  que  les  producteurs  de  cuivre  refusaient  d'entrer 
en  composition,  ou  traînaient  en  longueur  les  pourparlers,  les  négo- 
ciations entamées  entre  les  fondateurs  de  la  Métal  Corporation  et  le 
syndical  des  cuivres  menaçaient  de  prendre  une  durée  indelinie.  Il 
était  impossible  de  s'entendre  sur  le  prix  auquel  la  nouvelle  société 
reprendrait  à  M.  Secrétan  et  à  ses  associés  le  stock  de  cuivre  qu'ils 
détenaient.  Dès  le  mois  de  janvier  1889,  il  devenait  évident  (jue  la 
Métal  Corporation  ne  pourrait  se  constituer. 

C'en  était  fait  du  syndicat  des  cuivres  et  de  la  Société  des  métaux. 
Depuis  quelques  mois  déjà,  ils  ne  vivaient  que  d'expédients;  la  situa- 
tion était  si  tendue  que,  le  30  janvier  1889,  le  Comptoir  d'escompte, 
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inquiet  sur  le  sort  des  avances  considérables  qu'il  avait  faites  à 
M.  Secrétan,  exigea  de  ce  dernier  qu'il  prît  l'engagement  de  vendre, 
à  partir  du  1"  mars,  12,000  tonnes  de  cuivre  par  mois,  au  besoin  aux 
enchères  publiques.  Le  6  février,  la  Compagnie  auxiliaire  des  métaux 
était  créée  pour  alléger  le  syndical  d'une  partie  de  son  stock;  ses 
40  millions  de  capital  étaient  fournis  presque  exclusivement  par  le 
Comptoir  d'Escompte  et  les  syndicataires.  Cette  situation  désespérée 
n'empêcha  point  la  Société  des  métaux  de  distribuer  un  acompte 
provisoire  de  40  francs  sur  les  bénéfices  de  l'exercice  écoulé  :  elle 
espérait  faire  illusion  au  public.  Cependant,  des  rumeurs  défavorables 
conimençaient  à  circuler  à  la  bourse;  on  racontait  que  le  syndicat 
était  à  bout  de  ressources;  les  actions  de  la  Société  des  métaux,  celles 
du  Comptoir  d'escompte  baissaient  lentement  ;  les  cours  du  cuivre  et 
les  actions  des  principales  mines  fléchissaient  auss«. 

Informée  des  dangers  que  courait  le  Comptoir,  la  cour  de  Russie, 
dit-on,  demanda  le  5  mars  le  retrait  immédiat  de  25  millions,  pro- 
duit d'un  emprunt  qu'elle  avait  fait  négocier  par  cet  établissement. 
Les  disponibilités  avaient  servi  à  faire  face  aux  besoins  de  la  Société 
des  métaux;  cette  situation  sans  issue  amena  le  suicide  du  directeur, 
M.  Denfert-Rochereau.  Le  krack  inévitable  se  produisit;  la  chute  du 
Comptoir  entraîna  celle  de  la  Société  des  métaux,  qui,  privée  de  son 
appui  financier,  ne  pouvait  faire  face  à  ses  échéances  ni  soutenir  le 
cours  du  cuivre;  en  quelques  jours  ce  métal  tomba  de  70  à  40  livres 
sterling;  peu  de  temps  après  le  Comptoir  d'escompte  et  la  Société 
des  métaux  déposaient  leur  bilan.  La  tentative  d'accaparement  s'ef- 
fondrait misérablement. 

Les  conséquences  de  cette  lamentable  opération  furent  désastreuses 
pour  l'épargne  française  :  c'était  la  perte  à  peu  près  absolue  du  ca- 
pital de  la  Société  des  métaux,  de  celui  de  la  Société  auxiliaire  et  de 
celui  du  Comptoir  d'escompte.  Les  syndicataires,  qui,  depuis  le 
milieu  de  1888,  n'étaient  plus  garantis  de  leurs  avances  par  des  war- 
rants, ne  retrouvèrent  rien,  ou  presque  rien,  des  50  ou  60  millions 
qu'ils  avaient  versés.  La  fortune  personnelle  de  M.  Secrétan,  qui  était 
très  i[nporlatite,  celles  des  principaux  administrateurs  des  trois 
sociétés  disparurent  tout  entières.  On  peut,  sans  exagérer,  chiffrer  à 
plus  d'une  centaine  de  millions  la  perte  qui  en  résultait  pour  la 
richesse  générale  de  la  France.  Cette  somme  énorme  était  tout  entière 
gagnée  par  les  mines  anglaises  et  américaines  qui  s'étaient  fait  acheter 
leurs  cuivres  pendant  toute  l'année  1888  à  des  prix  qui  leur  procu- 
raient un  bénéfice  de  plus  de  50  pour  100. 

Le  ptiblic  français  perdit  une  somme  presque  égale  sur  les  valeurs 
minières.   Frajtpés    par  l'extraordinaire   hausse   du  cuivre  dans  les 


G.   FLANDIN.    —    L'AFKAIIth:    liKS    MKTAUX.  191 

derniers  mois  de  1887,  les  spéculateurs  crurent  les  (iclions  des  mines 
destinées  au  plus  bel  avenir;  ils  se  les  disputèrent  avec  passion;  le 
RioTinto,  l'Anaeonda,  le  Vignaes  doublèrent  ou  triplèrent  en  quelques 
mois.  Les  Anglais,  qui  ne  partageaient  pas  notre  engouement,  se 
défirent,  aux  plus  liant  cours,  de  la  presque  totalité  des  valeurs 
minières  qu'ils  détenaient  et  réalisèrent  encore  de  ce  chef  un  bénéfice 
considérable. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'opération  de  M.  Secrétan,  indé- 
pendamment des  perles  qu'elle  fit  subir  aux  capitalistes,  faillit  avoir 
des  conséquences  plus  désastreuses  encore.  Peu  s'en  fallut  que  le 
Comptoir  d'escompte  ne  fût  obligé  de  suspendre  ses  paiements, 
('omme  cet  établissement  passait  pour  être  de  premier  ordre  et  faisait 
des  afTaires  avec  le  monde  entier,  notre  crédit  national  eût  été  gra- 
vement atteint.  Peut-être  d'autres  maisons  financières  eussent-elles 
été  entraînées  dans  la  panique.  Sans  l'initiative  du  minisire  des 
finances  et  l'intervention  de  la  haute  banque,  le  krack  de  mars  1881) 
eût  pu  prendre  les  proportions  d'un  désastre  national. 

La  France  ne  fut  pas  seule  à  supporter  les  conséquences  financières  de 
l'opération  ;  les  conséquences  économiques  se  répartirent  sur  l'univers 
entier;  les  pays  qui  extraient  et  traitent  le  minerai,  ceux  qui  travail- 
lent le  cuivre  furent  surtout  frappés. 

Les  mines,  pour  profiter  des  prix  élevés,  avaient  développé  leur 
outillage  outre  mesure;  elles  voulurent  continuer  à  tirer  parti  des 
capitaux  dépensés,  et  ne  purent  écouler  leurs  produits.  La  crise 
qu'elles  eurent  à  traverser  fut  d'autant  plus  aiguë  que  le  marché  se 
trouvait  approvisionné  pour  de  longs  mois  par  les  155,000  tonnes 
que  le  krack  rendit  disponibles.  Cette  immense  quantité  de  métal 
dépassait  de  beaucoup  les  besoins  immédiats  de  la  consommation; 
elle  resta  longtemps  entre  les  mains  des  spéculateurs,  qui  s'en  ser- 
virent pour  faire  la  hausse  ou  la  baisse  à  leur  gré.  La  situation  des 
fondeurs  devint  ainsi  plus  critique  qu'elle  ne  l'était  à  la  fin  de  1887; 
les  industriels  des  pays  qui,  comme  le  nôtre,  ne  sont  pas  en  relations 
directes  avec  les  mines,  furent  plus  que  jamais  le  jouet  de  la  spécu- 
lation anglaise;  le  marché  de  Londres  reconquit  l'importance  qu'il 
avait  temporairement  perdue.  C'était,  à  tous  les  points  de  vue,  l'échec 
le  plus  complet  du  plan  dont  M.  Secrétan  s'était  proposé  la  réali- 
sation. 

Ce  résultat  devait  être  prévu  et  de  fait  il  l'a  été  par  les  économistes 
les  plus  compétents.  Si  le  directeur  des  Métaux  s'était  contenté  de 
passer  des  marchés  avec  quelques  compagnies  minières  pour  établir 
des  relations  directes  entre  la  France  et  les  pays  d'extraction,  il  eût 
rendu  les  plus  grands  services  à  notre  industrie,  son  initiative  aurait 
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été,  presque  cerlainement,  couronnée  de  succès.  Mais  sa  folle  idée  de 
vouloir  traiter  avec  toutes  les  mines  pour  dominer  le  commerce  du 
cuivre  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un  échec.  Lorsqu'un  marché  est  aussi 
étendu  que  celui  de  ce  métal,  tout  accaparement  est  manifestement 
impossible;  les  différences  de  races,  de  langue,  de  mœurs  mettent  obs- 
tacle à  l'entente;  certaines  nations,  par  esprit  d'indépendance,  désirent 
s'isoler.  La  prime  que  l'élévation  des  cours  procure  aux  entreprises 
dissidentes  les  engage  à  persévérer  dans  leur  c<)nduite;  qu'elles  accep- 
tent, même  à  prix  d'or,  d'entrer  dans  la  coalition,  de  nouvelles  com- 
pagnies se  créeront,  tentées  par  la  marge  de  bénéfices  qui  s'offrent  à 
elles.  Le  syndicat  des  accapareurs  sera  d'autant  plus  embarrassé 
qu'il  ne  pourra  écouler  ses  stocks;  il  est  en  effet  une  limite  que  les 
prix  ne  sauraient  atteindre  sans  que  la  consommation  descende  aussitôt 
bien  au-dessous  de  son  chiffre  normal;  les  acquéreurs  habituels  pré- 
fèrent se  passer  de  l'objet  ou  lui  substituer  un  équivalent.  L'accapa- 
rement est  ainsi  rendu  impossible  dans  un  pays  qui  pratique  large- 
ment la  liberté  commerciale.  Quelques  théoriciens  prétendent  que  le 
régime  du  monopole  doit,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
remplacer  celui  de  la  concurrence;  la  fin  lamentable  de  l'airaire  des 
cuivres  montre  l'inanité  de  leurs  craintes. 

Gilbert  Flanuin. 


LES   CONFLITS   DE  LOIS 

EN   MATIÈRE   DE   NATIONALITÉ 
ET     LEURS     SOLUTIONS 


La  question  de  n.tionalité  et  des  conflits  de  lois,  auxquels  elle  donne 
naissance,  après  avoir  été  l'objet  de  travaux  scientifiques  hidividuels 
(Bluntschli,  de  Marlitz,  Gogordan,  Stoerk,  de  Bar,  Weiss,  etc.),  vint 
se  poser  à  l'ordre  du  jour  des  travaux  collectifs  de  l'Institut  de  droit 
international.  Il  y  a  quelques  années  déjà  '  une  commission  spéciale 
(la  dixième)  a  été  formée  afin  d'examiner  le  problème  et  de  présenter 
ses  conclusions.  En  1893,  à  la  session  de  Cambridge,  l'Institut  vota 
quelques  principes  généraux  devant  servir  d'indications  aux  travaux 
de  la  commission^.  A  la  session  suivante  (Venise  1896),  les  rappor- 
teurs, M.M.  Weiss  et  Catellani,  présentèrent  une  série  d'applications 
des  thèses  de  Cambridge.  Elles  lurent,  pour  la  plupart,  agréées  par 
l'Institut,  et  formèrent  les  «  Résolutions  relatives  aux  conflits  de  lois 
en  matière  de  nationalité  (naturalisation  et  expatriation)  »  ^. 

Quelque  intéressantes  que  ces  Résolutions  soient  en  elles-mêmes, 
ce  n'est  pas  du  côté  de  l'analyse  de  chacune  d'elles  que  nous  vou- 
drions attirer  l'attention  île  nos  lecteurs;  il  nous  semble  préférable 
de  porter  l'examen  sur  un  terrain  plus  général  et  synthétique.  De 
quelle  manière,  par  quel  bout,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  la  commission 
et  l'Institut  se  sont-ils  saisis  du  problème  ;  quel  est  le  sens  et  la  nature 
générale  de  cette  œuvre  réformatrice.  Voilà  les  questions  auxquelles 
nous  voudrions  essayer  d'apporter  ici  une  réponse. 

1.  Voir  Annuaire  de  l'inslitul  de  droit  interncdional,  t.  XI  et  .XIT. 

2.  Voir  Annuaire,  l.  XIV,  p.  198-199. 

•  3.  Voir  Annuaire,  t.  XV.  p.  270  et  suivantes.  —  Le  texte,  ainsi  qu'une  analyse 
succincte  due  à  la  plume  de  M.  Charles  Dupuis,  se  trouvent  éi^alemenl  ilaus  la 
Bévue  générale  de  Droit  international  public,  t.  111,  p.  6";2.  Comp.  éijalemeiit 
l'article  de  M.  J.  Berney,  professeur  de  droit  public  à  Lausanne  :  ■•  La  Nationalilé 
à  l'inslitul  de  Droit  international  ».  Revue  du  Droit  public,  t.  VIN,  juillet-août  1SU7, 
p.  1  à   SI. 


194  ROSTWOROWSKI.    —    l.i:S   COISFLITS    DE   LOIS 

I 

Examinons  tout  d'abord  les  données  du  problème  tel  qu'il  était 
posé  devant  la  commission,  ou,  ce  qui  revii-nt  au  même,  tel  qu'il 
existe  encore  aujourd'hui,  la  situation  ne  s'étant  pas  modiliée  depuis. 

Qu'est-ce  que  la  nalionalilé?  Par  «  nalionalité  »  (mieux  vaudrait 
dire  «  allégeance  »,  torme  plus  précis)  on  entend  désigner  le  rapport 
juridique  durable,  formé  entre  un  individu  et  un  état,  rapport,  qui 
consiste,  pour  l'individu,  en  un  devoir  de  soumission  constante  et  de 
fidélité  envers  sa  patrie;  pour  l'étal  en  un  devoir  de  protection  envers 
son  sujet,  contre  l'action  illégale  ou  injuste  des  états  élrangei-s.  A  ces 
obligations  correspondent  des  droits  :  pour  l'état,  celui  d'exiger  la  foi 
et  l'obéissance,  et,  le  cas  échéant,  le  droit  d'attacher  à  ses  exigences 
une  sanction;  pour  l'individu,  celui  de  réclamer  l'aide  el  la  protec- 
tion de  sa  patrie,  sans  que  l'exercice  de  ce  droit  soit  toutefois  entouré 
de  garanties  aussi  formelles  que  le  droit  de  l'état.  C'est  donc  surtout, 
et  en  premier  lieu,  un  rapport  de  subordination  de  l'individu  à  l'égard 
de  l'état.  Comparé  au  rapport  qui  se  forme  entre  le  même  état  et  un 
étranger,  il  s'en  distingue  /ant  par  sa  plus  grande  étendue  :  le  devoir 
d'obéissance  étant,  chez  le  sujet,  général  et  juridiquement  illimité, 
tandis  que  chez  l'étranger  il  est  plus  restreint,  t/iir  par  sa  durée  :  ce 
devoir  étant,  chez  le  sujet,  constant  et  indépendant,  pour  ainsi  dire, 
de  SCS  déplacements  hors  des  limites  de  sa  patrie,  tandis  que  chez 
l'étranger  ce  devoir  dépend  du  contact  direct  avec  cet  état  et  apparaît 
d'une  manière  intermittente. 

Le  rapport  d'allégeance,  au  point  de  vue  du  droit  public  est  un 
ra[)porl  fondamental.  Chaque  état  peut,  en  toute  liberté,  accorder  à 
ses  sujets  tels  ou  tels  droits  qu'il  refusera  aux  étrangers;  il  peut 
diviser  ses  propres  sujets  en  catégories,  et  accorder  aux  uns  ce  qu'il 
refusera  aux  autres;  mais  tous  ces  droits  et  privilèges  (il  en  est  de 
même  pour  les  devoirs  et  b'S  obligations)  formeront  autant  de  rap- 
ports secondaires  qui  viendront  se  grelfer  sur  le  rapport  principal 
dont  ils  présupposent  l'existence.  Le  ciloj'en  anglais  pourra  avoir 
d'a'itres  droits  en  Angleterre  que  le  citoyen  français  en  France,  ou  le 
suji.'l  russe  en  Russie.  Ce  (pji  les  rapprochera,  c'est  que  chacun  d'eux 
sera  d'une  manière  particulière  subordonné  à  un  t(tul,  l'étal,  et  qu'il 
jouira  également  de  la  (»rol<.'cli(m  à  l'étranger;  en  ceci  ils  se  ressem- 
bleront et  rentreront  dans  la  catégorie  logique  do  nationaux  ou  de 
sujets. 

Cela  nous  explique  pourquoi  la  théorie  de  la  nalionnlilé  s'occupe  si 
peu  du  contenu  du  rapport  d'allégeance.  Llle  se  contente  d'en  fixer  le 


i;n  matikuk  de  nationalité  et  leurs  solutions.  \9o 

cadre  général,  en  abandonnant  à  d'autres  branches  du  droit  public 
le  soin  d'examiner  ce  qu'un  état  donné  y  a  mis  de  droits  concrets  ou 
d'obligations  concrètes.  Elle  s'est  réservé,  au  contraire,  exclusivement 
les  deux  autres  éléments  constitutifs  du  rafiport  d'allégeance,  qui  sont 
la  manière  dont  ce  rapport  primaire  se  forme,  et  celle  dont  il  prend 
fin.  En  ceci  elle  suit  l'exemple  des  lois  sur  la  nationalité,  qui,  tout  en 
se  servant  des  termes  de  «  sujet  »,  «  national  »  ou  «  citoyen  »,  n'en 
donnent  pas  de  définition  et  s'en  tiennent  à  la  notion  générale  indi- 
quée plus  haut;  elles  précisent,  au  contraire,  les  conditions  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  un  individu  devient  citoyen  ou  cesse 
de  l'être. 

Quelque  restreint  que  soit  l'objet  d'une  loi  sur  la  nationalité,  on  ne 
saurait  en  méconnaître  l'importance  au  point  de  vue  de  la  constitution 
de  l'état  :  celui-ci  et;  nt  la  réunion  de  trois  éléments  :  population, 
sol,  pouvoirs  publics^  la  loi  sur  la  nationalité  vient  se  ranger  à  côté 
de  celle  qui  fixe  les  limites  du  territoire  et  de  celle  qui  indique  les 
bases  de  l'organisation  politique. 

Le  rapport  intime  qui  existe  entre  cette  loi  et  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, rapport  de  cause  à  elfet,  explique  les  errements  où  se  sont 
laissé  entraîner  certains  législateurs  guidés  par  une  conception 
superficielle  de  la  raison  d'état.  Placés  à  la  tète  d'une  société  poli- 
tique déterminée,  ils  se  préoccupèrent  à  juste  titre  de  la  manière  dont 
cette  société  devait  se  maintenir  et  se  développer;  mais,  fascinés  par 
le  nombre,  abstraction  faite  de  la  qualité,  des  sujets,  et  ayant  à  leur 
disposition  un  moyen  puissant,  la  loi,  dont  l'objectif  direct  consiste 
à  indiquer  par  quelle  voie  viendront  se  joindre  d'autres  individus  à 
la  société  existante,  ils  n'hésitèrent  pas  à  en  faire  un  instrument  pour 
augmenter  artificiellement  le  chiffre  de  la  population.  Ce  système  est 
condamné,  à  cause  de  son  exclusivisme,  par  la  doctrine  et  par  la  pra- 
tique législatives.  Je  dis  «  exclusivisme  »,  car  l'élément  politique  ne 
saurait  être  entièrement  éliminé,  et  tant  qu'il  y  aura  des  lois  sur  cette 
matière,  forcément  elles  en  tiendront  compte:  mais  ce  qui  pouvait  et 
devait  être  modifié  c'était  son  action  absolue.  G'e«t  à  le  limiter,  à  en 
endiguer  le  cours  que  s'est  employée  la  théorie  de  la  nationalité.  Elle 
le  fit  en  en  appelant  aux  principes  supérieurs  et  particulièrement  à 
celui  de  la  liberté  humaine.  Les  considérations  d'intérêt  général,  de 
l'intérêt  mieux  entendu  de  l'état  lui-même,  sont  venues  confirmer 
ce  point  de  vue  et  finirent  par  le  faire  prévaloir  sur  le  terrain  du 
droit  positif.  Le  système  actuel  ne  repose  pas  toutefois  sur  l'indivi- 
dualisme pur;  il  est  plutôt  le  fruit  d'une  transaction,  d'une  concilia- 
lion  entre  deux  points  de  vue  opposés,  qui  ne  sont  contraires  qu'en 
théorie  abstraite  et  qui  s'harmonisent  dans  le  domaine  des  faits. 
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En  réalité  rétat  ne  vit  et  ne  se  développe  d'une  manière  normale, 
qu'en  s'appuyant  sur  de  bons  citoyens  qui  lui  sont  vraiment  attachés; 
de  même  l'individu  ne  déploie  toute  l'activité  dont  il  est  capable  que 
s'il  est  associé  à  l'état  vers  lequel  il  se  sent  attiré  d'une  manière  par- 
ticulière. Dès  lors  la  voie  est  tout  indiquée.  La  loi  sur  la  nationalité, 
au  lieu  d'être  un  instrument  aveugle  du  législateur,  opérant  sans 
discernement,  au  hasard,  n'ayant  pour  but  que  l'accroissement  de  la 
population  légale,  deviendra  désormais  un  régulateur  destiné  à  tra- 
duire en  situation  légale  de  l'individu,  sa  situation  de  fait,  en  associant 
en  droit  au  groupe  social  existant  tous  ceux  qui,  en  fait,  par  leurs 
idées,  par  leurs  traditions,  par  leurs  sympathies,  s'y  rattachent,  ou 
selon  toute  probabilité  s'y  rattacheront;  en  en  séparant  au  contraire 
tous  ceux  qui  s'en  sont  moralement  et  raatériellement'détachés.  La 
nationalité  ne  sera  donc  jamais  imposée.  KUe  pouçra  être  attribuée 
par  présomption,  par  supposiiion,  sauf  le  droit  à  l'individu  de  la 
décliner  dans  le  cas  où  la  prévision  ne  se  réaliserait  pas,  où  les  aspi- 
rations de  celui-ci  changeraient  dans  la  suite.  De  là  l'abandon  de 
l'allégeance  perpétuelle;  de  là  le  droit  de  changer  de  nationalité  par 
voie  d'expatriation  et  de  naturalisation;  de  là  les  diiïérentes  forn)es 
d'option  admises  dans  le  cas  d'annexion  de  territoire,  d'attribution 
de  nationalité  en  vertu  du  jus  soli^  etc.  La  raison  d'état,  en  se  morali- 
sant, en  respectant  la  liberté  de  l'individu,  en  tenant  compte  des 
aspirations  de  celui-ci,  en  tendant  à  établir  autant  que  possible  une 
harmonie  entre  le  statut  légal  et  la  situation  de  fait,  ne  fait  rien 
perdre  à  l'état  :  ce  que  celui-ci  gagnera  en  moins,  peut-être,  sur  la 
quantité,  il  le  regagnei-a  largement  au  point  de  vue  de  la  qualité. 

A  côté  de  ce  principe  général,  il  y  a  lieu  d'en  mentionner  un  autre 
dont  la  sphère  d'application  est  plus  restreinte,  mais  dont  l'action  est 
non  moins  effective.  C'est  celui  de  l'unité  de  la  famille.  11  produit  ses 
conséquences,  en  faisant  rayonner  le  statut  légal  du  chef  de  famille 
sur  les  autres  membres  du  groupe  familial,  la  femme  et  les  enfants. 

Après  ces  considérations  sur  l'aspect  politique  et  moral  <le  la  ques- 
tion, abordons-en  le  côté  juridique  et  international.  Comun-nl  le  droit 
des  gens,  positif  bien  entendu,  envisage-t-il  l'aclivilé  des  états  en 
matière  de  nationalité?  Y  a-t-il  certaines  règles  obligatoires,  univer- 
sellement reconnues  par  eux  et  pour  eux,  qui  les  astreignent  à 
observer,  dans  leurs  lois,  certains  principes,  à  adopter  certains  crité- 
riums, ou  (jui  le  leur  inti-rdisi  nt? 

La  réponse  est  plutôt  négative.  Jo  dis  plutôt  négative,  attendu  que 
nous  y  chercherions  vainement  un  principe  vraiment  universel  s'impo- 
sant  et  liant  juridiquement  les  états  les  uns  à  l'égard  des  autres;  maia 
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d'un  autre  côté  il  serait  erroné  de  croire  que  le  droit  des  gens  se  désin- 
téresse entièrement  de  la  question.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que  les 
législations  du  monde  civilisé,  ayant  toutes  été  conçues  dans  l'esprit 
d'harmonie  signalé  plus  haut,  celte  tendance  générale  ne  rejaillisse 
pas  au  moins  sur  les  rappoi-ts  internationaux  et  ne  cherche  pas  à  se 
faire  sanctionner  par  le  droit  des  gens.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  liberté 
juriiJique  des  étals,  nous  croyons  qu'elle  ne  va  pas  jusqu'à  leur  per- 
mettre d'en  abuser,  et  ce  serait  un  abus,  si  lun  d'eux  se  croyait  auto- 
risé à  agir  contrairement  à  la  tendance  générale  et  rationnelle.  Tel 
serait  le  cas  d'un  état  qui  attacherait  un  effet  attributif  de  nationalité 
à  une  circonstance  qui  raisonnablement,  logiquement,  ne  traduirait 
de  la  part  de  l'individu  aucune  envie  d'acquérir  cette  nalionalilé,  ou 
qui  ne  pourrait  servir  de  base  à  aucune  présomption,  à  aucune  pro- 
babilité en  faveur  de  ^l  formation,  dans  l'avenir,  d'un  rapport  plus 
intime  avec  ce  pays.  Si  une  telle  loi  atteignait  des  sujets  d'une  autre 
puissance,  celle-ci  aurait  certainement  le  droit  de  protester.  En 
dehors  de  cette  hypothèse  les  états  n'élèvent  pas  de  protestations 
proprement  dites,  chaque  fois  qu'ils  se  trouvent  en  face  d'un  raison- 
nement logique;  sans  partager  les  vues  d'un  autre  état,  ils  tolèrent 
des  conceptions  divergentes.  Ce  qu'ils  ne  peuvent  tolérer,  c'est  le  sic 
volo  sic  jubeo  tout  pur. 

Sauf  cette  réserve  générale,  le  droit  des  gens  actuel  ne  renferme 
aucune  indication,  soit  impérative,  soit  prohibitive,  concernant  les 
critériums  particuliers  auxquels  l'effet  soit  attributif,  soit  privatif  de 
nationalité  doive  être  attaché.  Même  l'acquisition  et  la  perte  de 
sujets  par  cession  de  territoire  n'y  fait  pas  exception,  vu  que  ce  sont 
les  traités  de  cession,  et  non  pas  le  droit  des  gens  général*  qui  dési- 
gnent quelles  sont  les  personnes  atteintes  par  la  cession.  Il  s'en  suit 
que  la  part  de  liberté  pour  chaque  état  est  très  considérable.  Voici 
la  pratique  généralement  observée  dans  le  cadie  fourni  par  le  droit 
des  gens  moderne  : 

1°  Chaque  état  est  seul  coniprtent,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres, 
pour  déterminer  par  sa  volonté  les  conditions  de  la  naissance  et  de  la 
disparition  du  rapport  d'allégeance  à  l'égard  de  lui-même;  mais 
aussi  ne  peut-il  attribuer  ni  enlever  que  la  nationalité  de  cet  état 
même.  Qui  est  Français,  par  exemple,  et  qui  ne  l'est  pas,  il  n'y  a  que 
la  loi  française  qui  puisse  le  dire,  mais  aussi  ne  peut-elle  pas  dire 
autre  chose.  La  loi  sur  la  nationalité  a  donc  pour  objet  de   désigner 


1.  Le  principe  en  vertu  duquel  les  domiciliés  seuls  chanperaient  de  patrie  est 
très  rccoDamandable,  mais  pour  le  moment  il  n'a  pas  la  force  dune  règle  de 
droit,  pas  môme  celle  d'une  rè|^le  juris  dispositivi. 
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les  nationaux  d'un  côté  et  les  étrangers  de  Tautre,  sans  pouvoir  éta^ 
blir  positivement  le  statut  personnel  de  ces  derniers.  Dans  cette  fonc- 
tion distributive,  elle  est  territoriale,  c'est-à-dire  atteint, soit  positive- 
ment, soit  négativement,  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire, 
mais  elle  rayonne  aussi  bien  au  delà  des  frontières,  et  on  peut  dire 
que  chaque  état  fait  sa  moisson  de  sujets  et  de  citoyens  sur  le  vaste 
champ  du  monde  entier.  Si  l'objet  de  la  loi  est  limité,  il  lui  est  exclu- 
sivement réservé;  elle  opère  sur  la  masse  humaine  indépendamment 
du  lieu  où  rindividu  se  trouve. 

2°  Chaque  état  est  libre  dans  le  choix  des  faits  et  des  circonstances 
devant  entraîner  à  leur  suite  la  formation  ou  la  fin  du  rapport  d'allé- 
geance. Pour  faire  acquérir  la  nationalité  dès  le  moisent  de  la  nais- 
sance, il  peut  s'attacher,  soit  au  principe  de  la  filiation  (jus  sangui- 
nis),  soit  à  celui  du^ws  so/i,  voire  même  les  appliquey  concurremment 
tous  les  deux. 

Dans  la  question  de  changement  de  nationalité,  il  peut  faire  une 
plus  ou  moins  grande  place  au  principe  de  l'unité  de  la  famille  et 
attribuer  au  mariage,  à  la  reconnaissance  des  enfants  naturels,  à  la 
légitimation,  une  part  d'influence  sur  le  statut  de  la  femme  et  des 
enfants.  L'entrée  au  service  de  l'état,  l'exercice  des  fonctions  publi- 
ques, un  long  séjour  dans  le  pays,  pourront  être  considérés  comme 
causes  d'acquisition  ou  de  perte  de  la  nationalité.  Dans  son  activité 
législative,  chaque  état  pourra  rester  conséquent  avec  lui-même, 
fidèle  à  ses  principes  en  observant  un  certain  parallélisme  et  une 
harmonie  entre  les  modes  d'acquisition  et  de  perte  de  la  nationa- 
lité; mais  il  pourra  aussi  régler  les  deux  questions  d'une  manière  dif- 
férente, en  portant,  par  exemple,  toute  son  attention  du  côté  de 
l'acquisition  de  la  nationalité,  et  en  multipliant  les  sources  par  où  de 
nouvelles  masses  de  citoyens  viendraient  s'ajouter  à  la  population 
existante;  en  laissant,  au  contraire,  à  la  dénationrdisation  sur  la 
demande  le  rùle  de  correctif  pour  le  cas  d'une  erreur  possible. 

Enfin,  juridiquement,  chaque  état  est  libre  d'accentuer  plus  ou 
moins  le  principe  de  la  liberté  individuelle  en  laissant  à  l'individu 
plus  ou  moins  de  chances  et  d'occasions  de  se  soustraire  à  la  sujé- 
tion qui  ne  concorde  pas  avec  ses  aspirations. 

3"  La  loi  sur  la  nationalité  de  chaque  pai/s  fonctionne  d'une  manière 
sûre  et  absolue  tant  quelle  fonctionne  dans  le  pays  même,  c'est-à-dire 
tant  ((u'ello  est  appliquée  par  les  organes  de  cet  état.  Là,  on  eiïet,  on 
la  crmsultera  en  premier  lieu  et  on  lui  fera  prcjduire  tout  son  ed'et.  A 
l'étranger,  appliquée  par  les  organes  des  autres  états,  elli;  Ibnctiori- 
nera  d'une  manière  relative,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  ne  contrecar- 
rera pas  relfet  des  lois  locales. 
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Si  telle  est  la  pratique  .icluelle,  il  doit  fatalement  advenir  que  cer- 
tains individus  se  trouvent  en  fait  citoyens  de  plusieurs  pays,  que 
d'autres  n'appartiennent  à  aucun  pays  déterminé;  deux  situations 
connues  sous  le  nom  de  conflit  positif  ou  cumul  de  nationalités  et  de 
conflit  négatif  ou  heimatlosat:  De  plus,  les  conflits  sous  les  deux  for- 
mes sont  juridiquement  insolubles.  Le  conflit  positif  se  produira, 
soil  drs  la  vaissauce,  lorsque  l'individu  sera  atteint  par  deux  lois 
de  pays  différents,  s'appuyant  sur  deux  critériums  différents;  soit 
à  une  époque  posti'rieure,  lorsque  dans  sa  vie  il  se  produira  un  fait 
qui  aura  la  vertu  de  lui  attribuer  une  nationalité  nouvelle  sans  lui 
faire  perdre   l'ancienne  dans  sa  patrie  primitive. 

Les  deux  rapports  étant  du  ressort  de  souverainetés  distinctes  et 
indépendantes,  étant  de  plus  basés  sur  deux  lois  dont  chacune 
aspire  à  un  empire  exclus!  et  absolu,  continueront  à  coexister  sans 
qu'il  y  ait  moyen  de  r^^oudre  cette  antinomie.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  conflits  négatifs  qui  se  produiront  également,  soit  dès  la 
naissance  de  l'individu,  lorsque  celui-ci  par  suite  du  jeu  simultané  de 
principes  distincts,  ne  se  trouvera  atteint  par  aucune  des  lois  existan- 
tes (par  exemple,  un  enfant  d'un  Vénézuélien  né  et  établi  en  Autriche), 
soit  à  une  époque  postérieure,  lorsque,  appartenant  à  un  état  déter- 
miné, il  aura  été  frappé  de  déchéance  par  celui-ci  sans  acquérir  une 
nouvelle  nationalité  dans  un  autre  pays. 

Or,  ce  résultat,  sous  quelque  forme  qu'il  se  produise,  est  politique- 
ment, moralement  et  juridiquement  fâcheux  *,  et  il  l'est  pour  l'indi- 
vidu aussi  bien  que  pour  les  états  particuliers  et  pour  la  communauté 
internationale.  C'est  ce  que  les  théoriciens  n'ont  pas  manqué  de 
démontrer.  Seulement  celte  critique  et  cette  condamnation  ont  atteint 
indirectement  les  bases  mêmes  de  la  pratique  moderne,  soit  interna- 
tionale, soil  nationale. 

La  théorie  de  la  nationalité  s'inspirant  d'un  nouveau  point  de  vu,e, 
celui  deVonlre  international,  qu'elle  voudrait  voir  introduit  à  la  piace 
du  désordre  et  de  l'anarchie  régnant  jusqu'ici  sans  partage,  a  élevé  à 
la  hauteur  de  principes  dirigeants,  recommandés  aux  états,  deux 
postulats,  tous  deux  négatifs  :  pas  de  conflits  j)ositifs,  pas  de  heimat- 
losal.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  désigner  un  but;  il  faut  aussi  indiquer 
le  moyen  propre  à  amener  l'état  de  choses  désiré. 

1.  Le  traité  liispano-arsentin  du  21  septembre  18G3  semble  être  basé  sur  une 
concepiion  <li(Tort;nte  :  >on  article  7  dispose  »  qu'on  observera  res|)eclivement 
dans  chaque  pays,  pour  régler  la  nationalité  des  Rspa^nols  et  des  Argentins,  les 
dispositions  de  la  constitulion  et  des  lois  de  ce  pays  ».  Les  étals  contractants 
n'ont  fait  ainsi  que  consigner  dans  un  instrument  diplomatique  la  pratique 
générale,  sans  y  apporter  aucun  remède,  au  ris(|ne  de  la  perpétuer.  Voir  Weiss 
Traité  Ihéorif/iie  et  pratique  de  droit  international  }irii'<\  I,  p.  259. 
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Le  mal  se  prodiii.-ant,  noa  pas  dans  les  limites  d'un  élat  détermine, 
mais  sur  le  champ  plus  vaste  de  la  communauté  internationale,  étant 
de  plus  dû,  moins  à  la  mauvaise  volonté  des  états,  qu'aux  conditions 
générales  dans  lesquelles  s'elTectue  leur  activité  législative  sur  la 
matière,  tout  réformateur  est  amené  à  l'attaquer  dans  ses  sources  et 
à  préconiser  l'emploi  des  remèdes  internationaux. 

Parmi  ces  conditions  générales,  il  y  en  a  une  toutefois  qui  doit 
être  mise  hors  de  cause.  C'est  celle  de  la  multiphcité  des  législations. 
On  ne  peut  guère  songer  à  enlever  aux  états  la  compétence  exclusive 
qu'a  chacun  d'eux  de  fixer  dans  la  loi  les  conditions  de  l'acquisition 
ou  de  la  perte  de  la  nationalité,  ni  à  remplacer  le  commandement  de 
la  loi  par  un  commandement  international.  Pour  produire  leur  effet 
dans  l'intérieur  du  pays,  les  normes  juridiques  doivent  être  revêtues, 
sous  une  forme  quelconque,  du  placot  du  législateur. 

Mais  restent  deux  autres  points  qui  sont  susceptibles  d'être  modi- 
fiés :  c'est  l'autonomie  ou  la  liberté  entière  du  choix  de  critériums 
attributifs  ou  privatifs  de  nationalité;  c'est  ensuite  le  caractère 
inflexible  et  absolu  des  dispositions  législatives.  Suivant  qu'on  s'at- 
tache à  modifier  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions,  les  remèdes  pren- 
nent un  aspect  différent.  Deux  avenues,  pour  ainsi  dire,  s'ouvrent  • 
devant  le  regard  du  réformateur,  toutes  deux  accessibles  aux  états 
contemporains  qui,  en  s'y  engageant,  ne  font  que  se  conformer  à 
l'esprit  du  droit  international  moderne  et  soumettent  à  sa  bienfai- 
sante action  la  matière  restée  jusqu'ici  en  dehors. 

La  première  solution,  moins  radicale,  consiste  à  respecter  chez  les 
états  leur  autonomie  propre  à  faire  naître  les  conflits,  sauf,  si  ce  cas 
se  produit,  à  attribuer  à  leurs  lois  un  effet  relatif  allant  jusqu'à  l'arrêt 
complet  de  leur  application  dans  certaines  circonstances.  La  seconde, 
l)lus  décisive,  vise  à  prévenir  la  naissance  même  des  conflits  en  sup- 
primant pour  l'avenir  la  liberté  du  choix  et  en  s'arrêtant  sur  un 
ensemble  coordonné  des  critériums  les  plus  rationnels,  accessibles  et 
oidigatoires  à  la  fois  pour  tous  les  états.  Examinons  successivement 
les  deux  systèmes. 

1.  —  Le  premier,  avons-nous  dit,  maintient  les  législations  diver- 
gentes; seulement,  dans  le  cas  où  leur  application  ferait  naître  des 
conflits,  il  suppose  une  entente  internationale  qui  porterait  sur  les 
points  suivants  : 

Chacune  des  lois  concurrentes  cesserait  de  produire  un  effet  absolu 
et  n'aurait  plus  qu'un  effet  purement  relatif.  On  attribuerait  ainsi  aux 
lois  étrangères  le  pouvoir  de  limiter  la  sphère  d'aj)plication  des  lois 
nationales  et  d'arrêter,  pour  ainsi  dire,  leur  action  absolue. 
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La  préterence  serait  ensuite  accordée  à  l'une  des  lois  en  présence 
et  fixée  au  moyen  d'une  règle  uniforme,  applicable  dans  tous  les 
pays.  Si,  de  celte  manière,  une  de  ces  lois  produisait  son  effet  entier, 
tandis  que  l'autre  resterait  à  l'état  de  lettre  morte,  ce  résultat  serait 
dû,  non  pas  à  la  vertu  propre  de  la  loi  triomphante,  mais  à  l'action 
de  la  règle  supérieure  et  internationale  qui  aurait  prolongé  ainsi 
l'effet  de  la  loi,  momentanément  paralysée. 

Le  règlement  serait  le  môme  pour  tous  l(>s  pays,  et  ses  dispositions 
seraient  conçues  de  fa(;on  à  régler  les  conflits  équilablement  suivant 
une  juste  et  égale  réciprocité. 

Passons  en  revue  les  diflerenles  hypothèses  où  les  conflits  peuvent 
se  produire  et  essayons  de  nous  imaginer  le  fonctionnement  de  ce 
système. 

Les  chapitres  sur  l'acquisition  et  sur  la  perte  de  la  nationalité  offrent 
des  occasions  multiples  de  conflits  dans  le  cas  de  changement  de  natio- 
nalilé.  Les  conflits  naissent  moins  de  la  dissemblance  des  lois  que  du 
manque  de  coordination  entre  les  dispositions  des  lois  de  pays  diffé- 
rents. L'acquisition  de  la  nationalité  nouvelle  et  la  perte  de  l'ancienne, 
au  lieu  d'être  intimement  liées  l'une  à  l'autre,  et  tout  en  formant,  en 
théorie,  deux  rapports  juridiques  distincts,  de  se  produire  en  fait 
simultanément  et  de  se  fondre  dans  un  seul  acte  de  changement  de 
nationalité,  peuvent,  dans  la  pratique  actuelle,  avoir  lieu  isolément 
sans  que  l'une  soit  accompagnée  de  l'autre.  Le  remède  consiste  à 
limiter  l'action  isolée  des  dispositions  législatives  de  chaque  pays.  Ni 
celles  qui  attribuent  la  nationalité  nouvelle,  ni  celles  qui  enlèvent  la 
nationalité  ancienne  ne  produiraient  leur  effet  lorsque  l'une  d'elles 
seulement  se  trouverait  favorable  au  changement  du  statut.  Pour  (jue 
la  modification  de  ce  statut  puisse  avoir  lieu,  il  faudrait  que  deux  lois 
pussent  intervenir  et  toutes  les  deux  dans  le  même  sens  favorable. 
En  cas  de  désaccord,  au  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  la  loi  nationale 
s'opposerait  à  l'acquisition  d'une  nouvelle  nationalité  en  vertu  d'une 
loi  d'un  autre  pays,  ou  lorsque  aucune  loi  étrangère  ne  viendrait 
combler  le  vide,  si  celui-ci  se  produisait  autour  de  l'individu  grâce  à 
l'effet  de  la  loi  nationale,  l'ancien  statut  devrait  être  conservé.  Ce 
système,  qui  respecte  jusque  dans  leurs  dernières  limites  la  liberté  et 
l'autonomie  législatives  des  étals  et  ne  fait  qu'imposer  à  ceux-ci  cer- 
taines précautions  facilement  justifiables  parait,  au  premier  moment, 
rattacher  trop  fortement  l'individu  à  un  pays  déterminé  et  rendre 
plus  difficile  le  changement  de  nationalité. 

Mais  il  nous  semble  que  les  états  pourraient,  de  leur  propre  initia- 
tive, s'employer  à  faciliter  ce  changement,  en  reconnaissant  à  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  à  l'étranger,  un  effet  dénationalisant  i/wo  facto 
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chez  eux.  Plusieurs  élals  l'ayant  déjà  fait,  il  n'y  aurait  qu'à  généra- 
liser celte  mesure  et  à  en  encourager  ra(Jo[)tion  chez  les  autres.  Le 
droit  international  et  la  théorie  de  ce  droit  n'ont  pas  à  y  intervenir, 
ne  devant  pas  se  montrer  plus  généreux  à  l'endroit  de  l'individu  que 
ne  l'est  le  droit  national  de  celui-ci.  Placée  entre  deux  maux,  le 
conflit  positif  ou  la  restriction  de  la  liberté  individuelle,  la  théorie 
qui  s'inspire  des  exigences  de  l'ordre  général,  suggère  tout  naturel- 
lement la  formule  destinée  à  écarter  les  conflits,  sauf  à  recomniander 
aux  étals,  dans  l'intérêt  de  l'individu,  d'adopter  projirio  motUj  ou  au 
moyen  des  traités,  des  mesures  propres  à  rendre  le  fonctionnement 
de  cette  formule  plus  aisé  et  plus  favorable  à  la  liberté. 

Dans  cette  matière,  le  système  est  donc  praticable.  Il  aboutit  à  l'in- 
troduction de  quelques  clauses  de  précaution,  identiques  dans  toutes 
les  lois  sur  la  nationalité,  sans  bouleverser  leur  économie  générale.  Il 
comporte  la  réciprocité. 

La  naiionalhé  d'origine  présente,  au  contraire,  une  matière  beau- 
coup plus  complexe.  Le  conflit  positif  se  produit,  avons-nous  dit, 
lorsque  le  même  individu,  en  venant  au  monde,  se  trouve  atteint 
simultanément  par  deux  lois  de  pays  différents,  chacune  l'entraînant, 
dans  le  giron  d'une  société  politique  distincte,  en  se  basant  sur  des 
hypothèses  également  plausibles,  mais  s'excluant  réciproquement 
l'une  l'autre.  Dans  le  cas  précédent,  nous  nous  trouvions  en  face  d'un 
statut  existant,  indéniable;  il  s'agissait  d'en  conditionner  la  modifica- 
tion; par  le  fait  seul  qu'il  existait,  il  avait  certain  droit  à  notre  respect  : 
ici  les  deux  rapports  se  forment  dans  le  même  instant,  le  choix  est 
rendu  plus  difficile.  On  peut  concevoir  deux  manières  d'écarter  le 
conflit, 

A.  —  La  première  ferait  abstraction  de  la  valeur  rationnelle  des 
deux  hypothèses  ou  présomptions  en  présence,  cl  les  considérant 
toutes  deux  comme  inopérantes  en  tant  qu'elles  s'annulent  récipro- 
quement, chercherait  une  troisième  circonstance,  fait  ou  critérium, 
lequel,  venant  s'ajouter  à  l'une  d'elles,  viendrait  la  confirmer  et  faire 
pencher  la  balance  de  son  côté.  La  déclaration  de  f  individu  lui-même, 
ou  son  domicile,  pourraient  constituer  ces  éléments  d'appel,  si  l'em- 
ploi de  ce  moyen  ne  créait  pas  de  situation  ambiguë.  Durant  toute  la 
mincjrilé  de  l'individu,  force  serait  de  recourir  aux  moyens  moins 
éloignés,  par  exemple,  le  domicile  des  parents,  ou  la  volonté  des 
rrprésentanls  légaux.  Toutes  les  dispositions  légales  sur  la  nationalité 
d'origine,  d'absolues  qu'elles  sont  actuellement  deviendraient  rela- 
tives; aucun  des  critériums  nationaux  n'agirait  de  lui-même,  mais 
seulement  à  condition  d'être  corroboré  par  une  circonstance  tierce, 
adoptée  par  toutes  les  législations.  La  solution  indicjuée  est  convenable  : 
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elle  élimine  les  conflits  positifs;  elle  fonctionne  dans  des  conditions 
identiques  pour  tous  les  états  sans  créer  de  privilèges  pour  aucun 
d'eux.  Son  seul  inconvénient  serait  de  trancher  le  conflit  en  recou- 
rant parfois  aux  circonstances,  pour  ainsi  dire,  extérieures  à  l'individu 
lui-même. 

B.  —  La  seconde  manière  de  résoudre  le  conflit  positif  consisterait 
à  faire  reposer  le  règlement  sur  une  hirrarclùe  de  cril<h'hnns  concur- 
rents, suivant  leur  valeur  rationnelle.  Comme  chacun  d'eux  ne  sert 
définitivement  que  d'indice  approximatif  et  n'est  employé  que  par 
supposition,  on  pèserait  leurs  chances  de  succès  et,  suivant  que  la 
probabilité  serait  plus  forte  d'un  côté  que  de  l'autre,  on  accorderait 
la  préférence  à  l'un,  sauf  à  assurer,  le  cas  échéant,  au  principe  moins 
probant,  la  victoire  sur  un  troisième  critérium  encore  plus  discutable. 
Rien  qu'au  point  de  vue  théorique,  cette  opération  de  classement 
serait  une  œuvre  extrêmement  délicate  et  nécessiterait  une  objectivité 
et  une  impartialité  absolues  à  l'endroit  des  critériums  mis  en  présence. 
Condition  difficile  à  remplir,  vu  que  chacun  d'eux  peut  se  justifier, 
sinon  d'une  manière  générale,  du  moins  dans  certains  pays  et  dans 
certaines  circonstances,  correspondre  à  certains  besoins  locaux, 
refléter  enfin  une  conception  particulière  du  peuple  qui  l'a  adopté  et 
pratiqué. 

Mais,  abstraction  faite  de  ces  difficultés  théoriques,  l'inconvénient 
le  plus  grave  d'un  règlement  basé  sur  la  hiérarchie  serait  de  favoriser 
forcément  certains  états  au  préjudice  des  autres.  Prenons  un  exemple 
à  titre  d'illustration. 

Supposons  un  conflit  entre  le  Venezuela  et  l'Autriche,  au  sujet 
des  enfants  de  citoyens  autiichiens  nés  au  Venezuela,  Autrichiens  de 
naissance  en  vertu  du  jus  sanguinis,  VénézuèHens  de  naissance  en 
vertu  du  jus  soli.  Si  le  règlement  général  tranche  le  conflit  en  faveur 
de  l'Autriche  et  permet  au  principe  é\\  jus  sanguinis  de  produire  tout 
son  effet,  tout  le  gain  sera  de  son  côté.  Le  Venezuela  est  obligé,  non 
seulement  au  point  de  vue  théorique,  de  se  déjuger,  de  renoncer  à 
l'emploi  du  critérium,  qu'il  considère  comme  seul  rationnel,  et  de 
reconnaître  à  un  critérium  étranger  une  force  probante  supérieure; 
il  doit  souffrir  encore,  pratiquement,  que  l'équilibre  soit  rompu  entre 
deux  états;  que  la  seule  source  dont  le  rendement  lui  assure  l'aug- 
mentation normale  de  sa  population  vienne  enrichir  l'Autriche  et  se 
tarir  pour  lui-môme.  Multiplions  ce  résultat  par  le  nombre  des  pays 
qui,  comme  l'Autriche,  ont  adopté  le  jus  sanguinis,  et  nous  verrons 
le  préjudice  que  le  règlement  ferait  subir  au  Venezuela.  La  solution, 
faute  d'être  inspirée  par  L'esprit  d'égalité  et  de  réciprocité,  est  défec- 
tueuse. La  première  manière,  celle  d'appel  à  une  circonstance  tierce. 
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aurait  l'avantage  de  diviser,  théoriquement  du  moins,  la  masse  de 
citoyens  mixtes  en  deux  groupes  distincts;  ici  le  règlement  rattache 
toute  cette  masse  à  un  seul  état  sans  que  l'autre  étal  puisse  regagner 
ce  qu'il  perd.  Dire  que  l'Autriche  n'élève  pas  de  prélenlion  à  l'endroit 
des  enfants  des  Vénézuéliens,  nés  en  Autriche,  n'est  pas  une  consola- 
tion pour  le  Venezuela,  attendu  que  la  législation  de  celui-ci  ne  les 
considère  pas  ipso  jure  comme  des  Vénézuéliens.  De  celle  manière  le 
règlement  fait  bénéticier  un  des  étals  mis  en  pré-ence;  l'autre  élat, 
même  lorsque  les  conditions  sont  changées,  ne  peut  en  profiter.  Le 
résultat  serait  identique,  sauf  que  les  rôles  seraient  renversés,  si  le. 
règlement  se  prononçait  pour  \e  jus  soli  et  le  Venezuela  contre  le  Jus 
sanguinis  et  l'Autriche  '. 

Le  règlement  basé  sur  la  hiérarchie  des  principes  par  le  fait  seul 
qu'il  créerait  des  inégalités  entre  les  états,  serait  entaché  de  partialité 
et,  par  suile,  serait  inacceptable  pour  ceux  qui  auraient  à  subir  des 
pertes  unihilérales  sur  leur  population  respective.  Pour  donner  des 
résultats  satisfaisants,  il  nécessiterait  i'inlroduclion  dans  les  législa- 
tions des  pays  lésés  de  clauses  leur  ouvrant  la  possibilité  de  profiler 
des  bienfaits  du  règlement,  c'est-à-dire  créant  de  nouveaux  modes 
d'acquisition  de  nationalité  empruntés  aux  législations  étrangères; 
et  alors  nous  verrions  se  produire  cet  effet  bizarre  que  si,  pour  res- 
pecter chez  les  états  la  liberté  du  choix,  nous  avons  eu  recours  à  un 
pur  règlement  de  conflit,  celui-ci,  par  une  voie  détournée,  aboutit  à 
l'adoplion  par  tous  les  états  de  troneons  de  principes  uniformes.  Les 
conflils  seraient  évités,  c'est  clair,  mais  l'économiç  générale  de  toutes 
les  lois  sur  la  nalionalité  serait  entièrement  détruite.  Chacune  d'elles 
servirait  de  beau  décor  en  apparence,  cachant  un  dédale  inextricable 
de  règles  et  d'exceptions  suivant  les  particularilcs  des  législations 
étrangères. 

G.  —  On  pourrait  enfin  concevoir  une  troisième  manière  de  ré- 
soudre les  conflits  positifs  en  matière  de  nationalité  d'origine,  laquelle 
consisterait  à  combiner  la  première  avec  la  seconde  :  on  établirait 
une  hiérarchie,  mais  la  victoire  du  principe  triomphant  ne  serait  pas 
définitive.  La  préférence  accordée  à  l'un  des  critériums  concurrents 
produirait  son  efl'et  jusqu'à  la  majorité  de  l'individu,  jusqu'au  moment 
où  celui-ci,  par  une  déclaration  d'option  ou  par  des  faits  concluants, 
se  prononcerait  lui-même  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Le  règlement 
écarterait  le  conflit  pour  l'c-poque  où  la  volonté  de  l'individu  n'a  pas 

1.  Les  conventions  conclues  par  l'KspaRne  avec  les  pays  suivants  :  Kquateur 
(18/.0),  Chili  (1844),  Venezuela  (18WJ),  Bolivie  (184"!),  Gosla-lUca  (1850),  Nicara^'ua 
(18r)()j,  sofit  basées  sur  la  iirérércucc  accordée  ïxujus  soli  étranger  cl  tonsliluerit 
un  reci  sacrifice  de  la  part  de  l'E-^pagne. 
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d'existence  juridique;  mais  il  pcnnetlrail  à  l'iiulividii,  en  l'y  obligeant 
en  même  temps,  de  trancher  le  condit  renaissant  à  l'époque  de  sa 
majorité.  Cette  troisième  manière  consisterait  donc  dans  l'application 
successive  des  deux  précédentes  :  triomphe  tout  d'abord  de  l'un  des 
principes,  mais  triomphe  momentané  et  provisoire,  appel  ensuite  à 
un  facteur  tiers,  volonté  expresse  ou  tacite  de  l'invidu,  aboutissant  à 
la  fixation  définitive  de  son  statut  personnel  '. 

Elle  éviterait  ou  diminuerait  les  inconvénients  résultant  de  l'appli- 
cation exclusive  de  chacune  des  deux  manières  précédentes  :  le 
conflit,  l'incertitude  pendant  la  minorité  disparaîtrait;  la  nécessité 
de  recourir  aux  critériums,  extérieure  à  l'individu,  volonté  ou  domi- 
cile des  parents,  ou  de  ses  représentants  légaux  avec  un  eiïet  définitif 
serait  également  écartée;  l'inégalité  dans  la  situation  respective  des 
états  serait  moins  accusée  puisque  le  règlement  ne  ferait  qu'arrêter 
pour  un  temps  l'action  des  principes  adoptés  par  certains  états  et 
conserverait  à  ceux-ci  la  possibilité  d'acquérir  de  nouveaux  sujets 
lorsque  l'hypothèse  provisoirement  admise  contre  eux  serait  infirmée 
par  une  déclaration  contraire  de  l'individu;  ce  système  pourrait  donc 
être  admis  sans  entraîner  un  bouleversement  général  de  toutes  les 
législations. 

Il  y  a  une  matière,  toutefois,  oii  le  moyen  d'un  règlement  général 
de  confiits  serait  insuffisant  :  c'est  celle  des  conflits  négatifs.  Nous 
avons  vu  que  pour  la  question  du  changement  de  nationalité,  cer- 
taines précautions  prises  par  les  états  réussirent  à  écarter  les  conflits 
positifs  aussi  bien  que  les  conflits  négatifs;  qu'en  matière  de  natio- 
nalité d'origine  les  conflits  positifs  peuvent,  dans  certaines  conditions, 
être  réglés  d'une  manière  uniforme  et  équitable.  La  question  des 
conflits  négatifs  en  cette  matière,  reste  en  dehors  de  son  action. 
Quand  l'individu  naît  dans  de  telles  conditions  qu'il  ue  rentre  sous 
l'empire  d'aucune  des  lois  existantes,  il  n'y  a  pas  de  choix  à  faire, 
car  il  n'y  a  pas  de  conflit  proprement  dit. 

Il  se  trouve  atteint  négativement  par  toutes  les  lois  à  la  fois,  et  ne 
se  trouve  atteint  positivement  par  aucune  d'elles.  Si  le  règlement 
général  de  conflit  doit,  suivant  notre  point  de  départ,  attribuer  un 
certain  caractère  de  relativité  aux  dispositions  législatives,  il  devrait 

1.  Voir  dans  ce  sens  la  convention  liispano-portngaise  du  21  avril  186(J,  qui 
règle  le  conflit  positif  au  sujet  des  enfants  des  Espagnols,  Espagnols  eux-mêmes 
en  vertu  de  jus  sanf/uinis,  Portugais  eu  même  temps,  en  vertu  du  jus  soli,  s'ils 
naissent  sur  le  territoire  portugais.  Désormais  le  Portugal  suspendra  Jusqu'à 
leur  majorité  l'application  de  l'article  18  de  son  code  civil,  et  les  considérera 
comme  Espagnols  (préférence  àu  jus  sang uinis);  mais  si  à  la  majorité  ils  optent 
pour  11'  l'orlugal  ou  continuent  à  y  résider,  ils  cessent  d'être  Espagnols  et 
deviennent  Portugais  au  regard  des  deux  pays.  Voir  Weiss,  I,  p.  213  et  251. 
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frapper  ici  ces  disposilions,  en  laiil  qu'elles  consacrent  d'une  manière 
exclusive  certains  modes  d'acquisilion  de  la  nationalité.  Quand  une 
loi  comme  la  loi  autrichienne  dit,  par  exemple,  que  les  enfants  des 
Autrichiens  naissent  Autrichiens,  et  quand  eux  seuls,  faute  d'autres 
dispositions  dans  la  loi,  sont  à  acquérir  la  nationalité  autrichienne 
au  moment  de  la  naissance,  elle  refuse  par  là  cette  nationalité  à 
toutes  les  autres  personnes.  C'est  ce  refus,  conséquence  de  l'argu- 
ment a  contrario,  qu'il  s'agirait  de  rendre  moins  absolu,  lorsque,  com- 
biné avec  un  refus  analogue  des  autres  lois  sur  la  nationalité,  il  abou- 
tirait à  l'absence  de  patrie  chez  l'individu.  Or  cela  ne  serait  el'ficace 
qu'à  condition  de  déterminer  en  même  temps  quelle  serait  la  natio- 
nalité de  cet  individu,  ce  qui,  à  son  tour,  nécessiterait  l'introduction 
dans  les  lois  de  dispositions  positives.  Le  règlement,  au  lieu  d'arrêter 
l'action  de  certaines  lois  et  d'autoriser  l'application  des  autres,  devrait 
apparaître  ici  dans  un  rôle  nouveau  :  il  fournirait  lui-même  directe- 
ment aux  états  un  critérium  positif,  que  ceux-ci  seraient  tous  obligés 
d'adopter  d'une  manière  uniforme;  il  changerait  par  conséquent  de 
nature. 

II.  —  Passons  à  l'examen  du  second  système  suivant  lequel  Vauto- 
noniie  des  états  et  leur  liberté  de  choix  en  fait  de  critériums  attributifs 
ou  privatifs  de  nationalité  seraient  limitées,  par  la  reconnaissance, 
au  moyen  d'une  entente  internationale,  de  certains  principes  géné- 
raux communs,  accessibles  et  obligatoires  en  même  temps  pour  tous 
les  états.  Le  règlement  général  aurait  pour  but  d'installer,  au  lieu  et 
place  du  recrutement  indépendant  des  sujets,  un  mode  de  répartition 
des  citoyens  enti"e  les  états,  suivant  un  plan  général  et  unique.  Nous 
avons  vu  que  la  masse  humaine,  où  chaque  état  puise  les  éléments 
pour  sa  population  légale,  n'est  pas  limitée  par  les  frontières  poli- 
tiques du  pays  et  qu'au  contraire,  elle  se  confond  avec  toute  la  société 
du  monde  civilisé,  avec  la  communauté  internationale.  Jusqu'ici 
chaque  état  en  tirait,  suivant  les  principes  qu'il  était  seul  à  établir, 
des  citoyens,  sans  se  soucier  de  l'activité  analogue  des  autres  état?, 
au  risque  de  marquer  de  son  sceau  national  les  personnes  frappées 
d'un  sceau  étranger,  ou  de  se  désintéresser  des  personnes  dont  les 
autres  états  se  désintéressaient  dans  la  même  mesure.  Désormais  la 
part  de  chaque  état  serait  fixée  d'avance  au  moyen  de  principes 
généraux  et  communs,  de  façon  à  ce  que  toute  personne  se  trouvant, 
de  fait,  dans  le  réservoir  commun  se  rattache,  on  droit,  à  un  seul 
état  :  toute  chance  de  conflit  positif  ou  négatif,  toute  incertitude  au 
sujet  de  la  nationalité  seraient  bannies  à  jamais.  Il  suffirait  pour 
atteindre  ce  résultat  que  le  règlement  délimite  nettement  les  sphères 
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respectives  des  états  et  qu'il  soit  complet,  c'est-à-dire  épuise  toute 
la  matière,  en  vidant  pour  ain«i  dire  tout  le  contenu  du  réservoir 
commun  dans  les  cases  particulières  des  états;  tout  cela,  en  respec- 
tant les  principes  sanclionnés  par  la  théorie  de  la  nationalité  et  par 
les  lois  positives  modernes,  dans  les  limites  fournies  par  les  exigences 
légitimes  des  états  et  [jar  les  considérations  d'utilité  générale. 

Le  règlement  distinguerait  deux  questions  :  celle  de  nationalité 
d'origine,  à  propos  de  laquelle  il  oflVirait  des  moyens  d'attribuer  à 
toute  personne  venant  au  monde  une  nationalité  déterminée;  celle 
de  changement  de  nationalité,  où  il  aurait  à  régler  les  conditions 
dans  lesquelles  s'elTectuerait  le  passage  de  l'individu  d'une  case  par- 
ticulière à  l'autre.  En  ce  qui  concerne  la  première  question,  il  serait 
le  fruit  d'une  appréciation  critique  des  critériums  actuellement  en 
cours,  au  point  de  vue  de  leur  valeur  rationnelle;  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  du  degré  auquel  ils  seraient  susceptibles  de  paraître 
évidents  et  probants  pour  tous  les  états.  Si  cette  œuvre  délicate 
aboutit  à  l'adoption  d'un  seul  critérium  (supposons  que  la  victoire 
reste  aa  jus  sanguinis)  le  règlement  doit  prévoir,  qu'après  le  premier 
classement  opéré  suivant  ce  principe,  il  reste  dans  le  réservoir  commun 
un  certain  nombre  d'individus  qui  n'auraient  pas  été  atteints  par 
l'effet  de  ce  principe  (par  exemple  les  enfants  de  parents  inconnus,  ou 
de  parents  qui  n'ont  pas  de  nationalité,  ou  de  parents  dont  la  natio- 
nalité est  inconnue).  A  leur  endroit  le  règlement  indiquera  l'emploi 
d'un  autre  critérium  subsidiaire,  par  exempte  le  jus  soli^  lequel  ne  pro- 
duirait d'efïet  que  dans  le  cas  oii  l'application  du  critérium  principal 
serait  rendu  impossible.  Si,  au  contraire,  l'examen  critique  aboutis- 
sait à  la  combinaison,  à  la  juxtaposition  de  deux  ou  de  plusieurs 
critériums,  le  règlement  devrait  nécessairement  limiter  relTel  de 
chacun  d'eux  par  l'effet  de  l'autre,  de  façon  à  ce  qu'ils  s'excluent 
réciproquement  et  ne  puissent  jamais  être  conjointement  appliqués  à 
la  même  personne.  Supposons  que  le  jus  sanguinis  et  le  jus  soli 
soient  ado()tés  tous  les  deux,  ils  auraient  chacun  une  sphère  d'action 
limitée,  aucun  ne  serait  appliqué  dans  toute  son  étendue.  Si  le  jus 
soli  agit  par  exemple  dans  le  cas  d'une  double  naissance  (le  père  et 
l'enfant  naissant  sur  le  sol  étranger),  il  arrête  par  là  l'action  du  jus 
sanguinis.  Le  principe  de  la  filiation  ne  s'applique  pas  alors  au  delà 
à'una  génération  née  à  l'étranger,  et  cède  la  place  au  principe  du 
jus  soli  qui,  lui  aussi,  est  strictement  limité. 

En  ce  qui  concerne  le  changement  de  nationalité,  le  règlement 
indiquerait  les  circonstances  dans  lesquelles  s'effectuerait  le  passage 
d'une  case  particulière  dans  l'autre,  soit  ipso  jure,  soit  sur  la  demande 
expresse  de  l'individu.  Le  mariage,  la  légitimation,   l'annexion   de- 
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vraient  être  considérés  comme  des  faits  entrainanl  en  même  temps 
et  la  perle  de  nalionalilô  dans  un  état,  et  l'acquisition  d'une  natio- 
nalité nouvelle  dans  un  autre.  De  même  pour  la  naturalisation, 
laquelle  ayant  été  obtenue  en  respect  de  certaines  conditions  géné- 
rales (capacité,  service  militaire,  etc.),  produirait  son  elTet  dénationa- 
lisant dans  l'ancienne  pairie  de  l'individu.  L'eiïet  colleclif  ou  indivi- 
duel lie  celte  naturiilisalion  sur  les  autres  membres  de  la  famille  serait 
déterminé  d'une  manière  uniforme. 

Le  chapitre  sur  la  perte  de  la  nationalité  dans  un  état  n'étant  que 
la  conire-partie  de  celui  sur  son  acquisition  chez  les  autres  étals,  et 
tous  deux  se  rapportant  à  la  question  du  remplacement  d'une  natio- 
nalité par  une  autre,  toulconllit,  soit  posilif,  soit  négatif,  serait  rendu 
impossible. 

Nous  avons  examiné  ainsi  les  données  du  problème  et  les  deux 
manières,  les  deux  méthodes  de  le  résoudre,  sans  préjudice,  toutefois, 
pour  des  solutions  intermédiaires  et  opportunistes  consistant  dans  la 
juxtaposition  des  deux  systèmes  et  appliquant  le  second  aux  matières 
où  l'uniformité  du  droit  a  plus  de  chance  d'être  obtenue  et  réservant 
au  premier  les  questions  où  l'on  peut  espérer  tout  au  plus  la  prise  en 
considération  des  législations  étrangères. 

Notons,  en  terminant  cet  exposé  général,  qu'au  point  de  vue  de  la 
forme  à  donner  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  systèmes  de  règles  inlerna- 
tionales,  chacun  d'eux  pourrait  constituer  l'objet  soit  d'un  trailé  uni- 
versel, soit  d'une  série  de  traités  particuliers,  soit  même  d'une  série 
de  lois  intérieures. 

La  première  voie  est  la  plus  simple.  On  a  pu  s'entendre  sur  tant  de 
questions  juridiques  complexes  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer 
que  la  matière  de  la  nationalité  soit  seule  rebelle  à  l'action  éclairée 
de  la  science  et  à  la  bonne  volonté  des  états  civilisés.  Mais,  tant  sous 
le  rapport  des  systèmes  à  adopter,  qu'au  point  de  vue  du  contenu  des 
règles  particulières,  elle  suppose  l'unaniinilé,  sur  laquelle  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  compter  dans  le  moment  présent. 

La  seconde  voie,  celle  des  traités  particuliers,  est  plus  pratique  et 
du  reste  a  déjà  été  abordée  par  plusieurs  états.  Elle  permet  d'écarter 
progressivement  les  conflits  avec  des  états  déterminés;  et,  généra- 
lisée, étendue  à  tous  les  étals,  elle  pourrait,  même  sans  l'uniformité 
absolue,  rendre  des  services  importants  à  la  cause  de  l'ordre  interna- 
tional. 

La  troisième,  celle  des  lois  autonomes,  quoique  la  plus  proche  du 
régime  actuel  n'est  pas  non  i)lus  indifférente.  Elle  suppose  toujours  la 
liberté  des  états,  mais  la  liberté  mise  au  service  des  postulats  de  la 
théorie  qui  condamne  les  conllils.  Supposons  que  les  états  civilisés, 
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sans  vouloir  se  lier  par  des  ol>ligations  conventionnelles  s'inspirent 
d'eux-mêmes,  de  ces  deux  principes,  et  cherchent,  au  moyen  de  cer- 
taines précautions  ou  de  certaines  combinaisons  de  critériums,  tant  à 
éviter  des  empiétements  sur  le  terrain  du  voisin  qu'à  résoudre  les 
confiits  là  où  ils  sont  inévitables,  ne  fût-ce  qu'à  la  condition  de  réci- 
procité. Rien  que  le  fait  que  celle  tendance  et  ce  nouvel  esprit 
auraient  pénétré  d.ins  les  législations  de  tous  les  pays  civilisés,  suffi- 
rait avec  le  temps  (je  ne  m'en  dissimule  pas  la  longueur)  et  la  sanc- 
tion de  la  tradition  à  les  internationaliser  à  leur  tour.  Certains  crité- 
riums, ou  certaines  de  leurs  combinaisons  se  présenteraient  comme 
les  plus  aptes  à  empêcher  la  naissance  de  conflits;  certaines  règles 
s'établiraient  comme  les  plus  propres  à  écarter  les  conflits  lorsque 
ceux-ci,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  se  produiraient;  dès 
lors,  en  raison  de  leur  elTet  sûr  et  bienfaisant,  sur  le  champ  de  la 
communauté  internationale,  ils  s'imposeraient  aux  états  avec  une 
autorité  suffisamment  forte  pour  les  empêcher  d'adopter  des  crité- 
riums qui  risqueraient  de  bouleverser  l'ordre  international  si  pénible- 
ment obtenu.  Aujourd'hui  on  s'autorise  à  introduire  de  nouvelles 
causes  de  conflits  en  en  appelant  à  la  situation  d'anarchie  existant 
actuellement;  mais  une  fois  que  les  conflits  auraient  cessé  ou  seraient 
résolus,  ne  fùl-ce  que  grâce  à  l'action  éclairée  des  législations  particu- 
lières, l'opinion  publique  et  le  droit  des  gens  condamneraient  toute 
tentative  de  troubler  le  statu  quo  et  lui  attribueraient  à  ee  titre,  et  non 
sans  raison,  un  caractère  d'illégalité  internationale. 


II 

Après  avoir  exposé  les  solutions  diverses  qu'on  peut  apporter  dans 
notre  matière,  examinons  la  voie  abordée  par  l'Institut.  iM.  Weiss, 
un  des  rapporteurs,  a  posé  nettement  le  problème  dans  son  premier 
rapport  présenté  à  la  session  de  Paris  de  1894  '  :  «  Il  ne  faut  pas, 
dit-il,  que  la  même  personne  puisse  être  en  même  temps  réclamée 
par  deux  patries.  Il  ne  faut  pas  qu'une  personne  vive  en  dehors  de 
toute  allégeance...  C'est  à  rendre  de  pareilles  anomalies  (cumul  de 
nationalités  et  heimatlosat;  impossibles,  ou  tout  au  moins  à  les  pré- 
venir dans  la  plus  large  mesure,  que  doivent  tendre  les  lois  et  les 
traités.  Il  appartient  à  l'Institut  de  droit  international  de  mettre  en 
évidence  les  règles  qui  lui  paraîtront  le  mieux  appropriées  à  ce  but.  » 

Quant  aux  propositions  formulées  par  M.  Weiss,  elles  semblent  pou- 
voir se  coordonner  en  un  système  mixte,  consistant  dans  la  juxtaposi- 

1.  Annuaire  de  l'Institut,  XIII,  p.   1 02-119.   . 
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tion  de  celui  d'uniformité  des  lois  suivant  un  modèle  unique,  et  de 
celui  de  la  prise  en  considération  des  lois  étrangères,  également  sui- 
vant un  règlement  général  des  conflits.  La  combinaison  peut  se  Justi- 
fier au  point  de  vue  opportuniste.  Seulement,  pour  être  d'accord  avec 
la  logique,  le  règlement  mixte  doit  délimiter  les  sphères  des  deux 
systèmes  de  façon  à  ce  qu'ils  se  complètent  mutuellement  sans  se 
faire  concurrence  :  autrement  on  aboutit  à  une  série  de  solutions 
parallèles  faisant  double  emploi,  au  risqu*?  de  nuire  à  la  clarté 
nécessaire  dans  une  matière  aussi  compliquée  et  de  dissimuler  les 
préférences  théoriques  et  pratiques  de  leur  auteur. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Weiss  nous  fournissent  des 
exemples  de  cette  juxtaposition.  Prenons  tout  d'abord  la  matière  du 
changement  de  nationalité. 

En  ce  qui  touche  le  changement  de  nationalité,  l'Institut,  suivant 
M.  Weiss,  devrait  recommander  une  seule  règle  de  droit  uniforme  : 
celle  qui  attribue  au  changement  de  nationalité  un  caractère  pure- 
ment personnel  (art.  IV).  Sauf  cette  règle  unique  touchant  à  un  point 
de  détail,  l'Institut  devrait  se  borner  à  conseiller  l'emploi  de  cer- 
taines précautions  très  générales  (attribution  de  nationalité  subor- 
donnée à  la  preuve  de  rupture  de  liens  antérieurs,  art.  V;  dénatio- 
nalisation subordonnée  à  la  condition  d'une  admission  assurée  dans 
un  autre  étal,  art.  VI)*.  Sur  ce  point  rien  à  ajouter. 

Dans  la  matière  de  nationalité  d'origine,  au  contraire,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  faire  quelques  réserves.  M.  Weiss  ne  cache  pas  ses  pré- 
férences en  faveur  de  l'uniformité;  il  s'y  sent  porté  d'autant  plus  faci- 
lement que  l'Institut,  lui-même,  s'est  engagé  dans  la  même  voie  par 
les  résolutions  d'Oxford-;  aussi  ne  fait-il  que  les  maintenir  en  les 
complétant  sur  deux  points  :  l'article  premier  fixe  le  moment  de  la 
naissance  de  Vcnfant  comme  décisif  au  point  de  vue  de  l'attribution 
de  la  nationalité  du  père.  L'article  II  concerne  l'enfant  illégitime  et 
limite  l'effet  de  la  reconnaissance  paternelle  au  cas  où  celle-ci  aurait 
lieu  soit  en  même  temps  que  celle  de  la  part  de  la  mère,  soit  anté- 
rieurement. Il  aborde  au  contraire  un  terrain  nouveau  dans  son 
article  III,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  l'enfant  né  d'un  père  étranger  sur  le  territoire 
d'un  état,  ne  peut  être  admis  à  réclamer  la  nationalité  de  cet  état  que 
pour  l'avenir,  et  s'il  justifie,  d'une  part,  de  sa  capacité  au  regard  des 
deux  législations,  de  l'autre,  (|ue  son  option  est  tenue  pour  valable 
par  son  pays  d'origine  et  le  libère  de  toute  obligation  envers  ce  pays.  » 


1.  Aunucnre,  XUI,  p.  119;  XIV,  p.  T6■lf^. 

2.  En  1880.  Voir  Tableau  fjénéral,  p.  :i'J  cl  siiivautes. 
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Si  nous  nous  attachons  uniquement  au  texte  proposé,  nous  voyons 
qu'il  louche  à  l'ellet  de  la  naissance  sur  le  sol  étranger;  qu'il  exclut 
tout  eiïet  attributif  de  nationalité  (Vorigine,  et  prévoit  tout  au  plus  un 
changement  de  natinnalUé  au  moment  ou  l'individu  est  capaiile,  sui- 
vant sa  loi  nationale  et  celle  du  pays  où  il  est  ne,  qu'il  subordonne 
ce  changement  à  une  double  condition  :  celle  de  l'option  expresse, 
celle  de  l'admissibilité  de  cette  option  dans  la  patrie  d'origine.  A  ce 
titre,  la  place  logique  de  l'article  IV  est  au  milieu  des  règles  concer- 
nant le  changement  de  nationalité.  Le  lien  avec  la  question  de  natio- 
nalité d'origine  est  tout  négatif.  Loin  de  consacrer  ici  le  Jus  sali,  il 
l'exclut  au  contraire  et  confirme  la  position  prise  par  l'Institut  dans 
ses  résolutions  d'Oxford  à  l'ég.'ird  du  Jus  snngvinh,  critérium  uiiifjue 
à  titre  principal,  ne  soutirant  d'autres  critériums  qu'à  titre  subsidiaire 
[Jux  soli,  pour  les  enfants  nés  de  parents  inconnus  ou  de  parents  dont 
la  nationalité  est  inconnue,  et  pour  les  enfants  trouvés  lorsque  le  lieu 
de  leur  naissance  est  inconnu)  '.  Mais,  dans  celte  fonction,  il  est  inu- 
tile, puisque  le  silence  du  règlement  aurait  amené  un  résultat  iden- 
tique. Il  n'est  pas  moins  inutile  au  point  de  vue  de  ce  qu'il  contient 
de  positif,  c'est-à-dire  au  sujet  des  conditions  de  changement  de 
nationalité,  attendu  qu'il  s'abstient  de  poser  une  régie  de  droit  uni- 
forme sur  ce  point  et  ne  fait  qu'appliquer  la  règle  de  conflit  de  lois, 
prévue  par  l'article  V  du  projet.  Ce  qui  nous  frappe  davantage,  c'est 
l'argumentation  de  M.  AVeiss  dans  son  exposé  des  motifs.  Le  tribut 
une  fois  payé  au  principe  du  Jus  sangubiis,  nous  le  voyons  faire  un 
retour  sur  lui-même,  comme  sous  l'empire  de  la  préoccupation  de  ne 
pas  compromettre  le  sort  des  conseils  de  l'Institut,  en  les  rendant 
ina'Joplables  pour  tout  le  monde.  «  Toutefois,  dit-il,  il  faut  compter 
dans  une  certaine  mesure,  avec  les  résistances  que  tel  ou  tel  pa)'s  ne 
manquera  pas  d'opposer  à  l'adoption  d'une  règle  qui  lui  enlèvera  dans 
l'avenir  une  foule  de  citoyens  nés  sur  son  sol  de  parents  étrangers;  il 
faut  prévoir  qu'ici  où  là  le  Jns  soli  conservera  quelque  empire;  il 
faut  sefîorcer  d'atténuer  les  ccmséquences  de  son  maintien  -.  Ce  but 
sera  atteint,  croyons-nous,  si,  d'une  part,  on  subordonne  la  réclama- 
tion de  la  nationalité  du  sol  par  ceux  qui  y  sont  nés,  à  la  justification 
d'une  double  capacité;  si,  d'autre  part,  l'option  exprimée  en  faveur  de 
l'une  emporte  abandon  valable  de  l'autre  et  vaut  dénationalisation.  » 
Il  y  a  tout  d'abord  une  certaine  divergence  entre  cette  conclusion  et 
le  texte  de  l'article  III,  la  première  nécessitant  deux  conditions:  l'obli- 

1.  A  l'appui  de  notre  interprétation  voir  le  passage  du  rapport  de  M.  Weiss 
lui-même,  suivunt  lequel  la  naissance  sur  le  sol  devait  faciliter  seulement  la 
naturalisation,  mais  ne  conférait  aucune  nationalité.  Voir  Annuaire,  XIV,  p.  72. 

2.  Annuaire,  XIll,  p.  173. 
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galion  pour  les  états  d'exiger  la  justification  de  la  double  capacité 
et  Vobligal'ion  de  reconnaUre  V option  comme  valable^  tandis  que  l'ar- 
ticle III  fait  abstraction  de  cette  dernière  obligation  et  suppose  des 
dispositions  divergentes  au  sujet  de  la  valeur  de  l'option.  Ensuite,  si 
cette  conclusion  et  l'article  III,  qui  doit  lui  servir  de  formule,  doivent 
remplir  le  but  dont  il  est  question  dans  l'exposé  des  motifs,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer  qu'ils  ne  constituent  pas  une  conces- 
sion importante  à  l'endroit  des  pays  qui  ont  adopte  le  Jus  soli  en 
matière  de  nationalité  d'origine,  puisque  l'article  III  ne  leur  enlève 
pas  moins  des  citoyens  dont  le  retour  par  la  voie  de  l'option  reste 
problématique  et  dépend  toujours  de  la  bonne  volonté  des  états  étran- 
gers. Enfin,  ils  semblent  changer  de  nature  et  revêtir  le  caractère  de 
règle  de  conflits  de  lois,  bien  que  l'unanimité  dans  celte  matière  sem- 
blât ;evoir  être  l'objt'Clif  principal  et  le  point  de  départ  nécessaire. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  système  de  l'uniformité  législative 
comportait  aussi  bien  l'adoption  d'un  critérium  unique  absolu,  que 
la  combinaison  organique  de  plusieurs  critériums  mutuellement 
limités.  Si  le  système  d'Oxford  paraissait  un  peu  étroit,  et  à  ce  litre 
inacceptable  pour  tous  les  états,  on  pouvait,  croyons-nous,  le  rem- 
placer par  un  autre,  plus  large,  faisant  une  juste  pai't  à  chacun  des 
principes  employés  séparément  ou  concurremment  dans  les  législa- 
tions nouvelles.  Au  prix  de  ce  sacrifice  théorique,  le  projet  aurait 
gardé  une  certaine  cohésion  logique,  tout  en  s'adaptant  au  point  de 
vue  de  son  contenu,  à  la  situation  générale  de  l'opinion  publique. 

Dans  sa  forme  proposée  et  appuyée  par  les  considérations  men- 
tionnées plus  haut,  il  contient  une  brèche  importante.  D'un  côté  il 
suppose  l'unanimité  au  sujet  de  l'emploi  exclusif  du  Jus  sanguinis,  de 
l'autre  côlé  il  prévoit  qu  ici  ou  là  le  Jus  soli  a  conservé  quelque 
empire  et  s'efforce  ô'allénucr  la  conséquence  de  son  maintien,  c'est-à- 
dire  qu'en  même  temps,  il  suppose  et  l'unanimité  et  la  divergence  sur 
le  même  point.  Le  premier  projet  semble  ainsi  pouvoir  servir  à  deux 
fins  :  en  tant  que  projet  de  législation  uniforme,  il  ne  tient  compte, 
pour  la  nationalité  d'origine,  que  du  Jus  sanguinis,  il  exclut  le  Jus 
soli  et  relègue  la  question  de  l'effet  de  la  naissance  sur  le  sol  étranger 
dans  le  chapitre  sur  le  changement  de  nationalité;  mais,  en  même 
temps,  il  semble  constituer  un  règlement  de  conflit  de  lois,  suppo- 
sant la  diversité  des  lois;  sur  ce  terrain  il  apparaît  comme  un  règle- 
ment hiérarchique  assignant  la  première  place  au  principe  du  Jus 
sanguinis  et  tranchant  à  son  profit  le  conflit  avec  le  Jus  suli  (du  moins 
jusqu'à  la  majorité  de  l'individu),  ne  faisant  appel,  dans  la  suite,  à  la 
déclaration  de  l'individu  que  lorsque  la  lui  nationale  le  lui  permet. 
Ain^-i.dès  le  premier  projcl,  la  question  de  la  nature  des  régies  propo- 
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sées  par  l'Iiistitiil  apparail  légèrement  embrouillée,  el  nous  verrons 
tout  à  l'heure  quelle  place  elle  tiendra  dans  les  discussions  de  l'Ins- 
titut. Nous  atlmettons  parfaitement  la  discussion  au  sujet  de  l'oppor- 
tunité de  runiformité,  nous  concevons  de  même  l'adoption  d'un  sys- 
tème mixte  ;  ce  qui  nous  paraît  critiquable,  c'est  la  pensée  d'introduire 
dans  II'  môme  règlement  deux  solutions  sur  le  même  point,  basées  sur 
des  prémisses  qui  s'excluent  mutuellement. 

Dans  son  deuxième  rapport  ',  M.  Weiss  fait  constater  les  divergences 
qui  se  sont  produites  parmi  ses  collègues.  Il  les  attribue  à  deux 
causes  :  à  la  conception  théoriquement  dilTérente  du  lien  de  nationa- 
lité, considéré  en  lui-même,  et  à  la  préoccupation,  qui  se  fait  jour 
chez  plusieurs  d'entre  eux,  de  concilier  les  règles  dont  l'adoption 
leur  paraît  scientifiquement  désirable,  avec  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion internationale,  avec  les  susceptibilités,  avec  les  résistances  pos- 
sibles de  certains  gouvernements.  Je  passe  sur  le  premier  point.  Le 
second  seul  sen)ble  avoir  quelque  rapport  avec  notre  sujet.  «  Une 
autre  question,  dit  M.  Weiss,  domine  le  débat  que  nous  avons  engagé 
sur  la  nationalité,  comme  elle  domine  toutes  nos  discussions.  Con- 
vient-il de  tenir  compte  dans  les  propositions  que  nous  sommes 
appelés  à  émettre,  dans  les  résolutions  que  l'Institut  sanctionnera 
par  son  vote,  des  règles  actuellement  suivies  par  les  diverses  législa- 
tions du  monde  civilisé;  ou  sommes-nous  entièrement  libres  de  nos 
décisions?  devons-nous  seulement  chercher  un  terrain  de  transaction 
et  d'entente,  une  formule  de  conciliation  entre  des  teges  latx,  qui  sont 
innombrables?  ou  devons-nous  proclamer  les  principes  que  nous 
croyons  les  plus  justes,  en  un  mot  la  lex  ferendaf  »  Si  je  ne  me 
trompe,  il  y  a  là  deux  questions  :  la  première  concernant  la  préférence 
à  accorder  soit  au  système  plus  radical  de  l'unification  de  droit  sur  la 
nationalité,  soit  au  système  plus  modéré  de  l'adaptation  de  différentes 
lois  les  unes  aux  autres;  la  seconde  touchant  à  la  ramification  à 
laquelle  chacun  de  ces  systèmes  donne  naissance,  suivant  qu'il  géné- 
ralise et  propose  comme  modèle  certaines  dispositions  des  lois 
positives,  certaines  solutions  de  conflit  tirées  des  lois  et  des  textes 
existants,  ou  qu'il  contienne  des  propositions  nouvelles  que  nous 
chercherions  vainement  dans  la  pratique  législative  ou  internationale 
actuelle. 

En  tranchant  la  seconde  dans  le  sens  de  la  liberté,  comme  cela  est 
nécessaire  dans  une  œuvre  de  réforme  aussi  fondamentale  (ce  que  fait 
du  reste  M.  Weiss),  on  ne  fait  encore  préjuger  ni  la  première  question, 
ni  celle  de  l'importance  respective  de  chacun  des  deux  systèmes,  si 

1.  Annuaire,  XIV,  p.  06-76. 

A.  Tome  XIll.  —  1898.  15 
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l'on  se  résoutl  h  les  combiner  dans  un  système  mixte.  M.  Weiss,  après 
avoir  discuté  dans  son  deuxième  rapport  les  objections  de  ses  col- 
lègues et  défendu  son  point  de  vue,  maintint  ses  propositions,  qui 
furent  ainsi  présentées  à  la  session  de  Cambridge.  Toutefois,  à  Cam- 
bridge, la  cause  sembla  prendre  une  autre  tournure.  Le  second  rap- 
porteur, M.  Catellani,  avoua  dès  le  début,  un  certain  embarras  oii 
s'était  trouvé  la  commission'.  «  En  elîet,  dit-il,  une  question  préjudi- 
cielle se  posait  tout  d'abord  :  quel  caractère  faut-il  donner  aux  régies 
à  formuler?  celui  d'un  projet  de  loi  uniforme  qui  serait  adnpté  tel 
quel  par  tous  les  états,  ou  celui  d'un  règlement  propre  à  former  la 
base  d'une  convention  réglant  les  conflits  entre  les  lois  diverses?  » 

Bien  que  la  question  soit  posée  ici  plus  carrément,  il  nous  [)araît 
inutile  d'y  mêler  celle  de  loi  et  de  convention.,  puisqu'il  est  évident  que 
le  règlement  de  conflit  peut  être  introduit  par  voie  législative  et  que 
le  projet  de  loi  uniforme  peut  être  adopté  au  moyen  d'un  traité  uni- 
versel. Devant  ce  critérium,  la  commission,  dont  la  majorité  ainsi 
que  les  deux  rapporteurs  s'étaient  prononcés  pour  la  première  solu- 
tion, pria  l'Institut  de  vouloir  bien  déblayer  le  terrain  par  un  vote  sur 
les  deux  points  suivants  :  1°  déterminer  le  sens  dans  lequel  la  com- 
mission devait  diriger  ses  travaux  :  loi  uniforme  ou  règlement  con- 
ventionnel; 2°  fixer  un  certain  nombre  de  principes  fondamentaux. 
Ces  principes  étaient  au  nombre  de  cinq  : 

jo  Nul  ne  doit  être  sans  nationalité; 

2°  Nul  ne  peut  avoir  simultanément  deux  nationalités; 

3°  Chacun  doit  avoir  le  droit  de  changer  de  nationalité; 

A''  La  renonciation  pure  et  simple  ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  la 
nationalité  ; 

5°  La  nationalité  d'origine  ne  doit  pas  se  transmettre  à  l'infini  de 
génération  en  génération  nées  à  l'étranger  -. 

1.  Annuaire,  XIV,  p.  194  et  siiiv. 

2.  Celle  énumération  n'est  pas  sans  uous  étonner  un  pen.  Nous  y  trouvons 
sous  les  cliilTrcs  1  et  2  lus  deux  postulats  internationaux  qui  indirpienl  le  but 
de  la  ri'forme  entreprise  par  l'Institut,  plus  qu'ils  ne  fournissent  de  règles 
positives  à  suivre.  Leur  place  naturelle  serait  par  conséquent  [ilulôt  dans  son 
préambule  ou  exposé  des  motifs  que  parmi  les  principes.  Nous  reconnaissons 
sous  le  chiffre  3  l'application  du  principe  du  respect  de  la  liberté  humaine  à  la 
question  du  changement  de  nationalité.  Le  principe  général  est  assurément 
rationnel;  mais  il  est  difficile  d'apercevoir  en  quoi  il  est  plus  intimement  lié 
avec  la  question  du  conflit  <|ue  ne  l'est  celui  de  l'unité  de  la  famille  qui  n'est 
pas  mentionné.  Le  principe  n"  4  rentre  dans  le  même  ordre  d'idées,  car  il  ne  fuit 
que  limiter  le  princi()e  précédent  en  réservant  les  droits  légitimes  des  élals  et 
en  n'admettant  pas  ijue  l'état  soit  réduit  à  enregistrer  docilement  tonte  mani- 
festation de  volonté  chez  l'individu.  Le,  principe  n"  o  seul  contient  une  indication 
positive.  Il  touche  à  un  point  particulier,  clfut  de  la  naissance  à  l'étranger;  et 
fait  pressentir  une  certaine  limitation  du  Jus  suufjulnis.  De  celte  façon,  si  d'un 
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En  ce  qui  concerne  le  second  point,  l'Inslitut  se  conforma  au  désir 
de  la  commission  et  vota  sans  difficulté  les  cinq  principes  fondamen- 
taux. 

Quant  au  premier  point,  il  fit  de  même  à  la  suite  d'une  discussion 
approfondie.  C'est  à  M.  Roguin  qu'appartient  le  mérite  d'avoir  posé 
le  problème  dans  ses  vrais  termes  :  «  Que  l'Institut  se  prononce 
d'abord  sur  cette  question  :  y  a-t-il  lieu  de  résoudre  les  difficultés  en 
matière  de  nationalité  au  moyen  d'une  loi  uniforme,  ou  bien  par  la 
voie  d'un  règlement  sur  les  contlits  '?  >>  C'est  à  M.  Lyon-Caen  que 
nous  devons  la  formule  qui  rallia  finalement  les  suffrages  :  «  L'Institut 
de  droit  international  prie  la  dixième  commission  de  vouloir  bien 
s'occuper  avant  tout  de  l'étude  des  principes  à  recommander  pour  les 
solutions  des  conflits  de  lois.  L'Institut  prie  aussi  la  dixième  commis- 
sion de  s'occuper  subsidiairement,  comme  il  a  déjà  commencé  à  le 
faire  à  Oxford,  des  règles  pouvant  servir  de  base  à  des  lois  uni- 
formes^ ». 

Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  la  décision  prise  par  l'Institut  à 
Cambridge  pouvait  être  interprétée  de  deux  manières  difl'érentes  : 
suivant  la  première,  celle  qui  aurait  toutes  nos  préférences  pour  les 
raisons  que  nous  indiquerons  plus  loin,  on  pouvait  s'attendre  à  l'éla- 
boration de  deux  règlements  complets,  parallèles  et  indépendants  : 
l'un,  un  pur  règlement  de  conflits  de  lois,  respectant  la  diversité  de 
législation  sur  la  matière,  et,  partant,  susceptible  d'une  application 
plus  immédiate;  l'autre,  sinon  un  modèle  de  loi  uniforme,  du  moins 
un  ensemble  de  principes  identiques  du  droit  matériel  destiné  à  une 
époque  plus  éloignée.  La  seconde  interprétation  impliquait  l'élabora- 
tion iïiin  seul  règlement,  mais  de  nature  mixte,  composé  en  premier 
lieu  de  règles  de  conflits  de  lois,  sauf  à  fournir  en  second  lieu,  subsi- 
diairement, là  où  cela  serait  indispensable,  les  règles  de  droit  matériel 
uniformes. 

Il  est  possible  que  si  la  commission  s'était  attachée  à  la  première 
interprétation  et  avait  présenté  à  l'Institut  deux  règlements  parallèles, 
il  se  serait  élevé  des  voix  en  faveur  de  leur  fusion.  Comme  l'Institut 
de  droit  international  ne  poursuit  pas  uniquement  des  buts  scienti- 
fiques, mais  est  parfois  induit  à  émettre  des  vœux  d'une  nature  pra- 
tique, il  est  possible  que,  sur  l'avis  de  quelques  membres,  il  se  serait 

côté  ses  principes  ont  chacun  pour  sa  i)art  une  valeur  rationnelle  et  de  plus, 
ayant  un  caractère  très  général,  comportent  aussi  bien  l'adaption  d'un  modèle  de 
loi  unique  fpie  celle  d'un  règlement  de  conflit,  on  a  quelque  peine,  de  l'autre 
côte,  à  saisir  le  plan  suivant  lequel  ils  oui  été  réunis  et  groupés. 

1.  Annuaire,  XIV,  p.  l'Jl. 

2.  kl.,  p.  l'JS. 
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prononcé  sur  l'opjiortunilé  dune  solution  mixte,  et,  abordant  la  voie 
de  la  seconde  interprétation,  aurait  puisé  tantôt  dans  l'un,  tantôt 
dans  l'autre  des  deux  projets  de  règlement,  les  éléments  d'un  règle- 
ment unique.  De  cette  manière,  les  deux  modes  de  comprendre  le 
vote  de  Cambridge  auraient  constitué,  pour  ainsi  dire,  deux  phases 
successives  du  travail,  la  seconde  étant  la  synthèse  par  rapport  à  la 
première,  synthèse  pratique,  conçue  en  vue  des  circonstances  pré- 
sentes. Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  monde  des  savants 
comme  celui  des  praticiens,  ainsi  que  le  grand  public,  en  assistant  à 
ce  processus  d'élaboration  d'un  règlen)ent  mixte,  à  la  série  des  ellorls 
de  la  pensée  dans  toutes  ses  phases  successives,  auraient  été  à  même 
d'apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes  et 
d'en  peser  les  chances  de  réus-ite. 

En  fait,  si  dans  la  pensée  de  l'Institut  on  devait  aboutir  à  un  règle- 
ment mixte,  la  commission  alla  elle-même  au  devant  de  ce  désir. 
Elle  aborda  directement  la  voie  d'un  règlement  unique,  et  nous  mit 
ainsi  en  face  d'un  fait  accompli  et  d'un  choix  arrêté  sans  nous  avoir 
permis  de  nous  rendre  compte  des  termes  mis  respectivement  en  pré- 
sence. 

Le  troisième  rapport  '  présenté  à  la  session  de  Venise  se  termine 
en  effet  par  un  projet  de  résolution  qui  contient  comme  les  précé- 
dents des  dispositions  de  nature  diverses.  La  discussion  du  projet  en 
séance  plénière  des  26-28  septembre  1896  a  touché  un  moment  au 
point  qui  nous  préoccupe.  M.  Roguin,  partisan  ré>olu  du  règlement 
de  conflit,  rappelle  «  qu'il  a  été  décidé  à  Cambridge  que  la  commis- 
sion devait  se  préoccuper  en  premier  lieu  des  conflits  de  lois  et  en 
second  lieu  seulement  de  compléter  les  résolutions  d'Oxfonl  *  ».  De 
même,  le  président  fît  observer  que  le  projet  de  la  commission  prend 
la  voie  d'une  législation  uniforme.  «  Que  devient  alors  la  principale 
tâche  assignée  à  Cambridge  à  la  dixième  commission,  qui  était  celle 
de  chercher  les  règles  propres  à  résoudre  les  conflits  de  lois  ^'?  ». 

Mais  cette  question  fit  ensuite  place  à  une  autre,  à  celle  qui  consis- 
tait à  justifier  la  part  respective  faite  à  chacun  des  deux  systèmes 
dans  le  règlement  unique  apporté  par  la  commission.  M.  Buzzati  se 
préoccupa  vivement  de  la  tendance  prédominante  du  projet  vers 
l'évolution  d'une  loi  uniforme;  cette  dernière  tendance  a  trouvé  des 
partisans  en  la  personne  de  MM.  Fusinalo  et  Westlake  et  dans  la 
majorité  des  membres  présents  à  la  session. 

La  suite  de  la  discussion  fut  consacrée  à  la  critique  et  à  l'élabora- 

1.  Annuaire,  XV,  p.   125-132. 

2.  Annuaire,  XV,  p.  234. 

3.  Annuaire,  XV,  p.  236. 
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tion  de  tel  ou  tel  article,  sans  qu'on  louchî\t  plus  à  la  question  de  la 
nature  de  ces  dispositi<ins,  celle-ci  ayant  été  définitivement  résolue 
dans  le  sens  du  projet  de  la  commission,  M.  Calellani  •  s'est  borné  à 
aflirmer  qu'en  matière  de  nationalité  d'origine  «  on  ne  peut  pas 
songer  à  éliminer  et  à  résoudre  les  conflits  sans  chercher  à  faire  pré- 
valoir certains  critériums  et  certains  principes  communs  et  uni- 
formes -  ».  Nous  respectons  l'opinion  particulière  de  l'honorable  rap- 
porteur. Ce  qui  nous  paraît  toutefois  regrettable,  c'est  cette  condam- 
nation a  Umine  du  système  de  règlement  de  conflits  sans  qu'aucun 
effort  ait  été  préalablement  tenté  pour  en  démontrer  l'inanité. 

Les  préférences  de  la  commission  nous  semblent  avoir  été  dictées, 
en  dehors  des  opinions  personnelles  de  .«es  membres,  par  un  argu- 
ment historique.  L'Institut  se  trouvait  en  face  de  ses  propres  résolu- 
tions datant  de  1880,  toutes  conçues  dans  l'esprit  du  système  de 
l'uniformité.  Aborder  la  même  voie,  c'était  suivre  la  tradition, 
l'abandonner,  c'était  la  condamner  implicitement  ou  du  moins  avouer 
qu'elle  fût  prématurée.  Aussi  ne  trouvons-nous,  dans  le  projet,  des 
règles  de  conflits  de  lois  que  sur  les  points  sur  lesquels  l'InsLilut 
n'avait  pas  pris  de  position  et  ne  se  trouvait  pas  lié  par  des  voles 
antérieurs.  Examinons  l'économie  du  règlement  voté  à  Venise. 

Le  préambule  en  prévoit  l'adoption  soit  par  voie  de  traités,  soit 
par  voie  de  législations  autonomes  ^ . 

La  question  de  la  nationalité  d'origine  est  tout  entière  réglée  au 
moyen  de  propositions  impliquant  l'uniformité  du  droit. 

L'article  1"  attribue  à  l'enfant  légitime  la  nationalité  dont  son  père 
était  revêtu  au  jour  de  la  naissance,  ou,  si  l'enfant  est  posthume,  la 
nationalité  qu'avait  le  père  le  jour  où  il  est  mort. 

L'article  2  attribue  à  l'enfant  illégitime  reconnu  pendant  sa  mino- 
rité la  nationalité  du  père,  lorsque  celui-ci  l'a  reconnu  en  même 
temps  que  la  mère,  ou  avant  celle-ci;  il  lui  fait  acquérir  la  natio- 
nalité de  la  mère  dans  tous  les  autres  cas  *. 

Ces  deux  articles  consacrent  ainsi  le  Jus  sanguinis.  Il  y  a  toutefois 
une  restriction  que  renferme  l'article  3,  Le  fait  de  double  naissance, 


1.  Annuaire,  XV,  p.  23o. 

2.  De  même  M.  Fusinato  :  ■<  Les  conflits  de  lois  en  matière  de  nationalité  ne 
pourront  pas  (?)  être  résolus  autrement  que  par  une  léRislalion  uniforme  ». 

3.  »  L'Inslilut  de  droit  international  recommande  aux  divers  gouvernements, 
soit  dans  la  conTection  des  lois  internes,  soit  dans  la  conclusions  des  conventions 
diplomati(|ues  les  principes  suivants  »;  voir  Annuaire,  XV,  p.  270. 

4.  Cet  article  modifie  l'ancien  article  lil  d'Oxford,  qui  faisait  suivre  à  l'enfant 
illéjiilime  la  nationalité  du  père  aussitôt  que  la  paternité  aurait  été  légalement 
constatée,  abstraction  faite  de  l'épocjne  où  la  reconnaissance  paternelle  se  serait 
produite. 
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celle  de  l'enfant  et  celle  du  père  (resp.  de  lanière),  sur  le  sol  étranger, 
joint  au  fait  de  l'établissement  de  la  famille  sur  le  même  sol  dans 
l'intervalle  des  deux  naissances,  arrête  la  transmission  de  la  nationa- 
lité par  voie  de  filiation.  L'enfant  aura  la  nationalité  du  pays  où  il 
est  né.  Le  principe  du  Jus  soli,  qui  se  trouve  ainsi  consacré,  l'est 
d'une  manière  limitée  et  son  etîet  est  subordonné  à  deux  conditions. 
Il  y  a  plus;  l'enfant,  qui  n'a  rien  à  faire  pour  conserver  la  nationa- 
lité du  pays  oii  il  est  né,  est  libre  de  la  décliner  au  moyen  d'une 
option  expresse,  pourvu  qu'il  le  fasse  à  l'époque  où  il  est  majeur, 
tant  suivant  sa  législation  nationale  que  suivant  celle  du  pays  auquel 
appartient  son  père,  respectivement  sa  mère. 

L'Institut  adopta  ainsi  dans  les  articles  1,  2  et  3  une  combinaison 
de  deux  critériums.  Pour  le  besoin  de  la  clarté,  les  articles  1  et  2 
auraient  pu  être  accompagnés  d'une  petite  réserve,  par  exemple 
«  sauf  l'application  de  l'article  3  ».  On  aurait  ainsi  mis  en  évidence 
le  fait  de  la  limitation  mutuelle  des  deux  critériums  adoptés  à  titre 
prin/;ipal,  et  peut-être  évité  le  reproche  formulé  par  M.  Kleen  à 
l'adresse  de  MM.  les  rapporteurs,  d'avoir  introduit  une  contradiction 
dans  leur  article  3  '.  La  contradiction  n'apparait  que  quand  on  l'y 
introduit  de  propos  délibéré  et  notamment  lorsque  le  principe  du 
Jus  sanguinis  est  supposé  avoir  conservé  un  empire  exclusif. 

A  ces  trois  articles  nouveaux,  il  faut  ajouter  l'ancien  article  4, 
adopté  en  1880  à  Oxford  et  concernant  l'application  d'un  critérium 
subsidiaire,  ou  plutôt  l'emploi  du  Jus  soli  à  iilre  subsidiaire,  au  cas 
où  le  principe  du  Jus  sangainis  ne  pourrait  être,  en  fait,  appliqué 
faute  de  données  suffisantes.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'enfant  né  de 
parents  inconnus,  ou  de  parents  dont  la  nationalité  est  inconnue,  est 
citoyen  de  l'état  sur  le  territoire  duquel  il  est  né  ou  trouvé,  lorsque 
le  lieu  de  naissance  est  inconnu. 

La  matière  du  changement  de  nationalité  est  réglée  en  partie  au 
moyen  de  dispositions  de  droit  uniforme,  en  partie  au  moyen  de  dis- 
positions ayant  le  caractère  de  règles  de  conflits  de  lois. 

A  la  première  catégorie  appartient  tout  d'abord  l'ancien  article  V 
d'Oxford  concernant  l'efTet  du  mariage.  En  vertu  de  cet  article  «  la 
femme  acquiert  par  le  mariage  la  nationalité  de  son  mari  ».  11  faut 
y  comprendre  ensuite  le  nouvel  article  4  concernant  l'effet  indivi- 
duel ou  collectif  du  changement  de  nationalité.  Contrairement  à  la 
proposition  de  la  commission  conçue  dans  le  sens  du  caractère 
individuel  de  ce  changement,  l'Institut  a  voté  le  principe  de  l'effet 
collectif  à  l'égard  de  la  fernme  non  séparée  de  corps  et  des  enfants 

1.  Voir  [ieviw  générale  de  droit  inlernatwnal  pulttic^  18'.»tj,  p.  4ii9.  et  suiv. 


EN    MATIKIŒ    DE    XATIO.NALITK    ET    LEURS    SOLUTIONS.  219 

mineurs.  Il  a  admis  toutefois  deux  tempéraments  :  1°  la  possibilité 
d'excepter  certaines  personnes  individuellement  au  moyen  d'une 
réserve  faite  dans  l'acl»;  môme  de  la  naturalisation  du  père  ou  du 
mari;  2°  la  possibilité  de  recouvrer  la  nationalité  perdue,  pour  la 
femme,  au  moyen  d'une  simple  déclaration;  pour  les  enfants,  au 
moyen  d'une  option  faite,  soit  dans  l'année  qui  suivra  leur  majo- 
rité, soit  à  partir  de  leur  émancipation,  avec  le  consentement  de  leur 
assistant  légal. 

Ont  au  contraire  le  caractère  de  règles  de  conflits  de  lois,  les  articles 
5  et  6,  qui  n'impliquent  que  la  prise  en  considération  des  lois  étran- 
gères. Suivant  l'article  6  l'acquisition  d'une  nouvelle  nationalité  est 
subordonnée,  en  principe,  à  la  condition  de  prouver  la  perte  de  l'an- 
cienne. Toutefois,  pour  ne  pas  favoriser  ainsi,  même  indirectement,  le 
système  d'allégeance  perpétuelle,  ou  celui  de  dénationalisation  pure- 
ment arbitraire,  l'Institut  prévoit  la  possibilité  que  la  nationalité  sera 
conférée,  même  abstraction  faite  de  cette  condition,  pourvu  que  l'indi- 
vidu prouve  qu'il  a  fait  connaître  sa  volonté  au  gouvernement  de  son 
pays  d'origine  et  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  militaire  pendant  la  période 
du  service  actif  conformément  aux  lois  de  ce  pays.  Si,  d'un  côté, 
cette  disposition  est  propre  à  faire  naître  des  conflits  positifs,  on  a, 
par  contre,  le  droit  d'espérer  que  les  états  modernes,  en  présence  de 
la  bonne  volonté  de  la  part  de  leurs  voisins,  dont  ceux-ci  font 
preuve  en  exigeant  de  l'individu  le  respect  de  ses  devoirs  à  l'endroit 
de  sa  patrie,  s'emploieront  d'eux-mêmes  à  leur  tour  à  faire  dispa- 
raître de  leurs  lois  les  vestiges  de  l'ancien  système  trop  onéreux 
pour  l'individu  et  faciliteront  ainsi  le  fonctionnement  du  principe 
de  l'article  5  dans  toute  sa  rigueur. 

L'article  6,  enfin,  condamne  la  dénationalisation  sans  la  justifica- 
tion de  la  part  de  l'individu  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions 
requises  pour  obtenir  son  admission  dans  un  autre  état.  Le  dernier 
alinéa  prohibant  la  dénationalisation  à  titre  de  peine  d'une  manière 
générale,  quand  même  la  naissance  d'un  conflit  négatif  ne  serait  plus 
à  craindre,  semble  revêtir  le  caractère  d'une  règle  de  droit  uni- 
forme. 
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CHAPITRE    1 


I.  Les  traditions  de  Taneien  régime.  —  II.  Les  constitutions 
sous  la  Révolution.  —  III.  Le  Consulat  et  1  Empire. 

I.  —  Les  traditions  de  l'ancien  kégime. 

L'ancienne  France  a  profondément  souffert  de  la  confusion  des 
pouvoirs,  de  leur  réunion  dans  les  mains  d'une  seule  personne,  le  roi. 

La  théorie  d'une  monarchie  absolue  et  administrative  était  très 
ancienne;  elle  remontait  aux  rois  mérovingiens  et  carolingiens,  mais, 
avec  l'établissement  du  régime  féodal,  la  souveraineté  s'était  démem- 
brée et  dénaturée.  La  royauté  n'était  arrivée  à  la  reconquérir  toute 
que  par  de  lents  elforts.  Siècle  après  siècle,  elle  avait  annexé  les 
grands  fiefs  à  son  domaine  et  éliminé  la  féodalité  supérieure;  elle 
s'était  attaquée  avec  pareille  persévérance  aux  privilèges  des  seigneu- 
ries inférieures,  de  l'Eglise,  des  villes  et  avait  étendu  sa  souveraineté 
à  tous  les  habitants  de  la  France,  direclcuient  et  sans  intermédiaire. 
Le  développement  progressif  des  juridictions  royales  avait  annulé 
sinon  supprimé  les  justices  seigneuriales;  celles-ci  existaient  encore 
en  droit,  mais  leur  compétence  allait  sans  cesse  s'amoindrissant,  le 
droit  commun  s'étendait  à  la  justice  départie  du  roi.  Il  en  était  de 
même  du  pouvoir  législatif;  en  absorbant  les  privilèges  des  seigneurs 
souverains,  la  couronne  s'était  approprié  leur  droit  de  faire  la  loi  -. 

1.  Les  pnges  qui  siiivcnl  sont  extraites  d'un  ouvrage  sur  La  dissolidinn  des 
assemhliles  prirlemenlaires  (F.  Alran,  éd.),  que  va  puldier  prochainement  M.  Paul 
Malter. 

2.  E»mein,  Cours  d'histoire  Un  droit  français,  p.  .■J2'î,  341,  4Go. 
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Les  formules  classi(|iies,  «  l'Hlat,  c'esl  moi  »  de  Louis  XIV,  «  le 
pouvoir  législatif  résiLJe  dans  la  personne  du  souverain,  sans  dépen- 
dance el  sans  partage  '  »  de  Louis  XVI,  ne  faisaient  que  consacrer  la 
doctrine  courante,  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  du 
roi.  Insensiblement,  en  les  accaparant  tous,  il  s'était  charge  de  toutes 
les  fonctions  :  tâche  immense  et  qui  surpasse  les  forces  humaines  *. 

Vainement  les  Étals  Généraux  avaient-ils  lutté  pour  arrachera  la 
royauté  une  parcelle  de  cette  toute-puissance;  le  roi  n'avait  jamais 
voulu  voir  en  eux  «  qu'un  conseil  composé  des  membres  d'une  famille 
dont  il  était  le  chef  »,  et  avait  conservé  le  «  droit  absolu  de  les  con- 
voquer, de  juger  si  cette  convocation  était  inutile  ou  nécessaire  »  et 
de  les  dissoudre. 

A  deux  reprises,  au  xiV  et  au  xvi^  siècles,  les  États  avaient  cru  le 
moment  favorable  pour  acquérir  la  force  d'une  assemblée  non  plus 
consultative  mais  délibérante,  et  avaient  compris  que  la  première 
condition  pour  y  aboutir  était  une  réunion  périodique  et  régulière.  De 
nombreuses  protestations  s'étaient  élevées  contre  les  dissolutions 
anticipées,  soudaines,  de  leurs  réunions.  En  1357,  les  députés  deman- 
daient quatre  sessions  par  an,  c'est-à-dire  une  périodicité  qui  substi- 
tuât définitivement  l'autorité  des  États  à  celle  du  Dauphin,  et,  par 
crainte  autant  que  par  nécessité  d'argent,  le  pouvoir  royal  faisait  une 
promesse  bientôt  méconnue  ^.  A  Orléans,  en  1560,  les  États  sollici- 
taient qu'on  leur  indiquât  dès  leur  séparation  le  lieu  de  la  prochaine 
convocation,  où  ils  se  réuniraient  «  sans  attendre  plus  particulier 
mandement  de  Sa  Majesté,  et  tenir  ce  ferme  et  irrévocable  pour 
quelque  occasion  que  ce  soit  de  guerre  ou  autrement  *  »  ;  et  à  Pon- 
toise,  les  députés  prolestaient  contre  les  dissolutions  hâtives. 

A  ces  réclamations,  la  royauté  opposait  une  invincible  force 
d'inertie,  convoquant,  renvoyant  les  députés  selon  «  son  bon  plaisir 
d'arbitre  suprême  de  leurs  représentations  et  de  leurs  doléances  ». 
Dans  l'assemblée  tenue  à  Blois  en  1588,  l'orateur  du  tiers  disait  avec 
amertume  :  «  L'assemblée  des  Étals  fut  en  1576.  Le  cahier  compilé 
et  présenté  par  les  trois  ordres  ne  fut  vu  que  trois  ou  quatre  ans 
après  ^.  » 


1.  Discours  de  M.  de  Lamoignon,  garde  des  sceaux  de  France,  à  la  séance  du 
roi  au  Parlement,  le  19  novembre  1787. 

2.  .Mignet,  Histoire  de  In  liévolulion  frani-aise,  introduction;  —  Taine,  Les 
orif/ines  de  la  France  contemporaine,  t.  I,  p.  99  et  suiv.  ;  —  Sorel,  L'Europe  et  la 
Révolution  française,  t.  I.  p.  187  et  suiv.;  —  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  liévolulion 
française,  t.  1,  p.  159  et  suiv. 

3.  tricot,  Histoire  des  États  Généraux,  t.  I,  p.  63. 

4.  Picot,  Ifjid.,  t.  II,  p.  75. 

5.  Cité  par  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  liévolulion  française,  t.  I,  p.  160. 
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Les  derniers  Elats  Généraux  furent  dissous  avec  un  manque  de 
forme  qui  montrait  le  peu  de  cas  que  faisait  le  pouvoir  royal  de  leurs 
délibérations.  Le  12  février  1615,  Marie  de  Médicis  avait  promis  leur 
prolongation,  à  condition  qu'aucune  nouvelle  questionne  serait  sou- 
levée; le  25  février,  au  lendemain  d'une  séance  solennelle  où  le  roi 
s'était  engagé  à  répondre  «  promptement  et  favorablement  »  à  leurs 
cahiers,  les  députés  trouvèrent  fermée  la  porte  du  cloître  Saint- 
Auguslin  où  ils  se  réunissaient;  la  salle  était  déjà  dégarnie  et  les 
bancs  enlevés,  tant  on  avait  craint  une  assemblée  générale  '. 

Ce  pouvoir,  que  les  Etats  n'avaient  pu  obtenir,  le  Parlement  de 
Paris  essaie  de  s'en  emparer.  Il  avait  sur  les  États  l'avantage  de  la 
permanence,  la  royaulé  ne  pouvait  le  dissoudre  à  sa  libre  volonté. 
A  la  vérité,  il  était  avant  tout  un  corps  judiciaire;  mais  ce  n'était 
pas  son  seul  caractère;  il  empruntait  à  la  cwia  regh^  dont  il  descen- 
dait, la  qualité  de  conseil  du  roi,  et  jusqu'au  xviii'-  siècle  il,  ren- 
ferme ces  deux  éléments  de  l'ancienne  curia  :  un  conseil  politique  et 
une  cour  de  justice  '.  Les  conseils  qu'on  omet  de  lui  demander,  il  les 
donne  sous  forme  de  remonli-ances.  11  s'efforce  de  transformer  le 
droit  d'enregistrer  les  édits  en  un  véritable  contrôle,  un  droit  de  les 
discuter  et  de  refuser  leur  enregistrement;  s'il  avait  obtenu  le  droit 
de  les  amender,  c'était  l'édit  royal  transformé  en  simple  proposition. 
La  couronne  comprit  le  danger  et  lutta  sans  trêve  contre  ces  usurpa- 
tions. Si  le  Parlement  faisait  une  résistance  trop  forte,  le  roi,  dans  un 
lit  de  justice,  venait  ordonner  l'enregistrement  de  l'édit  '.  Si  cette 
résistance  se  renouvelait,  le  roi  tentait  de  la  briser  à  jamais.  En  1771, 
sur  le  conseil  du  chancelier  Maupeou,  Louis  XV  prononce  une  véri- 
table dissolution  du  Parlement  :  les  magistrats  sont  exilés,  leurs 
charges  confisquées,  et  Maupeou  crée,  sous  le  nom  de  Conseil  du  roi,  un 
nouveau  corps  judiciaire  qui  fonctionne  jusqu'à  l'avènement  de 
Louis  XVI. 

Suivant  le  désir  de  Turgot,  souvent  mieux  inspiré,  le  roi  était 
«  législateur  absolu  ».  Mais  l'opinion  publique  s'élevait  chaque  jour 
davantage  contre  ce  pouvoir  sans  limite,  et  Montesquieu  en  était 
l'éloquent  interprète  en  écrivant  :  «  Lorsque,  dans  la  même  personne 
ou  dans  le  même  corps  de  magistrature,  la  puissance  législative  est 
réunie  à  la  puissance  executive,  il  n'y  a  point  do  liberté  '  ».  Dans  un 
chapitre  où  il  décrivait,  non  la  constitution  anglaise  telle  qu'elle  est, 

1.  Picot,  Ihid.,  t.  III.  p.  405. 

2.  Ksmein,  Cours  d'/ii.stoire  du  droit  français,  p.  356,  501. 

It.  AiiNcrl,  Le  l'arlement  de  Paris;  —  Sainl-Girons,  [>e  la  si'paration  des  pou- 
voirs,  |i.  n. 
4.  Ihlontesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  XI,  chapitre  vi. 
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mais  la  constitution  française  telle  qu'il  la  désirait  ',  il  recherchait 
dans  quelles  conditions  doit  se  réunir  et  se  séparer  le  corps  législatif. 
11  attribuait  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  convoquer,  de  proroger, 
de  dissoudre  l'assemblée,  et  pour  des  raisons  d'une  telle  force  que 
cent  cinquante  ans  écoulés  et  des  révolutions  multiples  n'ont  pu  les 
modifier.  «  Le  corps  législatif  ne  doit  point  s'assembler  lui-même,  car 
un  corps  n'est  censé  avoir  de  volonté  que  lorsqu'il  est  assemblé;  et 
s'il  ne  s'assemblait  pas  unaniniemcnt,  on  ne  saurait  dire  quelle  partie 
serait  véritablement  le  corps  législatif,  celle  qui  serait  assemblée  ou 
celle  qui  ne  le  serait  pas;  que  s'il  avait  le  droit  de  se  proroger  lui-même, 
il  pourrait  arriver  qu'il  ne  se  prorogerait  jamais;  ce  qui  serait  dange- 
reux dans  le  cas  où  il  voudrait  attenter  contre  la  puissance  exécutrice. 
D'ailleurs  il  y  a  des  temps  plus  convenables  les  uns  que  les  autres 
pour  l'assemblée  du  corps  législatif;  il  faut  donc  que  ce  soit  la  puis- 
sance exécutrice  qui  règle  le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  de  ces 
assemblées  par  rapport  aux  circonstances  qu'elle  connaît  -.  » 

Sous  le  souffle  puissant  de  Rousseau,  ces  idées,  ces  protestations 
pénètrent  profondément  dans  la  nation.  Le  Contrat  social  est  dans 
toutes  les  mains;  «  la  Révolution  y  puise  des  principes  et  toute  une 
nomenclature  politique...  il  est,  à  quelques  égards,  la  Rible  de  ce 
temps  ^  ».  Avec  plus  de  passion  que  Montesquieu,  Rousseau  s'élève 
contre  le  pouvoir  absolu  :  «  Quand  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif 
sont  réunis,  le  droit  et  le  fait  sont  confondus...  et  le  corps  politique 
est  en  proie  à  la  violence  contre  laquelle  il  fut  institué  ''.  »  Mais, 
moins  profond  que  Montesquieu,  il  ne  cherche  pas  à  fixer  les  droits 
du  pouvoir  exécutif  sur  la  réunion  et  la  dissolution  de  l'assemblée 
élue  par  le  peuple. 

La  pression  de  l'opinion  publique,  le  désarroi  des  finances,  l'in- 
fluence de  l'intègre  Necker  engagent  Louis  XVI  à  convoquer  les  Étals 
Généraux.  Les  cahiers  des  assemblées  provinciales  reflètent  naturelle- 
ment les  opinions  en  cours.  Le  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Agenois 
réclame  «  la  périodicité  des  Étals  Généraux  qui  sera  déterminée  par 
le  roi  et  la  nation  »  ;  le  tiers  état  de  la  même  province  se  contente 
«  d'une  assemblée  tous  les  cinq  ans  qui  fixera  l'impôt  jusqu'à  la  pro- 
chaine convocation  ^  ».  Presque  tous  les  cahiers  contiennent  l'expres- 
sion de  «  permanence  »,  mais  ils  n'entendent  par  là  que  la  périodicité 
des  sessions,  leur  retour  régulier,  les  députés  élus  non  pour  une  seule 

1.  Sainl-Girons,  De  la  Séparation  des  pouvoirs,  p.  94. 

2.  Alonlesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  XI,  chapitre  vi,  De  la  Constitution  de  l'An- 
gleterre. 

3.  Villemain,  Tableau  de  la  littérature  française  au  XVIII'  siècle,  l.  II,  p.  211. 
•'».  Rousseau,  Contrat  social,  livre  111,  chapitre  xvi. 

5.  A.  de  .Mondenard,  Les  cahiers  de  VAgénois  en  1789,  p.  281  et  siiiv. 
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assemblée,  mais  pour  un  certain  temps  et  réunis  à  plusieurs  reprises 
pendant  la  durée  de  leurs  pouvoirs'.  Ils  se  prononcent  contre  les 
commissions  inlérimaii'es  représentant  l'assemblée  pendant  l'inter- 
valle des  sessions  -,  et  laissent  au  roi  le  soin  de  la  convoquer,  de  la 
proroger  et  de  la  dissoudre. 
Telle  était  l'opinion  générale  au  commencement  de  1789. 


II.  —  Les  constitutions  sous  la  Révolution. 

Les  Etats  Généraux  étaient  réunis  depuis  quelques  semaines,  et 
déjà  le  parti  de  la  cour  parl.iit  au  roi  en  termes  fort  nets  de  leur  dis- 
solution'. La  décision  du  tiers  état  de  s'ériger,  le  17  juin,  en  Assem- 
blée nationale,  avait  jeté  la  terreur  dans  les  deux  premiers  ordres. 
Sous  prétexte  de  réparations  à  la  salle  des  séances,  on  prétend  inter- 
dire les  réunions  du  tiers  et  du  bas  clergé.  Dans  la  salle  du  Jeu  de 
Paume,  leurs  députés  dénient  solennellement  au  roi  le  droit  de  les 
disperser  et  prêtent  serment  «  de  ne  jamais  se  séparer  et  de  se  rassem- 
bler partout  où  les  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  cons- 
titution du  royaume  soit  établie  ».  Vainement,  à  la  séance  royale  du 
23  juin,  Louis  XVI  casse-t-il  les  arrêtés  du  tiers,  prétend-il  imposer 
les  réformes  et  déterminer  leurs  limites,  menace-t-il  le-i  États  de  les 
dissoudre  et  de  faire  seul  le  bien  du  royaume  s'il  rencontre  quelque 
opposition  de  leur  part  *.  Vainement  revendique-t-il  le  droit  de  les 
séparer  à  sa  libre  volonté,  comme  il  les  a  réunis.  En  quelques  phrases 
ardentes,  Mirabeau  se  réclame  du  peuple  «  dont  nous  sommes  les  man- 
dataires, de  la  religion  de  notre  serment  qui  ne  nous  permet  pas  de 
nous  séparer  qu'après  avoir  fait  la  constitution  ».  Et  au  marquis  de 
Dreux-Brézé  qui  lui  rappelle  les  ordres  du  roi,  il  réplique  :  «  Allez 
dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  l'ordre  du  peuple  et  que 
nous  n'en  sortirons  que  par  la  puissance  des  baïonnettes  ». 

.Malgré  les  conseils  pressants  de  son  entourage,  Louis  XVI  n'ose 
dissoudre  l'Assemblée;  la  prise  de  la  Bastille,  la  nuit  du  4  août  ren- 
dent impossible  le  renvoi  des  États,  et  dés  la  fin  d'août  commencent 
les  débats  sur  la  Constitution  ^. 

1.  •■  Le  bien  que  la  nation  allend,  avec  rai>on,  de  la  formation  des  l-ltals  Géné- 
raux se  rcduirail  à  peu  de  clioses,  ?i  la  pcriodicité  n'en  assurait  la  permanence.  », 
Cahiers  du  tiers  étal  de  l'Af/énuis,  .Mondcnard,  ihid.,  p.  334. 

2.  Léon  de  l'onrjn».  Les  cahiers  de  I7fi9,  p.  l'J  cl  80. 

3.  Duruy,  Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  536. 

4.  Mi^Dul,  Hévolulion  française,  t.  !,  p.  5!). 

5.  Les  débals  sur  le  droit  de  dissolution  ont  élé  analysés  avec  beaucoup  de 
soin  par  .M.  Hadenac.  dans  sa  thèse  sur  la  Dissolution  des  Assemblées  législatives, 
p.  5  el  8uiv. 
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A  celle  époque,  les  divers  groupes  de  l'Assemblée  se  dessinent  avec 
quelque  netteté.  Parmi  les  députés,  les  uns,  dont  Sioyès  est  le  pre- 
mier, sont  épris  d'idées  pures  et  d'architecture  constitutionnelle;  ils 
veulent  faire  table  rase  du  passé,  ne  tenir  compte  ni  des  expériences 
ni  des  traditions  et  fonder  un  régime  nouveau  sur  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Après  dix  ans  de  réflexions,  Sieyès  aboutira 
il  celte  machine  compliquée  qu'il  proposera  à  Bonaparte  en  1799. 
Les  anglomanns  ou  laonar chiens;  Mounier,  Lally-ToUendal,  Clermont- 
Tonnerre,  Malouet,  au  contraire,  ont  étudié  avec  soin  les  institutions 
de  l'Angleterre,  et  ont  été  frappés  de  l'accord  des  libertés  publiques 
et  d'un  gouvernement  fort';  ils  s'inspirent  de  VEspril  des  lois  et  des 
discours  des  parlementaires  anglais;  ce  sont  des  esprits  distingués, 
élégants,  académiques;  ils  manqueront  de  vigueur  dans  la  discussion  et 
d'énergie  dans  l'action.  A  la  diflérence  de  ceux-ci,  Mirabeau  et  ses  amis 
arrivent  à  l'Assemblée  sans  plan  tout  fait,  sans  parti  pris;  toute  idée 
leur  paraîtra  bonne,  pourvu  qu'elle  soit  pratique;  ils  se  défieront 
avant  tout  «  de  prendre  des  mots  pour  des  choses,  des  formules  pour 
des  arguments  et  de  se  rouliner  vers  un  certLÙn  nombre  d'idées^  ». 
De  celte  absence  de  parti  pris  vient  leur  indépendance,  mais  aussi  leur 
variabilité  :  sinon  Mirabeau,  tout  au  moins  ses  partisans  se  laisseront 
emporter  souvent  au  gré  des  discussions  et  des  événements.  Enfin 
deux  partis  extrêmes  :  la  droite,  que  décimera  l'émigration,  et  le 
groupe  avancé,  peu  nombreux  encore,  avec  Robespierre  et  Pétion. 

Le  14  juillet,  l'Assemblée  nationale  avait  chargé  un  comité  pris 
dans  son  sein  de  rédiger  à  bref  délai  un  projet  de  constitution  ;  cette 
commission  comprenait  des  membres  des  diverses  nuances  de  la 
majorité,  mais  la  fraction  modérée  —  les  anglomanes  —  y  était  la 
plus  nombreuse.  Mounier,  son  rapporteur,  en  expose  le  plan  général 
dans  un  mémoire  intitulé  :  Consid>'ratwns  sur  les  gouvernements  et 
principalement  sur  celui  qui  convient  à  la  France,  soumises  à  lAssein- 
hlée  nationale,  et  le  4  septembre  il  le  développe  dans  un  discours 
d'une  belle  ordonnance  et  d'une  grande  ampleur;  le  roi,  partie  inté- 
grante du  corps  législatif,  a  le  pouvoir  exécutif  souverain  et  le  droit 
de  veto;  l'Assemblée  est  divisée  en  deux  Chambres,  elle  est  perma- 
nente :  «  J'entends  par  là  une  assemblée  toujours  prête  à  se  former, 
des  députés  toujours  existants,  une  session  annuelle  de  plein  droit, 
sans  lettre  de  convocation  ^  ».  S'exprimanl  sur  le  droit  de  dissolution,  il 

1.  Duverf^ier  de  Hauranne,  Histoire  du  f/ouvernement  parlementaire  en  l^rance, 
t.  I,  p.  40  et  siiiv. 

2.  Mirabeau  à  l'Assemblée,  le  16  juillet  1789,  Archives  partementaires,  ["  série, 
1.  VIII,  p.  423. 

3.  Archives  parlementaires,  l"  série,  l.  VIII,  p.  407,  et  Moniteur  universel  du 
4  septembre,  p.  211. 
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considérait  comme  indispensable  de  le  confier  à  la  couronne  :  «  On 
ne  fait  point  encore  assez  pour  la  sûreté  et  l'indépendance  du  trône 
si  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  représentants  et 
de  former  par  ce  moyen  une  sorte  d'appel  au  peuple  de  leurs  réso- 
lutions. H  peut  arriver  des  circonstances  malheureuses  où  l'une  des 
deux  Chiimbres,  et  même  toutes  les  deux,  irritées  contre  l'autorité 
royale  ou  contre  ses  agents,  adopteraient  des  mesures  alarmantes 
qui,  malgré  le  veto  royal,  seraient  propres  à  bouleverser  la  constitu- 
tion et  à  mettre  le  trône  en  danger.  Ce  droit,  essentiel  pour  la  conser- 
vation du  gouvernement  monarchique,  ne  sera  nullement  contraire 
à  la  liberté,  s'il  est  décidé  dans  la  constitution  que,  dans  l'acte  même 
qui  dissout  une  des  Chambres,  une  nouvelle  convocation  sera  indi- 
quée, afin  qu'une  autre  Assemblée  soit  formée  dans  le  plus  bref 
délai  ».  Ces  idées  étaient  encore  admises  par  la  majorité,  mais  elles 
étaient  déjà  contestées  par  une  minorité  remuante  qui  allait  l'empor- 
ter en  partie  sur  la  question  du  veto  '. 

Au  nom  de  cette  minorité,  Barnave  offre  à  Mounier  un  projet  de 
conciliation  :  on  concédait  les  deux  Chambres  et  la  sanction  illimitée, 
mais  à  condition  que  le  roi  serait  privé  du  droit  de  dissolution  et  que 
la  première  Chambre  n'aurait  qu'uu  droit  de  veto  suspensif.  Mounier 
refuse  ces  propositions.  Dès  lors  les  débuts  vont  refléter  ces  deux 
systèmes. 

Plusieurs  membres  proposaient  même  d'unir  de  telle  façon  la  dis- 
solution au  droit  de  veto  que  le  roi  ne  pût  exercer  l'un  sans  prononcer 
l'autre. 

Pétion,  au  contraire,  combattait  énergiquement  ces  idées.  Sieyès 
ne  s'occupait  pas  directement  du  droit  de  dissolution,  mais  ses  discours 
sur  le  veto  laissaient  entendre  qu'il  n'accordait  au  pouvoir  exécutif 
aucun  mode  d'action  sur  l'assemblée  :  «  Je  définis  la  loi,  la  volonté 
des  gouvernés;  donc  les  gouvernants  ne  peuvent  avoir  aucune  part  à 
sa  formation...  Si  la  volonté  du  r<»i  équivalait  et  pouvait  équivaloir  à 
la  volonté  de  deux  constituants,  elle  pourrait  valoir  la  volonté  de 
vingt-cinq  millions...  11  faut  donc  reconnaître  que  la  majorité  du 
corps  législatif  doit  agir  indépendamment  du  pouvoir  exécutif,  et 
que  le  veto,  absolu  ou  suspensif,  n'est  rien  moins  qu'une  lettre  de 
cachet  lancée  contre  la  volonté  générale.  »  Il  coml)altail  ensuite  la 
théorie  de  Lameth  d'unir  le  droit  de  veto  et  la  dissolution,  parce  qu'il 
fallait  renfermer  chacun  des  pouvoirs  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
propres. 


1.  Léonce  de  Laverf.'ne.  Les  monareiiiques  de   la  Constituante,  Revue  des  Deux 
MondcH  du  15  juin  1(>4'J,  p.  'jO'J. 
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Le  8  septembre,  on  vote  la  permanence  de  l'Assemblée;  selon  les 
explications  1res  nettes  du  président,  Mgr  de  la  Luzerne,  la  question 
du  droit  de  dissolution  doit  être  posée  prochainement'.  Si  l'on  avait 
passé  au  vote  à  ce  moment,  il  fst  presque  certain  que  l'Assemblée  eût 
accordé  au  roi  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  représentants; 
nous  venons  de  l'indiquer,  la  plupart  des  orateurs,  Mirabeau,  Mou- 
nier,  Lally-Tollendal,  A.  de  Lameth,  les  mêmes  qui  avaient  soutenu 
le  principe  de  la  permanence,  s'étaient  prononcés  en  faveur  du  droit 
de  dissolution.  Le  H  septembre,  au  moment  où  l'Assemblée  allait 
voter  sur  le  vcio,  alors  que  la  cour  et  la  ville  se  passionnaient  sur 
cette  question,  sera-l-il  suspensif,  sera-t-il  absolu,  le  ministère  remit 
au  Président  un  mémoire  rédigé  au  nom  du  roi  et  qui  concluait  au 
veto  suspensif  :  l'Assemblée  en  refusa  la  lecture,  mais  l'effet  était  pro- 
duit, le  veto  absolu  fut  rejeté  à  une  forte  majorité;  les  adversaires  de 
la  prérogative  royale  triomphaient.  Bientôt  d'ailleurs,  au  commence- 
ment d'octobre,  l'Assemblée  interrompait  la  discussion  du  projet  de 
constitution  et  dans  la  série  des  «  articles  acceptés  par  le  roi  le 
5  octobre  et  promulgués  le  3  novembre  1789  -  »  figurait  seul  le  prin- 
cipe de  la  permanence;  la  question  de  la  dissolution  n'avait  pas  été 
posée  à  l'Assemblée,  mais  réservée  pour  une  discussion  ultérieure^. 

Cependant  les  temps  se  passent  et  le  désaccord,  le  fossé  se  creuse 
toujours  plus  profond  entre  le  roi  et  l'Assemblée.  Le  19  octobre  1790 
à  propos  du  renvoi  du  ministre  de  la  marine,  Cazalès  soutient  encore 
le  droit  de  dissolution,  en  se  fondant  sur  l'exemple  de  TAniileterre. 
Mais  ses  paroles,  applaudies  au  mois  d'août  1789,  sont  maintenant 
accueillies  par  les  murmures  de  l'Assemblée. 

La  mort  de  Mirabeau  prive  le  roi  des  conseils  des  modérés  et  le 
réduit  aux  avis  du  parti  de  la  reine;  la  constitution  civile  du  clergé 
froisse  sa  conscience;  la  province  s'agite,  des  troubles  ont  lieu  à  Mar- 
seille, à  Valence,  à  Nîmes,  à  Toulouse;  l'insurrection  gagne  l'armée; 
partout  des  clubs  se  forment  et  s'efforcent  de  pousser  l'opinion  pu- 
l)lique.  L'émigration  commence  et  surexcite  le  peuple  contre  les  aris- 
tocrates. La  fuite  du  roi  à  Varennes  sépare  définitivement  Louis  XVI 
de  l'Assemblée;  toute  confiance  a  cessé  entre  eux. 


1.  Séance  du  4  septembre,  Moniteur  universel,  p.  225. 

2.  Collection  des  décrets  sanctionnés,  p.  17  ;  —  Collection  générale  des  décrets, 
p.  98. 

3.  Plusieurs  auteurs  récents  ont  soutenu  que  la  constitution  de  1191  avait 
refusé  au  roi  le  droit  de  dissolution  parce  qu'elle  reconnaissait  la  permanence 
de  l'Assemblée.  Kn  ce  sens,  Saint-Girons,  Manuel  de  droit  constitutionnel,  p.  401. 
Nous  croyons  avoir  prouvé  l'inexactitude  de  celte  opinion.  Les  constituants 
trouvaient  compatibles  la  permanence  et  le  droit  de  dissolution,  et  ils  ont  refusé 
ce  dernier  au  roi  par  esprit  de  méfiance. 
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Dès  le  mois  d'avril  1791,  pendant  les  débats  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion  du  ministf're,  Cazalès  réclame  à  nouveau  le  droit  de  dissolulion 
pour  le  roi  :  «  11  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  donner  au  roi  le 
moyen  de  connaître  le  vœu  du  peuple,  de  s'assurer  légalement  si  les 
représentants  du  peuple  ne  l'ont  point  trompé,  ne  se  sont  point 
trompés  eux-mêmes  sur  son  véritable  vœu,  et  ce  moyeu  est  d'accorder 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  dissoudre  la  législature*  ».  Avec 
quelle  précision  le  principe  était  posé!  quoique  du  parti  le  plus  roya- 
liste, Cazalès  indiquait  avec  netteté  que  le  droit  de  dissolution  doit 
exister  dans  l'intérêt  du  peuple,  plus  encore  de  la  couronne.  Il  trou- 
vait cependant  peu  d'écho  dans  l'Assemblée,  et,  seul,  Montlosier  par- 
lait d;ins  le  même  sens  :  «  S'il  arrivait,  dit-il,  par  le  malheur  du  temps, 
qu'une  législature  séditieuse  voulût  troubler  la  paix  du  royaume  et 
même  renverser  la  constitution,  dont  cependant  le  roi  est  le  premier 
défenseur,  alors  il  devrait  être  permis  au  roi  de  faire  une  déclaralion 
ainsi  conçue  :  je  déclare  que  la  législature  ne  mérite  plus  la  confiance 
de  la  natiim  *  ». 

Ces  paroles  n'étaient  accueillies  que  par  des  protestations  et  des 
exclymalions  ironiques,  et  Chapelier  s'écriait  :  «  J'observe  qu'il  n'y  a 
pas  un  des  articles  de  notre  constitution  qui  ne  s'oppose  à  la  propo- 
sition de  M.  Cazalès,  et  ce  n'est  pas  lorsque  la  constitution  commence 
à  s'établir,  ce  n'est  pas  lorsque  la  législature  prochaine  aura  à  la 
défendre  peut-être  contre  les  (>ntreprises  du  pouvoir  exécutif,  qu'on 
peut  accorder  à  celui-ci  le  droit  de  dissoudre  la  législature.  Ce  serait 
véritablement  lui  ménager  le  droit  de  détruire  à  sa  volonté  la  con- 
stitution lorsque  la  législature  la  défendrait  ».  Chapelier  exprimait 
ainsi  l'opinion  exacte  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Thouret  dépose 
le  o  août  le  projet  de  constitution,  et  il  n'y  a  [)lus  place  pour  le  droit 
de  dis-olution. 

La  conslilutiou  de  17!Jl  porte  à  l'extrême  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  dont  la  négation  avait  à  un  tel  point  vicié  l'ancien 
droit  public  français.  Par  peur  des  coups  de  force,  on  conline  le  roi 
dans  son  emploi  exécutif,  <<  on  bâtit  une  sorte  de  muraille  entre  lui 
et  l'Assemblée,  et  l'on  bouche  soigneusement  la  fissure  par  laquelle 
elle  et  lui  pourraient  se  donner  la  main^  ».  Le  roi  n'est  plus  qu'un 
agent  héréditaire  de  la  nation  »,  un  «  président  honoraire,  suspect 


1.  Séance  du  6  avril  ITJl,  ArrUives  parlementaires,  {'*  série,  t.  XXIV,  p.  011. 

2.  S^Mticc  ilu  0  nvril.  i/xV/.,  p.  012. 

.:{.  T.iine,  Lt;s  nrif/ines  de  la  France  contemporaine,  t.  Il,  p.  2'i0;  —  Tiiiers, 
Bévoluiion  française,  I.  Il,  p.  2  et  siiiv.;  —  .Mignel,  Histoire  de  lu  [{évolution 
française,  t.  I,  p.  115;  —  Sorel,  L'Europe  (t  la  liévoliilion  française,  l.  Il,  p.  268 
cl  suiv.;  —  Latjoulaye,  Questions  conslitulionneltes,  p.  '■ii2. 
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et  contesté  »  ;  on  lui  refuse  le  droit  de  convoquer  les  représentants 
du  peuple,  de  les  diriger,  de  les  suspendre;  il  n'a  pas  le  droit  d'ini- 
tiative, son  veto  n'est  que  suspensif,  «  le  corps  législatif  ne  peut 
être  dissous  par  le  roi  ».  Il  se  réunit  de  plein  droit  le  premier  lundi 
du  mois  de  mai,  et  prononce  lui-même  son  ajournement,  sauf  à  en 
prévenir  le  pouvoir  exécutif*.  Necker  lui-même,  converti  en  partie 
par  les  événements  à  ce  système,  déclarait  «  que  le  droit  de  dissoudre 
le  Parlement  n'était  pas  essentiellement  applicable  à  la  constitution 
française,  puisciu'elle  a  borné  la  durée  des  législatures  à  deux  ans; 
pendant  un  espace  si  court,  on  ne  pourrait  attendre  avec  vraisem- 
blance aucun  cbangement  essentiel  dans  l'esprit  des  assemblées 
électorales;  aussi  ce  serait  inutilement  qu'on  aurait  recours  à  de 
nouveaux  choix  si,  dans  le  cours  d'une  législature,  la  conduite 
répréhensible  de  ses  membres  conseillait  une  pareille  mesuie  -  ». 

Voulant  priver  le  monarque  de  toute  action  sur  l'Assemblée, 
redoutant  toute  dépendance  des  députés  envers  lui,  les  constituants 
de  1791  avaient  tué  l'accord  des  deux  pouvoirs,  indispensable  à  la 
marche  des  alTaires,  multiplié  les  conflits,  et,  en  créant  la  «  domina- 
tion législative  »,  préparé  la  Convention. 

Leur  ouvrage,  dont  tant  de  parties  sont  encore  la  base  de  nos 
institutions,  manquait  lui-même  d'une  des  bases  indispensables  à 
toute  constilulion  :  l'organe  exécutif,  et  par  là  même  annonçait  la 
réunion  prochaine  de  tous  les  pouvoirs  en  de  mêmes  mains. 

Le  29  septembre,  l'Assemblée  prononçait  elle-même  sa  dissolution; 
le  roi  se  rendit  à  la  séance,  et  lorsqu'il  eut  accepté  solennellement  la 
constitution,  Thourel  dit  d'une  voix  forte  en  s'adressant  au  peuple  : 
«  L'Assemblée  constituante  déclare  que  sa  mission  est  achevée  et 
qu'elle  termine  en  ce  moment  ses  séances  ». 

Le  droit  de  dissolution  avait  été  refusé  au  pouvoir  exécutif  par  la 
première  constitution  française;  il  ne  devait  paraître  pendant  dix 
ans  dans  aucune  des  lois  suivantes.  Le  mot  même  n'en  fut  pas 
écrit;  son  exclusion  résultait  nettement  de  la  nature  des  institu- 
tions. Le  projet  de  constitution  girondine,  la  constitution  votée  le 
24  juin  1793  par  la  Convention  et  ratifiée  par  les  suffrages  du  peuple 
le  19  juillet,  conservaient  un  embryon  de  pouvoir  exécutif  sous  forme 
d'un  conseil  nommé  par  l'Assemblée.  C'était  trop  encore;  avant 
d'avoir  fonctionné,  la  constitution  était  suspendue  par  un  décret  du 
10  octobre  1793,  et,  le  6  décembre  (13  frimaire  au  II),  un  décret  sur 
le  «  gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire  »  décidait  dans  son 

1.  Arlicle  5  de  la  constitution  des  3-M  septembre  1191,  titre  111,  cliapitre  I; 
article  i,  titre  III,  cliapitre  III,  section  4. 

2.  Neclier,  Du  pouvoir  exécutif  dans  les  f/rands  Etats,  Paris,  1792,  t.  I,  p.  132. 
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premier  article  que  «  la  Convention  nationale  était  lie  centre  unique 
de  l'impulsion  du  gouvernement  ».  Au  commeneement  de  1704,  les 
ministres  étaient  remplacés  par  douze  comités,  dans  la  dépendance 
directe  de  rAssemblée.  Un  décret  du  :29  juillet  171)4  (iJ  thermidor 
an  11)  ordonne  leur  renouvellement  par  quart  tous  les  mois.  Dans  une 
telle  organisation,  où  le  droit  de  dissolution  aurait-il  trouvé  place? 
De  même  que  l'Assemblée  législative,  la  Convention  pronom^^a  elle- 
même  sa  clôture. 

Les  constituants  de  l'an  III  s'eiTorcèrent  de  donner  corps  au  pouvoir 
exécutif;  mieux  que  tous  autres,  ils  avaient  constaté  le  danger  de 
confier  à  l'Assemblée  législative  la  conduite  des  affaires  publiques. 
Le  Directoire  commande  la  force  armée,  gère  les  finances,  nomme 
les  fonctionnaires,  dirige  les  négociations  diplomatiques;  mais  il  est 
soigneusement  écarté  des  conseils  :  le  corps  législatif  est  permanent, 
il  se  réunit  de  plein  droit  le  1"  prairial  de  chaque  année,  et  peut 
s'ajourner  à  des  termes  qu'il  désigne.  Les  directeurs  ne  peuvent  être 
appelés  ni  entendus  par  les  conseils,  ils  ne  peuvent  fournir  des 
«  comptes  et  éclaircissements  »  que  par  écrit'. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  la  faculté  de  dissoudre  les  conseils. 
«  Au  sortir  d'une  révolution  qui  avait  pour  but  d'établir  le  droit 
extrême  de  l'Assemblée  élue,  on  n'avait  pas  voulu  donner  à  une  auto- 
rité secondaire  le  contrôle  de  la  souveraineté  du  peuple  et  subordonner, 
dans  certains  cas,  la  législature  au  Directoire-  ».  Mais  on  n'avait  pu 
supprimer  les  conflits  entre  les  deux  pouvoirs  et  on  n'avait  cherché 
aucun  moyen  pour  les  résoudre.  En  face  d'un  corps  législatif  trop 
isolé,  en  présence  d'innombrables  difficultés  intérieures  et  extérieures, 
il  était  à  craindre  que  le  Directoire  ne  prît  de  force  ce  que  la  loi  lui 
refusait,  et  remplaçât  le  droit  de  dissolution  par  le  coup  d'état. 

Les  élections  de  l'an  V  envoient  aux  conseils  des  députés  royalistes  ; 
le  18  fructidor,  sur  l'ordre  du  Directoire,  Augereau  cerne  le  lieu  des 
séances  et  les  minorités  se  déclarent  en  permanence,  annulent  les 
mandats  de  leurs  collègues,  rétablissent  de  nombreuses  lois  révolu- 
tionnaires; cent  quatre-vingt-dix-sept  députés  sont  ainsi  expulsés  des 
conseils,  cinquante-trois  condamnés  à  la  déportation. 

Le  ii2  floréal  an  VI,  le  Directoire,  pour  frappei-  les  «  patriotes  », 
les  «  anarchistes  »,  casse  l'élection  de  soixante  députés  républicains 
légalement  élus. 

Le  IJO  prairial  an  Vil,  le  pouvoir  législatif,  craignant  une  nouvelle 
atteinte,  prend  sa  revanche  sur  l'exécutif  et  oblige  deux  directeurs  à 
se  démettre. 

i.  ConsliluUon  du  5  fniclidor  an  II!    22  août  nîtb),  articles  57,  59,  IGO,  161. 
2.  Migncl,  Histoire  de  la  Révolution  française,  l.  II,  p.  214. 
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En  moins  de  deux  années,  de  septembre  1797  à  juin  1799,  trois 
secousses  violentes  ont  ébranlé  la  constitution  jusque  dans  ses  fon- 
dements*, et  prouvé  le  vice  du  régime  de  l'an  l'A,  le  défaut  d'accord 
entre  les  pouvoirs.  La  crainte  d'un  mal,  le  despotisme,  avait  conduit 
à  un  autre  :  l'impossibilité  de  vivre  sans  une  violation  presque  annuelle 
de  la  loi.  La  France  s'est  habituée  à  ces  coups  d'état  que  ramène 
chaque  été;  elle  a  été  si  mal  dirigée  depuis  huit  ans  qu'elle  aspire  à 
un  gouvernement  fort,  quitte  à  l'accepter  despotique.  «  La  France 
est  grosse  d'un  roi  »,  écrivait  en  1797  un  prêtre  jadis  émigré  et  qui 
parcourait  le  pays  pour  étudier  l'état  des  esprits  ^  Elle  voulait  un 
pouvoir  dirigeant,  elle  reçut  un  maître.  Un  nouveau  coup  d'état, 
dirigé  celte  fois  autant  contre  le  Directoire  que  contre  les  conseils, 
sup[)riine  la  constitution  tant  de  fois  violée  et  inaugure  le  régime  du 
pouvoir  personnel.  Pendant  six  semaines,  les  deux  conseils  conser- 
vent encore  une  apparence  de  vie;  mais,  au  lendemain  du  18  bru- 
maire, une  loi  avait  donné  tout  le  pouvoir  à  des  commissions  légis- 
latives et  expulsé  soixante  membres  des  conseils,  dissolution  de  fait 
avant  la  clôture  de  droit. 

La  loi  du  3  nivôse  an  VIII,  sur  la  mise  en  activité  de  la  constitution, 
dispose  qu'  «■  à  l'instant  où  le  Sénat  conservateur  communiquera  aux 
commissions  la  nomination  des  membres  du  corps  législatif,  les 
conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents  et  les  commissions  seront 
dissous^  ». 


III.  —  Le  Consulat  et  l'Empire. 

La  constitution  de  l'an  VIII  est  formée  des  débris  de  celle  de 
Sieyès.  Mais,  selon  l'expression  même  de  Bonaparte,  Sieyés  n'avait 
rais  partout  que  des  ombres,  il  fallait  de  la  substance  :  c'est  Bona- 
parte qui  se  charge  de  la  mettre,  mais  il  n'en  place  que  dans  le 
pouvoir  exécutif.  Au  lieu  d'un  proclamateur-électeur,  incapable 
d'exercer  le  pouvoir,  qu'il  laisse  au  ministère  et  au  conseil  d'État,  un 
premier  consul  dirige  le  gouvernement  avec  deux  assesseurs  qui 
n'ont  que  voix  consultative.  Quant  au  pouvoir  législatif,  il  n'est  que 
fantôme  :  «  Qui  pourrait  prendre  au  sérieux  ce  tribunat  qui  parlait 
sans  voter,  ce  corps  législatif  qui  volait  sans  parler,  ce  sénat  conser- 
vateur des  libertés  publiques  qui  n'a  jamais  eu  de  courage  que  pour 


1.  Georges  Duruy,  Le  régime  direclovii],  Revue  des  Deux  Mondes  du  lomars  1896. 

2.  .Ml- moires  de  Bavran,  t.  Il,  p.  2G1. 

3.  Lui  du  3  nivôse  an  Vlil,  article  2. 
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conserver  son  traitement?  La  liberté  n'a  rien  à  faire  avec  ces  simu- 
lacres de  représentation  '  ». 

Cependant  le  respect  des  Assemblées  avait  tellement  pénétré  dans 
les  constitutions  précédentes,  l'indissolubilité  des  Chambres  semblait 
—  en  droit  sinon  en  fait,  —  tellement  liée  à  l'inviolabilité  des  manda- 
taires de  la  nation,  que  Bonaparte  n'osa  introduire  le  droit  de  disso- 
lution dans  les  pouvoirs  qu'il  se  conférait  à  lui-même  et  la  consti- 
tution de  Tan  VIII  n'en  contint  trace.  Mais  lorsque,  sous  l'influence 
de  Benjamin  Constant,  le  Tribunat  eut  tenté  quelque  résistance  au 
premier  consul,  Bonaparte  éprouva  la  nécessité  d'augmenter  ses 
pouvoirs  et  demanda  au  Sénat  quelques  modifications  à  la  constitu- 
tion :  suivant  l'expression  de  Mignet,  elles  «  éconduisirenl  le  peuple 
de  l'État^  »;  le  Tribunat,  épuré,  amoindri,  est  divisé  en  sections;  le 
pouvoir  politique  —  ou  son  ombre  —  passe  du  Corps  législatif  au 
Sénat;  le  premier  consul,  nommé  à  vie,  reçoit  de  nouveaux  pouvoirs, 
et  le  droit  de  dissolution  est  donné,  non  au  pouvoir  exécutif  môme, 
mais  au  pouvoir  constituant  qui  est  sous  son  influence,  au  Sénat.  La 
place  même  que  prend  dans  la  constitution  ce  droit  de  dissoudre  les 
Assemblées  montre  bien  à  quel  point  on  le  considérait  comme  un 
pouvoir  exorbitant,  exceptionnel.  L'article  35  du  sénalus-consulte 
organique  de  la  constitution,  16  thermidor  an  X,  dispose  en  ces 
ternies  :  «  Le  Sénat,  par  des  -  actes  intitulés  sénatus-consultes  : 
1"  suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions  de  jurés  dans  les  départe- 
ments où  cette  mesure  est  nécessaire;  2°  déclare,  quand  les  circon- 
stances l'exigent,  des  départements  hors  de  la  constitution;  3'^  déter- 
mine le  temps  dans  lequel  les  individus  arrêtés  en  vertu  de  l'article  46 
de  la  constitution  (conspirateurs)  doivent  être  traduits  devant  les 
tribunaux  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  dans  les  dix  jours  de  leur  arres- 
tation; 4'  annule  les  jugements  des  tribunaux,  lorsqu'ils  sont  atten- 
tatoires à  la  sûreté  de  l'État;  5°  dissout  le  Corps  législatif  et  le  Tri- 
bunat », 

Si  le  Sénat  usa  de  certaines  de  ces  dispositions,  celles  de  suspendre 
les  fonctions  de  jurés,  de  déclarer  un  département  hors  la  consti- 
tution (sénatus-consultes  des  3  avril,  10  avril,  l*^'  juillet  1813,  etc.), 
il  ne  semble  pas  qu'il  ait  jamais  appliqué  deux  d'entre  elles  :  le 
droit  de  déterminer  la  durée  des  détentions  arbitraires,  parce  qu'il 
ne  se  serait  jamais  permis  cette  ingérence  dans  les  actes  de  l'em- 
pereur; le  droit  de  dissolution,  parce  que  le  Corps  législatif  ne  tenta 
à  aucun  moment  de  résister  à  Napoléon,  ou  d'entrer  en  conflit  avec 

1.  Latjoulaye,  L<i  question  des  deux  Cliambres,  Revue  de.t  Deux  Mondes  du 
15  juin  1S71,  p.   470. 

2.  .Mignel,  Histoire  de  la  Uévulution  française,  t.  Il,  p.  282. 
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lui.  Le  liullflin  des  lois  no  conlient  aucun  sénatus-consulte  de  dis- 
solulioii'.  Napoléon  avait  trouvé,  il  est  vrai,  un  moyen  plus  simple 
d'évilt-T  tout  désaccord  avec  le  Corps  législatif,  c'était  de  ne  le  point 
réunir.  Eu  1812,  il  omit  de  le  convoquer. 


CHAPITRE   II 

1.  La  charte  de  1814.  Les  Cent  Jours.  Les  dissolutions  de 
la  monarchie  légitime.  Les  ordonnances  de  1830.  —  11.  La 
Charte  de  1830. 

1.  —  La  ciiARTi:  \)K  181  i. 

Dans  l'effondrement  de  l'empire,  les  sénateurs  essaient  de  sauver 
une  partie  des  institutions  impériales,  leurs  propres  sièges  et  leurs 
dotations.  Les  6  et  9  avril  le  Sénat  et  ce  qui  reste  du  Corps  législatif 
votent  une  constitution  hâtive  :  «  Le  peuple  français  appelle  libre- 
ment au  trône  de  France  Louis-Stanislas-Xavier  de  France,  frère  du 
dernier  roi  ».  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  le  pouvoir  légis- 
latif à  deux  Chambres  :  le  Sénat  —  les  «  sénateurs  actuels  conservent 
leur  qualité;  la  dotation  actuelle  du  Sénat  et  des  sénatoreries  leur 
appartient  »  — ,  et  un  Corps  législatif  où  les  députés  ont  introduit 
pareille  disposition  en  leur  faveur.  Le  roi  peut  dissoudre  le  Corps  légis- 
lalif,  mais  «  dans  ce  cas  un  autre  Corps  législatif  doit  être  formé,  au 
plus  tard  dans  les  trois  mois,  par  les  collèges  électoraux  ».  Louis  XVIII 
se  déclarait  disposé  à  accepter  cette  constitution,  mais  ses  conseillers 
les  plus  proches  et  le  parti  du  comte  d'Artois  insistèrent  vivement 
pour  qu'il  «  octroyât  »  une  charte  au  lieu  d'en  accepter  une;  la  dis- 
position qui  lui  imposait  les  sénateurs  nommés  par  Napoléon  et  doré- 
navant inamovibles  et  héréditaires,  le  porta  à  repousser  la  constitution 
qui  lui  était  ainsi  offerte,  et  dans  la  déclaration  de  Saint-Ouen  il 
promit  des  garanties  pour  les  libertés  et  l'octroi  à  bref  délai  d'une 
constitution.  Une  commission,  dont  le  comte  Beugnot  est  l'âme,  se 
met  de  suite  à  l'étude,  et,  dans  la  séance  royale  du  4  juin,  on  donne 
lecture  de  la  charte  aux  députés  et  à  quatre-vingt-quatre  sénateurs. 

Louis  XVIII  avait  longuement  séjourné  en  Angleterre  et  en  connais- 
sait bien  la  constitution;  dès  1791,  Beugnot,  alors  député  à  l'Assemblée 
législative,  soutenait  les  principes  de  la  monarchie  constituante.  C'est 
la  royauté  anglaise  que  la  charte  de  1814  prend  pour  modèle.  Le  roi, 

1.  Sauf  le  sénatus-consuile  de  dissolution  au  retour  de  l'ile  d'Elbe. 
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inviolable  et  sacré,  exerce  le  pouvoir  exécutif  avec  l'assistance  de 
minisires  responsables;  ceux-ci  peuvent  être  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  ou  de  la  Chambre  des  députés.  Ils  ont  leur  entrée  dans  les 
Chambres  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent.  La  puis- 
sance législative  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés  :  c'est  la  pure  doctrine  anglaise.  Mais 
la  charte  s'en  écarte  lorsque,  sur  la  demande  expresse  de  Louis  XVIII, 
elle  refuse  aux  pairs  et  aux  députés  le  droit  d'initiative.  Knfin  à  côté  des 
pouvoirs  exécutif  cl  législatif,  le  «  pouvoir  modérateur  »  est  réservé  à 
la  personne  du  roi  exclusivement.  Le  comte  de  Lanjuinais,  sénateur 
de  l'empire,  puis  pair  de  France,  qui  prit  part  à  la  rédaction  de  la 
charte,  définissait  peu  de  temps  après,  en  ces  termes,  ce  pouvoir  : 
((  Pour  qu'il  y  ait  une  liberté  régulière,  il  faut  une  autorité  média- 
trice, directoriale,  neutre  à  certains  égards,'  absolue  sous  d'autres 
rapports,  enfin  irresponsable;  une  autorité  qui  prévienne  ou  termine 
toute  lutte  pernicieuse;  qui  entretienne  ou  rétablisse  l'harmonie 
nécessaire  entre  les  grandes  autorités*  ».  Dans  ce  pouvoir  modérateur 
entrait  le  droit  de  nommer  les  pairs  en  nombre  illimité,  de  convoquer 
ou  ajourner  les  Chambres,  de  faire  grâce  ou  de  commuer  les  peines, 
enfin  de  dissoudre  le  Corps  législatif. 

Le  droit  de  dissolution  trouvait  ici  sa  vraie  place  :  un  moyen,  non 
de  dominer  la  représentation  nationale,  mais  de  rétablir  l'accord  entre 
les  pouvoirs  publics.  11  fut  ainsi  compris  et  personne  n'en  contesta 
l'introduction  dans  la  charte.  Benjamin  Constant,  l'adversaire  déter- 
miné des  ultras  et  du  pouvoir  absolu,  l'approuva  en  termes  fort  nets  : 
«  Cette  dissolution  n'est  point  un  outrage  aux  droits  du  peuple  :  c'est 
au  contraire,  quand  les  élections  sont  libres,  un  appel  fait  à  ses  droits 
en  faveur  de  ses  intérêts.  Le  monarque  est  ici  le  protecteur  du  peuple 
en  même  temps  que  de  son  trône  -  ». 

«  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres;  il  les  proroge 
et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départements,  mais  dans  ce  cas 
il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois  ».  Ainsi 
dispose  l'article  50  de  la  charte.  Il  suffit  de  comparer  celle  formule  à 
celle  du  sénatus-consulte  de  l'an  X  pour  saisir  la  différence  profonde 
des  deux  institutions  :  la  dissolution  de  l'an  X,  sans  délai  pour  la 
nouvelle  réunion  du  Tribunal  et  du  Corps  législatif,  n'était  qu'un 
moyen  déguisé  de  les  supprimer  pendant  un  temps  arbitraire;  la 
dissolution  d'après  la  charte,  suivie  à  brève  échéance  des  éleclions  et 


1.  Comlc  de  Lanjuinais,  pair  de  France,   Com^lilulion  de  la  nation,  française, 
l.  1,  p.  l'JS. 

2.  Benjamin  Conslaul,  Réflexions  sur  les  con.slilutions,  Paris,  181  i,  p.  30. 
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de  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre,  était  une  véritable  consulta- 
lion  du  corps  électoral. 

Une  loi  du  13  août  181 4  a  léglernenlé  la  procédure  de  la  dissolu- 
tion :  les  ordonnances  décidant  la  clôture,  la  prorogation  ou  la  dis- 
solution, étaient  portées  aux  deux  Chambres  par  des  commissaires 
royaux  :  elles  étaient  remises  au  président,  qui  en  faisait  lecture,  toute 
affaire  cessante;  l'assemblée  se  séparait  à  l'instant  '.  Ce  texte  n'était 
pas  interprété  en  ce  sens  que  l'ordonnance  dût  être  obligatoirement 
portée  à  la  Chambre.  En  1837,  la  session  a  été  close  le  15  juillet,  et  le 
3  octobre  une  ordonnance  de  dissolution  paraissait  au  Moniteur.  De 
même,  en  1842,  la  session  avait  été  close  le  11  juin;  le  lendemain, 
12  juin,  le  Moniteur  contenait  une  ordonnance  de  dissolution. 

La  séparation  des  députés  entraînait  de  plein  droit  la  clôture  de  la 
Chambre  des  pairs  si  elle  était  réunie  -.  Les  articles  25  et  26  de  la 
charte  disposaient  en  effet  en  ces  termes  :  «  Elle  (la  Chambre  des  pairs) 
est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la  Chambre  des  députés 
des  départements.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  pairs 
qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des 
députés  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le  roi,  est  illicite  et  nulle  de 
plein  droit  ». 

Ces  institutions  sont  restées  en  vigueur  pendant  vingt-quatre  ans. 
L'histoire  n'y  a  ouvert  qu'une  parenthèse  de  cent  jours. 

Les  Cent  Jours. 

Par  un  décret  en  date  du  13  mars  1815,  signé  à  Lyon,  Napoléon 
prononça  la  dissolution  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés,  et  annonça  la  convocation  extraordinaire  des  collèges 
électoraux  de  l'empire  en  assemblée  du  Champ  de  mai,  «  afin  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  modifier  les  constitutions  de 
l'Empire  ».  L'acte  additionnel  des  22-23  avril  1815  vint  consacrer  la 
plupart  des  innovations  faites  par  la  charte,  plus  libéral  sur  certains 
points,  notamment  la  liberté  de  la  presse,  plus  despotique  sur  d'au- 
tres, parmi  lesquels  le  droit  de  dissululion  :  l'article  2,  qui  donne  à 
l'empereur  le  pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre,  porte  à  six  mois  le 
délai  dans  lequel  le  gouvernement  peut  convoquer  la  Chambre  nou- 
vellement élue.  L'article  22  ajoute  qu'en  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  des  représentants,  la  Chambre  des  pairs  ne  peut  se  réunir. 

1,  Articles  8  âl2  de  la  loi  du  13  août  1814. 

2.  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  p.  484. 
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Ce  pouvoir  ne  fut  pas  accordé  sans  discussion,  s'il  faut  en  croire  un 
propos  tenu  à  celle  époque  par  Napoléon  à  M.  de  Sismondi.  L'empe- 
reur déplorait  de  voir  les  Français  si  peu  mûrs  pour  la  liberté  et 
ajoutait  :  «  Ils  me  contestent  le  droit  de  dissoudre  les  assemblées,  et 
si  ensuile  je  les  renvoie  à  coups  de  baïnnnettes,  ils  trouveront  cela 
tout  simple*  ».  Il  n'eut  d'ailleurs  le  temps  d'employer  ni  la  dissolu- 
tion, ni  les  coups  de  baïonnettes.  Les  élections  sont  faites  précipitam- 
ment, les  Chambres  sont  réunies  le  3  juin;  en  un  mois  elles  votent  un 
projet  de  constitution  à  toutes  fins  utiles  et  une  déclaration  des  droits 
des  Français.  Mais,  le  8  juillet,  la  salle  des  séances  des  représentants 
est  fermée  et  ils  se  séparent  en  signant  une  dernière  protestation.  Dès 
le  28  juin,  la  proclamation  royale  de  Cunbrai  consacrait  à  nouvrau 
la  charte.  «  Je  prétends,  disait  Louis  XVllI,  ajouter  à  cette  charte 
toutes  les  garanties  qui  peuvent  en  assurer  le  bienfait.  >> 

Les  articles  de  la  charte  sur  la  dissolution  rentraient  donc  en 
vigueur,  il  importe  maintenant  de  rechercher  quel  rôle  ils  ont  joué  soit 
sous  la  Restauration,  soit  sous  la  monarchie  de  Juillet.  Les  iiislilutions 
valent  moins  par  elles-mêmes  que  par  l'application  qu'en  font  les 
gouvernements.  A  plusieurs  reprises  le  droit  de  dissolution  a  été 
employé  comme  un  moyen  de  consulter  les  électeurs,  à  quelques 
reprises  de  les  contraindre.  Un  rapide  examen  de  ses  dilTérentes 
applications  va  le  démontrer. 


Les  dissolutions  de  la  MONAUcniK  légitime. 

A  la  rentrée  de  Louis  XVIII  dans  sa  capitale,  la  Chambre  des  repré- 
sentants élue  pendant  les  Cent  Jours  s'était  évanouie;  le  roi  ne  pou- 
vait d'ailleurs  que  tenir  pour  non  avenue  la  dissolution  prononcée 
par  l'empereur.  Fallait-il  réunir  la  Chambre  de  1814,  qui  par  sa 
modération  avait  donné  des  preuves  de  sagesse  et  d'esprit  de  gouver- 
nement? Mais  cette  Chambre,  nommée  dans  des  circonstances  difle- 
rcntes,  qui  avait  traversé  deux  révolutions,  ne  représentait  plus  l'état 
actuel  du  pays;  les  pouvoirs  des  deux  tiers  de  ses  membres  étaient 
expirés;  enfin  un  grand  nombre  de  députés  avaient  [)ris  dans  la 
Chambre  des  Cent  Jours  «  un  rôle  qui  aurait  rendu  leur  position 
difficile  en  présence  de  la  royauté  et  qui  devait  faire  désirer  qu'ils 
fussent  écartés  au  moins  momentanément  de  la  représentation  natio- 
nale *  ».  Ces  considérations  l'emportèrent  et  une  ordonnance  du 
13  juillet  porta  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  et  convocation 

1.  Profios  rapporté  par  Villari,  Heviie  Idstorujue,  janvier-mars  187C,  p.  242. 
-'.  Viti-Caslel,  Histoire  de  la  Ucsluuralion,  l.  III,  p.  4C',t. 
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des  collèges  électoraux  pour  les  14  et  21  août  :  «  Le  malheur  des 
temps  ayant  interrompu  la  session  des  deux  Chambres,  déclara  le 
préambule,  nous  avons  pensé  que  maintenant  le  nombre  des  députés 
des  départements  se  trouvait,  par  diverses  causes,  beaucoup  trop 
réduit  pour  que  la  nation  fût  suffisamment  représentée;  qu'il  impor- 
tait surtout,  dans  de  telles  circonstances,  que  la  représentation  natio- 
nale fût  nombreuse,  que  ses  pouvoirs  fussent  renouvelés,  qu'ils 
émanassent  plus  directement  des  collèges  électoraux,  qu'enfin  les 
élections  servissent  comme  d'expression  à  l'opinion  actuelle  de  nos 
peuples  '  ».  Une  ordonnance  du  4  septembre  convoqua  les  deux 
Chambres  pour  le  23  du  même  mois. 

Cette  dissolution  était,  toutes  choses  pesées,  parfaitement  correcte; 
de  grands  événements  s'étaient  passés  sur  lesquels  il  était  nécessaire 
de  consulter  les  électeurs;  il  fallait  qu'ils  pussent  indiquer  en  toute 
sincérité  la  direction  que  devait  prendre  le  gouvernement,  et  l'ordon- 
nance du  13jiiillet  doit  être  approuvée,  dans  son  texte  comme  dans  son 
esprit,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  la  dissolution.  Mais  l'ordon- 
nance contenait  d'autres  dispositions  qui  modifiaient  plusieurs  articles 
de  la  charte  et  créaient  tout  un  système  électoral;  à  ce  point  de  vue 
on  a  pu  très  exactement  la  qualifier  de  «  dictatoriale  -  ». 

La  Chambre  des  pairs  ne  pouvait  être  dissoute  :  une  ordonnance 
du  24  juillet  en  fit  sortir  par  radiation  tous  les  membres  qui  avaient 
siégé  pendant  les  Cent  Jours;  celle  du  17  août  nomma  une  «  fournée  >> 
de  94  pairs  nouveaux,  et  celle  du  19  août  déclara  que  désormais  la 
pairie  demeurerait  héré Jitaire. 

Les  élections  eurent  lieu  en  pleine  Terreur  blanche;  des  troubles 
écl.itaient  dans  toutes  les  provinces;  au  sud,  des  bandes  de  brigands 
royalistes,  animés  d'une  fureur  religieuse,  décimaient  protestants  et 
libéraux;  dans  l'ouest,  des  hommes  armés  parcouraient  le  pays,  opérant 
des  arrestations  arbitraires,  vidant  les  caisses  publiques,  maltraitant 
les  anciens  partisans  du  Corse;  dans  le  nord,  dans  l'est,  les  popula- 
tions étaient  sous  la  pression  des  alliés,  bien  plus  arrogants,  bien  plus 
exigeants  qu'en  18i  1.  Faites  dans  ces  conditions,  les  élections  dépas- 
sèrent les  vœux  des  plus  «  ultras  »;  elles  donnèrent  une  Chambre 
introuvable. 

Elle  se  réunit  le  7  octobre.  Dès  ses  premières  séances,  sa  majorité 
manifesta  un  esprit  rétrograde,  intiansigeant,  enflammé,  dont  les 
manifestations  auraient  pu  devenir  un  véritable  danger  public;  vaine- 
ment le  cabinet  du  duc  de  Richelieu,  appuyé  sur  la  Chambre  des 

1.  Bulletin  des  lois,  n"  9. 

2.  Ach.  de  Yaulabelle,  lUsloire  des  deux  Re.;tauralions,  t.  IIJ,  p.  427, 
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pairs  et  une  minorité  modérée,  essaya-l-il  de  la  calmer  au  nom  des 
intérêts  du  pays  et  de  la  monarchie  même  :  rien  n'nboulit.  Déjà  lors 
du  vote  de  l'adresse,  la  Chambre  réclama  du  gouvernement  des 
mesures  de  rigueur  «  contre  ceux  qui  ont  mis  le  trône  en  péril  ».  Lors 
de  la  discussion  d'une  loi  d'amnistie,  les  ultras  émirent  les  proposi- 
tions les  plus  violentes,  et  l'un  d'eux,  M.  de  la  Bourdonnaye,  s'écriait  : 
«  Ce  serait  par  la  clémence  qu'on  voudrait  ramener  de  pareils 
hommes!  non,  pour  arrêter  leurs  trames  criminelles,  il  faut  des  fers, 
des  bourreaux,  des  supplices;  la  mort,  la  mort  seule  peut  eflVayer 
leurs  complices  et  mettre  fin  à  leurs  complots  ». 

Le  duc  de  Richelieu,  M.  Deeazes,  à  force  d'éloquence  et  de  ténacité, 
parvenaient-ils  à  écarter  une  de  ces  propositions,  d'autres  surgissaient 
non  moins  violentes  et  dangereuses;  la  commission  du  budget  pré- 
sentait un  amendement  à  la  loi  de  finances  qui  brisait  les  contrats 
passés  en  1811  avec  les  créanciers  de  l'État  et  leur  imposait  une 
réduction  de  moitié;  le  ministère  n'arrivait  à  faire  rejeter  cet  amende- 
ment que  par  des  concessions  et  des  ajournements.  Une  loi  sur  les 
traitements  des  prêtres  était  transformée  en  loi  politique  qui  rétablis- 
sait le  clergé  dans  une  partie  de  ses  anciennes  prérogatives  :  restitution 
des  domaines,  rédaction  des  registres  de  l'état  civil,  surveillance  de 
l'instruction  publique.  C'était  un  bond  en  arrière,  la  subordination 
de  l'Étal  à  l'Église,  la  résurrection  des  privilèges  que  la  Hévolution 
avait  détruits  et  dont  la  France  ne  voulait  plus  *. 

En  six  mois  l'esprit  pratique  et  avisé  de  Louis  XVIII,  la  modération 
du  duc  de  Richelieu,  la  prudence  politique  de  M.  Deeazes  avaient  jugé 
cette  Chambre.  «  Ce  sont  des  fous  »,  disait  le  roi. 

Il  paraît  que  la  première  idée  d'une  nouvelle  consultation  du  pays 
vint  de  M.  Deeazes,  mais  sa  réalisation  fut  certainement  retardée  par 
les  démarches  que  firent  les  représentants  de  quelques  puissances 
étrangères  pour  conseiller  la  dissolution;  Wellington,  Pozzo  di  Borgo 
exprimèrent  nettement  cet  avis  qu'avec  la  Chauibre  actuelle  la  paix 
de  la  France  et  de  l'Europe  était  compromise.  Cette  ingérence  de 
l'étranger  produisit  l'elfet  contraire.  «  Par-dessus  tout,  écrivait  le  roi 
à  M.  Deeazes,  je  ne  veux  pas  de  l'appui  étranger;  plutôt  mourir  de 
la  main  des  Français  que  d'exister  par  la  protection  étrangère.  »  Mais 
ces  dt-marches  ne  s'étant  pas  renouvelées  et  à  la  suite  de  nouvelles 
extravagances  qui  avaient  démontré  l'incapacité  politique  de  la 
Chambre,  la  session  ayant  été  close,  M.  Deeazes  entreprit  de  convaincre 
ses  collègues  de  la  nécessité  de  consulter  le  pays  :  il  y  arriva  non  sans 
peine.  Les  uns  après  les  autres  les  ministres  ou  leurs  collaborateurs, 

1.  K.  Daudet,  llinloire  de  la  Jialauralion,  p.  143. 
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MM.  Pasquier  et  (juizot,  remirent  à  Louis  XVIII  des  mémoires  insis- 
tant sur  la  nécessité  de  cette  mesure.  Dès  le  14  août  le  roi  déclarait 
en  conseil  des  ministres  que  sa  décision  était  arrêtée  :  «  De  ce  moment 
vous  pouvez  regarder  la  Chambre  comme  dissoute  ».  Le  secret  en  fut 
soigneusement  gardé,  même  pour  le  comte  d'Artois,  et  lordonnance 
du  5  septembre  1816  fut  pour  le  parti  «  ultra  »  un  véritable  coup  de 
foudre. 

Son  préambule  n'attaquait  pas  en  termes  formels  la  Chambre  plus 
royaliste  que  le  roi,  mais  indiquait  simplement  «  qu'à  côté  de  l'avan- 
tage d'améliorer  est  le  danger  d'innover'.  >>  Revenant  sur  l'ordon- 
nance anticonstitutionnelle  du  13  juillet  1815,  il  annonçait  le  retour 
au  système  électoral  de  la  charte  que  le  dispositif  remettait  en  vigueur. 
Les  collèges  électoraux  étaient  convoqués  pour  les  25  septembre 
et  4  octobre,  les  Chambres  pour  le  4  novembre. 

Le  jurisconsulte,  l'historien  ne  pourraient  trop  approuver  cette 
dissolution  :  c'était  une  mesure  sage,  correcte,  politique.  L'existence 
d'une  Chambre  en  perpétuelle  ébullition  compromettait  la  paix  de  la 
France  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur;  ses  votes  émis  dans  des 
séances  tumultueuses  et  fertiles  en  incidents  devaient  être  revisés  par 
la  Chambre  des  pairs  ou  annulés  par  le  roi;  née  dans  une  époque  de 
troubles  et  de  guerre,  elle  ne  répondait  plus  à  l'état  du  pays  mainte- 
nant pacifié.  Ainsi  tout  concourait  à  former  la  décision  du  roi;  et  la 
dissolution  du  5  septembre  1814  est  le  modèle  de  ce  que  Prévost- 
Paradol  appelait  plus  tard  la  dissolution  royale,  prononcée  «  pour 
appeler  le  pays  à  confirmer  ou  détruire  une  majorité  que  le  monarque 
soupçonne  ne  plus  représenter  le  sentiment  général  -  ».  Un  pareil 
emploi  suffit  pour  justifier  l'institution  elle-même,  car  son  défaut 
pouvait  conduire  à  une  révolution  intérieure  ou  à  une  intervention 
étrangère. 

Le  résultat  répondait  d'ailleurs  aux  vœux  du  ministère  :  les  élec- 
teurs brisèrent  la  majorité  malencontreuse,  la  Chambre  fut  en  grande 
partie  composée  de  royalistes  modérés,  et  put  produire  une  œuvre 
féconde  :  la  libération  du  territoire.  C'est  grâce  à  cette  sage  dissolu- 
tion que  la  France  put  avoir  les  deux  plus  brillantes  années  de  la 
monarchie  parlementaire. 

Le  parti  modéré  ne  devait  plus  recourir  à  la  dissolution  pendant 
son  séjour  au  pouvoir;  durant  cinq  années,  la  Chambre  des  députés  con- 
serva son  caractère  monarchique  modéré.  L'opposition  réactionnaire 
se  reforma  à  la  Chambre  des  pairs,  vive  surtout  lorsque  M.  Decazes 


1.  Bulletin  des  lois,  n"  1081. 

2.  Prévost-Paradol,  La  France  nouvelle,  p.  148. 
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prit  la  présidence  du  conseil  ;  elle  devint  même  bruyante  et  inquiétante 
lors  de  la  réforme  électorale,  et,  pour  la  briser,  le  cabinet  demanda 
au  roi  la  nomination  d'une  fournée  de  soixante  nouveaux  pairs 
(ordonnance  du  Jl  mars  1819)  qui  permit  le  vote  de  quelques  lois 
importantes. 

Les  élections  partielles  de  1821,  Tiniluence  du  comte  d'Artois 
amenèrent  au  pouvoir  le  parti  de  droite  et  M.  de  Villcle  prit  la  [iré- 
sidence  du  conseil  qu'il  devait  garder  six  ans.  Pendant  ce  long  minis- 
tère, il  fut  amené  à  demander  deux  dissolutions  de  la  Chambre  des 
députés,  d'une  importance  moindre  que  les  précédenles  :  la  pre- 
mière, en  date  du  24  décembre  1823,  avait  pour  motif  officiel  une 
modilioation  à  la  loi  électorale,  —  renouvellement  intégral  et  sep- 
tennat S  —  et  la  nécessité  de  consulter  les  électeurs  sur  ce  projet. 
Motif  parfaitement  correct,  mais  secondaire  :  la  raison  véritable  de 
la  dissolution  était  le  désir  de  profiter  des  succès  en  Espagne  pour 
influencer  les  électeurs  et  obtenir  une  Chambre  moins  modérée,  plus 
conforme  aux  aspirations  du  ministère-.  Cette  mesure  se  compléta 
par  la  nomination  de  vingt-sept  nouveaux  pairs,  qui  nioiUnait  la 
majorité  de  la  Chambre  haute.  Les  élections  furent  un  écrasement 
pour  le  parti  modéré  qui  n'obtint  que  dix-neuf  sièges  et  M.  de  Yillèle 
n'eut  plus  que  l'embarras  de  discipliner  sa  majorité. 

Une  coalition  des  partis  extrêmes,  l'iudjroglio  de  «  l'échiquier  par- 
lementaire »  conduisirent  M.  de  Villèle  à  demander  une  seconde  fois 
le  double  usage  de  la  pérogative  royale  :  deux  ordonnances  du 
5  novembre  1827  prononcèrent  la  dissolution  de  la  Ciiambre  des 
députés  et  la  nomination  de  soixante-seize  pairs,  procédé  peu  cor- 
rect, destiné  autant  à  influencer  les  électeurs  qu'à  transformer  la 
majorité  de  la  Chambre  haute,  alors  qu'il  était  impossible  de  prévoir 
ce  que  serait  la  majorité  de  la  Chambre  basse  élue  peu  de  jours  après. 
Vainement  un  article  en  forme  d'apologie  lenta-t-il,  au  iMonileur,  de 
justifier  ces  mesures  :  «  La  dissolution  n'est  qu'une  conséquence  du 
système  de  la  septennalilé  qu'il  faut  substituer  avec  précaution  au 
régime  quinquennal...  La  nomination  de  nouveaux  pairs  est  destinée 
à  accroître  la  force  de  résistance  de  la  Chambre  haute  et  à  diminuer 
le  privilège  de  la  pairie^  ».  Les  électeurs  envoyèrent  à  la  Chambre 
175  députés  libéraux,  75  royalistes  «  défeclionnaires  »  hostiles  à 
M.  de  Villèle  et  175  amis  du  cabinet,  ("était  la  chute  du  ministère. 

Le  sage  M.  de  Marlignac  essaya  de  former,  dans  cette  Chambre  en 
trois  tronçons,  un  parti  de  gouvernement.   Il  voulait  reprendre  les 

i.  Viel-Castcl,  llisloire  de  la  liexlnuraltoii,  t.  XIII,  p.  'ol. 

2.  E.  Daiidut,  llisloire  de  la  Hexlaiiru/ion,  p.  308. 

3.  Monileiir  universel,  7  uovcmbre  1827. 
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idées  saines  et  pratiques  de  Louis  XVIIf,  concilier  le  principe  de  la 
légitimilé  et  les  besoins  de  la  France  moderne.  Mais  il  se  heurta  aux 
défiances  inju-tes  de  Charles  X  et  aux  intrigues  coupables  du  parti 
de  la  cour.  .\près  quinze  nîois  de  patients  efforts,  il  fut  mis  en  mino- 
rité à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  départementale  •.  Heureux 
de  cet  échec,  Charles  X  appela  au  pouvoir,  trois  mois  plus  tard, 
M.  de  Polignac,  à  qui  était  réservé  le  suin  de  faire  tomber  la  rovauté 
légitime. 

En  quelques  mois,  M.  de  Polignac  fit  prononcer  deux  dissolutions  : 
ieur  histoire  est  celle  de  la  Révolution  de  1830,  et  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  la  retracer  ici;  nous  désirons  simplement  caractériser 
chacune  de  ces  mesures  et  montrer  en  quoi  elles  différent  l'une  de 
l'autre. 

Dès  ses  débuts,  le  nouveau  cabinet  avait  soulevé  dans  la  presse  ef 
même  parmi  certains  fonctionnaires,  un  toile  de  haine,  d'alarme  et 
d'indignation  que  justifiaient  les  opinions  bien  connues  de  M.  de  Poli- 
gnac et  de  ses  principaux  collaborateurs  «  Coblentz  !  Waterloo! 
1815!  voilà  les  trois  principes  du  ministère.  Pressez-le!  Tordez-le!  Il 
ne  dégoutte  qu'humiliations,  malheurs  et  dangers.  »  Tel  était  l'accueil 
du  Journal  des  Dt'bals.  Le  préfet  de  police,  des  conseillers  d'État, 
M.  de  Chateaubriand  alors  ambassadeur  à  Rome,  donnaient  leur 
démission.  Des  esprits  sages  et  pondérés,  tel  M.  Royer-Collard,  expri- 
maient avec  netteté  leur  défiance.  «  Toutes  les  haines  accumulées 
depuis  quinze  ans  contre  la  monarchie,  toutes  les  rancunes  contenues 
se  réveillaient.  -> 

Les  Chambres  se  réunirent  le  2  mars;  le  discours  du  trône  provoqua 
l'opposition  par  son  caractère  agressif.  «  Si  de  coupables  manœuvres 
suscitaient  à  mon  gouvernement  des  obstacles  que  je  ne  veux  pas 
prévoir,  disait  le  roi,  je  trouverais  la  force  de  les  surmonter  dans  ma 
résolution  de  maintenir  la  paix  publique,  dans  la  juste  confiance  des 
Français,  et  dans  l'amour  qu'ils  ont  toujours  montré  pour  leur  roi  ». 
Les  députés  répondirent  à  l'invite,  et  manifestèrent  de  suite  leur  hos- 
tilité au  ministère  en  inscrivant  Royer-Collard  le  premier  sur  la  liste 
des  candidats  à  la  présidence. 

Le  vote  de  l'adresse  devait  leur  donner  l'occasion  d'exprimer  plus 
nettement  encore  leur  opinion.  Le  projet  de  la  commission  contenait, 
avec  l'exposé  de  la  doctrine  du  gouvernement  parlementaire,  la  con- 
damnation des  ministres.  «  La  Charte,  portait-il,  consacre  comme  un 
droit  l'intervention  du  pays  dans  la  délibération  des  intérêts  publics... 

1.  E.  Daudet,  Histoire  de  la  RestauraLion.  p.  301,  et  Le  procès  des  Minisires;  ce 
dernier  ouvrage  contient  un  bon  exposé  des  derniers  joura  de  la  monarchie 
légitime. 
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Celle  iiilervenlion  est  positive  dans  son  résultai,  car  elle  fait  du  con- 
cours permanent  des  vues  politiques  de  voire  gouvernement  avec  les 
vues  de  votre  peuple  la  condition  indispensable  de  la  marche  régu- 
lière des  afl'aires  publiques.  Sire,  votre  loyauté,  votre  dévouement 
nous  condamnent  à  vous  dire  que  ce  concours  n'existe  pas.  Une 
défiance  injuste  des  sentiments  et  de  la  raison  de  la  France  est 
aujourd'hui  la  pensée  fondamentale  de  l'administration,  votre  peuple 
s'en  afflige  parce  qu'elle  est  injurieuse  pour  lui,  il  s'en  inquiète 
parce  qu'elle  est  menaçante  pour  ses  libertés.  »  Apres  de  beaux 
débals,  la  Chambre  vota  ce  texte  le  16  mars,  par  221  voix  contre 
181.  Le  ministère  ne  se  retira  pas,  mais,  peu  de  jours  après,  la  Chambre 
était  ajournée  au  l"""  septembre  :  c'était  le  prélude  de  la  dissolution 
que  prononça  une  ordonnance  du  16  mai. 

Quoi  qu'on  en  ail  dit  de  cette  première  dissolution,  nous  la  croyons 
correcte  et  loyale,  conforme  aux  principes  de  la  monarchie  légitime; 
sans  doute  l'adresse  votée  par  les  221  indiquait  l'existence,  parmi  les 
députés,  d'une  majorité  hostile  au  gouvernement,  mais  celle  majorité 
était-elle  capable  de  soutenir  un  gouvernement  quelconque?  La  ten- 
tative de  M.  de  Martignac,  obligé  de  se  retirer  devant  une  coalition 
de  la  gauche  et  de  l'extrême  droite,  semblait  démontrer  l'impossibi- 
lité d'un  ministère  de  conciliation.  Ce  morcellement  des  partis  qui 
rend  possible  une  majorité  de  combat,  impossible  une  majorité  de 
gouvernement,  est  un  cas  très  net  où  la  dissolution  doit  intervenir. 
C'est  ainsi  qu'en  1830  l'ont  entendu  même  les  adversaires  de  M.  de 
Martignac.  Dans  son  réquisitoire  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  Persil 
s'exprimait  formellement  en  ce  sens  :  «  C'était  s'en  remettre  au  juge- 
ment du  pays,  et  l'appeller  à  prononcer  entre  la  Chambre  et  le  minis- 
tère. Celle  mesure  était  toute  constitutionnelle'  ». 

Les  ordonnances  de  prorogation  du  19  mars  et  de  dissolution  du 
16  mai  1830  ^  ne  peuvent  donc  être  critiquées.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  mesures  dont  elles  furent  accompagnées  :  l'intervention  person- 
nelle de  Charles  X  dans  une  proclamation  où  il  se  disait  «  offensé  » 
par  la  Chambre  ^  la  pression  éhonlée  exercée  sur  les  électeurs  par 
M.  de  Peyronnet,  «  homme  de  violence  et  do  fraude  »,  et  M.  Capelle, 
«  connu  pour  son  habileté  peu  scrupuleuse  à  diriger  les  élections'», 
les  élections  coupées  en  deux  tronçons,  renvoyées  aux  12  et  19  juillet 


l.Cliamtjre  dos  pairs,  séance  du  18  déc.  1830,  Moniteur  du  19  dcc,  p.  1752. 

'J.  Les  élect'Mjrs  élaienl  convoques  pour  les  23  juin  et  3  juillet,  les  Chambres 
pour  le  3  août. 

3.  Moîiileur  universel  du  3  juin. 

i.  Viel-Cistei,  Histoire  de  la  lie.ilauration,  l.  XX.  p.  41.";  et  423; —  Acli.  de  Vau- 
labelle,  Uialoire  des  deux  liestuuratiuns,  t.  VIII,  p.  121  et  suiv. 
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dans  vingt  déparlennenls  où  le  succès  de  l'opposition  était  certain, 
les  menaces  aux  ronctionnaires,  aux  ofliciers  électeurs,  aux  avoués  et 
notaires.  C'était  le  prélude  à  la  violation  de  la  charte,  mais  tout  était 
inutile.  L'opposition  fortement  organisée  se  préparait  à  la  lutte.  Par- 
tout des  commissions  s'étaient  formées  pour  propager  et  appuyer  la 
candidature  des  ^21.  Des  comités  consultatifs  les  secondaient,  rensei- 
gnaient gratuitement  les  électeurs.  Le  ton  général  de  la  presse  mani- 
festait une  violence  poussée  jusqu'à  son  paroxysme  '. 

Les  élections  s'opéraient  alors  en  deux  collèges,  l'un  d'arrondisse- 
ment, composé  de  censitaires  de  ^^00  francs,  qui  nommaient  258 
députés;  l'autre  de  département,  composé  de  censitaires  de  1000 
francs,  élus  par  les  précédents,  et  choisissant  172  députés.  Los  22  et 
23  juin,  les  collèges  électoraux  se  réunirent  dans  toute  la  France,  sauf 
dans  les  déparlements  où  le  scrutin  était  ajourné  :  sur  195  députés 
nommés,  on  comptait  148  opposants.  Les  collèges  départementaux 
où  le  cens  était  plus  élevé  donnèrent  un  résultat  plus  favorable  au 
ministère,  mais  insuftisant  pour  balancer  la  défaite  du  premier  scru- 
tin. Enfin  les  élections  des  vingt  départements  ajournés  ne  firent  que 
compléter  le  triomphe  de  l'opposition  '-. 

Au  lieu  de  se  retirer,  ainsi  qu'il  était  de  son  devoir,  le  cabinet  s'em- 
pressa de  présenter  au  roi  ces  ordonnances  du  25  juillet  qui,  suivant 
l'expression  de  M.  Persil,  «  dans  leurs  trente  articles  contenaient  trente 
abus  de  pouvoir  ». 

L'idée  d'une  dissolution  nouvelle  surgit  dans  l'esprit  du  garde  des 
sceaux,  M.  de  Chantelauze,  et  fut  émise  par  lui  dans  un  conseil  de 
cabinet  dès  la  fin  du  mois  de  juin  et  avant  même  le  vole  des  collèges 
électoraux.  Comme  on  discutait  sur  la  fâcheuse  position  du  cabinet 
devant  la  nouvelle  Chambre,  M.  de  Chantelauze  développa  tout  un 
plan  de  combat;  il  fallait,  dit-il,  opter  entre  trois  solutions  toutes  sus- 
ceptibles d'èlre  réalisées  par  application  de  l'article  14 de  la  charte^  : 
suspendre  entièrement  le  régime  constitutionnel  et  gouverner  par 
ordonnances  jusqu'à  ce  que  le  calme  fût  entièrement  rétabli  et  le 
gouvernement  raffermi  sur  des  bases  monarchifjues;  déclarer  nulle  la 
réélection  des  votants  de  l'adresse  ;  casser  la  nouvelle  Chambre  aussitôt 
que  les  élections  seraient  terminées  et  en  faire  nommer  une  nouvelle 
d'après  un  système  électoral  créé  par  une  ordonnance  et  combiné  de 
manière  à  donner  aux  royalistes  une  majorité  certaine  *. 

1.  Daudet,  Histoire  de  la  Reslauralion.  p.  436. 

2.  Sur  iliU  déiHiles,  l'opposition  en  comptait  'iTi:  les  amis  du  ministère  u'étaienl 
qu'au  nombre  de  143,  il  y  avait  13  dé|)utés  douteux. 

3.  Cet   article  disitosail  que  «   le  roi....   fait  les  rèslements   et   ordonnances 
nécessaires  pour  l'exéculloQ  des  lois  et  la  sûreté  de  l'État.  • 

4.  Yiel-Castel,  loc.  cil.,  t.  XX,  p.  413,  480,  522. 
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Le  premier  moment  lut  de  stupeur  pour  les  autres  ministres;  l'argu- 
mentation énergique  du  garde  des  sceaux,  poursuivie  de  jour  en  jour, 
la  chaleur  de  la  lutte  électorale  les  ramenèrent  peu  à  peu  et  ils  tom- 
bèrent d'accord  que  l'article  14  n'était  qu'une  application  du  principe 
salus  popnli  suprema  lex.  M.  de  Polignac,  hésitant  au  début,  ne  tarda 
pas  à  s'y  rallier;  seul  M.  de  Guernon-Ranville  ne  cessa  de  soutenir 
avec  chaleur  les  droits  des  électeurs.  Il  était  isolé  dans  son  opinion, 
chaque  jour  ses  collègues  s'affermissaient  dans  la  leur,  et  dans  un 
conseil  de  cabinet,  le  6  juillet,  M.  de  Peyronnet  précisait  le  plan  à 
suivre  :  dissoudre  la  Chambre  nouvelle  aussitôt  que  les  élections 
seraient  terminées,  procéder  à  la  formation  d'une  autre  Chambre  en 
modifiant  la  loi  électorale,  susponrire  la  liberté  de  la  presse.  Le  len- 
demain, l'ensemble  des  ordonnances  fut  soumis  au  roi  en  présence 
du  dauphin  :  Charles  X  se  fit  exposer  les  deux  systèmes  opposés,  puis 
se  déclara  déterminé  à  sanctionner  l'avis  de  la  majorité.  «  L'esprit  de 
la  Révolution,  dit-il,  subsiste  tout  entier  dans  les  hommes  de  gauche. 
En  attaquant  le  ministère,  c'est  le  système  monarchique  qu'ils 
veulent  renverser. ..  si  je  cédais  une  fois  à  leur  exigence,  ils  finiraient 
par  nous  traiter  comme  ils  ont  traité  mon  frère.  La  première  recu- 
lade que  fit  mon  malheureux  frère  fut  le  signal  de  sa  perte.  »  Le 
secret  des  mesures  adoptées  fut  soigneusement  gardé;  leur  publica- 
tion fut  comme  un  coup  de  tonnerre. 

L'ordonnance  de  dissolution  renfermait  la  négation  la  plus  évidente 
des  principes  constitutionnels  :  nous  l'avons  déjà  montré  ',  on  ne  peut 
dissoudre  une  Chambre  non  encore  formée,  on  ne  peut  annuler  les 
élections.  C'était  pourtant  bien  ce  qu'entendait  faire  l'ordonnance  : 
«  Nous,  Louis...,  étant  informé  des  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées 
sur  plusieurs  points  de  notre  royaume  pour  tromper  et  égarer  les 
électeurs,  pendant  les  dernières  opérations  des  collèges  électoraux, 
prononçons  la  dissolution  de  la  Chambre^  ».  Dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  Bérenger  caractérisait  parfaitement  cette 
mesure  illégale  en  ces  termes  :  «  Genre  d'attentat  qui,  dirigé  contre 
la  représentation  nationale,  tendait  à  la  détruire;  la  couronne  s'attri- 
buait par  là  un  droit  que  la  charte  ne  lui  donnait  pas,  celui  de  casser 
les  ojjérations  des  collèges''  ». 

Les  autres  ordonnances  étaient  rendues  en  violation  flagrante  de 

1.  Nous  ne  reprenons  pas  ici  l'examen  de  la  question  juridique  de  la  dissolulioa 
d'une  asseiiitjlée  non  constituée.  Présentant  un  intérêt  général,  elle  a  été  e.xa- 
minée  dans  notre  [larlie  théorique. 

2.  Préamhiile  de  l'ordonnance,   Bulletin  des  lois,  n"  367. 

3.  Itupport  à  la  séance  du  23  septembre  lt>30,  Moniliuv  universel  du  24.  Voyez 
aubsi  le  réquisitoire  de  .M.  Persil,  Moniteur  universel  du  19  décembre  1830;  et 
Lanzac  de  Laborie,  Le  Proeffs  des  Ministres  de  Charles  X,  p.  15. 
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la  cUarle,  statuant  sur  des  matières  (jui  ne  pouvaient  être  touchées 
que  par  une  li»i;  elles  supprimaient  la  liberté  de  la  presse  et  modi- 
fiaient profoiulémenl  la  loi  électorale;  le  nimibre  des  députés  était 
considérablement  réduit,  la  Chambre  se  renouvelait  par  cinquième 
tous  les  ans,  perdait  en  partie  le  droit  d'amendement,  était  élue  au 
scrutin  à  deux  degrés.  Quant  aux  formalités  prescrites  pour  les  élec- 
tions, c'était,  dit  .M.  de  Guernon-Ran ville  dans  son  journal,  un  tissu 
d'incohérences  et  surtout  un  prodige  de  déceptions  :  «  A  votre  place, 
répondail-il  à  M.  de  Peyronnet,je  remplacerais  les  vingt-deux  articles 
de  formalités  de  cette  ordonnance  par  un  article  ainsi  conçu  :  les 
députés  de  chaque  département  seront  nommés  par  le  préfet  ».  La 
réunion  des  collèges  électoraux  d'arrondissement  était  fixée  au 
6  décembre,  la  réunion  des  collèges  de  département  au  13,  et  les 
Chambres  étaient  convoquées  pour  le  28  décembre  :  ces  délais  exa- 
gérés contenaient  une  nouvelle  violation  du  pacte  constitutionnel  qui 
fixait  à  trois  mois  le  délai  de  convocation  du  nouveau  Parlement.  De 
toutes  ces  illégalités,  les  événements  firent  prompte  justice. 

Ironie  de  l'histoire,  la  Chambre  même  que  les  ministres  avaient 
voulu  briser,  décréta  leur  mise  en  accusation.  Après  un  long  procès, 
la  Chambre  des  pairs  les  condamna  pour  violation  des  articles  sur  la 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 

Cet  exposé  historique  des  diverses  dissolutions  prononcées  par  la 
monarchie  légitime  montre  le  rôle  considérable  joué  par  cette  préro- 
gative royale  pendant  la  Restauration,  et  la  place  qu'elle  tenait  dans 
l'ensemble  de  nos  institutions.  Si  l'on  dresse  le  bilan  de  son  exercice, 
on  relève  quatre  dissolutions  correctes  (1815, 1816, 1827  et  mai  1830), 
que  l'on  peut  estimer  plus  ou  moins  nécessaires  au  point  de  vue  poli- 
tique, mais  qu'il  faut  reconnaître  régulières  en  droit  constitutionnel; 
une  d'une  coi'reclion  plus  douteuse  (1823);  une,  enfin,  entièrement 
illégale  (juillet  1830). 

II.  —  La  cuarte  de  1830. 

Au  lendemain  des  journées  de  Juillet,  les  députés,  appelés  à  statuer 
sur  les  destinées  de  la  France,  se  trouvaient  en  présence  de  deux  opi- 
nions extrêmes.  D'après  l'une  —  c'était  celle  du  duc  de  Broglie,  —  il 
fallait  refuser  de  discuter  la  charte,  et  se  borner  à  constater  la 
vacance  du  trône  par  suite  du  départ  de  Charles  X,  et  le  passage  du 
pouvoir  à  la  branche  cadette;  la  révolution  s'était  faite  au  nom  de  la 
charte,  et  pour  la  faire  respecter.  L'autre  opinion,  suivie  par  le  parti 
de  l'Hôtel  de  Ville,  voulait  une  constitution  nouvelle,  fondée  sur  des 
bases  nouvelles,  «  Une  fois  violée,  la  charte  n'existe  plus...  La  nation 
A.  Tome  XIII.  —  1898.  17 
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française  a  trouvé  son  Guillaume  III:  elle  dictera  le  bill  des  droits  '  ». 
Il  est  nécessaire,  ajoutait-on  en  ce  sens,  de  consulter  la  nation  sur  ses 
institutions  nouvelles,  soit  par  la  convocation  d'une  Chambre  nou- 
velle, pour  discuter  la  charte,  soit  par  une  ratification  par  les  élec- 
teurs. 

Entre  ces  deux  systèmes,  on  s'arrêta  à  un  compromis;  la  charte 
de  1814  fut  modifiée  et  le  texte  remanié  «  ne  fut  qu'une  nouvelle  et 
plus  libérale  édition  *  »  du  texte  ancien.  Quelle  était  la  base  des  nou- 
velles institutions?  les  jurisconsultes  ne  le  surent  exactement  et  dis- 
cutèrent à  ce  sujet  jusqu'en  18't8^  Il  semble  pourtant  qu'on  était 
d'accord  sur  ce  point;  la  monarchie  d'imposée  devenait  contractuelle. 
«  Cette  proposition,  disait  M.  Dupin  dans  son  rapport  sur  le  projet 
de  M.  Bérard  qui  servit  de  base  à  la  discussion,  cette  proposition  a 
pour  objet  d'asseoir  et  de  fonder  un  établissement  nouveau  :  nouveau 
quant  à  la  personne  appelée  et  surtout  quant  au  mode  de  vocation. 
Ici  la  loi  constitutionnelle  n'est  pas  un  octroi  du  poiivoir  qui  croit  se 
dessaisir  :  c'est  tout  le  contraire.  C'est  une  nation  en  pleine  possession 
de  ses  droits  qui  dit...  au  prince  auquel  il  s'agit  de  déférer  la  cou- 
ronne :  à  ces  conditions  écrites  dans  la  loi  voulez-vous  régner  sur 
nous  ''?  »  Et,  dans  sa  déclaration  du  7  août,  la  Chambre  des  députés 
affirmait  que  «  moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions  et  proposi- 
tions'', l'intérêt  du  peuple  français" appelait  au  trône  Louis-Philippe 
d'Orléans  ». 

D'assez  nombreuses  modifications  furent  apportées  à  la  charte  : 
suppression  du  préambule,  de  la  religion  d'étal,  de  la  censure;  les 
députés  élisent  leur  président;  les  séances  de  la  Chambre  haute  sont 
publiques;  la  plus  importante  modification,  votée  seulement  en  1831, 
fut  la  suppression  de  l'hérédité  de  la  pairie*"'. 

Les  dispositions  sur  le  droit  de  dissolution  ne  reçurent  pas  de  chan- 
gement :  l'article  50  de  l'ancienne  charte  passa  sans  moJification 
dans  le  nouveau  texte,  dont  il  forma  l'article  42;  l'article  2(),  qui  inter- 
disait les  réunions  de  la  Chambre  des  pairs  hors  les  sessions  de  la 
Chambre  des  députés,  prévit  désormais  le  cas  «  où  la  Chambre  des 

1.  Le  Salional  du  2  aoûl. 

2.  Laboulaye,  La  question  des  deux  Cliambrcs,  Revue  des  Deux  Mondes  du 
i">  juin  iS71,  p.  471. 

3.  iJalIoz,  lU'pcr luire  de  Jurisprudence  fjénérale,  v"  Droit  constiliilionnel,  n"  02 
cl  suiv.  ;  —  Thurcau-D.-inKin,  Histoire  de  ta  monarriiie  de  Juittet,  t.  I,  p.  .'i.'J. 

4.  Moniteur  universel  du  8  août  1830,  p.  861). 
o.  Les  diirérentes  modilicalions  à  la  cliarte. 

tl.  La  cliarle  de  18:i0,  art.  2:j,  permettait  au  roi  de  nommer  les  pairs  à  vie  ou 
de  les  rendre  liérédilaires,  selon  sa  volonté.  La  loi  des  2'J  dicemljre-7  Janvier  1832 
décida  que  »  Irur  dignité  était  conférée  à  vie,  et  n'était  pas  transmissible  par 
voie  d'hérédité  ». 
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pairs  ser;iil  appelée  à  exercer  le  pf  juvoir  judiciaire  )>.  La  Cour  de  jus- 
lice  pourrait  siéger  même  en  temps  où  la  Chambre  des  députés  ne 
serait  pas  réunie,  mais  alors  elle  ne  pourrait  exercer  que  des  fonctions 
judiciaires'.  Ainsi  l'on  serait  assuré  que  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  ne  porterait  i)as  atteinte  aux  discussions  de  la  Cour  de 
justice. 

Les  ordonnances  du  2o  juillet  étant  tenues  pour  nulles  à  raison  de 
leur  illégalité,  la  Chambre  élue  à  la  suite  de  la  première  dissolution 
se  réunit  au  jour  fixé  par  l'ordonnance  du  1(3  mai.  Le  3  août  les  deux 
Chambres  tinrent  leur  séance  d'ouverture  et  entendirent  le  discours 
du  lieutenant  général  du  royaume.  Dès  le  lendemain,  les  députés  pro- 
cédèrent à  la  vérification  des  élections. 

Ainsi  maiiiteiiu  dans  la  nouvelle  charte,  le  droit  de  dissolution 
reçut  application  à  six  reprises  différenles  pendant  la  durée  de  la 
monarchie  de  Juillet;  aucune  Chambre  n'a  épuisé  les  cinq  années  de 
son  mandat  légal  ;  deux  ou  trois  de  ces  dissolutions  eurent  une  grande 
importance  politique,  mais,  à  raison  même  de  leur  correction,  elles  ne 
présentent  pas  la  môme  importance  théorique  que  celles  de  la  Restau- 
ration et  ne  se  prêtent  pas  aux  mêmes  discussions  juridiques. 

La  dissolution  de  1831,  ordonnée  à  la  demande  de  Casimir  Perier, 
trouvait  sa  justification  naturelle  dans  la  nécessité  de  renouveler  la 
Chambre  de  18^0.  Elue  sous  le  régime  de  la  Restauration,  elle  ne 
répondait  plus  au  système  électoral  qui  avait  été  modifié  et  quelque 
peu  élargi  depuis  la  Révolution.  La  Chambre  nouvelle  présentait, 
comme  la  précédente,  et  comme  d'ailleurs  toutes  les  Chambres 
de  1830  à  18iS,  d'excellents  éléments,  quelques  parlementaires  de 
premier  ordre  et  qui  ont  honoré  à  jamais  la  tribune  française;  mais 
elle  formait  un  tout  disparate,  sans  cohésion,  i?ans  direction  :  «  La 
Chambre,  écrivait  la  duchesse  de  Broglie  à  cette  époque,  est  bien 
singulière,  il  y  a  une  absence  absolue  de  discipline;  chacun  arrive 
non  pas  avec  un  système  arrêté  contre  le  gouvernement,  —  cela  vau- 
drait peut-être  mieux,  —  mais  avec  des  vues  personnelles,  chimé- 
riques, sentimentales.  Lidée  qu'il  faut  marcher  ensemble  ne  leur  vient 
[tas.  Cette  Chambre,  comme  le  pays,  est  un  collier  de  grains  de  mille 
couleurs,  dont  on  a  coupé  le  fil*  ». 

De  laces  incessants  changements  de  ministères;  une  même  Chambre, 
celle  de  1834,  soutenant  et  renversant  quatre  ministères  en  trois 
années.  Vainement,  en  1834,  le  cabinet  Soult-Thiers-de  Broglie- 
Guizot,  en  1837  et  IS39  M.  Mole  demandent-ils  aux  électeurs  d'en- 


I.  .\rticle  22  «le  la  charte  de  1S3(). 

■J.  Cite  par  Tluireau-Uangin,  llisloire  dr  la  nionurc/iie  de  Juillet,  t.  I.  p.  -421. 
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voyer  une  majorité  de  gouvernement.  Les  deux  premières  dissolutions 
n'amènent  que  peu  de  modifications  dans  l'état  des  partis,  et  si,  lors 
de  la  troisième,  une  majorité  bien  nette  se  forme  contre  le  ministère 
Mole,  ce  n'est  guère  qu'une  majorité  négative,  car  c'est  une  majorité 
de  combat.  Elle  use  successivement  le  ministère  provisoire  du  31  mars, 
le  ministère  Soult  du  12  mai,  et  si  elle  soutient  avec  quelque  vigueur 
le  cabinet  de  M.  Thiers  du  1"  mars  1840,  elle  le  laisse  retomber  lour- 
dement en  octobre. 

Au  début  de  son  ministère  de  sept  ans,  M.  Guizot  n"a  pas  connu 
davantage  la  majorité  fidèle  et  serrée.  Il  s'est  plaint  à  maintes  re[)rises 
de  la  nécessité  de  louvoyer  entre  les  groupes,  de  calculer  le  nombre 
de  voix  que  telle  mesure  pourrait  lui  faire  perdre  ou  gagner:  et  pour 
obtenir  les  quelques  boules  blanches  nécessaires  —  il  faut  le  recon- 
naître, —  combien  de  bureaux  de  tahac  ou  de  perceptions  promises 
à  des  députés  hésitants. 

La  dissolution  de  1842  ne  donne  pas  de  meilleur  résultat.  Celle 
de  1846,  enfin,  apporte  au  ministère  une  majorité  compacte  et 
dévouée  :  «  Jamais  victoire  ne  fut  plus  complète,  écrivait  le  duc  de 
Broglie.  Depuis  les  t?'ois  cents  de  M.  de  Villèle,  aucun  ministère  ne 
s'était  trouvé  à  pareille  fête  *  ».  Les  parlements  ont  de  ces  destins 
ironiques;  c'était  cette  majorité  qui,  par  son  entêtement  sur  la 
réforme  électorale,  devait  se  mettre  en  désaccord  profond  avec  le 
pays  et  entraîner  la  chule  de  la  royauté. 

En  pleine  insurrection,  après  la  tentative  du  ministère  Moié,  Louis- 
Philippe  s'était  résigné  à  appeler  les  chefs  de  l'opposition,  MM.  Thiers 
et  Odilon  Barrot,  qui  l'engagèrent  vivement  à  dissoudre  la  Chambre 
des  députés;  le  roi  résiste,  mais  finit  par  céder;  une  proclamation  est 
rédigée  en  ce  sens.  Quelques  heures  plus  tard,  la  dissolution  est  insuf- 
fisante, l'abdication  devient  nécessaire.  Enfin  tout  est  inutile,  c'est  la 
révolution. 

Tel  fdt  pendant  dix-huit  ans  le  rôle  de  la  dissolution  :  un  appel  au 
peuple,  correct,  loyal,  mais  toujours  inutile. 

{A  suivre.)  Paul  M.\tti:;r. 

1.  Cité  par  Thureau-iJangin,  loc.  cil  ,  l.  M,  p.  28. 
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Personne  n'a  jamais  sérieusement  soutenu  que  le  pri'il  Jaune  dont 
on  a  si  souvent  menacé  le  monde  occidental  pût  être  un  péril  mili- 
taire. Le  métier  de  soldat  jouit  en  Chine  d'une  déconsidération  contre 
laquelle  il  sera  très  difficile,  ou  en  tout  cas  très  lent  de  réagir.  Un 
proverbe  —  et  Dieu  sait  de  quelle  vénération  ces  aphorismes  des 
anciens  sont  entourés  chez  un  peuple  qui  a  le  culte  des  ancêtres  et 
qui  dure  depuis  si  longtemps,  —  un  proverbe  chinois  dit  :  «  Avec  du 
bon  fer,  on  ne  fait  pas  des  clous;  on  ne  se  sert  pas  d'un  honnête 
homme  pour  faire  un  soldat».  Les  chefs  militaires  n'ont  aucun  pres- 
tige; la  mission  lyonnaise  en  a  eu  bien  des  exemples  pendant  son 
voyage  de  dix-huit  mois  dans  l'intérieur.  En  dehors  du  vice-roi  de 
Tché-li,de  ceux  de  Nan-Kin,  d'Ou-tchang,  et  de  Canton,  on  ne  trouve 
pas  dans  l'intérieur  de  la  Chine  de  grands  mandarins  ayant  sous 
leurs  ordres  un  corps  de  troupes  un  peu  sérieux  et  armé  à  l'euro- 
péenne. Ce  n'est  pas,  cependant,  que  le  Chinois  ne  possède  certaines 
(]ualilés  militain^s.  Il  est  très  résistant  et  très  sobre,  m.iis  il  n'est  pas, 
malheureusement  pour  lui,  courageux;  il  n'a  pas  de  chefs  militaires, 
et  surtout  il  manque  complètement  de  patriotisme.  Il  ne  sera  jamais 
un  envahisseur  guerrier. 

Le  péril  Jaune  ne  peut  donc  être  pour  l'Europe  qu'une  menace  au 
point  de  vue  économique.  Ce  péril,  si  efl'rayant  au  dire  de  certains, 
ne  nous  paraît  pas  aussi  formidable  qu'on  se  l'imagine,  et,  toute 
exagération  de  formule  mise  à  part,  il  nous  paraîtrait  plus  exact  de 
dire  à  ceux  qui  le  redoutent,  qu'ils  sont  victimes  de  ViUii.tion  jaune. 

On  peut  concevoir  en  effet  une  triple  hypothèse. 

Ou  bien  la  Chine  (car  c'est  d'elle  seule  dont  nous  parlerons  dans 
cet  article  ',  le  Japon  ne  se  trouvant  pas  dans  les  mêmes  conditions), 
est  capable  de  se  transformer,  de  développer  ses  productions,  d'adopter 
les  progrès  industriels  modernes,  c'est-à-dire  de  s'enrichir,  et,  dans 

1.  On  nous  permettra  de  rappeler  que  cet  article  est  le  résumé  «l'une  confé- 
rence faite  à  la  Société  des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'École  le  11  décembre 
dernier.    D'autres  articles  ayant  paru  ailleurs,  depuis  lor?,  sur  le  même  sujet.- 
U0U.1  tenons  à  préciser  la  date. 
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ce  cas,  nous  avons  plus  à  y  gagner  qu'à  y  perdre,  et  on  ne  peut  pa«, 
tout  bien  compensé,  parler  de  «  péril  jaune  ». 

Ou  bien  la  Chine  ne  peut  pas  opérer  seule  son  évolution  :  elle  a 
besoin  d'un  secours  permanent  de  l'étranger  pour  l'accomplir  et  sur- 
tout pour  y  persévérer,  auquel  cas  c'est  à  ceux  qui  inturviendront 
pour  l'initier  à  une  vie  économique  nouvelle  de  s'assurei  le  béné- 
fice légitime  de  leur  intervention;  ou  bien  enfin  celte  vie  économique 
nouvelle  deviendra  le  signal  de  la  décomposition  intérieure  et  de  la 
disruption.  Que  l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers  effets  se  produise, 
dans  ces  deux  hypothèses  non  plus  on  ne  peut  pas  évoquer  un  péril, 
ou,  du  moins,  il  est  reculé  dans  un  tel  lointain  qu'il  ne  mérite  plus 
ce  nom. 


I 

Mettons  tout  d'abord  les  choses  au  mieux  pour  les  «  jaunes  ».  Sup- 
posons qu'ils  se  transforment,  c'est-à-dire-  qu'ils  adoptent  après  une 
très  courte  éducation  tous  les  progrès  modernes  :  au  point  de  vue 
des  cliemins  de  fer,  de  l'exploitation  des  mines,  de  l'augmentation 
et  de  l'amélioration  des  produits  naturels  de  leur  sol,  de  l'établisse- 
ment de  la  grande  industrie. 

Leur  immense  empire,  dont  la  sujDerficie,  si  l'on  ne  tient  compte 
que  des  18  provinces  constituant  la  Chine  proprement  dite  et  de  la 
Manchourie,  est  égale  à  la  moitié  environ  de  celle  de  l'Europe,  a  une 
population  sensiblement  équivalente  :  350  à  360  millions  d'àmes.  Ce 
qu'on  appelle  les  «  dépendances  extérieures  »  —  la  Mongolie,  le  Tur- 
kestan  chinois  et  le  Tibet  —  représentent  plus  de  la  moitié  de  la 
surface  totale  de  l'Empire,  mais  n'ajoutent  guère  qu'une  dizaine  de 
millions  d'habitants  à  sa  population. 

La  Chine,  et  nous  pouvons  limiter  notre  examen  à  la  Chine  pro- 
prement dite,  possède  de  très  grandes  richesses  naturelles;  elle  a  en 
abondance  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie. 

La  houille  se  trouve  un  peu  partout.  Dans  le  nord,  près  de  la  fron- 
tière de  Manchourie,  les  raines  de  Kaïping,  au  nord  de  Tien-tsin,  sont 
depuis  longtemps  en  exploitation  et  produisent  acluellement  près  de 
:2,000  tonnes  par  jour.  Les  provinces  du  Chan-toung  (les  Allemands 
savaient  bien  ce  qu'ils,  faisaient  en  s'y  établissant),  du  Ghan-si;  le 
Se-tchouan,  où  M.  llichthofen  estime  la  superficie  du  bassin  houiller 
à  plus  de  ^250,000  k.  c;  le  llou-nan,  le  Koui-tchéou,  et,  à  un  degré 
moindre,  cependant,  le  Yun-nan,  sont  riches  en  charbon. 

On  trouve  à  [)cu  près  toutes  les  malièi-cs  premières  textiles.  La 
laine  vient  surtout  de  Mongolie;  son  principal  port  d'exportation  est 
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Tien-tsin.  Mais  le  port  de  Ilan-k'éo'i  en  reçoit  aussi  du  Chen-si  et  du 
Kan-sou,  et  celui  de  Tchoung  kingen  exporte  depuis  quelques  années 
en  provenance  du  Tibet.  Le  tout  peut  représenter  1:2,000  tonnes 
environ  d'exportation,  année  moyenne.  C'est  très  peu  si  l'on  con- 
sidère que  la  consommation  de  la  France  seule  peut  représenter 
103,000  tonnes,  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  consommation  inté- 
rieure et  des  possibilités  de  développement  des  pâturages. 

Le  colon  se  rencontre  principalement  dans  la  vallée  du  Yang-tsé. 
Le  meilleur  croît  aux  environs  de  Ghang-haï.  Le  Hou-pé  est  égale- 
ment un  gros  producteur,  et  Cha  Che,  le  port  ouvert  par  l'initiative 
des  Japonais,  est  au  centre  d'une  région  de  fabrication  de  cotonnades 
indigènes  importante.  La  culture  est  en  diminution  au  Se-tchouan, 
qui  est  obligé  d'importer  du  coton  brut;  mais  on  en  trouve  encore  en 
assez  grande  quantité  au  nord-ouest  de  Tchoung  king,  et  un  peu 
dans  le  sud  du  Koui-tchéou  et  au  Kouang-si.  On  sait  que  le  Japon 
est  en  grande  partie  dépendant  de  la  Chine  pour  ses  filatures. 

Les  environs  de  Chang  bai,  et  surtout  les  bords  du  lac  Ta-hou 
sont,  avec  le  delta  de  la  rivière  de  Canton,  les  grands  centres  produc- 
teurs de  soie.  Mais  on  en  rencontre  dans  biea  d'autres  provinces,  et 
notamment  tout  le  long  de  la  vallée  du  Yangtsé.  La  soie  est  d'ailleurs, 
comme  on  le  sait,  avec  le  thé,  une  des  productions  caractéristiques, 
un  des  siaplc  producls,  comme  disent  les  Anglais,  de  la  Chine. 

Quant  au  chanvre  et  à  la  ramie  [china  grass),  on  les  cultive 
aussi,  et  sur  des  points  aussi  distants  les  uns  des  autres  que  la  pro- 
vince de  Canton  et  celle  du  Se-tchouan. 

Nous  ne  pouvons  que  naentionner  les  produits  minéraux  :  le  cuivre, 
le  plomb  argentifère,  le  fer,  le  zinc,  l'étain,  le  mercure,  l'argent,  au 
Yun-nan  et  au  Koui-tchéou  ;  le  cuivre,  l'or,  l'argent,  le  fer,  le  nickel,  au 
Se-tchouan;  le  sel  et  le  pétrole  dans  cette  dernière  province,  etc.,  etc. 
Le  Hou-nan,  le  Ho-nan,  le  Chan-si  et  le  Chan-toung  sont  également 
admirablement  pourvus  au  point  de  vue  métallifère. 

La  Chine  est  donc  un  pays  très  riche  en  produits  naturels,  et, 
cependant,  le  Chinois,  malgré  sa  puissance  de  travail  et  son  activité 
réellement  de  premier  ordre,  est  un  peuple  pauvre.  Pourquoi?  Quelle 
est  l'explication  de  celte  contradiction  apparente?  C'est  qu'il  lui 
manque  Vuutillage  nécessaire  pour  tirer  parti  de  ces  richesses,  c'est 
que,  comme  nous  l'écrivions  dans  notre  Rapport  général  de  la  mission 
lyonnaise,  «  actuellement  toutes  les  activités  se  précipitent  vers 
les  quelques  issues  qui  s'offrent  à  elles;  il  y  a  pléthore,  encombre- 
ment, et  par  conséquent  la  rémunération  de  ces  activités  est  à  bas 
prix  ».  L'organisation  économique  chinoise  est  incomplète.  Il  y  a  des 
agriculteurs,  des  commerçants,  mais  il  y  a  une  lacune  énorme  :  c'est 
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l'absence  de  grande  industrie.  Les  procédés  d'exploilalion  du  sous-sol 
sont  tout  à  fait  primitifs.  L'organisation  du  crédit,  enfin,  bien  que 
relativement  perfectionnée,  est  incomplète,  et  surtout  la  sécurité 
manque  aux  capitaux.  Le  jour  où  de  nouvelles  lâches  —  et  on  sait  si 
elles  sont  multiples  et  compliquées  dans  l'organisation  moderne  du 
travail  —  s'ouvriront  à  l'activité  chinoise,  comme  d'autre  part  la 
population  n'augmentera  pas,  toutes  proportions  gardées,  dans  la 
même  mesure,  il  en  résultera  une  hausse  des  salaires,  puisqu'il  y 
aura  alors  plus  d'emplois  pour  les  hommes,  tandis  que  maintenant 
il  y  a  beaucoup  plus  d'hommes  que  d'emplois.  D'une  exploitation 
plus  efficace  du  pays  il  résultera  surtout  un  enrichissement  de  ses 
habitants. 

C'est  parce  que  le  Chinois  est  pauvre  qu'il  ne  nous  achète  pas  plus 
de  marchandises.  C'est  parce  que  le  Chinois  est  pauvre,  que  la  Chine, 
—  nous  ne  parlons  que  des  dix-huit  provinces  et  de  la  Manchourie, 
qui  seules  comptent  au  point  de  vue  économique,  —  avec  sa  popula- 
tion de  trois  cent  cinquante  millions  d'habitants,  a  un  commerce 
extérieur  qui  n'atteint  pas  un  million  et  demi,  tandis  que  la  France, 
avec  une  population  dix  fois  moindre,  a  un  commerce  extérieur 
(commerce  spécial)  sept  fois  supérieur. 

Le  Chinois,  nous  le  répétons,  est  pauvre.  Il  vit,  c'est  une  moyenne 
que  nous  avons  établie  pour  trois  provinces,  avec  trente-cinq  à  qua- 
rante centimes  par  jour.  S'il  n'achète  pas  actuellement  nos  marchan- 
dises, c'est  parce  qu'il  n'a  pas  de  quoi  les  payer;  et  l'on  craint,  l'on 
combat  le  développement  qui. doit  précisément  lui  permettre  de  nous 
les  acheter! 

On  dira  que  cette  transformation  accomplie,  il  les  fabriquera  lui- 
même  et  qu'il  n'aura  plus  besoin  de  nous  les  acheter.  C'est  oublier 
que  tout  ce  développement  industriel,  cette  multiplication  des  moyens 
de  communication  rapide,  cotte  organisation  plus  complùtc  du  crédit, 
auront  forcément  des  contre-parties.  On  semble  croire  que  leur  seul 
effet  ^  a  être  de  mettre  entre  les  mains  des  Chinois  les  puissants  instru- 
ments de  production  qui  leur  manquent,  et  que  toutes  les  autres  condi- 
tions qui  constituent  actuellement  une  partie  deleurs  avantages  :  bas  prix 
des  salaires  et  de  la  vie,  etc..  resteront  les  mêmes.  C'est  aller  contre 
l'expérience  acquise  et  contre  les  faits  observés  par  nous-mêmes.  La 
mission  lyonnaise  a  vu  les  salaires  des  filatures  de  soie  augmenter  de 
plus  de  50  p.  0/0  en  quelques  mois  à  Chang-hai.  Celte  hausse  était 
anormale.  11  y  aura  probablement  baisse  du  jour  où  la  grande  indus- 
trie aura  produit  son  ffïV'l  inévitable  d'attirer  vers  les  centres  urbains, 
et  Dieu  sait  pourtant  si  les  villes  chinoises  sont  déjà  surpeuplées,  la 
population  des  campagnes;  mais  cette  baisse  ne  ramènera  jamais  les 
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salaires  au  taux  primitif.  Le  même  phénomène  a  été  observé  dans 
les  fil.ilures  de  colon  japonaise.  De  même  pour  le  prix  de  la  vie.  Il 
aupmenlera  en  Chine  comme  il  a  augmenlé  dans  l'Inde  et  au  Japon. 
Cet  ollet  s'est  déjà  fait  sentir,  et  nous  l'avons  constaté.  A  Canton,  par 
exeniple,Çil  y  a  une  dizaine  d'années,  on  pouvait  se  procurer  50  livres 
chinoises  (30  kg.  2)  de  riz  pour  1  dollar;  aujourd'hui,  on  n'en  a  plus 
que  30  ou  32  livres  (19  kg.  3).  La  viande  de  porc  valait,  il  y  a  trente 
ans.  4  sapèques  l'onee;  elle  coûte  maintenant  de  10  à  12  sapêques. 
Et  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  eu  une  hausse  du  cuivre,  la  véritable 
monnaie  de  la  Chine,  par  rapport  à  l'argent.  Le  taël,  poids  d'argent 
de  titre  variable,  qui  valait,  dans  l'intérieur,  jusqu'à  1  500  sapèques  de 
cuivre,  il  y  a  seulement  cinq  ou  six  ans,  ne  vaut  plus  que  1  260  sapè- 
ques environ.  Bref,  il  y  a  dès  maintenant  une  hausse  certaine  du  prix 
de  la  vie  en  Chine,  et  cette  hausse  est  destinée  à  augmenter. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  répercussion  qu'aura  le  développement 
économique,  que  nous  supposons  acquh.  Les  moyens  de  communica- 
tion se  multipliant,  les  marchandises  européennes,  pour  lesquelles  les 
prix  actuellement  très  élevés  des  transports  sont  un  obstacle  à  leur 
pénétration  dans  l'intérieur,  profiteront  des  avantages  qui  leur  seront 
offerts  au  même  titre  que  les  produits  nationaux.  Et  si  elles  auront 
encore  à  supporter  le  fret  d'Europe  en  Chine,  est-ce  que,  par  hasard, 
les  marchandises  chinoises  dont  l'invasion  nous  menace,  paraît-il, 
'  n'auront  pas  à  pa^'er,  elles  aussi,  un  fret  d'Asie  en  Europe? 

Un  autre  effet  de  l'amélioration  des  voies  de  transport  sera  de  per- 
mettre la  spécialisation  de  certaines  provinces,  qui  consacreront  à  des 
cultures  particulières  des  terrains  actuellement  occupés  par  des  den- 
rées de  première  nécessité.  II  en  résultera  une  baisse  du  prix  des 
matières  premières.  Certains  s'en  effraient.  Comment  ne  voient-ils  pas, 
au  contraire,  que  ce  sera  précisément  la  compensation,  ou  du  moins 
une  atténuation,  pour  l'industrie  européenne,  des  avantages  qui  vont 
accroître  à  l'Extrême-Orient  du  fait  de  l'adoption  des  procédés  méca- 
niques modernes. 

Enfin,  dans  cette  Chine  que  nous  regardons,  par  un  effort  d'imagi- 
nation, comme  déjà  parvenue  à  une  organisation  complète,  —  et 
qu'elle  en  soit  ou  non  capable,  c'est  ce  que  nous  examinerons  tout  à 
l'heure,  —  dans  cette  Chine  transformée,  le  gouvernement  central 
aura  acquis,  toujours  par  le  fait  de  l'amélioration  des  moyens  de 
transport,  un  contrôle  plus  efficace  sur  les  autorités  locales,  dont 
l'indépendance  antérieure  a  déjà  dimijiué  par  l'établissement  du  ser- 
vice européen  des  douanes  impériales,  qui  vient  d'être  doublé  des 
postes,  et  par  l'installation  des  télégraphes.  Le  jour  où,  par  une  des 
conséquences  de  l'évolution  que  nous  supposons  réalisée,  les  troupes 
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bien  années  — cl  on  travaille  déjà  à  l'armement  et  à  l'organisation  à 
l'européenne  des  soldats  impériaux  —  pourront  se  transporter  rapi- 
dement d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'empire,  la  sécurité  sera  plus 
grande  pour  les  Européens  et  pour  leurs  marchandises,  et  les 
échanges  seront  plus  actifs,  parce  que  la  pression  que  l'on  pourra 
exercer  sur  la  tête  responsable  aura  une  répercussion  plus  sensible 
sur  les  membres  de  ce  corps  gigantesque,  tandis  qu'actuellement  la 
«  décharge  »  se  perd  avant  d'être  arrivée  au  bout  du  fil. 

Deux  choses  seront  nécessaires  dans  l'hypothèse  que  nous  exami- 
nons. Il  faudra  que  nous  jouissions  d'une  égaille  de  droits  avec  les 
citoyens  du  Céleste  Empire.  C'est  ce  que  l'on  oublie  un  peu  trop, 
peut-être,  quand  les  événements  de  Chine  reviennent  en  question. 
Nous  sommes  simplement  lolérés  dans  l'intérieur.  L'égalité  est  la  base 
des  rapports  internationaux  ;  il  faut  que  nous  ayons  en  Chine  le  même 
traitement  que  nous  accordons  aux  Chinois  en  France,  et,  en  second 
lieu,  si  nous  ne  le  recevons  pas,  il  faut  Vexirjer,  et  il  faut  que  nous 
ayons  les  moyens  de  l'exiger.  Nous  avons  des  traités,  il  faut  absolu- 
ment tenir  à  leur  rigoureuse  exécution.  Et,  pour  ce  faire,  aucune 
mesure  ne  serait  plus  nécessaire  que  le  renforcement  de  notre  escadre 
en  Extrême-Orient.  N'oublions  pas  que  nous  sommes  la  nation  euro- 
péenne qui  a  le  plus  d'étendue  de  côtes  sur  les  mers  de  Cliine  :  plus  de 
1000  kilomètres,  de  Ha-tien  sur  la  frontière  du  Siam,  à  Mon-Kai,  sur 
celle  du  Kouang-loung. 

Revenons  à  nos  Chinois.  Les  voilà  donc  transformés,  voilà  leur  pays 
sillonné  de  chemins  de  fer,  leurs  campagnes  couvertes  d'usines,  leur 
sous-sol  exploité  rationnellement  et  non  pas  seulement  gratté  à  la  sur- 
face. Voilà  bien  «  le  péril  ».  Eh  bien,  non,  à  cette  transformation,  nous 
avons  plus  à  gagner  qu'à  perdre,  car,  encore  une  fois,  du  coup,  voilà 
le  Chinois  capable  de  nous  acheter,  parce  qu'il  se  sera  enrichi,  cer- 
tains produits  qu'il  délaisse  complètement  à  l'heure  actuelle,  parce 
que  ce  n'est  pas  avec  ses  35  centimes  par  jour  <iu'il  [leut  se  les  payer. 
Et,  croit-on  par  hasard,  qu'il  pourra  tout  nous  vendre  et  ne  rien  nous 
acheter?  E^t-ce  que  les  marchandises  ne  s'échangent  pas  toujours  en 
fin  de  compte,  par  delà  la  monnaie,  moyen  commode,  mais  moyen 
avant  tout,  contre  d'autres  produits  de  l'industrie  humainr,  contre 
des  marchandises?  Abstractions  d'économiste,  dira-t-on;  qu'on  nous 
permette  de  citer  trois  faits. 

Quels  sont  les  deux  pays  les  plus  industriels  de  l'Europe?  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne.  Avec  qui  ces  deux  nations  entretiennent-elles 
surtout  des  relations?  L'une. avec  l'autre. 

Sait-on  quelles  sont  les  exportations  les  plus  importantes  de  la 
France  vers  la  Chine,  ce  pays  producteur  de  soie  par  excellence?  Ce 
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sont  les  tissus,  passementeries  et  rul/  iris  —  rujjans  surtout  —  de  soie, 
ou  plus  exactcMiiuiit  mélangés  soie  et  colon. 

Enfin,  le  troisième  l'ait  a  trait  au  Japon,  dont  la  somme  totale  des 
importations  s'accroît  chaque  année,  bien  qu'il  y  ait  là,  comme  dans 
tout  mouvt'ment  commercial,  des  substitutions  d'articles  les  uns  aux 
autres,  gain  sur  certains  et  perle  au  contraire  sur  d'autres*. 

Sans  doule,  le  Chinois  n'acquerra  jamais  certains  goûts  de  l'Euro- 
péen, ne  serail-ce  que  pour  des  questions  de  climat.  Mais  c'est  un 
jouisseur.  Il  ne  restera  certainement  pas  insensible  à  certaines  amé- 
liorations matérielles  de  la  vie  moderne.  11  est  infiniment  plus  suscep- 
tible de  besoins  que  l'Arabe,  le  musulman  ou  le  nègre.  Il  n'y  a  qu'à 
voir  combien  certains  modes  de  vie,  certains  objets  de  luxe  Européens 
s'introduisent,  lentement  il  est  vrai,  mais  enfin  s'introduisent  parmi 
ia  population  chinoise  riche,  et  indépendante  des  mandarins  de  Ghang 
haï,  de  Hong  Kong,  ou  des  Slraits  Settlements.  Ils  adorent  la  voiture, 
ils  apprécient  notre  Champagne,  ils  ne  dédaignent  pas  nos  liqueurs 
douces,  ils  se  font  photographes,  ils  commencent  à  habiter  des  mai- 
sons à  l'européenne.  Ils  commencent  à  importer,  dans  des  propor- 
tions assez  considérables',  de  la  farine  américaine  et  du  lait  de  con- 
serve, à  Canton.  Ce  ne  sont  que  des  débuts,  mais  c'est  l'indication 
d'une  tendance.  Et  tout  leur  outillage  industriel,  tout  le  matériel  des 
milliers  de  kilomètres  de  chemins  de  fer,  des  ponts,  des  ouvrages 
d'art,  des  télégraphes,  des  téléphones,  des  chaloupes  à  vapeur,  des 
exploitations  minières  qu'il  faudra  peu  à  peu  leur  fournir;  et  qu'il 
faudra  ensuite  entretenir  ou  remplacer?  Croit-on  que  cela  ne  soit 
rien,  ou  que  les  Chinois  puissent,  de  longtemps  se  les  fournir  à  eux- 
mêmes?  et  qu'ils  puissent  jamais  se  les  fournir  exclusivement  ?  Quand 
on  pense  que  les  millions  de  maisons  habitées  par  les  350  millions 
de  Chinois  qui  vivent  sous  le  Fils  du  Ciel  n'ont  pour  la  plupart  pas 
de  vitres,  —  qu'ils  ne  songeront  à  en  mettre  que  lorsqu'ils  auront 
atteint,  par  le  développement  de  leurs  richesses,  un  degré  d'aisance 
supérieur  —  et  que  jamais  ils  ne  pourront  les  fabriquer  eux-mêmes 
en  (juantités  suffisantes,  on  voit,  par  ces  seuls  exemples  quels  débou- 
chés nouveaux  pourra  offrir  à  l'industrie  européenne  un  peuple  aimant 
au  fond  ses  aises,  actif,  intelligent,  très  commerçant,  le  jour  où  il 

1.  .M.  L.  Vignou,  avec  lequel  nos  avons  l'honneur  de  nous  rencontrer  dans 
nos  apptrecialions,  a  publié,  dans  la  Revue  politique  el  -parlementaire  du  10  dé- 
cembre 1807,  la  veille  même  de  notre  conférence,  sous  le  titre  ironique  de  Le 
péril  jaune,  un  article  dans  lequel  il  cite,  de  ce  développement  du  Japon  au 
profit  de  l'industrie  européenne,  des  exemples  curieux.  C'est  ainsi  que,  de 
1890  à  IS'Ju,  lis  importations  A'éloffes  de  colon,  et  cela  ma'prc  le  développement 
de  l'industrie  cotonnière  au  Japon,  ont  passé  de  17  à  .'Ji  1/2  millions  de  francs, 
et  les  importations  des  lainages,  de  13.800,000  à  47  millions. 
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pourra  s'offrir  certains  luxes  que  lui  interdisent  seuls,  jusqu'ici,  sa 
pauvreté  et  des  causes  sociales,  mais  nullement  des  causes  religieuses 
ou  morales,  les  plus  difficiles  de  toutes  à  surmonter,  les  premières 
devant  au  contraire  précisément  disparaître,  dans  l'hypothèse  que 
nous  examinons,  avec  l'introduction  des  progrès  et  des  principes 
modernes. 

Enfin,  et  nous  empruntons  cette  dernière  considération  à  notre 
rapport,  a-t-on  réfléchi  a  la  répercusion  qu'aura  la  mise  en  œuvre 
des  richesses  du  sous-sol  de  cet  immense  empire?  Ne  sait-on  pas  que 
M.  de  Richthofen,  un  des  plus  grands  voyageurs  chinois,  évalue, 
pour  la  houille  seule,  les  trésors  enfouis  à  plusieurs  milliards  de 
tonnes,  qui  suffiraient  à  la  consommation  du  monde  après  l'épuise- 
ment des  mines  actuelles  d'Europe  et  d'Amérique?  S'il  est  vrai  que 
les  mines  d'Angleterre,  par  exemple,  doivent  être  vidées  dans  une 
centaine  d'années,  ne  doit-on  pas  se  féliciter,  au  point  de  vue  général, 
au  point  de  vue  d'une  humanité  future  dont  on  n'a  pas  le  droit  de 
limiter  l'existence,  de  celte  perspective  d'une  Chine  transformée?  Et 
si  notre  esprit  d'invention  nous  permet  de  tirer  parti  de  forces  nou- 
velle?, qu'a-t-on  à  en  craindre? 

II 

Nous  avons  donné,  dans  la  première  hypothèse  que  nous  venons 
d'examiner,  tous  les  avantages  à  nos  adversaires,  puisque  nous 
avons  supposé  la  Chine  transformée  après  une  très  courte  initiation 
européenne.  Nous  espérons  avoir  montré  que  même  dans  ce  cas  on  se 
faisait  illusion  sur  les  dangers  que  la  Chine  tranformée  nous  ferait 
courir,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  nous  maintenions  notre 
droit  à  une  égalité  du  traitement  avec  les  Célestes,  chez  eux. 

Mais  nous  avons  un  peu  oublié  que  nous  sommes  en  Chine,  et  que 
les  choses  ne  vont  pas  tout  à  fait  si  vite  dans  l'Empire  du  Milieu.  Dans 
quelle  mesure  la  Chine  pourra-t-elle  agir  seule,  et  jusqu'à  quel  point 
pourra-l-elle  mener  son  évolution? 

Ce  n'est  pas  que  l'esprit  chinois  paraisse  foncièrement  rebelle  aux 
sciences  mères  de  nos  progrès  matériels.  Les  Chinois  qui  viennent 
étudier  en  Kurope  se  sont  assimilé  rapidement,  autant  qu'on  en  peut 
juger,  nos  connaissances.  Il  y  a  un  an,  les  missionnaires  de  la  pro- 
vince du  Koui-tchéou,  ont  commencé  à  enseigner  le  français  aux 
élèves  de  leur  petit  séminaire.  Le  Koui-tchéou  est  une  des  provinces 
les  plus  reculées  et  les  plus  arriérées  de  la  Chine,  et  c'est  pour 
cela  que  l'exemple  nous  parait  décisif.  Nous  avons  eu  l'occasion 
de  passer  dans  la  capitale  de  la  province  trois  mois  à  peine  après 
celle  innovation.  Ces    cunes  gens  de  quatorze  à  vingt  ans  commen- 
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çaient  ii  comprendre  cl  à  parler  'lolre  langue,  et  le  profcs^ellr  qui 
leur  enseigne  les  malhcniali(iues  et  les  sciences  physiques,  et  qui 
avait  une  certaine  expérience  de  l'enseignement  en  France,  nous  a  dit 
qu'il  considérait  la  moyenne  comme  d'égale  force  dans  les  deux  pays. 

Les  Chinois  semblent  d'ailleurs  avoir  eu  dans  les  anciens  âges  des 
connaissances  mathématiques  et  astronomiques  assez  étendues  appor- 
tées probablement  de  Chaldée,  car,  malgré  leur  prétention,  ils 
n'ont  rien  inventé.  Ils  sont  doués  d'un  assez  grand  esprit  d'observa- 
tion :  leurs  volumineux  livres  de  médecine  et  de  botanique  en  sont 
la  preuve.  Ils  découvrent  assez  bien  des  effets  dont  la  cause  leur 
échappe  complètement. 

.Mais  il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  la  faculté  de  comprendre  et  d'ab- 
sorber les  sciences  européennes,  il  faut  encore  qu'ils  puissent  les 
appliquer,  avec  toutes  les  conséquences  économiques  et  surtout 
sociales  qu'elles  entraînent.  On  n"a  peut-être  pas  assez  remarqué  que 
la  transformation  industrielle  de  l'Europe  a  correspondu  à  une  série 
de  révolutions  politiques  profondes;  les  deux  mouvements  ont  été 
mêlés  et  ont  agi  mutuellement  l'un  sur  l'autre,  chacun  étant  h  la  fois 
cause  el  effet  de  l'autre. 

Il  est  impossible  de  donner  incidemment  une  idée  complète  de  l'or- 
ganisation politique  et  sociale  de  la  Chine,  et  ce  serait  pourtant 
nécessaire  pour  embrasser  tout  le  sujet  de  notre  élude.  Qu'il  suffise 
de  dire  que  rien  ne  représente  plus  exactement  la  société  chinoise 
que  la  société  antique,  et,  par  delà  même  la  cité  antique,  si  admira- 
blement décrite  par  Fustel  de  Coulanges,  c'est-ci-dire  la  civilisation 
de  l'ancienne  Grèce  et  de  Tancienne  Rome,  c'est  jusque  dans  les 
plaines  de  Mésopotamie  ou  sur  les  bords  du  Nil,  dans  la  civilisation 
de  l'ancienne  Egypte  ou  de  l'ancienne  Chaldée,  qu'il  faudrait  aller 
chercher  le  prototype  de  l'organisation  sociale  chinoise. 

Sur  deux  points,  cependant,  les  Chinois  ont  marqué  un  progrès^ 
ou  tout  au  moins  une  différence,  sur  les  civilisations  antiques  :  dans 
le  partage  égal  entre  les  fils,  et  dans  le  recrutement  démocratique  des 
fonctionnaires  au  concours. 

Certains  ont  pensé  que  celte  organisation  sociale  particulière,  et 
surtout  la  constitution  très  forte  de  la  famille  étaient  un  obstacle  à 
l'introduction  de  la  grande  industrie.  Nous  ne  le  croyons  pas.  On  a 
vu  les  procédés  de  fabrication  moderne  appliqués  dans  des  milieux 
analogues  :  en  Russie,  aux  Indes,  au  Japon.  Nous  n'examinons  pas 
pour  le  moment  les  conséquences  possibles  de  cette  évolution,  nous 
y  viendrons  tout  à  l'heure.  En  l'ait,  cependant,  en  Chine  il  y  a  un 
fadeur  plus  politique  encore  que  social,  qui  intervient  pour  retarder 
le  mouvement  veri  les  progrès  matériels  modernes,  el  pour  rendre 
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nécessaire  Viulcrvcndon  européenne  :  c'est  l'existence  de  la  classe 
des  lettrés  et  des  mandarins. 

Sauf  exceptions,  et  de  notables  exceptions  (il  suffit  de  citer  les  noms 
de  Li  houng  Icliang  et  de  Tchang  tclietong,  le  vice-roi  des  deux  Hou), 
les  mandarins,  et  surtout  les  lettrés,  qu'il  ne  faut  pas  complètement 
confondre,  sont  nettement  hostiles  aux  innovations.  Ils  ont  les  places, 
et  il  y  tiennent.  Ils  se  rendent  bien  compte  du  rôle  que  seront  appelées 
à  jouer  de  nouvelles  «  couches  »  politiques  —  ou  plutôt  de  nouveaux 
venus  ayant  reçu  une  formation  inlellectuelle  différente  —  car  le  mol 
de  «  couches  »  n'est  pas  juste  appliqué  à  l'organisation  politique 
chinoise.  Et  c'est  précisément  parce  que  tout  le  monde  peut  prétendre 
aux  places  —  bien  que  le  critervnn  du  recrutement  soit  absurde  — 
qu'on  éprouve  moins  le  besoin  de  changer  de  système.  Celte  hostilité 
des  mandarins  s'est  révélée  dans  leur  attitude  vis-à-vis  de  ceux  de 
leur  propres  compatriotes  qui  ont  été  soit  en  Chine,  soit  en  Europe 
ou  en  Amérique,  à  l'école  des  «  barbares  d'Occident  ».  Autant  chez 
les  Japonais,  une  instruction  étrangère  était  et  est  encore  un  élément 
de  succès  dans  la  carrière  administrative  ou  politique,  autant,  en 
Chine,  c'est  au  contraire  une  «  mauvaise  note  ».  On  en  fait  des  tra- 
ducteurs dans  les  grands  ministères  à  Pékin,  on  les  envoie  en  ambas- 
sade, mais  les  jeunes  lettrés  qui  ont  reçu  une  teinture  des  sciences 
européennes  ne  parviennent  pas  aux  grands  honneurs. 

D'ailleurs,  cette  attitude  malveillante  de  la  classe  dirigeante  n'a 
pas  seulement  pour  cause  la  délénse  matérielle  pour  ainsi  dire  de 
leur  situation  et  de  leurs  places  ;  c'est  Vesprit  même  de  l'ancienne 
Chine,  puisé  dans  l'étude  exclusive  des  livres  classiques  et  canoniques. 
qui  se  l'évoUe  contre  les  innovations  qu'il  sent  d'instinct  deiMière  les 
progrès  matériels  qu'on  lui  propose,  et  c'est  cet  esprit  qu'il  sera  le 
plus  difficile  de  vaincre. 

L'organisation  sociale  et  politique  de  la  Chine,  ou  plutôt  l'hostilité 
des  mandarins,  ne  sont  pas  les  seuls  obstacles  que  rencontrera  la 
transformation  économique  que  nous  avions  supposée  accomplie.  Les 
Chinois  manquent  en  outre  de  bien  des  qualités  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  de  la  grande  industrie. 

Et  tout  d'abord  ils  n'entretiennent  pas.  Leurs  outillages  se  dépré- 
cieront avec  une  très  grande  rapidité.  Il  suffit  d'avoir  circulé  un  peu 
dans  l'intérieur  de  la  Chine,  —  et  la  mission  lyonnaise  y  a  parcouru 
plus  de  16,000  kilomètres,  —  d'avoir  vu  l'état  déplorable  des  pagodes 
et  des  yamens  de  mandarins  pour  en  être  convaincu.  A  Canton, 
les  innomlirables  petites  chaloupes  à  vapeur  chinoises  dont  nous 
avons  constaté  l'activité  dans  la  rivière  des  Perles  et  sur  le  Si-Kiang, 
faisant  une  concurrence  redoutable  aux  Anglais,  ne  passent  jamais 


H.  BRENIER.    —   1,'ll.LLSION   JAl  NK.  259 

aux  ilocks  cl  mai'clii'iil  jcsqu'à  explosion  on  épuisement.  Dans  ces 
clernic-rs  temps  il  y  a  eu  à  Chang-liai,  à  notre  connaissance,  une  ou 
doux  riHrocessiuns  à  des  f^uroiii'cvs  do  filalitrcs  de  colon  d'ahord  mon- 
tées par  des  Chhtoif;  et  on  signale,  à  la  première  réunion  générale 
des  actionnaires,  l'absence  complète  d'entretien  des  broches  et  de 
l'outillage  en  général.  La  même  constatation  a  été  faite  dernière- 
ment par  notre  compatriote  M.  Doyère,  chargé  de  la  reconstitution 
de  l'arsenal  de  Fou-tchéou,  où  il  a  trouvé  des  déperditions  énormes, 
faute  de  soins. 

Et  ces  dépréciations  d'outillage,  les  accidents  qui  se  produiront 
dans  les  machines,  le  Chinois  ne  pourra  y  suppléer  par  des  inventions 
nouvelles.  S'il  est  quelque  chose,  en  effet,  qui  caractérise  ce  peuple, 
c'est  son  absence  complète  d'esprit  rf'/^ue/J^JO/i  dans  toutes  les  branches 
de  l'aclivité  humaine,  dans  l'art  corime  dans  sa  vie  sociale  et  poli- 
tique, comme  dans  la  littérature.  Tout  est  figé  dans  des  règles 
immuables  :  la  hauteur  des  maisons,  la  disposition  des  temples,  les 
dimensions  des  objets  du  culte,  la  forme  des  habits,  les  règles  de  la 
politesse,  la  manière  de  peindre  un  visage  humain,  tout  a  été  déter- 
miné il  y  a  des  milliers,  ou  pour  d'autres  points  il  y  au  moins  des 
centaines  d'années,  et  tout  se  fait  exactement  de  la  même  façon  qu'au 
premier  jour.  Voilà  plus  de  deux  mille  ans  que  les  Chinois  lettrés 
étudient  les  mêmes  livres,  et  il  y  en  a  neuf.  11  est  facile  de  se  rendre 
compte  combien  ces  pratiques  sont  défavorables  à  l'esprit  d'imagi- 
nation et  de  progrès,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  puisque  nous  parlons 
ici  des  chances  de  transformation  industrielle  de  la  Chine,  à  l'esprit 
d'invention  qui  joue  un  si  grand  rôle,  un  rôle  de  tout  premier  rang, 
dans  l'industrie  moderne. 

Les  Chinois  ne  sont  pas  moins  dépourvus  de  Vespril  de  direction 
nécessaire  pour  mener  à  bien  de  grosses  affaires  industrielles.  C'est 
à  l'absence  d'esprit  de  discipline  et  peut-être  davantage  à  l'absence 
d'esprit  de  généralisation  (ju'il  faut  attribuer  ce  manque  d'esprit  de 
direction.  Enfin,  il  faut  aussi  tenir  compte  des  qualités  morales  d'hon- 
nêteté dans  la  gestion  des  intérêts  généraux,  dont  on  constate  mal- 
heureusement le  défaut  à  peu  près  total  en  Chine,  surtout  dans  les 
affaires  intérieures  oij  les  mandarins  sont  mêlés,  et  ils  le  seront  aussi, 
forcément,  aux  premières  grandes  entreprises  industrielles.  Le  péculat 
si  connu  de  la  classe  administrative,  et  dont  nous  avons  vu  des  exem- 
ples véritablement  stupéfiants,  forme  un  contraste  curieux  avec  la 
loyauté  en  affaires  des  grands  commerçants,  au  moins  dans  leurs 
ra[)porls  avec  les  Européens;  mais,  nous  le  répétons,  le  mandarin 
aura  certaintmcnt  son  mot  à  dire  dans  les  premières  grandes  entre- 
prises industrielles,  auxquelles  il  résistera,  maisqu'il  Unira  par  adopter. 
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Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai  surtout,  et  ce  qu'il  ne  fmd  pas  perdi'c  de 
vue,  c'est  que  le  problème  qui  va  se  poser  le  premier  de  tous  dans  le 
Céleste  Empire,  c'est,  avant  la  transformation  industrielle,  la  réforme 
de  son  oi'Qonisalion  financière,  les  deux  questions  étant  d'ailleurs 
étroitement  liées,  car  la  grande  industrie  ne  peut  prospérer  que  dans 
un  pays  où  les  impôts  sont  intelligemment  répartis  et  honnêtement 
et  régulièrement  perçus.  La  Chine  va  se  trouver  acculée  à  la  faillite, 
que  ses  créanciers  étrangers  ne  peuvent  tolérer,  ou  à  une  réorgani- 
sation de  son  système  de  répartition  et  de  perception  d'impôts,  qu'elle 
ne  pourra  entreprendre  seule.  C'est  parla  que  l'Europe  la  tiendra. 

La  dette  extérieure  de  la  Chine,  qui  n'était  avant  la  guerre  sino- 
japonaise,  que  de  160  millions  1/2  de  francs,  atteint  aujourd'hui  près 
d'un  milliard,  et  exige,  y  compris  l'amortissement,  suivant  M.  Dnjar- 
din-Beaumetz,  plus  de  76  millions  de  francs.  Or  le  revenu  des 
Douanes  impériales  chinoises  se  tient  aux  environs  de  22  millions  de 
taëls,  soit  88  millions  de  franc?,  et  la  valeur  du  tai'-l  ne  cesse  de 
décroître  avec  la  baisse  de  l'argent,  alors  que  le  capital  de  la  dette 
est  en  or.  Quant  aux  impôts  autres  que  les  revenus  de  douane,  le 
consul  général  d'Angleterre  à  Chang-hai,  estimait  ce  qui  parvenait 
au  gouvernement  central  ù  la  modeste  somme  de  89  millions  de 
tai'ls  environ,  soit  à  peu  près  333  millions  de  francs  —  ou  un  franc 
par  tête  dh;ibitant.  Mais  cette'  statistique  est  forcément  incomplète, 
et  n'olTre,  étant  donné  l'absence  de  tout  contrôle  financier  sérieux, 
que  des  garanties  très  insuffisantes  d'exactitude.  D'autre  part,  il  faut 
tenir  compte  des  impôts  provinciaux  et  locaux.  Pour  donner  une  idée 
de  la  surcharge  qu'ils  peuvent  faire  peser  sur  le  malheureux  contri- 
buable, voici  le  compte  rendu,  approximativement  exact,  du  budget 
d'un  mandarin  d'une  sous-préfecture  du  Setchouan,  qui  a  une  super- 
ficie d'à  peu  près  200  kilomètres  carrés  et  compte  275,000  habi- 
tants; il  faut  tenir  compte  qu'il  y  a  une  ville  de  30,000  habitants,  et 
que  la  région  est  riche.  Cet  excellent  fonctionnaire  reçoit  comme 
appointements  officiels  200  taëls  par  an.  Kn  ne  tenant  pas  compte  de 
la  dépréciation  du  taèl,  qui,  en  eifet,  n'a  pas  baissé  dans  l'intérieur 
de  la  Chine  dans  la  même  proportion  que  sur  la  côte,  bien  rpi'il  y 
ait  eu  une  baisse  de  l'arficnt  par  rapport  au  cuivre  —  cela  fait  de 
1000  à  1200  francs.  11  est  admis  qu'il  doit  se  procurer  d'autres  res- 
sources; d'autant  plus  <|u'il  a  tout  un  personnel  à  entretenir.  Mais 
on  sera  sans  doute  étonné  d'apprendre  qu'il  se  fait,  bon  an  mal  an, 
d'a|)rès  les  recettes  dont  nous  avons  pu  nous  procurer  les  éléments, 
environ  -43,000  ligatures  de  cuivre,  ce  qui  peut  représenter  à  peu 
près  130,000  francs.  On  voit  qu'il  y  a  de  la  marge,  et  l'on  peut  se 
rendre    compte    aussi    des    résistances    que    doit    rencontrer    toute 
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rélorme  d'un   système   qui    laisse^  de  tels  bénéfices  à    un  intermé- 
diaire. 

Ces  détails  nous  conlirment  dans  cette  idée  qu'une  intervention 
européenne  est  nécessaire  pour  modifier,  comme  condition  préalable 
d'une  grande  évolution  industrielle,  cet  état  d'anarchie  linancière,  de 
même  qu'une  intervention  européenne  sera  nécessaire  pour  suppléer, 
au  début,  ;\  l'insuffisance  des  capitaux  indigènes,  et  pour  assurer  le 
lion  fonctionnement  de  l'organisation  industrielle.  Et  puisque  nous 
devrons  intervenir,  ce  sera  à  nous  de  nous  réserver  les  bénéfices 
légitimes  de  cette  intervention.  D'autre  part,  et  à  un  autre  point  de 
vue,  la  nécessité  de  cette  direction  européenne  constante  entraînera 
nécessairement  des  frais  généraux  plus  considérables,  et,  de  plus, 
les  facteurs  dont  nous  signalions  l'action  en  examinant  la  première 
hypothèse  d'une  transformation  prop'i  io  motu  de  la  Chine  joueront 
dans  ce  cas  comme  dans  l'autre  :  hausse  des  salaires,  augmentation 
du  prix  de  la  vie,  et  auront  les  mêm.es  effets.  Il  faut  noter  une 
■autre  cause,  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  insisté  :  l'clévation  des 
impôts.  On  sait  qu'au  Japon,  par  exemple,  le  budget  a  augmenté  de 
150  p.  0/0  depuis  la  guerre.  Ce  sera  une  nouvelle  atteinte  aux 
avantages  qu'on  attribue  aux  Jaunes  dans  la  concurrence  industrielle. 
L'industrie  chinoise,  établie  au  profit  des  capitaux  (au  moins  partiel- 
lement) et  des  individus  (qui  sont  bien  aussi  à  considérer),  ingénieurs, 
contre-maîtres,  européens,  fournira  le  marché  chinois.  Il  y  aura  donc, 
pour  certains  produits,  peut-être,  un  «  manque  à  gagner  »  ;  mais 
•cette  perte  sera  amplement  compensée  par  la  naissance  de  nouveaux 
besoins,  et  surtout  par  la  possibilité  de  les  satisfaire  par  suite  de  l'en- 
richissement du  pays,  et  d'autre  part  jamais  la  mode  européenne  ne 
pourra  être  fournie  par  d'autres  que  les  Européens  eux-mêmes.  Nous 
retombons  ainsi  dans  l'examen  de  la  première  hypothèse. 

III 

Quant  à  la  troisième  hypothèse  que  nous  avons  faite  en  commen- 
vanl,  d'après  laquelle  l'introduction  des  procédés  industriels  nou- 
veaux, et  surtout  des  idées  qu'ils  supposent  ou  entraînent  forcément, 
serait  le  signal  de  la  décomposition  intérieure  de  la  Chine,  ce  n'est 
peut-être  pas  la  plus  invraisemblable.  Nous  ne  pouvons  qu'en  indi- 
quer très  rapidement  quelques  raisons,  ayant  déjà  dépassé  les  limites 
d'un  aperçu  général  toi  que  celui-ci. 

Que  l'on  veuille  bien  noter  en  effet  que  les  idées  scientifiques  qui 
sont  les  introductrices  naturelles  ou  le  cortège  obligatoire  d'une 
transformation  économique  de  l'ampleur  de  celle  que  nous  supposons, 
A.  Tome  XIII.  —  1898.  is 
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H(>  |H)il(Mil  pas  simpItMiuMil  sur  des  proi-rdcs  )n<tfni('ls!  de  production, 
("."('sl  loul;>  UM(>  tiri^juiisalioM  socinlo,  ol  probablomonl  aussi  loul(>  nue 
roni'cpliou  politique,  nonv(dles,  (pii  se  iu'cscmiUm-ouI  plus  on  moins 
l(MilrnuM\l,  ("oinnic  1(>  coiNdlaire  indlipic  de  l'cvoluliou  induslriolle.  Il 
n"\  a  (pià  se  n^porlerà  ce  «pii  se  passe  au  .lapcui.  La  conslilulion  de  la 
liunillt>,  la  hii^rareliit>  |)olili>]ue,  les  lialntudes  iiiviicrécs  d'obéissance 
d'un  peuple  à  des  lois  (pTil  (»l>serY(>  pour  ainsi  dire  niaeliinalonient, 
préeisénioul  ivirei>  tpi'il  en  a  riialiilude,  et  (ju'il  ui^  les  a  jamais  rai- 
sonnées,  —  loul  cela  ri'sistera-l-il  aux  e(>nc(>pUons  nouvelles?  En 
delnn-s  de  son  organisation  l'amiliaK*  très  t(>rl(\  il  n'y  a  en  Chine  aucun 
ciment  social  supérieur,  ni  religion,  ni  paliiolismo.  Ce  (]ui  lient 
ensemble  cet  immense  Kmpire,  composé  en  somme  île  races  dilVérentes, 
c'est  précisément  la  vieille  fon)ialio>i  soria/r^  et  si  celle  lormalion, 
ou  du  moins  le  cadri^  (>\teri(Mir  (jui  en  reste,  car  il  va  loni;lemps  que 
Vi'f:p)'}l  eu  est  disparu,  sont  brisés,  cpie  ri^sltM-a-t-il? 

Il  l'aul  aussi  tenir  compte  de  la  violence  toncière  du  caractère  chi- 
nois. I'.llt>  lait  de  temps  ;\  autr(>  exidosion,  comme  dans  la  révolte  des 
ïaïpinjA's  où  des  millions  d'ètn^s  humains  ont  péri,  ou  dans  les  p(>tites 
réhelli(»ns  locales,  ('omme  cellt>  qui  nous  a  obliiic  à  rebrousser  che- 
min dans  le  n(n'd-ouest  du  Kouauji-Si.  l-es  liièvcs  ne  sont  pas  incon- 
nues. Nous  jjvons  vu  les  (Miels  d'une  s;rève  formidable  des  tisseurs 
de  soie  à  TcIumi  ton,  en  plein  intéiieur,  à  ;}  000  kilomètres  de  la  côte, 
et  le  trafic  de  llonii-Kimg  a  été  sérieuscnuMit  menacé,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  par  un(^  grève  des  coolies.  Que  sera  le  patron  chinois,  avec 
son  abstMice  de  scrupules?  0"»^  '""•'^^  l'ouvrier  chinois,  avec  son  esprit 
d'assoeiatum  ?  Mutin,  les  sociétés  secrètes  chinoises  si  nombreuses 
peuvent  ncnis  reserver  ;»  roccasion  des  surprises. 

Bref,  il  n'est  pas  dit  du  tout  que  l'agitation  qui  suivrait  toulo  trans- 
forniatimi  densemhle  à  la  moderne  de  la  Chine  no  soit  pas  le  signal 
de  1res  grosses  complications  intérieures,  et  dans  ce  cas,  comme  nous 
le  disions  au  dtdmt  tle  cet  article,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  encore  que 
l'on  peut  parler  du  péril  industriel  jauuiv 

lllMU    UniMllH, 

Jlx-ilirooli'nr  do   la  mission  lyounaisc 

d'oxplitmlion  ooinmorcialc  on  Cliine, 

ancien  i  love  do  l'Ki-olo. 


L'OLVIUKIl   ALX    KT.\TS-i:XIS 


M.  Levasseur  qui,  il  y  a  quatre  ans,  avait  publié  une  étude  de» 
plus  intéressantes,  sur  l'Afjiiculturi;  aux  iChUx-inh,  vient  de  f lire 
paraître  un  nouvel  ouvro^'e  ayant  pour  objet  VOuKricr  amiiricfiin  ', 
Dans  cette  remarquable  étude,  le  savant  économi^îte  s'est  proposé 
d'étudier  et  d'exposer  les  nombreuses  questions  que  soulève  l'état  des 
classes  ouvrières  en  Amérique.  Il  étudie  succes-îivejuent  l'ouvrier  au 
travail,  dans  ses  rapports  avec  l'industrie,  dont  il  est  un  des  a^'enta, 
avec  le  patron  qui  l'emploie,  avec  les  associations  auxquelles  il 
demande  aide  et  protection,  et  l'ouvrier  chez  lui,  au  milieu  de  la 
famille  dont  il  est  le  soutien.  Dans  une  troisième  partie,  consacrée 
aux  questions  ouvrières,  il  étudie  les  difficultés  nombreuses  que  sou- 
lèvent les  rapports  enire  les  entrepreneurs  et  les  salariés,  et  diseule 
les  remèdes  qu'inspire  la  charité  pour  soulager  les  maux  de  ces  der- 
niers et  les  moyens  que  suggère  à  des  esprits  curieux  ou  rêveurs  le 
désir  respectable,  mais  chimérique,  d'y  mettre  fin  pour  toujours. 

Nous  nous  proposons,  en  prenant  pour  guide  l'œuvre  magistrale  de 
l'éminent  professeur,  de  marquera  grands  traits,  en  quelques  courtes 
pages,  la  situation  actuelle  des  classes  ouvrières  dans  la  grande 
république  américaine. 

Le  développement  de  l'L'nion  américaine  a  été  extraordinaire. 
Kn  17î(0.  au  lendemain  de  laconîlilulion  du  gouvernement  fédéral,  la 
population  de  l'Union  était  à  peine  de  4  millions  d'habitants,  épar- 
pillés sur  l'élroile  bande  de  terre  qui  court  «nlre  la  chaîne  des 
Alleghnnys  et  l'Océan  Atlantique;  aujourd'hui,  le  domaine  de  l'Union 
s'étend  des  rives  de  l'Atlantique  à  celles  du  F\'icinque,  et  sa  population 

I.  fourrier  américain,  par  .M.  K.  Levasseur,  membre  de  l'In^litu",  2  toI.  io-S, 
Pari»,  !..  I-  iro-e.  IsOîJ, 

.M.  I.i;v, -)>>-•  IIP  avail  bien  roiilii  Jonner  aux  sAnnale*  la  priment  de  deux  des 
chapitres  le^  plus  importanl.o  de  son  ouvrage  :  ■  Le  salaire  dc<>  homujes  •  Ilfi94, 
p.  l.'iT  ,  i;l  S'.ji  «Jernicr  ch.ipitre  sur  •  L'état  présent  et  prochain  de  l'oaTrier 
américain  •  (ii»9~,  pp.  3(3,  Vil  et  Ô64). 
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s'élève  à  plus  de  75  millions  d'habitants.  Mais,  pour  si  étonnant  qu'ait 
été  l'accroissomenl  du  territoire  et  de  la  population  des  Étals-Unis,  les 
progrès  de  leur  industrie  ont  été  plus  étonnants  encore,  et  constituent, 
par  leur  importance  et  leur  rapidité,  ainsi  que  le  dit  M.  Levasseur, 
un  phénomène  unique  dans  l'histoire  économique  du  monde. 

C'est  à  peine  si  on  évalue  à  200  millions  du  dollars  la  valeur  de  la 
production  industrielle  des  États-Unis  en  1810.  Le  census  de  1860 
accuse  une  production  de  1,883  millions,  et  celui  de  1890  donne  un 
chiffre  supérieur  à  9  milliards  de  dollars,  soit  près  de  47  milliards  de 
francs.  Trop  de  causes  contribuent  à  fausser  ces  évaluations  pour 
qu'elles  puissent  donner  matière  à  un  rapport  numérique;  elles  peu- 
vent cependant  être  acceptées  comme  indice  du  progrès  considérable 
qui  a  été  réalisé.  Dotés  d'incalculables  richesses  naturelles,  les  Etats- 
Unis  ont  demandé  à  la  vieille  Europe  les  capitaux  et  les  bras  qui  leur 
faisaient  défaut  pour  mettre  en  exploitation  ces  richesses.  Aux  capita- 
listes, ils  oflVaient  un  emploi  rémunérateur  pour  leurs  capitaux;  à  la 
population  pauvre  et  laborieuse,  ils  montraient  la  possibilité  d'arriver 
à  l'aisance,  peut-être  même  à  la  fortune.  Les  capitaux  et  les  bras 
répondirent  à  leur  appel.  En  trois  quarts  de  siècle,  de  1820  à  1893, 
l'Union  a  reçu  plus  de  17  millions  d'immigrants. 

Mais,  malgré  l'accroissement  prodigieux  de  leur  population,  les 
"Rtats-Unis  n'auraient  pas  vu  leur  industrie  se  développer  avec  l'in- 
tensité dont  les  census  nous  donnent  l'impression,  sans  l'aide  de 
l'outillage  mécanique.  «  Aucun  peuple  —  le  peuple  anglais  peut-être 
excepté,  —  dit  Levasseur,  ne  fait  autant  usage  de  machines,  dans  la 
petite  aussi  bien  que  dans  la  grande  industrie.  »  Et  c'est  un  carac- 
tère remarquable  de  l'industrie  américaine,  que  «  le  renouvellement 
fréquent  et  l'amortissement  rapide  de  l'outillage.  »  Passant,  à  Minnea- 
polis,  devant  un  bâtiment  désert,  M.  Levasseur  demande  ce  qu'est 
cette  construction  délaissée;  «  Oh,  lui  répond  l'Américain  qui  l'accom- 
pagne, c'est  une  scierie  qui  date  déjà  de  sept  ans.  L'outillage  a  tant 
changé  qu'on  a  dû  l'abandonner.  »  Les  industriels  n'hésitent  pas  à 
consacrer  des  capitaux  énormes  pour  leur  outillage;  c'est  la  condition 
indispensable  du  succès. 

La  concurrence,  qui  tient  ainsi  en  haleine  les  entrepreneurs,  a  pour 
autre  eflot  une  tendance  très  forte  à  la  concentration,  qui  permet, 
dans  beaucoup  de  cas,  de  diminuer  les  frais  de  production.  Dans  la 
grande  industrie,  pendant  ([ue  la  production  augmente,  le  nombre 
des  établissements  diminue  :  en  1870,  386  usines  produisaient  3  mil- 
lions de  tonnes  métriques  de  fonte,  en  1890,304  usines  seulement 
produisaient  plus  de  32  millions  de  tonnes;  dans  l'industrie  de 
la   laine,  en    1870,  les  3,'i00  établissements  recensés  avaient  2  mil- 
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lions  de  broches;  en   ISHO,  les  3  millions   de  broches  qu'accuse    le 
census  ne  sont  plus  n'parlii.'s  qu'entre  2,  ïOO  établissements. 

La  population  ouvrière,  naturellement,  n'a  pas  auji:menté  dans  la 
même  proportion  que  la  production  industrielle,  puisque,  grâce  à 
l'emploi  des  machines,  son  travail  a  été  rendu  beaucoup  plus  pro- 
ductif. Elle  a  cependant  presque  quintu[)lc  depuis  IHriO,  tandis  que  la 
population  totale  triplait  seulement.  En  1850,  le  census  enregistrait 
près  de  1  million  de  personnes  employées  dans  les  manufaetures; 
celui  de  181)0  en  évalue  le  nombre  à  5  millions  environ. 


Quelle  part  ont  eue  les  ouvriers  dans  ce*  accroissement  considé- 
rable de  production  auquel  ils  ont  contribué?  Ont-ils  vu  leur  sort 
s'améliorer,  ou  leur  misère  est-elle  allée  au  contraire  en  s'aggravant? 
M.  Levasscur  a  consacré  plusieurs  chapitres  de  son  ouvrage  à  cette 
question  intéressante,  mais  dont  l'étude  oITre  une  délicate  complexité. 
M  En  Amérique,  comme  dans  tous  les  pays  et  plus  peut-être  que  dans 
certain?  pays,  l'échelle  des  salaires  est  très  étendue  et  est  graduée 
suivant  les  professions  et  suivant  le  rôle  et  la  capacité  de  l'ouvrier 
dans  chaque  profession  ».  Il  serait  donc  bien  décevant  de  chercher 
à  établir  une  moyenne  du  salaire.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est 
de  chercher  le  sens  du  mouvement  général  des  salaires,  et  des  points 
de  comparaison  entre  l'époque  présente  et  les  époques  antérieures,  et 
aux  mêmes  époques  entre  des  pays  différents. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  salaire  nominal  ait  augmenté 
depuis  trois  quarts  de  siècle;  tous  les  faits  concordent  à  cet  égard. 
M.  Levasscur,  qui  cite  à  l'appui  de  son  dire  des  preuves  nombreuses, 
estime  qu'en  quarante  ans,  de  1850  à  1890,  il  a  augmenté  de  80  p.  0/0 
environ,  en  même  temps  que  s'effectuait  une  diminution  sensible 
des  heures  de  travail.  Toutes  les  professions  n'ont  pas  gagné  autant, 
mais  presque  toutes  ont  gagné. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  une  augmentation  du  salaire 
nominal  pour  conclure  que  l'état  matériel  de  l'ouvrier  s'est  amélioré. 
Si  les  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie  s'étaient  élevés  dans  la  même 
proportion,  ou  plus  rapidement  encore  que  le  salaire  nominal,  l'ou- 
vrier aurait  vu  en  réalité  son  état  demeurer  stationnaire  ou  même 
empirer.  Fort  heureusement,  c'est  le  fait  contraire  qui  s'est  produit. 
Depuis  une  quarantaine  d'années,  le  prix  moyen  des  marchandises 
dont  l'achat  vient  grever  le  budget  de  l'ouvrier  a  bTissé.  Et,  bien  que, 
par  suite  du  défaut  de  synchronisme  entre  les  prix  de  détail  et  les 
prix  de  gros,  l'ouvrier  ne  réalise  pas  tout  le  bénéllce  de  la  baisse,  il 
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est  certain  que  la  vie  est  devenue  pour  lui  à  meilleur  marché.  L'éclai- 
rage et  le  chauITage,  les  vêtements,  les  objets  d'ameublement,  les 
outils  ont  diminué  de  prix,  ainsi  que  la  plupart  des  articles  d'alimen- 
tation :  la  larine,  le  sucre,  le  thé  ;  cependant,  la  viande  et  le  logement 
ont  renchéri.  Kn  résumé,  pendant  la  dernière  moitié  de  ce  siècle,  la 
population  ouvrière  aux  Etats-Unis  a  vu  son  salaire  réel  presque 
doubler. 

Cependant,  en  dépit  de  cette  augmentation,  les  ouvriers  d'aujour- 
d'hui font  entendre  les  mêmes  plaintes  que  les  ouvriers  d'autrefois. 
Il  ne  faut  pas  trop  s'en  étonner.  Nombre  d'objets  que  ces  derniers 
regardaient  comme  des  objets  de  luxe  sont  considérés  par  leurs  suc- 
cesseurs comme  des  objets  de  première  nécessité.  De  nouveaux 
besoins  sont  nés;  la  classe  ouvrière,  comme  les  autres  classes  de  la 
société,  et  à  aussi  juste  titre,  règle  maintenant  sa  vie  sur  un  type 
plus  élevé. 

Le  revenu  de  la  famille  ouvrière  américaine  est  évalué,  suivant  les 
chifTres  cités  par  M.  Levasseur,  à  657  dollars  dans  les  manufactures 
de  coton,  663  dans  les  manufactures  à  laine,  784  dans  les  usines  à 
fer,  401  dans  les  mines  de  fer;  soit  un  revenu  de  2,000  à  3,920  francs 
par  famille  de  4  à  o  personnes. 

La  nourriture,  le  logement  et  le  vêtement  sont,  comme  dans  tous 
les  pays,  les  articles  qui  absorbent  la  plus  grande  partie  de  ce  revenu. 
L'ouvrier  américain  emploie  le  surplus  d'une  manière  quelque  peu 
difTérente  de  celle  de  l'ouvrier  européen.  Les  voyages,  la  toilette  de 
la  femme  constituent  pour  lui  une  dépense  assez  importante;  l'église, 
que  l'étal  ne  soutient  pas  en  Amérique,  a  aussi  fréquemment  sa  part 
dans  le  budget  ouvrier.  Enfin,  une  part  relativement  large  est  très  sou- 
vent faite  à  la  prévoyance.  Mais  celle-ci  n'a  pas  le  même  caractère 
aux  Etals-Unis  qu'en  Franco.  L'ouvrier  américain  est  presque  toujours 
membre  d'un  syndicat,  d'une  association  de  secours,  auxquels  il  verse 
des  cotisations  régulières,  et  qui  lui  viendront  en  aide  en  cas  de  ma- 
ladie ou  de  chômage.  Il  n'est  pas  rare  qu'il  paie  une  prime  d'assurance 
pour  garantir,  en  cas  de  décès,  un  petit  capital  à  sa  veuve  et  à  ses 
enfants.  Fréquemment  aussi,  il  fait  partie  d'une  société  de  construction, 
à  laquelle  il  emprunte  l'argent  nécessaire  pour  faire  construii-e  une 
demeure,  et  qu'il  rembourse  au  moyen  de  versements  périodiques. 

Le  salaire  réel  de  l'ouvrier  des  États-Unis,  dit  M.  Levasseur,  est 
plus  que  double  de  celui  de  l'ouvrier  français.  Grfice  à  cette  dilTércnce 
en  sa  faveur,  le  premier  peut  avoir  un  niveau  d'existence  l)caucoup 
plus  élevé,  cl  jouir  d'un  bien-être  matériel  plus  grand,  sans  d'ailleurs 
être  nécessaiiemeiit  plus  heureux,  car  le  bonheur,  satisfaction  morale, 
ne  dépend  pas  uniquement  du  plus  ou  moins  de  bien-être. 
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Si  enlreprcneiirs  et  ouvriers  ont  un  intérêt  commun  au  développe- 
ment de  la  production,  leurs  intérêts  particuliers  offrent,  au  sujet  de 
la  réparlili(»n,  des  dissemblances  qui  se  font  sentir  dans  l'établisse- 
ment du  contrat  de  travail.  Isolés,  les  ouvriers  sont  dans  une  situa- 
lion  des  plus  précaires  pour  discuter  les  conditions  de  ce  contrat. 
L'association  est  pour  eux  le  seul  moyen  de  rétablir  à  cet  égard  l'éga- 
lité avec  les  chefs  d'entreprises. 

Les  unions  et  fédérations  ouvrières  sont  nombreuses  et  jouent  un 
rôle  important  aux  Eluts-Unis.  Leur  origine  remonte  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  mais  leur  développement  ne  date  véritablement 
que  de  la  guerre  de  sécession.  La  liberté  d'association  est  entière  dans 
l'Union  américaine  ;  en  outre,  depuis  quelques  années,  un  mouvement 
ayant  pour  but  d'accorder  la  personnalité  civile  à  ces  associations  se 
manifeste  dans  la  législation  des  états.  A  côté  des  unions  locales, 
dont  l'action  est  limitée  à  une  ville  ou  à  un  état,  et  dont  certaines 
autorités,  d'après  M.  Levasseur,  portent  le  nombre  jusqu'à  12,000, 
on  rencontre  des  unions  nationales,  fédérations  d'unions  locales  de  la 
même  profession  dont  l'action  s'étend  sur  le  territoire  des  États-Unis 
tout  entier,  et  quelques  unions  internationales, -qui  s'étendent  sur 
d'autres  contrées  de  l'Amérique,  principalement  sur  le  Canada. 
L'union  typographique  internationale  réunit  plus  de 30, 000  membres; 
l'union  internationale  des  briquctiers  et  maçons  en  a  un  même 
nombre;  l'association  des  ouvriers  fusionnés  du  fer  et  de  l'acier  en 
compte  43,000;  l'union  nationale  des  ouvriers  de  l'industrie  textile, 
qui  date  de  1891  seulement,  groupe  54,000  adhérents. 

L'ordre  des  Chevaliers  du  travail,  fondé  en  1870,  dans  le  but  de 
constituer  l'union  universelle  des  travailleurs,  et  qui  réunissait  des 
ouvriers  de  toutes  les  professions,  a  vu,  après  une  première  période 
de  succès,  son  influence  diminuer.  Il  compterait  encore,  cependant, 
200,000  membres. 

C'est  la  Fédération  américaine  du  travail,  d'origine  plus  récente, 
qui  a  hérité  d'une  grande  partie  de  sa  clientèle.  Au  lieu  de  vouloir, 
<omme  les  Chevaliers  du  travail,  grouper  directement  autour  d'elle 
les  ouvriers  et  se  poser  en  puissance  étrangère  et  supérieure  aux 
unions  locales,  elle  se  borne  à  réunir  celles-ci  sans  prétendre  les 
régenter  et  sans  faire  violence  k  leur  foi  et  à  leurs  traditions.  Cette 
conception  lui  a  réussi,  et  au  Congrès  tenu  à  Chicago  en  1893,  elle 
annoneait  iprellc  groupait  plus  de  800,000  ouvriers. 

Tout  récemment  encore,  en  1896,  une  nouvelle  fédération  ouvrière 
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a  été  créée  :  la  Féilération  des  employés  de  chemins  de  fer,  qui  pré- 
tend réunir  130,000  membres. 

En  résumé,  le  nombre  total  des  ouvriers  syndiqués  serait  d'à  peu 
près  un  million  et  demi,  soit  environ  le  tiers  des  ouvriers  recensés 
aux  États-Unis.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Levasseur,  ce 
dernier  total  comprend  les  ouvriers  des  villages  et  des  petites  loca- 
lités; les  syndicats  ne  se  rencontrant  guère  que  dans  les  villes  et  dont 
les  professions  dites  «  skilled  labor  »,  paraissent  en  réalité  y  posséder 
la  majorité  des  travailleurs. 


Ces  fortes  unions  semblent  être  en  bonne  situation  pour  discuter 
avantageusement  les  intérêts  de  leur^  membres.  L'arme  dangereuse 
de  la  grève,  maniée  par  elles,  devient  une  arme  d'une  puissance 
redoutable,  et  elles  n'hésitent  pas  à  y  avoir  recours  le  cas  échéant.  En 
1894,  une  grève  de  mineurs  prive  de  travail  plus  de  130,000  hommes, 
produit  presque  une  disette  de  charbon  et  occasionne,  tant  aux 
maîtres  qu'aux  ouvriers,  une  perte  de  plus  de  25  millions  de  dollars. 
La  même  année,  la  grève  des  employés  du  «  Great  northern  railicar/  » 
arrête  la  circulation  postale  sur  3,500  milles  et  nécessite  l'intervention 
des  troupes  fédérales;  celle  des  ouvriers  de  la  fameuse  fabrique  Pull- 
raann,  qui  produit  une  quantité  considérable  de  matériel  de  chemins 
de  fer,  s'clend  dans  toute  la  région  de  l'ouest  et  soulève  50,000  per- 
sonnes. 

A  la  grève  des  ouvriers,  les  patrons  répondent  par  le  «  lockout  », 
la  fermeture  totale  et  soudaine  de  l'usine  ou  de  l'atelier.  Les  patrons, 
d'après  M.  Levasseur,  font  plus  souvent  usage  de  celte  arme  en  Amé- 
rique qu'en  Europe,  particulièrement  qu'en  France,  parce  que  la 
doctrine  du  chacun  pour  soi  y  est  plus  brutalement  appliquée  et  qu'on 
y  conduit  les  affaires  avec  plus  de  décision. 

Mais,  fort  heureusement,  de  même  que  la  plupart  des  nations 
industrielles,  les  Américains  ont  cherché  les  moyens  de  terminer 
pacifiquement  ces  dilférends,  et  la  puissante  organisation  des  asso- 
ciations ouvrières,  ainsi  que  la  concentration  de  l'industrie,  leur 
seront  peut-être  une  facilité  pour  l'application  de  la  conciliation 
et  de  l'arbitrage.  A  l'égard  de  celui-ci,  runaniinilé  des  sentiments 
n'existe  cependant  pas  aux  Etats-Unis,  et  bien  qu'un  grand  nombre 
d'états  aient  édicté  des  lois  sur  l'arbitrage,  tout  en  le  laissant  jusqu'à 
présent  facullalif,  la  pratique  n'en  est  pas  encore  vraiment  entrée 
dans  les  mœurs. 
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Depuis  vingt-cinq  ans,  cl  surloul  depuis  une  dizaine  d'années,  les 
F]tats-Unis  ont  poursuivi  sans  relâche  la  réglementation  du  travail  et 
rrdiction  de  mesures  réglementant  la  police  des  usines  et  des  ateliers. 
Presque  tous  les  états  île  l'Union  ont  aujourd'hui  des  lois  sur  cette 
matière,  qui  échappe  à  la  législation  fédérale. 

La  majorité  des  états  ont  légiféré  sur  le  travail  des  enfants,  fixant 
l'âge  minimum  de  leur  admission  dans  les  manufactures,  et  limitant 
la  durée  de  leur  travail.  11  est  pénible  de  constater  que  ces  lois  si 
sages  sont  souvent  violées;  elles  le  sont  presque  ouvertement  là  où  il 
n'a  pas  été  créé  une  inspection  salariée  pour  les  faire  respecter,  et 
elles  le  sont  même  souvent  encore  dans  les  étai,o  qui  en  ont  une. 

Des  règlements  nombreux  édictent  les  mesures  de  précaution  contre 
les  accidents  et  les  incendies,  et  les  mesures  d'hygiène  que  sont 
obligés  de  prendre  les  patrons.  Un  grand  nombre  d'états  ont  rendu 
obligatoire  le  paiement  du  salaire  en  monnaie  légale,  et  le  paiement 
fréquent  :  soit  hebdomadaire,  soit  par  quinzaine.  Cependant,  le 
régime  des  paiements  tardifs  et  du  «  truck  syslem  »  sont  encore  prati- 
t[ués  dans  l'ouest  et  dans  le  sud,  en  retard  au  point  de  vue  industriel. 

Plusieurs  états  ont  également  légiféré  sur  la  question  si  débattue 
encore  de  la  respimsabilité  des  accidents  survenus  pendant  le  travail 
et  à  l'occasion  du  travail.  La  loi  et  la  jurisprudence  tendent  aujour- 
d'hui, aux  États-Unis,  comme  en  Europe,  à  établir,  sauf  des  cas 
spéciaux,  la  responsabilité  des  patrons. 

La  question  des  heures  de  travail  a  causé  aux  États-Unis  une  agita- 
tion au  moins  aussi  grande  qu'en  Europe  et,  depuis  une  dizaine 
d'années,  quelques  états,  après  avoir  limité  la  journée  des  adolescents, 
mesure  très  juste,  ont  limité  aussi  celle  des  femmes  majeures.  Plu- 
sieurs, en  outre,  ont  déterminé  la  durée  de  la  journée  pour  les 
ouvriers  employés  aux  travaux  publics. 


Grâce  à  son  organisation,  la  population  ouvrière  ne  peut  manquer 
d'exercer  une  forte  influence  sur  le  législateur  américain.  C'est  en 
grande  partie  sous  la  pression  des  syndicats  que  s'est  développée  la 
législation  dont  nous  venons  de  donner  un  rapide  aperçu.  Dans  la 
politique  générale  cependant,  la  population  ouvrière  n'exerce  pas 
encore  une  action  directe;  la  masse  des  ouvriers  demeure  confondu 
avec  le  reste  de  la  population  dans  les  rangs  des  deux  grands  partis 
politiques  républicain  et  démocrate.  Deux  partis  politiques  ouvriers 
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se  sont  bien  constitués  à  une  date  assez  récente  :  le  soclalistlc  labor 
parti/  et  le  pcoplcs  parti/;  mais  ils  ne  jouent  pas  encore  un  rôle  très 
important. 

Deux  questions  intéressent  particulièrement  à  l'heure  actuelle  les 
masses  ouvrières  :  la  question  monétaire  et  la  question  de  l'immigra- 
lion.  Séduits  par  l'espoir  de  voir,  grâce  à  l'inflation,  se  produire  une 
élévation  de  leurs  salaires,  les  ouvriers  se  montrent,  pour  la  plupart, 
partisans  décidés  du  mouvement  en  faveur  du  libre  monnayage  de 
l'argent.  Ils  demandent  aussi  au  Congrès  de  mettre  un  obstacle  à 
l'immigration,  d'entraver  la  venue  des  travailleurs  européens  qui 
viennent  les  concurrencer  sur  le  marché  du  travail,  et  qui,  habitués  à 
une  vie  plus  restreinte  que  l'ouvrier  américain,  influent  sur  les  salaires 
dans  le  sens  de  la  baisse.  Les  industriels,  qui  ont  profité  de  leur  puis- 
sance au  Congrès  pour  s'abriter  contre  la  concurrence  étrangère  par 
des  tarifs  de  douane  exorbitants,  se  voient  obligés  de  faire  droit, 
bien  qu'à  regret,  à  cette  dernière  demande.  Les  ouvriers  ont  déjà 
obtenu  la  proscription  des  travailleurs  chinois,  et  aussi  quelques 
entraves  à  l'immigration  européenne;  ils  finiront  certainement  par 
obtenir  l'aggravation  de  celles-ci. 

Achille  Viallate. 
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James  Bryce.  Impressions  of  South  Africa.  Macmillan  and  C'',  1  vol., 
London.  1807.  —  L'Afrique  australe  est  restée  pendant  longtemps  ignorée 
du  grand  public  européen.  Depuis  quelques  années  cependant,  son  attention 
avait  été  attirée  sur  ce  pays  par  les  récits  fascinants  des  colossales  richesses 
qu'il  recelait  dans  son  sein.  L'audacieuse  et  criminelle  tentative  du 
D'  Jameson  contre  le  Transvaal,  en  décembre  1893,  a  donné  à  ce  public  la 
sensation  de  l'état  comple.^e  des  choses  dans  ces  régions  qu'il  connaissait  à 
peine.  Grâce  à  cet  éveil  de  la  curiosité,  la  littérature  française  s'est  enrichie 
en  peu  de  temps  de  quelques  ouvrages  concernant  ce  pays;  il  en  a  été 
naturellement  de  même,  et  à  un  plus  haut  degré,  pour  la  littérature 
anglaise.  Le  volume  de  M.  Bryce  est  un  des  plus  récemment  parus  sur  ce 
sujet.  Il  est,  ainsi  qu'oti  pouvait  s'y  attendre  de  la  part  de  l'auteur,  auquel 
son  ouvrage  magistral  sur  les  États-Unis  a  donné  une  réputation  univer- 
selle, e.xcessivemenl  intéressant.  C'est  cependant  une  réunion  de  notes  et 
d'impressions  de  voyage,  —  l'auteur  a  parcouru  l'Afrique  du  Sud  vers  la 
fin  de  189.3  —  plutôt  qu'un  ouvrage  minutieusement  élaboré,  et  destiné  à 
épuiser  le  sujet. 

L"étude  est  divisée  en  quatre  parties.  La  première  est  une  description 
physique  du  pays.  La  seconde  est  consacrée  à  son  histoire  :  histoire  des 
races  indigènes,  et  du  développement  des  races  européennes,  depuis  leur 
premier  étabhssement  sur  cette  partie  de  la  terre  d'Afrique.  Dans  la  troi- 
sième partie,  l'auteur  raconte  son  voyage  à  travers  les  divers  états  et  colo- 
nies entre  lesquels  est  partagée  actuellement  l'Afrique  australe.  Enfin, 
dans  la  quatrième,  il  discute  quelques-unes  dos  nombreuses  questions, 
aussi  intéressantes  pour  l'économiste  que  pour  le  politique,  que  soulève  le 
problème  sud-africain. 

L'Afrique  australe  a  une  constitution  physique  homogène,  et,  à  l'exception 
des  régions  côtières,  relativement  peu  importantes,  elle  oHie,  sur  le  plateau 
élevé  qui  occupe  les  sept  huitièmes  de  la  surface  du  pays,  un  habitat  très 
sain  aux  Européens.  Un  grave  inconvénient,  cependant,  la  sécheresse,  semble 
devoir  mettre  obstacle  au  développement  d'une  nombreuse  population. 

Cet  immense  territoire  est  un,  et  les  causes  qui  l'ont  divisé  entre  les 
colonies  et  les  états  actuels  sont  des  causes  historiques  plutôt  que  des 
causes  naturelles.  (Juatre  races  européennes  s'y  sont  établies.  Les  Portu- 
gais, les  premiers  venus,  sur  les  côtes  de  l'océan  Indien;  les  Allemands,  les 
derniers  venus,  sur  les  côtes  de  l'océan  Atlantique.  Portugais  et  Allemands 
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n'occupent  que  des  régions  insalubres  et  ne  sont  appelés  à  jouer  aucun 
rôle  iiuportant.  La  plus  grande  partie  du  pays,  et  la  plus  saine,  est  partagée 
entre  les  Anglais  et  cette  vaillante  population  boer,  d"origine  bollandaise, 
enrichie  de  quelque  peu  de  sang  français,  qui  a  su  résister  jusqu'à  présent 
ù  la  puissance  absorbante  et  destructive  de  ses  redoutables  voisins.  Entre 
ces  deux  éléments  européens,  M.  Bryce  pense  qu'en  dépit  des  nombreux 
désaccords  existants,  l'entente  se  fera.  La  constitution  d'une  fédération 
sud-africaine,  sous  la  suzeraineté  protectrice  et  libérale  de  la  Grande  Bre- 
tagne, seule  puissance  européenne,  qui  exerce  une  réelle  inlluence  littéraire 
et  commerciale  sur  l'Afrique  du  sud,  lui  paraît  inévitable.  11  est  probable 
cependant  que  la  forte  personnalité  des  Bocrs  ne  se  laissera  pas  entamer 
aisément,  et  qu'ils  contribueront  pour  une  grande  part  à  la  constitution 
d'un  type  nouveau,  futur  dominateur  de  cette  région,  et  dont  quelques  traits 
particuliers  sont  déjà  discernables. 

Mais  la  question  de  la  lutte  des  populations  blanches  entre  elles  est  rela- 
tivement secondaire.  Une  question  beaucoup  plus  grave  se  pose.  L'Afrique 
du  sud  est,  en  réalité,  un  pays  de  population  noire.  Les  aborigènes  y  sont 
au  nombre  de  7  à  8  millions,  tandis  que  les  blancs  sont  T.'iO  000  à  peine,  et 
la  population  noire,  très  prolifique,  s'accroît  beaucou[)  plus  rapidement  que 
ceux-ci.  Quelques  Sud-Africains  croient,  il  est  vrai,  à  la  possibilité  de  voir 
les  noirs  éraigrer  vers  le  nord,  et  abandonner  à  la  population  blanche  ce 
magnifique  domaine.  M.  Bryce  ne  pense  pas  qu'un  fait  semblable  puisse  se 
produire.  Le  grand  problème  de  l'Afrique  du  Sud  sera  donc  l'établissement 
elle  maintien  de  rapports  cordiaux  entre  les  races  noire  et  blanche,  pro- 
blème difficile  s'il  en  fut. 

L'Afrique  australe  a,  quant  à  présent,  deux  grandes  sources  de  richesses  : 
ses  richesses  minérales,  or  et  diamants,  et  ses  richesses  pastorales,  le  pays 
presque  tout  entier  convenant  admiral)lement  à  l'élevage  du  bétail.  Malheu- 
reusement pour  elle,  ses  richesses  minérales  ne  sont  pas  inépuisables,  et  on 
peut  prévoir  le  jour,  quoique  éloigné  encore,  oii  ses  immenses  champs  d'or 
auront  été  complètement  épuisés.  Que  deviendra  alors  ce  pays?  M.  Bryce 
croit  qu'on  peut  s'attendre  à  un  grand  développement  agricole.  C'est  à 
peine  si  la  millième  partie  du  sol  est  soumise  à  la  culture,  et  en  dépit  de 
la  sécheresse,  qui  nécessitera  de  coûteux  travaux  d'irrigation,  les  colons 
trouveront  la  un  emploi  fructueux  pour  leur  activité.  L'avenir  industriel  de 
l'Afriijue  australe  lui  paraît,  au  contraire,  très  problématiipie.  Elle  rencon- 
trera de  nombreuses  difficultés  dans  cette  voie  :  le  charbon  qu'on  y  a 
découvert  est  de  qualité  inférieure;  la  main  d'œuvre  n'y  sera  de  long- 
temps ni  bon  marché  ni  de  bonne  qualité;  enfin,  le  marché  olTert  à  l'in- 
dustrie sera  toujours  relativement  restreint,  les  caractères  physiques  du 
pays  s'opposant  à  la  constitution  d'une  population  très  dense.  I']n  résumé, 
M.  Uryce  croit  qu'une  fois  l'industrie  de  l'or  disparue,  l'Afrique  du  Sud 
deviendra  un  pays  principalement  agricole,  n'ayant  qu'une  population  rela- 
tivement faible,  éparpillée  en  petits  groupes,  comme  des  oasis,  sur  son 

immense  surface. 

A.  V. 
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Ch.  Bunge.  Esquisse  de  litU' rature  politico-économique  (traduit  du  russe). 
Félix  Alcan,  1  vol.  in-8°,  1898.  —  Sous  un  titre  trop  modeste  l'auteur  nous 
présente  une  véritable  histoire  des  doctrines  économiques,  avec  l'exposé 
méthodique  des  diCférentes  écoles  qui  se  sont  succédé  et  la  critique  appro- 
fondie de  leurs  théories.  D'abord  professeur  d'économie  politique  à  l'uni- 
vcrsilé  de  Kiew,  M.  Hunge  entra  dans  la  vie  politique  à  l'âge  de  cinquante- 
sept  ans,  comme  adjoint  au  ministre  des  Finances,  M.  Louis  Mclikoff, 
en  188^'.  Bientôt  après  il  succédait  à  M.  Abaza  et  arrivait  au  pouvoir  dans 
des  circonstances  particuli'rement  difticiles,  à  l'avènement  d'Alexandre  lil. 
Sa  connaissance  antérieure  et  approfondie  des  faits  et  des  doctrines  écono- 
miques lui  permit  d'élaborer  un  certain  nombre  de  réformes  pratiques 
tendant;»  une  meilleure  répartition  des  charges  publiques,  sans  toutefois 
compromettre  l'équilibre  budf^étaire.  En  1887,  il  dut  abandonner  le  minis- 
tère, mais  la  confiance  du  tsar  ne  lui  échappait  pa^  :  il  devenait  membre 
du  conseil  de  l'Empire  et  président  du  comité  des  ministres,  fonctions  qu'il 
garda  jusqu'à  sa  mort  (189o)  et  grâce  auxquelles  il  exerça  une  influence 
prépondérante  sur  les  grands  événements  financiers  survenus  en  Russie 
depuis  dix  ans. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  théoricien  qui  expose  ses  principes,  c'est 
un  homme  d'état  qui  s'est  trouvé  aux  prises  avec  les  difficultés  pratiques, 
et  qui  a  eu  la  rare  chance  de  pouvoir  mettre  à  l'épreuve  &es  propres  doc- 
trines. Éclectique  par  tempérament,  M.  Bunge  expose  avec  impartialité  les 
nombreux  systèmes  économiques,  qui  tour  à  tour  se  sont  partagé  les  faveurs 
de  l'opinion  publique  :  le  système  mercantile,  les  physiocrates,  l'école 
anglaise,  font  l'objet  d'une  analyse  courte,  mais  précise,  qui  cache  une 
étude  ap[>rorondie  de  ces  ditlV-rentcs  doctrines;  puis  l'auteur  passe  en  revue 
les  utopistes  célèbres,  Saint-Simon,  Fourier,  Owen,  Louis  Blanc,  Lassalle. 

Le  socialisme  et  le  communisme  mêmes  ne  l'effrayent  pas;  il  recherche 
la  part  de  vérité  qui  s'y  trouve,  et  devant  la  bienveillance  avec  laquelle 
il  critique  les  exagérations  de  chefs  d"école  comme  Rodbertus-Jagetzow, 
Proudlion,  Cari  .Marx,  on  se  demande  si  la  fréquentation  des  étudiants, 
pendant  sa  longue  carrière  de  professeur  à  Kiew,  n'a  pas  laissé  au  fond 
de  son  esprit,  une  tendance  vers  les  idées  socialistes.  Il  a  marqué  tou- 
tefois sa  préférence  pour  l'école  historique  contemporaine  :  «  la  science, 
dit-il  dans  la  préface  de  son  ouvrage,  s'acquiert  non  par  la  foi  aveugle 
dans  les  dogmes  de  la  théorie,  présentés  comme  des  œuvres  évidentes, 
mais  par  une  analyse  scrupuleuse  des  phénomènes,  par  des  conclusions  tirées 
correctement  de  thèses  fondamentales,  et  par  des  généralisations  prudentes.  » 

Cet  ouvrage  semble  destiné  à  devenir  un  mémento  pour  tous  ceux  qui 
voudront  acquérir  une  notion  précise  de  l'économie  politique;  il  mérite  de 
[irendre  place  dans  la  bibliothèque  de  tout  homme  politique  appelé  à  dis- 
cuter les  problèmes  sociaux.  C'est  le  complément  et  à  certains  points  de 
vue  la  contrepartie  du  livre  publié  récemment  par  M.  l'obedonotzelT,  le  pré- 
cepteur d'Alexandre  III,  sur  les  principes  fondamentaux  de  l'autocratie 
russe. 

J.    FUANr.OME, 
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Max  Choublier,  La  question  d'Orient  depuis  le  traite  de  Berlin  (Étude 
d'histoire  diplomatique).  Rousseau,  1  vol.  in-8°,  1898.  —  L'auteur  com- 
mence son  élude  au  traité  de  Berlin,  qui  a  ouvert  dans  l'histoire  de  cette 
question  complexe  une  ère  nouvelle,  qu"on  pourrait  appeler  l'ère  des  natio- 
nalités. I/ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  Pans  la  [tremière,  l'auteur 
e.xpose  l'état  de  la  Turquie,  des  jeunes  nationalités  aspirant  à  échapper  à 
sa  domination,  et  des  puissances,  à  l'époque  du  traité  de  Berlin.  Dans  la 
seconde,  il  raconte  les  événements  qui  depuis  vingt  ans  n'ont  cessé  d'agiter 
l'Orient  et  par  contre-coup  l'Europe.  La  troisième  partie  est  intitulée  :  État 
actuel  de  la  question  d'Orient.  L'auteur  s'y  pose  deux  questions  :  la  Turquie- 
peut-elle  compter  sur  elle-même  pour  assurer  son  existence?  peut-elle 
compter  sur  l'Europe?  Le  livre  est  méthodique,  riche  en  documents,  solide 
et  clair;  une  iivpression  d'ensemble  s'en  dégage.  Mille  questions  distinctes 
composent  la  question  d'Orient  et  cette  infinie  complexité,  qui  parfois  rend 
le  passé  lui-même  obscur,  nous  oblige  à  attendre  de  l'avenir  ses  décisions, 
sans  oser  en  rien  les  prévoir.  Tant  d'intérêts,  de  mobiles  divers  influent  sur 
la  politique  des  puissances  qui  tiennent  entre  leurs  mains  le  sort  de  la  Tur- 
quie, qu'il  est  bien  difficile  de  tracer  sa  ligne  de  conduite  à  chacune.  L'Em- 
pire ottoman  se  montre  si  décrépit  et  fait  preuve  en  même  temps  d'une 
telle  vitalité,  les  petits  états  des  Balkans  témoignent,  parfois  au  même 
moment,  de  tant  de  sngesse  et  de  tant  d'imprudence,  qu'on  ne  sait  ce  qui 
peut  sortir  de  ces  éléments  contradictoires. 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


Ekxest  Chahles.  —  T/tcoric's  sociales  et 
politiciens.  Fasquelle,  1  vol.  in-8. 

GEOUdES  CoKNiL.  —  L'assurance  muni- 
cipale contre  le  chômage  involontaire. 
L-II.  Moreaii,  Bruxelles,  l  vol.  in-S. 

ALESsANFino  CiAiiELt-i.  —  Lfl  proprietu  so- 
ciale. Ulrico  lIoc[ili,  .Milan,  1  vol.  in-S. 

AxDKÉ  Lebon.  —  Cent  ans  d'histoire 
intérieure,  i7S9-lii9.5.  Armand  Colin 
et  C",  l  vol.  in-18. 


IIe.nui    SciiL'iu.Eii.    —    L'impôt    sur     le 

revenu     en     Prusse.     V.    Gianl     et 

E.  Brière,  \  vol.  in-8. 
Rodolphe    Scmwahz.   —    Des  droits  du 

Sénat  français  statuant  en  matière  de 

lois    de    finances.  Arthur   Rousseau, 

t  vol.  in-8. 
Ernest  Zyhomski.    —    Lamartine  poule 

lyrique.  Armand   Colin  et  C'%  1  vol. 

iii-8. 


CHRONIQUE   DE  L'ÉCOLE, 


L'École  a  eu  la  douleur  de  perdre,  le  20  janvier,  M.  Paul  Hély  d'Oissel, 
vice-président  du  Conseil  d'administration,  dont  il  était  un  des  membres 
les  plus  anciens.  M.  Paul  llély  d'Oissel  avait  été,  dès  1871,  membre  du 
comité  de  fondation  de  l'Hcolc,  et  il  n'avait  cessé  depuis  celte  époque  de 
lénjoigner  à  cette  œuvre,  à  la  fondation  de  laquelle  il  avait  pris  une  part 
importante,  le  plus  grand  intérêt  et  le  dévouemeiu  le  plus  éclairé.  Comme 
vice-président  du  Conseil  d'administration,  il  a  pris  une  part  active  à  toutes 
les  résolutions  qui,  depuis  son  origine,  ont  marqué  dans  la  vie  de  l'École. 
L'École  conservera  pieusement  le  souvenir  d'un  de  ses  protecteurs  les  plus 
dévoués. 


CHRONIQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Nominations  et  distinctions.  —  M.  André  Chéradame  est  envoyé  en 
mission  en  Allemagne  et  en  Russie  pour  étudier  les  procédés  de  colonisa- 
tion de  ces  deux  pays.  —  M.  Albert  Delatour  a  été  nommé  directeur  des  con- 
tributions indirectes.  —  M.  Ernest  Picard  a  été  nommé  chef  de  cabinet  du 
gouverneur  de  la  Banque  de  France.  — M.  Eugène  Ponscarme  a  été  nommé 
secrétaire  particulier  du  président  du  Conseil.  —  M.  Louis  Salaun  a  été  envoyé 
en  mission  au  Tonkin. 

Avis.  —  Ceux  de  nos  camarades  qui  recevront  des  distinctions  nouvelles 
sont  instamment  priés  d'en  prévenir  le  secrétaire  général  de  la  Société, 
27,  rue  Saint-Cuillaume. 

Dîners  mensuels.  —  Il  n'y  aura  pas  de  dîner  au  mois  d'avril,  à  cause 
des  vacances  de  Pâques. 

Assemblée  générale  du  28  février.  —  La  Société  a  tenu  son  assem- 
blée générale  annuelle  sous  la  présidence  de  M.  Delavaud,  qui  a  d'abord 
donné  la  paiole  à  M.  le  D'  Lacroix,  trésorier.  Celui-ci  trace  les  grandes 
lignes  du  budget  de  1807,  qui  se  solde  par  un  notable  excédent  de  recettes, 
grâce  aux  nouvelles  conditions  d'al)onnement  faites  aux  membres  de  la 
Société  pour  les  Annales,  et  aussi,  comme  l'ajoute  .M.  Delavaud,  grâce  à 
l'habile  f,'estion  du  trésorier. 

M.  le  baron  Hulot  passe  ensuite  en  revue,  dans  son  rapport  de  secrétaire 
général,  les  diverses  et  nombreuses  manifestations  de  la  vie  de  la  Société; 
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puis  il  fait  part  à  l'assemblée  de  rimpossibilité  où  il  se  trouve  de  conserver 
la  direction  du  secrétariat  : 

«  Garder  le  contact  avec  les  hommes  éminents  que  notre  directeur  a  su 
i^rouper  autour  de  lui,  resserrer  les  liens  qui  ratlaclienl  à  notre  association 
les  anciens  élèves,  dont  plusieurs  se  distinguent  dans  les  conseils  du  Gou- 
vernement, dans  les  grands  corps  de  l'État,  dans  le  haut  enseignement,  au 
Parlement,  dans  les  grandes  administrations  publiques,  dans  les  associa- 
tions puissantes  relevant  de  l'initiative  privée,  aller  au-devant  des  jeunes 
qui  veulent,  eux  aussi,  donner  leur  mesure  et  bien  servir  le  pays,  telle  est, 
Messieurs,  la  mission  dévolue  à  vos  présidents  et  à  vos  secrétaires  généraux. 

«  La  joie  qu'ils  éprouvent  à  rapprocher  ces  mains  tendues  les  récom- 
pense largement  de  leurs  efforts.  L'union,  d'ailleurs,  se  fait  d'elle-même 
dans  une  Société  où  la  discussion  toujours  courtoise  repose  sur  l'étude  des 
questions,  n'admet  d'autre  mobile  qu'une  conviction  sincère  et  aboutit  à 
J'estime  n'-ciproque.  C'est  le  secret  de  l'amitié  qui  nous  réconforte  et  c'est  le 
charme  de  ces  réunions. 

«  Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  de  m'élre  laissé  entraîner  au-delà  des 
limites  d'un  simple  rapport.  Au  moment  de  laisser  la  charge  que  vous  avez 
bien  voulu  me  confier  depuis  1894,  J'ai  voulu  dégager  les  impressions  que 
j'emporte  après  quatre  années  passées  au  milieu  de  vous. 

«  Grâce  à  vos  suffrages,  j'ai  pu  suivre  le  développement  de  notre  Société, 
apprécier  la  vitalité  des  sections,  la  cordialité  de  nos  rapports,  le  caractère 
si  élevé  et  si  touchant  de  la  solennité  qui  groupa  naguère  autour  du  chef 
de  famille  tous  ceux  qui  sont  de  la  maison. 

«  Ces  souvenirs  comptent  dans  la  vie  d'un  homme.  Je  vous  en  dois  la 
meilleure  part  et  il  est  juste  que  je  vous  en  remercie.  » 

Le  président  se  fait  l'interprète  des  regrets  unanimes  que  cause  aux 
membres  de  la  société  la  décision  de  M.  Hulot  :  ceux  qui  ont  vu  M.  llulot  à 
l'œuvre  savent  avec  quel  tact  et  quelle  finesse  il  remplissait  les  fonctions 
qu'il  vient  de  définir  telles  qu'il  les  comprenait  et  qu'il  s'en  acquittait.  L'an- 
cien secrétaire  général  voudra  bien  continuer  à  siéger  dans  le  Conseil  d'ad- 
ministration. L'article  10  du  règlement  est  modifié  en  ce  sens  :  «  Les  anciens 
secrétaires  généraux  sont  membres  de  droit  du  Conseil.  » 

Les  deux  grandes  plaquettes  en  bronze  argenté,  signées  de  M.  Roty,  sont 
attribuées  :  l'une  à  M.  Hilaire  Combarieu  pour  sa  conférence  sur  «  les 
grands  principes  de  l'assistance  et  leur  évolution  en  France»;  l'autre  à 
M.  Fernand  Pila  pour  sa  conférence  sur  "  notre  politique  de  pénétration  en 
Chine  ». 

Dans  sa  conférence  sous  le  titre  Chez  les  ruraux  anrjlais,  M.  René  Henry, 
rappelle  brièvement  comment  ont  pu  se  former  sous  l'inlluence  de  causes 
politiques  (nécessité  d'avoir  la  terre  pour  conserver  le  pouvoir),  économi- 
ques (développement  des  villes  et  des  colonies),  les  grands  domaines  des 
landlords.  11  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  la  concentration  des  pro- 
priétés et  des  expliiilations  a  été  maintenue  pendant  le  xix«  siècle,  moins 
par  des  causes  juridiques  (substitutions,  transfert  occulte  des  droits  réels) 
-que  par  des  causes  économiques  et  sociales  :  la  terre  rapportait  et  la  dépo- 
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pulaliun  des  campagnes  était  accessoire  à  l'époque  de  la  grande  expansion 
industrielle,  commerciale  et  coloniale.  Des  causes  contraires  tendent  aujour- 
d'hui à  bouleverser  l'économie  rurale  anglaise.  D'une  part  la  situation'  des 
|ii'ojtriétaires  fonciers  et  des  fermiers  est  des  plus  prt'caires  (final  report  of 
lier  Mujcsli/'s  commissioners  iqypointed  lo  inquirc  into  the  futbjecl  of  agricul- 
titrai  deprfssiotï,  C —  85*0).  D'autre  part,  en  présence  de  la  concurrence 
allemande  et  devant  la  fermeture  d'une  série  de  marchés,  on  commence  à 
parler  en  Au^-Ieterre  de  retour  à  la  terre.  La  législation  des  amall  holdings  et 
des  allulincnts  semblé  marquer,  le  début  d'une  transformation  de  l'orga- 
nisme national  an^dais  trop  vivant  pour  ne  pas  s'adapter  à  un  milieu  nou- 
veau. 

M.  Delavaud  remercie  le  conférencier  en  quelques  mots  pleins  d'une  char- 
mante cordialité. 

Puis  l'assemblée  procède  au  renouvellement  du  bureau  de  la  Société, 
qui  a  été  composé  de  la  façon  suivante  : 

Président,  M.  Delavaud,  réélu;  —  trésorier,  M.  le  D' Lacroix,  réélu;  — 
secrétaire  général.  M.  René  Henry;  —  administrateur,  en  remplacement  de 
M.  de  la  Lande  de  Calan,  M.  André  Chéradame. 

R.  H. 

RÉUNIONS    DES    SECTIONS 

Sectiou  de  finances  et  de  législation.  —  Séance  du  29  novembre  1S97. 
—  M.  Baillaud  :  Le  mouvement  colonial  et  la  jeunesse.  —  La  situation  écono- 
mique de  la  France  s'aggrave  de  plus  en  plus  :  un  des  remèdes  préconisés 
actuellement  est  qu'il  faut  aller  aux  colonies... 

Bien  des  obstacles  en  empêchent  de  nombreux  jeunes  gens.  L'opposition 
familiale  est  difficile  à  vaincre;  car  elle  s'inspire  des  sentiments  qui  nous 
touchent  le  plus,  l'affection,  la  vie  intime.  D'autre  part,  les  débouchés  man- 
quent à  ceux  qui  pourraient  partir  :  les  commerçants  et  les  agriculteurs 
qui  ont  des  intérêts  aux  colonies  ont  leurs  employés,  leurs  agents,  leurs 
ouvriers;  ils  n'en  veulent  point  d'autres;  ils  ont  peur  de  la  concurrence;  les 
capitalistes  de  la  métropole  craignent  l'inconnu.  Enlhi  et  surtout  l'adminis- 
tration coloniale  est  tracassière;  elle  décourage  les  débutants. 

On  peut  diviser  les  jeunes  gens  qui  veulent  bien  aller  aux  colonies,  en 
trois  catégories  :  1°  ceux  qui  ne  se  soucient  que  de  leur  intérêt  et  qui  disent  : 
faisons-nous  fonctionnaire;  i°  les  indécis,  qui  ne  savent  qu'aller  faire  aux 
colonies;  3°  ceux  qui  veulent  atteindre,  pour  leur  compte,  un  but  précis. 
Doivent  aller  aux  colonies  ceux-là  seuls  qui  ont  l'énergie  morale,  qui  sont 
plus  forts  qu'il  ne  leur  serait  nécessaire  de  l'être  pour  rester  en  France, 
Dans  les  colonies,  la  lutte  est  accrue  et  non  simpliliée  par  les  méthodes 
scientifiques  et  les  procédés  modernes  de  culture  et  de  commerce. 

La  science  coloniale  progresse  de  jour  en  jour;  déjà  l'association  qui 
vivifie  toute  œuvre   sociale  entre  en  jeu;  quelques  jeunes  ont  fait  la  Ligue 
coloniale  de  la  Jcwiessc.  Ce  n'est  point  un  bureau  de  placement;  pour  le 
moment  il  y  a  peu  de  places;  c'est  un  moyen  d'entrer  en  contact. 
A.  ToMK  XllF.  —  I898i  10 
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Séance  du  6  décembre.  —  Gastou  Salauu  :  L'Inscription  maritime.  — 
M.  Gaston  Salaun  a  rappelé  brièvement  l'origine  de  rinscriplion  maritime, 
réglementée  par  la  loi  du  24  décembre  1896.  L'inscription  maritime,  c'est 
l'assujettissement  obligatoire  au  service  maritime  de  l'état  de  la  population 
exercée  à  la  navigation  à  titre  professionnel.  C'est  l'union  intime  de  la  marine 
marchande,  celle-ci  demeurant,  comme  on  l'a  dit,  la  ressource  inébranlable 
et  pleine  de  sécurité  de  celle-là.  Il  ne  semble  pas  que  la  transformation  du 
matériel  maritime  soit  appelée  à  apporter  dans  cet  état  de  choses  une  per- 
turbation aussi  profonde  que  certains  l'ont  pensé;  le  «  pied  marin  »  ne 
s'improvise  pas,  et  naviguer  comme  mécanicien,  c'est  encore  naviguer. 
D'ailleurs  la  discussion  n'a  guère  qu'un  intérêt  théorique  et  l'inscription 
maritime  attaquée  jadis  comme  une  institution  gênante  pour  les  intéressés, 
attaquée  depuis  comme  leur  accordant  de  trop  nombreux  privilèges,  ne 
parait  pas  sérieusement  menacée  dans  son  principe. 

Indépendamment  des  attributions  que  leur  confie  la  lettre  de  la  loi,  les 
commissaires  de  Tinscriplion  maritime  ont  dans  leurs  quartiers  un  rôle 
immense  d'influence  morale  à  exercer  et  comme  une  magistrature  pater- 
nelle à  remplir. 

Séance  du  13  décembre.  —  M.  Louis  Dop  :  Caractères  généraux  de  l'orga- 
nisation de  la  Banque  de  France  d'après  les  dispositions  du  projet  de  loi  de 
1897 .  Comparaison  avec  l'organisation  de  la  Banque  d' Angleterre  et  de  la 
Banque  impériale  d'Allemagne.  —  L'idée  fondamentale  qui  présida  à  l'orga- 
nisation de  la  Banque  de  France  fut  une  idée  politique.  La  rédaction  des 
statuts  fut  inspirée  par  deux  principes  :  1°  assurer  le  contrôle  et  la  direction 
de  la  Banque  par  l'état  afin  de  donner  au  pajs  le  maximum  de  sécurité; 
2"  assurer  et  laisser  aux  actionnaires  la  liberté  nécessaire  pour  les  opéra- 
tions commerciales  et  le  crédit  dans  la  mesure  où  cette  liberté  ne  nuit  pas 
au  contrôle  de  l'état.  Le  premier  de  ces  deux  principes  est  appliqué  dans 
l'article  29  des  statuts  qui  donne  à  l'état  la  nomination  du  gouverneur  et 
qui  assure  à  celui-ci  des  pouvoirs  très  étendus.  La  loi  de  1897  n'innove 
rien  à  cet  égard,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'incompatibilité  des  fonctions  de 
gouverneur  avec  le  mandat  législatif.  C'est  là  une  réforme  heureuse,  qui 
répond  à  un  sentiment  de  l'opinion  publique  et  qui  écarte  de  l'administra- 
tion de  la  Banque  des  hommes  de  parti.  11  est  sage  par  contre  de  n'avoir 
pas  étendu  le  pouvoir  du  gouverneur  en  prenant  pour  exemple  l'omnipo- 
tence qu'exerce  le  chancelier  sur  la  Banque  impériale  d'Allemagne.  Le 
dL'uxième  organe  de  l'administration  de  la  Banque  de  France  est  le  Conseil 
de  régence;  le  conférencier  regrette  que  la  loi  de  1897  n'ait  pas  cru  devoir 
innover  sur  ce  point  en  s'inspirant  des  organisations  anglaise  ou  allemande. 
La  loi  de  1897  n'a  pas  non  plus  modifié  la  composition  de  l'assemblée  des 
actionnaires  de  la  Banque  de  France,  et  il  se  trouve  que  tous  les  pouvoirs 
sont  ainsi  conconlrés  entre  les  mains  des  200  plus  forts  actionnaires. 

En  ter/ninant,  le  conférencier  reconnaît  que  l'organisation  de  notre 
Banque  est  un  modèle;  mais  tout  modèle  est  perfectible  :  il  faut  tenir 
compte  des  modifications  profondes  qui  sont  survenues  depuis  un  siècle 
dans  les  conditions  économiques,  industrielles  et  financières  du  pays.  L'idéal 
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d'organisalion  serait  île  [xjssédor  une  ailriiiiiislratioii  indépendante  du  ;,'iui- 
vernement  et  des  actionnaires,  un  {gouverneur  indépendant  et  d'une  lar<,'eur 
de  vue  suflisanle  pour  s'élever  au  dessus  des  intérêts  étroits  des  actionnaires 
et  apercevoir  les  intérêts  su|)érieurs  dont  la  garde  lui  est  confiée. 

Séance  du  20  décembre  IS97.  —  M.  Jaunez  :  Opérations  commer codes,  de  la 
Banque  d'Allemagne  et  de  la  Banque  de  France.  —  Le  conférencier  étaltlit 
un  parallèle  entre  lis  deux  banques.  Il  passe  en  revue  les  règles  applicables 
à  l'escompte,  aux  avances  sur  litres,  aux  comptes  courants,  aux  dépôts.  Il 
indique  en  terminant  les  réformes  qu'on  pourrait  introduire  dans  les 
statuts  de  la  Banque  de  F'rance  :  inégalité  du  taux  de  l'escompte,  prin- 
cipe des  deux  signatures. 

Election  du  bureau.  —  Le  bureau  de  la  section  de  finances  et  de 
législation  est  composé  de  la  façon  suivante  : 

V'iee- présidents  :  .MM.  Guornier  et  Dop  ;  —  sci.-'-étaires  :  MM.  lîaton  et 
Berton. 

Section  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  Séance  du  l"  décembre  1897. 

—  M.  André  Cliéradame  :  La  question  tchèque.  —  Les  affaires  autrichiennes 
présentent  un  intérêt  européen,  la  crise  actuelle  devant  aboutir  à  l'accrois- 
sement de  l'empire  allemand  ou  à  l'établissement  du  fédéralisme  en 
Autriche. 

La  question  tchèque  est  le  plus  important  des  facteurs  qui  agitent  cet 
empire.  La  présence  dans  le  nord  montagneux  de  la  Bohème,  dans  la  Bohême 
stratégique,  d'Allemands  qui  réclament  déjà  l'annexion  à  l'empire  allemand 
au  nom  du  pangermanisme  présente  une  gravité  particulière.  Elle  oblige 
les  grandes  puissances  à  suivre  ce  qui  se  passe  en  Autriche. 

Séance  du  8  dècemt)re.  —  M.  René  Henry  :  Marchandises  allemandes  en 
pays  anglais.  —  Après  avoir  opposé  l'Allemagne  commerciale  à  l'Angleterre 
commerciale  et  le  commerçant  allemand  au  commerçant  anglais,  M.  René 
Henry,  utilisant  des  notes  de  voyage,  décrit  les  signes  d'inquiétude  qu'on 
observe  actuellement  en  Angleterre. 

Séance  du  13  décembre.  —  M.  Jossier  étudie  la  lutte  commerciale  et 
coloniale  engagée  entre  Anglais  et  Allemands. 

Séance  du  22  décembre.  —  M.  Brunet  :  Le  divorce  en  droit  international. 

—  Après  avoir  étudié  l'idée  d'ordre  public  en  droit  international  et  cherché 
à  la  définir,  le  conférencier  s'est  etforcé  de  l'appliquer  au  divorce.  —  C'est 
en  matière  de  divorce  que  se  sont  élevés  le  plus  grand  noml)re  de  conflits; 
mais  le  vote  île  la  loi  du  divorce  a  modifié  la  jurisprudence  française.  La 
tendance  actuelle  est  très  libérale  et  nos  arrêts  admettent  aujourd'hui  la 
plupart  des  décisions  étrangères. 

Séance  du  49  janvier.  —  Election  du  bureau.  —  Sont  élus  :  vice- 
présidents  :  MM.  G.  Brunet  et  Dard;  —  secrétaires  :  M.M.  P.  Carlier  et 
Fernand  Pila. 

Séance  du  26  janvier.  —  Comte  Stanislas  Badeni  :  Lu  qucxiion  rulhêne. 

—  Les  Huthènes  sont  une  nation  slave,  qui,  après  une  courte  période  de  vie 
nationale  indépendante  arrêtée  brusquement  par  l'invasion  des  Mongols  au 
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xui"  siècle,  se  voit  dès  le  w  siècle  assujettie  au  royaume  de  Pologne.  Leur 
religion  était  la  religion  orlbudoxe;  ce  n'est  qu'en  lo9o  qu'une  grande 
partie  de  l'Église  ruthène  se  rallia  à  Rome.  Une  fois  annexés  i^  la  Pologne, 
il  n'eurent  pas  toujours,  hélas  !  à  se  féliciter  du  sort  politique  et  national  qui 
leur  était  échu.  Dans  les  partages  de  la  Pologne  ils  furent  réunis  en  partie 
à  la  Russie,  en  partie  à  l'Autriche.  La  Russie  ne  voulant  j>as  souffrir  dans 
son  sein  une  nation  parente,  mais  cependant  distincte,  se  liàla  de  les  faire 
rentrer  par  la  force  de  l'argent  ou  dos  armes  dans  le  giron  de  l'église 
orthodoxe.  Elle  imposa  aux  récalcitrants  les  traitements  les  plus  durs.  La 
langue  ruthène,  qui  jiist(Mnent  au  début  du  xix""  siècle  venait  de  s'affirmer 
dans  une  littérature  nouvelle,  l'ut  défendue  dans  les  écoles  et  même  dans  les 
livres.  Depuis  ce  temps  les  Ruthènes  cessèrent  d'exister  officiellement  en 
Russie  et  la  question  se  pose  ici  comme  une  question  de  vie  et  de  mort 
pour  les  ([uelques  hommes  qui  ne  consentent  pas  à  renoncer  à  leur  natio- 
nalité. 

En  Autriche,  les  Ruthènes,  rappelés  à  la  vie  par  les  mouvements  de  1848, 
virent  s'élever  contre  eux  les  Polonais,  avec  qui  ils  se  partagent  la  Galicie. 
De  graves  conflits  sont  nés  de  ce  voisinage;  les  Polonais  profitant  de  ce 
que  les  Ruthènes,  nation  plébéienne,  n'arrivent  qu'avec  peine  à  se  former 
une  classe  moyenne,  avaient  accaparé  tout  le  pouvoir  constitutionnel. 
Un  autre  conflit  est  résulte  aussi  de  la  question  agraire;  les  grands  pioprié- 
taires  fonciers  polonais  ont  eu  souvent  des  difficultés  avec  les  populations 
agricoles  ruthènes  travaillées  par  le  parti  radical  socialiste.  Les  dix  dernières 
années  ont  vu  un  revirement  dans  la  politique  polonaise.  De  larges  conces- 
sions dans  le  domaine  électoral,  scolaire  et  national  ont  été  faites  aux 
Ruthènes.  Ce  revirement  seconda  aussi  le  parti  modéré,  qui  ne  demande 
qu'à  travailler  d'accord  avec  les  'Polonais  au  bien-être  politique  et  écono- 
mique des  deux  nationalités  si  étroitement  unies.  En  résumé,  en  Autiiche 
la  question  ruthène  consiste  dans  le  fait  de  savoir  quel  parti,  parti 
modéré    ou  parti   radical-socialiste,  aura   la  prépondance   dans    l'avenir. 

Séance  du  2  février.  —  M.  Picheral  :  Les  conflits  de  la  poliliquc  coloniale 
moderne  et  leurs  solutions  les  p/i(.s  générales.  —  Le  conférencier  expose  les 
diverses  théories  générales  que  l'on  peut  déduire  des  conflils  de  la  poli- 
tique coloniale  moderne  et  qui  ont  modifié  les  données  de  la  jurisprudence 
internationale.  Le  droit  international  public  n'est  à  proprement  parler 
qu'une  jurisprudence,  et  cette  jurisprudence  comprend  une  partie  coloniale 
en  transformation  constante  depuis  que  l'action  du  concert  européen  a  pris 
une  extension  universelle.  M.  Picheral  examine  à  ce  point  de  vue  les 
conflits  où  se  sont  engagées  les  diverses  puissances  coloniales,  au  Congo, 
aux  nouvelles  Hébrides,  dans  l'Afrique  du  sud,  en  Asie,  à  Cuba,  etc.  —  Il 
considère  la  conférence  de  Berlin  de  188b  comme  ayant  marqué  le  point  de 
départ  piincipal  de  cette  évolution  du  droit  des  gens  colonial;  il  s'étend  un 
(jeu  plus  longuement  sur  le  conflit  des  Carolines  au  double  point  de  vue  du 
droit  d'ac(juisition  et  de  la  médiation  internationale. 

Il  conclut  en  montrant  que  la  partie  coloniale  du  droit  international 
moderne  devient  de  jour  en  jour  plus  importante  et  que  ses  dernières 
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modifications  sont  de  plus  en  plus  dans  le  sens  d'une  direction  coinmiiiie 
des  alTaires  africaines  et  asiatiques  par  les  grandes  puissances. 

Séance  du  9  février.  —  M.  de  Lastours  :  C/iez  les  ^dioriff's  d'Oiiezzan; 
impressions  de  voyage  au  Maroc.  —  Ce  pays  étrange  est  resté  de  nos  jours 
ce  qu'il  était  il  y  a  cinq  cents  ans  et  donne  aux  portes  mêmes  de  l'Kiiropele 
spectacle  dune  barbarie,  d'une  ignorance  et  d'un  fanatisme  d'un  autre  âge. 
Son  pouvernement,  vestige  de  l'ancienne  puissance  des  conquérants  maures, 
il  peine  reconnu  par  les  indigènes,  n'a  qu'une  seule  ressource  contre  les 
compétitions  européennes  :  élever  d'infranchissables  barrières  contre  toute 
pénétration  <<  chrétienne  ».  Aussi  Us  voyages  y  sont-ils  assez  rares  et  le 
pays  peu  connu  des  Européens.  Le  conférencier  a  pu  voyager  cinq  mois 
dans  le  Maghreb,  allant  de  Tanger  à  Tétouan,  à  Ouezzan,  à  Fez,  à  Mesiiuinez 
et  à  Rabat.  Il  insiste  particulièrement  sur  le  séjour  qu'il  a  fait  à  Ouezzan, 
chez  les  schérîiïs  de  ce  pays.  11  entretient  la  section  de  la  grande  iniluence 
de  ces  chefs  religieux  et  rappelle  l'habile  politique  qui  sut,  il  y  a  (juinze 
ans,  les  gagner  à  notre  cause  en  leur  accordant  la  qualité  de  protégés  fran- 
çais. 

Après  la  conférence,  une  discussion  intéressante  s'engage  entre  le  confé- 
rencier et  M.M.  Brunet,  Picheral  et  d'Orraesson  à  propos  de  l'atLitude  des 
différentes  puissances  européennes  vis-à-vis  du  Maroc. 


MOIJVEMENT  DES  PÉRIODIQUES. 


Histoire,  diplomatie,  politique. 


Revue  des  Deux  Mondes.  —  1"'  jan- 
vier. Lettres  écrites  d'Algérie  au  géné- 
ral de  Castellane.  —  L'Europe  et  le 
Directoire  :  la  Révolution  do  Brumain; 
(A.  Sorel.)  —  15  janvier.  La  bataille  de 
Ligny,  1S15  (H.  Houssaye).  —  Un  ofii- 
cier  de  l'ancienne  France  'Michel  Bréal).   j 

—  1"  février.  Victor   Diiruy  (duc    de  ! 
Broglie).  —  La  bataille  de  Ligny,  1S15 
(H.   Houssaye).   —    15    février.    Napo-  ! 
léon  III  :  création  et  procédés  du  gou-  ] 
vernenient  impérial  (E.  Ollivier).  | 

Revle  de  Pap.is.  —  /"  janvier.  L'em-  I 
pire    britannique    (Sir  Cli.  W.  Dilke). 

—  Après  Waterloo,  II  (Maréchal  Da-  | 
voul).  —  15  janvier  et  r'  février.  Les  ] 
affaires  de  Crète,  III  (V.  Bérard).  — 
Voltaire  et  l'afTaire  Calas  (R.  Allier).  — 
I"  février.  La  France  et  l'Indépendance 
vaudoise  (1897-98)  (E.  Couvreu).  — 
15  février.  Les  Bonaparte  et  le  Consulat 
à  vie  (F.  Masson).  —  La  iiaix  d'Orient 
(E.  Lavisse.) 

Le  Correspondant.  —  10  janvier.  Le 
Vatican  et  le  Quirinal  en  1898  (F. 
Carry.)  —  25  janvier.  La  fin  d'un  sys- 
tème (.1.  Cornély).  En  Extrême-Orient, 
la  Russie  prépondérante.  —  10  février. 
Voltaire  avant  et  pendant  la  guerre  de 
sept  ans  (Duc  de  Broglie). 

NorvELLE  Revle.  —  /"  février.  Le 
banquet  des  Écoles  (3  déc.  1848)  (W.  de 
Fonvielle).  —  15  février.  Le  centenaire 
de  i'imlcpendance  Vaudoise  (M'"' Geor- 
ges Renard). 

CosMOPOLis.  —  Janvier.  Socialism  and 
the  future  of  Kngland  (II.  .M.  llynd- 
man).  —  Le  socialisme  français  (J.  Jau- 
rès). —  Zuknnftsstaalliclies. 

Revue  u'iusTouiE  diplomatique.  — 
Janvier.  Relations  des  Gonzague,  mar- 
quis de  Mantoue,  avec  la  cour  de 
France  (14'J.>1526j  (Ch.  Yriarle).  —  Les 
missions  de  M.  de  l'ersigny  à  Berlin 


(1S49-1839)  (P.  Matler).  —  Le  P.  Joseph, 
diplomate. 

Ri;VUE    POLITIQUE    ET    PARLE.MENTAIUE.   — 

Janvier.  Les  clubs    politiques    anglais 
(A.  Ebray). 

Revue  du  Droit  pliilic  et  de  la 
SciEXCE  politique.  —  Novevihre- décem- 
bre. L'annexion  du  M'Zab  (E.  Rouard 
de  Gard). 

Revue  niuTANNiouK.  —  Janvier.  Les 
représentants  du  peuple  en  mission 
près  les  armées  (1791-1797). 

Revue  historique.  —  Janvier-février. 
Les  aventures  du  marquis  de  Laugu- 
lerie  (1661-1717)  (A.  de  Boislisle).  — 
Les  débuts  de  l'alTaire  de  Bretagne 
(1763-1764). 

Revue  Bleue.  —   15  janvier.  Quand 

disparut  la  première  république?  (Au- 

lard.)  —  Le  bombardement  de  Paris  et 

Ruzenval  (19  janvier  1871)  (C'  Fix).  — 

i   î-2  janvier.   La  République  de  1848  et 

I   TEtilise  (Debidour).  —  29  janvier.  L'af- 

1  franchissement     du     i^ays     de     Vaud 

(Janvier  47-98).  —  5  ei  12  février.  La 

I   société    française    contemporaine    :    le 

;  clergé  (G.  de  Rivalièrc.) 

L'Ecokojuste  français.  —  /"  janvier. 
L'Enseignement  primaire  dans  les  pays 
civilisés. 

The  Ni.neteenth  Gentury.  —  Janvier.. 
The  War office  and  its  Siram  Army.  — 
Do  \ve  need  an  Army  l'or  llonie  Defence? 

—  Is  the  Libéral  Party  in  Collnpse?  — 
The  Partition  uf  China.  —  Février. 
England  at  War.  —  The  Expansion  of 
Germany.  —  ïlie  Future  of  the  anglo- 
afglnii  Alliance.  —  The  Real  Grievauces 
of  the  Uillanders. 

The  Conte.mporarv  Review.  —  Février 
The  Brcakiug  up  of  the  Austrian 
Empire.  —  The  Hrislish  Ship  of  War. 

—  The  national  libéral  fédération. 

TllE    NORTII    A-MERICAK   ReVIEW.   —  Dé- 
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cemhre.  Knglaml's  absorption  of  Iv^ypte 

—  Janvier.  Passing  of  tlie  Pcn|ilc's 
Parly.  —  The  Speaker  aiid  llic  com- 
inilteesof  Uie  houso  of  Hcprcsenlalives. 

—  Amorica's  opportiiiiily  in  Asia.  — 
The   irish  question  in  a  iiew  li^:hl. 

Tue  EcoNdJiisT.  —  35  déremltii:.  Tlie 
atlitiiile  of  Britain  in  Cliina.  —  1"'  jan- 
vier. The  Knglish  Position  iu  the  F"ar 
East.  —  iô  janvier.  M.  Balfonr's  Décla- 
rations "ihoiil  Cliina.  —  .5  février.  The 
Cirowinjj;  Influente  nf  Rnssia.  —  I!)  fé- 
vrier. Eni,'lish  Libérais  and  Irish  Home 
Italers.  — Tlie  liulian  Frontier  Debate. 

TiiE  Saturday  Review.  —  1"  janvier. 
France  and  Japon  in  Ihe  Far  East.  — 


Is  our  Army  efficient,  II.  —  a'  janvier. 
Gerniaiiy  in  China.  —  29  janvier.  The 
Décline  of  Parliament.  —  /i"  février. 
M.  r.ladstone's  advice  lo  the  Libérais. 

TiiE  N.\Ti()x.  —  -'W  (léceuiire.  The 
Ternis  of  Cnban  Anlouomy.  —  20  jan- 
vier. The  lalest  Hawaïan  phase.  — 
10  février.  Union  for  lionosl  Mon  and 
honest  Money. 

Dn:  Nation.  —  8  janvier.  Der  meck- 
lenburRische  Landtag.  —  l-î  janvier. 
Nachkiiinge  des  Knlturkampfes.  — 
29  janvier.  Der  Majesliilsbcleidignngs- 
prozess  des  «  Kladderadalch  ».  —  5  fé- 
vrier. Die  Lage  in  Oeslerreisch. 


Finance!^,  économie  politique. 


Revie  PEsiiKix  Mo.vnES.  —  ["janvier. 
Le  régime  de  la  grande  propriété  dans 
les  Calabres  (C  Goyau).  —  li  janvier. 
Le  lègne  de  l'argent  :  la  spéculation 
et  l'agiotage,  remèdes  et  réformes 
(A.  Leroy-Beanlicu'i.  —  7"  février.  Chez 
les  verriers  (M.  Talmeyr).  —  7.5  février. 
L'industrie  allemande  (R.  G.  Lévy). 

Revue  poutiqle  et  paulememaire.  — 
Janvier.  L'influence  de  l'assurance 
ouvrière  sur  l'assistauce  publique 
(Maurice  Block).  —  Le  budget  de  l'en- 
seignement supérieur  en  France  et  en 
Allemagne  (F.  Loi).  —  Février.  Les  con- 
grès O'ivriers  (L.  de  Seilhac). 

JoLHNAL  DES  ECONOMISTES.  —  Jauvier- 
Lc  marché  financier  en  IS97  (.\.  RalTaln- 
wich).  —  Le  nouveau  tarif  américain 
(A.  Viallate).  —  La  fédération  des 
banques  populaires  belges.  —  Février. 
Les  œuvres  d'assistance  mutuelle  en 
Amérique  (E.  Rochetiu). 

Bn.LETlX    DE    StATISTIQLE    ET   DE    LkGIS- 

ifATioN  COMPARÉE.  —  Décembre.  L'enquête 
sur  la  circulation  monétaire  et  fidu- 
ciaire. —  Production  des  vins  et  des 
cidres  en  189".  —  Les  budgets  du 
Royaume-Uni.  —  Le  projet  de  budget 
hongrois  pour  1S'J8.  —  Italie  :  l'exposé 
tinancier  du  ministre  du  Trésor;  la 
production  des  vins.  —  Belgi(|ue  et 
Etats-Unis  :  le  commerce  e.vlcrieur.  — 
Janvier.  Rapport  du  président  de  la 
commission  permancnle  des  valeurs  de 
douane.  —  La  production  cl  la  con- 
sommation des  mclaux  précieux.  — 
Pays  divers  :  la  production  des  vins. 
—  Angleterre  :  le  mouvement  des  prix. 


—  Étals-Unis  :  le  message  présidentiel, 
le  rapport  du  secrétaire  du  trésor. 

Nouvelle  Revie.  —  7"  février.  La 
question  agraire  et  le  parti  socialiste 
allemand  (H.  Lichlenberger). 

Revue  d'économie  politique.  —  Décem- 
bre. Charles  Fourier.  —  L'économique 
appliquée  et  la  défense  des  salaires.  — 
La  situation  agraire  en  Roumanie.  — 
Janvier.  Des  progrès  de  l'agriculture 
française  dans  la  seconde  moitié  du 
xvin°  siècle  (E.  Levasseur). 

La  Rkfoumk  sociale.  —  7"  février. 
Un  impôt  féodal  :  l'enregistrement 
(de  Sablermont).  —  Les  premiers  effets 
de  la  loi  allemande  sur  les  bourses.  — 
16  février.  Les  questions  agraires  en 
Hongrie. —  Les  asiles  de  nuit  et  l'as- 
sistance par  le  travail  à  Paris. 

L'Économiste  français.  —  23  décem- 
bre. Les  compagnies  d'électricité  à 
Paris,  à  Berlin  et  à  Londres.  —  Les 
importations  de  blé  et  les  exportations 
d'or. —  Un  projet  d'assurances  mutuel- 
les entre  les  marins  français.  —  l""^  jan- 
vier. L'excédent  sensible  des  naissances 
sur  les  décès  en  France  en  1890  et  ses 
causes.  —  La  population  et  les  ressour- 
ces des  établissements  hospitaliers  et 
asiles  d'aliénés.  —  8  janvier.  Les  taxes 
pour  le  remplacement  total  ou  partiel 
des  droits  d'octroi.  —  La  taxation  des 
étrangers  en  France  et  hors  de  France. 

—  Les  heures  de  travail  et  les  salaires 
de  l'ouvrier  américain.  —  Le  rachat  des 
chemins  de  fer  suisses.  13  janvier.  Le 
remplacement  des  droits  d'octroi.  —  Le 
recensement  monétaire  du  15  seplem- 
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bre  189".  —  Le  biuiget  russe  de  1898.  — 
S^  Jamier.  Les  concordats  entre  états 
débiteurs  et  créanciers  étrangers.  — 
La  répartition  de  la  propriété  et  de  la 
population  rurale.  —  Les  accidents  du 
travail  en  Hollande  et  en  Italie.  — 
26  janvier.  Le  budget  de  1898  :  de  la 
possibilité  d'écarter  tout  impôt  nou- 
veau. —  L'exploitation  du  monopole 
des  tabacs  en  1896.  —  Les  chambres 
syndicales  de  propriétaires  et  les  caisses 
de  loyers. —  5  et  i'J  février.  La  grève 
des  mécaniciens  en  Angleterre.  —  La 
loi  sur  les  bourses  en  Allemagne.  — 
Le  trafic  des  chemins  de  fer  français. 

—  /i  février.  L'impôt  sur  les  succes- 
sions au  Sénat.  — •  La  diminution  de  la 
natalité  en  Suisse.  —  19  février.  Les 
enseignements  à  tirer  de  la  grève  des 
mécaniciens  anglais. 

Revue  bleue.—  1"'  janvier.  La  situa- 
tion de  notre  commerce  (J.  Charles- 
Roux). 

Le  Monde  économique.  —  1"'  janvier. 
Les  droits  de  quai.  ■ — L'évolution  com- 
merciale et  industrielle  de  l^yon.  — 
S  janvier.  La  protection  et  les  salaires. 

—  iS  janvier.  Le  dégrèvement  des 
petites  cotes  foncières  et  impôt  global 
sur  le  revenu.  — La  situation  moné- 
taire aux  Indes.  ■ —  '22  janvier.  Le  loge- 
ment et  l'alimentation  populaires.  — 
Le  commerce  européen  en  Afrique.  — 
29  janvier.  —  La  réforme  monétaire  et 
l'étalon  d'or  en  Bulgarie.  —  12  février. 
Les  syndicats  professionnels.  —  Les 
graines  oléagineuses  et  la  franchise 
douanière. 

BULI.KTIX    DE    I.'OfKICE     DU     TRAVAIL.    — 

Décembre  1807.  Le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  en  1S96.  —  La  société 
de  secours  mutuels  des  ouvriers  en 
soie.  —  Caisse  de  pension  des  agents 
des  compagnies  de  chemins  de  for 
français.  —  Accidents  sur  les  chemins 
de  fer  en  1895. —  Belgique  :  rcns!;i- 
gnement  professionnel  et  industriel.  — 
Janvier.  Allemagne  :  la  coopération  en 
1896. —  Autriche:  l'assurance  —  mala- 
die en  1893. 
Tue  Quakterlv  journal  ok  Eco.nomics. 

—  Janvier.  Canada  and  the  silver  ques- 
tion.  —  .Monetary   changes   in  .lapau. 

—  The  coal  miners'  slrike  of  1897.  — 
The  Lease  of  the  Fhiladel(>hia  gasworUs. 

The     Nortii    American     Revienv.     — 


Décembre.  —  The  censiis  of  1900.  — 
Tlie  engineer  and  liis  war  engine.  — 
Janvier.  —  Industrial  advance  of  Ger- 
many.  —  Commercial  superiority  of 
the  United  slates. 

The  Economig  Journal.  —  Décembre 
IS.97  :  Some  fallacies  in  the  theory  of 
distribution.  —  Récent  progress  in 
the  llousing  of  the  poor.  —  The  Unes 
of  industrial  conflict.  —  The  rôle  of 
capital  in  économie  theory. 

Tue  Econoaiist.  —  25  décembre  :  The 
Ottoman  Public  Debt.  — '  Trade  with 
China.  —  V"  janvier  :  The  finances  of 
Japan.  Iron  and  steel  in  1807.  — 
S  janvier  :  The  Revenue  and  the 
budget  prospect.  —  The  Fall  in  Cycle 
Shares.  —  The  political  and  linancial 
situation  in  Japan.  —  15  janvier  :  Spa- 
nisli  Finance  and  the  Cubaa  War  ex- 
pendilure.  —  The  Greek  Debt.  —  22  jan- 
vier :  the  Russian  currency  Reform.  — 
The  World's  gold  mines.  — 29  janvier  : 
Exaggerated  Views  of  the  Expansion 
of  (ierman  Trade.  —  .5  février  :  The 
Indian  Currency. 

The  Statist.  —  1"  janvier  :  Priées  of 
South  Africnn  Shares,  11.  —  S  janvier: 
Rand  Gold  Industry  in  1897. —  The  far 
Eastern  question.  —  15  janvier  :  Ame- 
rican currency  Reform.  —  22  janvier  : 
The  sugar  Interest.  —  29  janvier.  The 
Russian  budget.  —  5  février  :  The  Out- 
look in  the  United  States. —  12  février. 
The  flnancial  Resources  of  Russia,  1 

The  Saturhay  Review.  —  5  février  : 
The  financial  position  of  Japan. 

Thk  Nation.  —  6  janvier  :  Report 
of  the  monetary  Commission.  — 
13  janvier.  Chambcr  of  commerce  aud 
currency  Reform. 

Die  Nation  :  12  février:  Die  Erneuc- 
rung  des  Privilfgiums  der  Reiclis- 
bank,  1. 

jAiiniiuciiER  FUR  National  ^konomie  und 
Statistik.  —  6  Ueft,  1897  :  Zur  Krilik 
der  pnlitischen  Oekonomie.  —  Wirt- 
schaft  iind  Rerht.  —  Das  neue  œster- 
reichische  EllVkteniim.  Salzsteuerge- 
setz.  —  Die  Entwickelung  des  Karlell- 
vcsens  in  den  Vcrcinigten  Staaten  von 
Nonl-Amerikn.  —  /  lleft  189S  :  Die 
Natiunalschuhi  der  vcreinigten  Slaalen 
Hauplcrgebnisse  der  Rerufs/alilung  im 
deutsclu'U  Ruii-h  voni   14  .luni  189.J. 
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RrviK  poi.iTiorE  kt  i'AHi.i:Mi:Nr,Mni'..  — 
Janvier  et  lévrier  :  Le  pouvoir  ré;j;le- 
inenUire  du  pri'sidenl  de  la  ilépubliiine 
(Berlliuleuiy).  —  Fcrrier  :  L'inslruc- 
lioii  rriuiiiiellc  cl  la  nouvelle  loi  du 
18  déconilire  189"    \.  Fournier). 

Kkvl'e  in  Dhoit  public  et  de  la 
Science  l'oLiriycE. —  Soft'Dihre-dt'œmbre. 

—  Laï>uraiice  ouvrière  dans  l'Emiiire 
allemand  ;U.  IMloty).  —  La  conslitulion 
brésilienne   de  1S24  (U.  Guyou). 

ReVI'E  IIÉXKB.VL  HE  DliOIT  1NTKU.\ATI0.NAL 

piHLic.  —  \ovt'iiiôre-déce»ibre  :  L'af- 
faire <lu  Costa-Uica  Packel  el  li  sen- 
teiiee  arbitrale  de  M.  de  Marlens.  — 
Le  principe  de  non-inlerveulion.  — 
L'Inslitul  lie  droit  international,  session 
de  Copenhague  (Cli.  Dupuisj. 

Uevlc  MAiuriME.  —  Sucembre  :  De 
la  reconnaissance  des  belligérants  dans 
ses  rapports  avec  la  guerre  navale. 

Hevle  i.nternatio.nale  de  lEnseigne- 
MENT.  —  Février  :  L'organisation  des 
Universités  françaises  (Darbuiix). 

UeVLE    des    QIESTIO.NS     lIlsrOlUQCES.    — 

Janvier.  —  Les  maisons- Dieu ,  leur 
régime  intérieur  au  moyen  âge.  —  Le 
clergé  français  eu  .Mieuiagne  peadanl 
la  UévoluUon. 

Revik  de  Dkoit  ixteknational  et  DE 
Législation  comparée.  —  N"  6.  La  con- 
férence littéraire  et  artistique  tie  Paris. 

—  Les  protectorats  de  llndo-Cbine 
française  :  le  Tonkin   (Eugelhardl). 

Revie  oéxérale  d'admlmstiiation.  — 
Janvier  :  Les  poursuites  des  lonction- 
nuiros  pour  actes  accomplis  à  l'occasion 
de  leurs  fonctions  (H.  Bertliélemy).  — 
Les  chambres  de  commerce. 


Lk  .Monde  KCo.No\iiyi  e.  —  20  janvier  : 
Le  mandat  impératif  cl  les  conseils  de 
prud'hommes  (.Nouvion  .lactjuet),  — 
5  février  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
devant  le  Sénat.  —  Les  dangers  de  la 
mnlnnlité  en  assurance. 

Bl  LLETIN    DE  LA   SOCIÉTÉ  DE   LÉGISLATION 

COMPARÉE.  —  Octobre,  novembre,  dé- 
cembre. La  légitime  défense,  ses  condi- 
tions et  ses  limites,  d'après  le  droit 
musulman.  —  Le  nouveau  règlement 
de  la  Chambre  des  représentants  de 
Belgique  (baron  .1.  d'Anetlian).  — 
Janvier.  Un  projet  de  loi  suisse  relatif 
au  contrat  .^'assurance.  —  Février.  Le 
régime  des  bourses  en  Allemagne 
(E.  Thaller). 

Bulletin  de  l'Office  dl  travail.  — 
Décembre  et  janvier.  Allemagne  :  nou- 
velle loi  sur  la  petite  industrie.  —  Jati- 
vier.  Grande-Bretagne  :  nouvelle  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Jahruccher  fur  Nationaloekonomie 
l'ND  Stvtistik.  —  /  He't  1808.  Die 
deutsche  Berufs,  und  Betriebsz.ïhiung 
des  deutsclien  Reichs  im  Jahre  1897. 

ÏHE  Jlridical  Review.  —  Janvier. 
Légal  éducation  in  England.  —  ïhe 
Public  Health  (Scotlnnd)  Act  1897.  — 
Liquidate  Damages  and  Penalty.  — 
Reforme   in  Registration. 

TiiE  Law  QiATERLV  Review.  —  Jan- 
vier.'Thii  Wage  of  Law  Teachers.  —  Pre- 
ferential  Debts  of  Raiiway  Receivers. 
—  Février.  .  Governemnt  by  injunc- 
tion.  —  ïhe  Law  of  Divorce  in  England 
and  in  Germany.  —  The  Statuts  of 
British  companies  in  France. 


Géograpiilc,  voyages,  affaires  coloniales. 


Reme  de  Paris.  —  -t"'  janvier.  Une 
journée  à  Canton  (E.  Vedel).  —  lô  fé- 
vrier. Visite  au  tombeau  de  Geugis- 
Klian  (Ch.  Eudes  Boniii). 

Revue  15lei  e.  —  2U  janvier  et  23  fé- 
vrier. L'exjjédition   d'.Vlgérie    en   1841. 

Le  .Monde  économique.  —  29  janvier. 
Le  Congo  belge. 

Revue  politiq!  e  et  parlementaire.  — 
Janvier.  La  Irausporlalion  et  la  colo- 
nisation pénale  en  Nouvelle-Caléilonie 
(Bauchcl).  —  L'œuvre  des  hôpitaux  in- 


digènes en  Algérie  (M.  Colin).  —  Février. 
L'armée  coloniale  (Fleury-Ravarin). 

Revue  maritime.  —  Décembre.  La 
[)èche  et  les  pécheurs  de  Terre-Neuve. 

Revue  de  l'étranger  et  des  colonies. 

—  Janvier.    Le    guet-apens    de    Bona. 

—  La  société  créole.  —  Les  explo- 
rations polaires  en  1897.  —  Février. 
Les    explorations    en     Asie    en    1897. 

—  Le  Bahrs  el  Ghazal  et  ses  habi- 
tants. —  Les  ports  de  Hambourg  et  de 
Brème. 
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Le  Cobbbspo>dant.  —  10  janvier.  Dans 
les  sables  de  l'Asie  centrale  :  les  voya;,'es 
de   -M.  Sven   Pedin   (A.   de  Lappareut) 

—  55  janvier.  La  mission  Marchaud. 

—  Le  royaume  de  Bénin,  L  —  10  fé- 
vrier. La  découverte  de  l'or  dans  les 
régions  arctiques. 

ÉTLDKs  HELiGiKiSES.  —  iO  janvit'r. 
Pénél ration  russe  en  Asie  :  Transcau- 
casie.  —  Afrique  australe   :   Zambize. 

—  20  février.  La  question  delà  popu- 
lation en  Europe. 

Annales  de  Géographie.  —  Janrier. 
La  basse  Provence.  —  Le  développe- 
ment géographique  de  la  colonisation 
agricole  en  Algérie. 

Économiste  français.  —  :2-)  décembre. 
Pékin,  les  chemins  de  fer  en  Chine.  — 
République  argentine.  —  B  janvier. 
Shangaï;  les  concussions,  la  monnaie, 
l'industrie  européenne  et  les  salaires 
en  Chine.  —  l'j  janvier.  L'ouvrier  amé- 
ricain :  sa  nourriture,  sa  toilette,  son 
logement.  —  22  janvier.  L'Avenir  du 
Soudan  français.  —  Les  aspects  nou- 
veaux de  la  politique  coloniale.  — 
^9  janvier.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

—  3  février.  Première  impression  du 
Japon  :  Nagasaki,  Tokio.  —  12  férrier. 
Uruguay.  —  19  février.  Ile  Madère. 

Blli.etin  du  Comité  de  l'Aekique  fran- 
çaise. —  Janvier.  La  mission  Liotard- 
Marchand.—  La  convention  l'ranço-nn- 
glaise  du  5  août  1890.  — Nos  troupes  du 
Sénégal  et  du  Soudan.  —  Le  chemin  de 
fer  de  Sierra-Léone.  —  L'agriculture 
algérienne.  —  La  route  de  Conakry  au 
Niger.  —  Le  chemin  de  fer  du  Congo.— 
Transvaal  :  les  élections  présidentielles 
et  la  question  des  réformes.  —  Les 
Éthiopiens  et  le  Nil  blanc;  le  gouverne- 
ment des  provinces  équaloriales.  —  Ré- 
publiqui.'  d'Orange  :  les  relations  avec 
le  Transvaal  ;  la  constitution.  —  Posses- 
sions britanni(|ucs  :  l'annexion  du  pays 
des  Zoulous  au  Natal  ;  le  développe- 
luent  sud-africain;  la  révolte  des  sol- 
dats soudanais.  —  Un  voyage  au  pays 
haoussa(U.  de  Caix  de  Saint-Aymour). 

—  Egypte,  la  marche  sur  le  haut  Nil, 


la  rétrocession  de  Kassala,  le  budget, 
t'ic.  ■ —  .Maroc  :  la  situation  intérieure, 
les  pirates  du  HilT;  le  Cap.  —  Février. 
Notre  action  dans  le  M'Bomou.  —  L'af- 
faire de  Bonna.  —  Le  Goiirounai  (lieu- 
tenant Chanoine).  —  Algérie  du  Nord: 
les  services  maritimes  postaux.  —  La 
situation  du  Sénégal.  —  Le  commerce 
du  Soudan  français  en  1896.  —  Une 
nouvelle  expédition  anglaise  sur  le 
haut  Nil  —  Le  chemin  de  fer  du  Congo 
belge.  —  Transvaal  :  les  relations  avec 
l'Angleterre,  l'élfction  présidentielle. 

La  Quinzaine  coloniale.  —  2o  décem- 
bre. Les  cafés  des  colonies  et  la  métro- 
pole. —  Un  essai  de  colonisation  offi- 
cielle. —  10  janvier.  Au  congo  fran- 
çais. —  Le  Conseil  colonial  de  Cochin- 
chine  et  les  chemins  de  fer  indo-chiuois. 

—  Mœurs  électorales.  —  La  reprise  de 
l'immigration  indienne.  —  Des  moyens 
(le  colonisation  eu  Annam.  —  Rôle  du 
Tran-Ninh  dans  la  colonisation  indo- 
chinoise. —  2^  janvier.  La  marine  mar- 
chande française  dans  les  colonies.  — 
Los  troubles  du  Tonkin.  —  Les  fonc- 
tionnaires militaires  coloniaux.  —  Pro- 
gramme d'un  réseau  ferré  en  Indo- 
Chine.  —  10  février.  Les  industries 
coloniales  et  le  Conseil  d'État.  —  La 
colonisation  officielle  à  Madagascar.  — 
Le  Toiikiu  et  la  hausse  du  prix  du 
charbon.  —  La  justice  et  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  en  Indo- 
Chine  (G.  Dénouai). 

TiiE  Ni.NETEENTii  Centuhv.  —  Février. 
The  native  Press  in  India. 

TiieContemi'orary  Rkview.  —  Février. 
Oiirtrade  witji  Western  China.  — 
Becliiianaland. 

Appleton's  Popular  Science  .Monthly. 

—  Janvier.  The  Aborigènes  ofthe  West 
lodies.  —  The  foreign  Elément  in  ame- 
rican  Civilisation.  —  Février.  The  Uni- 
ted States  foresl  Reserves. 

TiiE  EcoNoMisT.  —  1^  février.  The 
Coming  Debale  on  the  Indian  Frontier. 

TiiE  Saturday  Review.  —  /.^  janvier. 
The  French  on  Ihe  Upper  Niie.  —  22  jan- 
vier. Egypt  and  the  Upper  Nile. 


Le  propriélaire-ijéranl  :  Félix  Alcan. 


Coulommiurs.  —  Imp.  I'ali.  MllODAItt). 


L'ŒUVRE   D'UNE   LÉGISLATURE 

(14    NOVEMBRE    18!33-7    AVRIL    1898] 


La  Chambre  née  des  élections  du  :20août  1893  arrive  au  terme  de  son 
existence,  fixé  au  31  mai  1898.  Aujourd'hui  qu'elle  s'est  ajournée  sine 
(lie  pour  laisser  le  l*^""  juin  la  place  à  la  chambre  élue  les  8  et  22  mai, 
le  moment  est  venu  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  son  œuvre 
et  de  résumer  ses  travaux.  Quelques  pages  d'ailleurs  y  suffiront,  car  le 
mol  (puvre  que  nous  venons  d'écrire  est  singulièrement  dispropor- 
tionné pour  qualifier  le  travail  que  la  Chambre  expirante  laisse  der- 
rière elle.  —  Une  loi  des  derniers  mois  de  la  précédente  législature 
lui  a  donné  une  existence  plus  longue  que  celle  accoutumée  en  fixant 
les  élections  au  mois  de  rnai  1898.  Elle  n'en  a  pas  pour  cela  travaillé 
plus  que  les  Chambres  qui  l'ont  précédée.  On  est  frappé  tout  de  suite, 
en  effet,  de  l'absence  de  relation  entre  le  nombre  considérable  de 
séances  qu'elle  a  tenues —  elle  a  siégé  d'une  façon  quasi  permanente 
—  et  le  peu  de  travail  utile  qu'elle  a  fourni. 

Pendant  les  quatre  ans  et  demi  de  cette  législature,  il  y  a  eu  deux 
élections  présidentielles  et  cinq  crises  ministérielle^,  c'est-à-dire  plus 
d'une  par  année.  Deux  de  ces  crises,  celle  qui  a  mis  fin  au  premier 
cabinet  Dupuy  et  celle  dans  laquelle  a  sombré  le  ministère  radical, 
se  sont  produites  dans  des  circonstances  toutes  particulières.  Le 
cabinet  Dupuy  avait  présidé  aux  élections  générales  qui  amenèrent 
au  Palais-Bourbon  une  majorité  de  républicains  de  gouvernement, 
majorité  qui  sembla  vouloir  s'affirmer  nettement  en  portant  à  la  pré- 
sidence de  la  Chambre,  M.  Casimir  Perier.  Or  le  cabinet  Dupuy,  cabinet 
de  concentration,  comprenait  trois  radicaux,  MM.  Peytral,  Vielle 
et  Terrier,  qui  crurent  devoir  donner  leur  démission  pour  échapper 
aux  reproches  de  leur  parti.  Celle  démission  n'avait  pas  encore  été 
publiée  quand  M.  Pelletan  déclara  à  la  Chambre  qu'on  n'avait  plus 
affaire  qu'à  un  ministère  démembré  et  dévoila  la  retraite  des  trois  minis- 
tres. Le  débat  était  mal  engagé  et  sans  qu'il  y  eût  de  scrulia  défavo- 
A.  Tome  XIU.  —  Mai  1898.  20 
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rable,  le  minislère  se  relira  tout  entier.  11  fut  remplacé  par  un  minis- 
tère Casimir  Perler,  et  M.  Dupuy  fut  élu  président  de  la  Chambre. 

L'autre  crise  ministérielle,  à  laquelle  on  chercherait  en  vain  un 
précédent  dans  notic  histoire,  est  celle  qui  entraîna  la  chute  du  minis- 
tère Bourgeois.  Ce  ministère  radical  homogène,  qui  avait  inscrit  sur  son 
programme  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  rouvrit  une  instruction 
judiciaire  sur  l'allaire  de  Panama,  et  son  garde  des  sceaux,  M.  Ricard, 
mêla  la  politicjue  à  la  ju'^tice  d'une  façon  si  flagrante  qu'il  lut  interpellé 
à  ce  sujet  au  Sénat.  Malgré  plusieurs  votes  de  blâme  de  la  haute 
assemblée  contre  ciHte  méconnaissance  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  le  cabinet  prétendait  se  maintenir  aux  afl'aires,  et  ses 
chefs  laissaient  manifester  ouvertement  en  leur  présence  contre  le 
Sénat,  montrant  pnr  leur  attitude  que  c'était  pour  eux  une  institution 
négligeable  qui  ne  valait  pas  la  peine  qu'on  élevât  la  voix  pour  la 
défendre.  Toute  relation  fut  rompue  entre  le  Sénat  et  le  minislère, 
qui  dut  enfin  se  retirer,  le  Sénat  refusant  de  lui  accorder  les  crédits 
dont  il  avait  besoin  pour  Madagascar. 

Ces  deux  crises  étant  mises  à  pari,  les  autres  furent  provoquées  par 
des  incidents  pour  lesquels  une  majorité  consciente  de  ses  devoirs 
n'aurait  pas  dû  faire  fléchir  le  principe  de  la  stabilité  ministérielle, 
condition  nécessaire  de  tout  bon  gouvernement,  de  toute  bonne  poli- 
tique. 

Le  minislère  Casimir  Perier.  qui  avait  succédé  au  ministère  Dupuy, 
tomba,  par  exemple,  au  cours  d'une  interpellation  au  sujet  du  refus 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  permettre  à  leurs  ouvriers  et 
employés  de  se  rendre  au  congrès  nali()n;il  de  la  fédération  des 
ouvriers  de  chemins  de  fer.  M.  Jonnart,  ministre  des  travaux  publics, 
avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait  sur  celte  question  intervenir  officielle- 
ment auprès  des  compagnies,  quand  M.  Jourde  lui  demanda  ce  qu'il 
ferait  pour  les  ouviiers  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Le  ministre 
répondit  que  la  loi  de  dS8^  sur  les  syndicats  ne  s'appliquait  point 
aux  agents  commissionnés  de  l'État.  Ne  pouvant  accepter  des  ordres 
du  jour  affirmant  une  doctrine  contraire,  le  cabinet  demanda  le  vote 
de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  auquel  la  priorilé  fut  refusée  par 
251  voix  contre  217.  C'est  ainsi  (|u'est  tombé  le  jiremier  ministère  qui, 
rompant  avec  le  système  de  la  politique  de  concentration,  vouée  aux 
compromis  vains  et  stériles,  avait  pendant  cinq  mois  et  demi  pratiqué 
une  politique  très  nette  et  parfaitement  caractérisée. 

Les  chefs  du  parti  radical  n'ayant  pas  cru  devoir  accepter  la  mis- 
sion de  former  un  ministère,  M.  Dupuy  constitua  le  ï!9  mai  1804  un 
cabinet  f|ui  tomba  en  janvier  ]H'X),  après  un  d(''bat  sur  un  arrèl  du 
Conseil  d'Llat  relatif  à  la  dun'-e  de  la  garantie  d'inlérèt  pour  les  com- 
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paynirs  de  l'Orléans  et  du  Midi.  —  M.  Barthou.  ministre  des  travaux 
publifri,  qui  avait  soutenu  une  llièse  opposée  à  celle  ijui  avait  Irioniplié 
au  Conseil  d'Ktat,  donna  sa  démission,  jui^eanl  qu'il  ne  [xtuvait  pas 
appliquer  la  décision  du  ("onseil.  M.  Millerand  réclama,  comme  con- 
séquence de  l'arrêt,  la  nomination  d'une  commission  d'enquête  chargée 
d'examiner  l'altitude  du  ministre  signataire  des  conventions  de  1883, 
M.  Raynal.  La  Chambre  décida  de  nommer  cette  comtnission,  puis 
refusa  la  priorité  à  l'ordre  du  jour  accepté  par  le  gouvernement.  Une 
nouvelle  crise  s'ouvrait  que  rien  ne  pouvait  justifier,  à  moins,  comme 
on  l'a  écrit,  d'imaginer  la  responsabilité  ministérielle  devant  le  Con- 
seil d'État. 

La  chute  du  cabinet  Dupuy  eut  une  conséauence  très  grave  et  tout 
à  fait  imprévue;  elle  amena  en  effet  la  retraite  de  M.  Casimir  Perier, 
qui  avait  été  élu  à  la  présidence  de  1-a  République  le  27  juin  18!)4, 
après  l'assassinat  de  M.  Carnot,  à  Lyon.  —  M.  Félix  Paure,  ministre 
de  la  marine  dans  le  cabinet  Dupuy,  fut  élu  président  de  la  Répu- 
blique au  second  tour  de  scrutin  par  430  voix  conire  361  données  à 
M.  Brisson,  que  les  radicaux  et  les  socialistes  avaient  réussi  enfin  k 
porter  à  la  présidence  de  la  Chambre  à  la  mort  de  M:  BurJeau. 

Le  nouveau  président  de  la  République  dut  aussitôt  faire  choix  d'un 
président  du  Conseil.  Il  fit  appeler  M.  Bourgeois,  qui,  après  de  labo- 
rieuses négociations,  se  vit  obligé  de  décliner  la  mission  qu'il  avait 
tout  d'abord  acceptée.  M.  Ribot  entreprit  celte  tà-he  après  M.  Bour- 
geois et  revint  au  système  de  la  concentration.  II  choisit  le  plus  grand 
nombre  de  ses  collaborateurs  parmi  les  républicains  modérés,  mais 
fit  dans  la  combinaison  une  place  aux  i^adicaux.  Sur  le  désir  même  du 
président  de  la  République,  le  gouvernement  déposa  un  projet  d'am- 
nistie dont  les  dispositions  furent  étendues  par  la  Chambre,  qui  invita 
notamment  le  gouvernement  à  rapporter  les  mesures  disciplinaires 
prises  à  l'occasion  d'actes  politiques  contre  les  fonctionnaires  et  les 
ministres  des  dilTérents  cultes  reconnus  par  l'État.  —  Cette  mesure 
d'apaisement  ne  produisit  pas  tous  les  elfets  qu'on  en  espérait  :  les 
querelles  des  partis  reparurent  bientôt  tout  aussi  âpres  qu'avant.  Des 
interpellations  nombreuses  furent  adressées  au  ministère  Ribot,  que 
ne  garantissait  pas  contre  l'attaque  des  partis  adverses  la  concession 
qu'il  leur  avait  faite  en  appelant  quelques-uns  de  leurs  membres 
dans  son  sein.  A  la  fin  d'octobre  une  longue  interpellation  sur  la  grève 
tle  Carmaux  se  termina  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  de  confiance, 
qui  réunit  275  voix  contre  176,  —  Le  ministère  semblait  consolidé 
(|uand,  deux  ou  trois  jours  après,  sa  majorité  l'abandonna  au  cours 
d'une  interpellation  sur  les  chemins  de  fer  du  Sud.  Il  n'y  avait  aucune 
raison  plausible  de  renverser  le  cabinet  à   propos  de  cette  afl'aire; 
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c'était  une  nouvelle  preuve  du  peu  de  cohésion  et  de  discipline  de  la 
majorité;  ce  ne  devait  pas  être  la  dernière. 

M.  Bourgeois  qui,  lors  des  deux  crises  précédentes,  avait  refusé  le 
pouvoir  ou  échoué  dans  la  mission  qui  lui  avait  clé  confiée,  réussit 
enfin  celle  fois  à  former  un  ministère  radical  homogène.  Ce  ministère 
dura  du  !•■■  novembre  1893  au  mois  d'avril  1896.  Il  constatait  dans 
sa  déclarition  que  Jeux  années  de  la  législature  étaient  déjà  perdues 
et  qu'on  n'avait  pu  encore  faire  aboutir  de  nombreuses  réformes  pré- 
parées depuis  longtemps  par  le  Parlement  lui-même  et  voulues  par  la 
nation.  Son  règne  fui  tout  aussi  négatif  que  celui  des  ministères  qui 
lavaient  précédé.  Aucune  des  réformes  qu'il  avait  promises  n'était 
achevée  quand  il  fut  remplacé  par  le  ministère  Méline. 

Ce  mini.-tère,  composé  d'éléments  modérés,  sut  grouper  autour  de 
lui  la  majorité  qui  s'était  manifestée  aux  premiers  jours  delà  législa- 
ture et  qui  avait  ensuite  trop  souvent  disparu.  —  Depuis  le  16  avril 
1896,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  deux  ans,  le  cabint^t  Méline  est  au  pou- 
voir; c'est  un  retour  au  principe  de  la  stabilité  ministérielle  dont  on 
doit  se  féliciter;  seulement,  si  la  majorité  a  permis  au  ministère  de  vivre, 
elle  ne  l'a  pas  soutenu  assez  efficacement  pour  qu'il  pût  faire  réussir 
certaines  réiormes,  arrêté  qu'il  était  parla  nécessité  de  repousser  des 
attaques  quotidiennes.  Toute  la  préoccupation  des  adversaires  politi- 
ques du  cabinet  et  de  ceux  qui  ambitionnaient  un  portefeuille  minis- 
tériel a  été  de  le  renverser,  et  pour  cela  toutes  les  occasions  leur 
paraissaient  bonnes.  Ils  n'ont  pu  y  réussir,  mais  ils  ont  rendu  le  tra- 
vail législatif  aussi  lent  qu'en  1894  et  en  1895.  C'est  ainsi  que  les 
budgets  de  1897  et  de  1898  ont  été  volés  avec  beaucoup  de  retard.  On 
n'a  abouti  d'ailleurs  qu'une  seule  fois  dans  les  délais  normaux,  et 
encore  a-t-il  fallu,  pour  arriver  à  ce  résultat,  des  circonstances  tout 
à  fait  exceptionnelles  :  un  budget  préparé  par  le  ministère  Ribot  et 
repris  et  soutenu  parle  ministère  radical.  De  celte  façon  l'opposition 
ne  put  faire  d'obstruction,  et  le  budget  de  1896  a  été  voté  à  la  fin  de 
décembre  1895.  Dans  tous  les  autres  cas,  on  a  compté  trois  ou  quatre 
douzièmes  provisoires. 

Le  budget  de  1895  ne  fut  voté  que  le  13  avril  de  cette  même  année. 
Le  projet  primitif  comportait  entre  autres  réformes  la  suppression 
des  conlribnlions  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  la 
déduction  du  passif  pour  la  perception  des  droits  de  succession  et  la 
réduction  de  près  de  moitié  des  droits  de  mutation  à  titre  onéreux 
qui  frapfient  les  immeubles  ruraux.  Aucune  de  ces  réformes  ne  fut 
réalisée  et  ne  l'est  encore.  Le  budget  de  1895  ne  modifia  que  les  lois 
du  28  dt-cendjre  cl  du  29  décembre  1884  sur  le  droit  d'accroissement, 
établi  dès  lors  d'une  façon  plus  équitable. 
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Le  projet  du  budget  de  IH'M)  (\m  fut  volé  cavant  le  l'""  janvier,  con- 
tenait une  nouvelle  taxe  ayant  pour  i)ase  le  nombre  des  domestiques, 
et  escomptait  une  recette  de  25  millions  que  devait  donner  la  réforme 
des  droits  de  succession.  Cette  réforme  faisait  l'obji^t  d'un  projet  spé- 
cial, qui,  pas  plus  que  la  taxe  sur  les  domestiques,  n'est  encore  devenu 
disposition  législalive.  La  Chambre  a  voté  le  projet  relatif  aux  succes- 
sions en  ne  reculant  pas  devant  l'admission  du  principe  de  la  pro- 
gression. Le  Sénat,  contrairement  à  l'avis  unanime  de  ses  commissaires, 
a  voté  ce  même  principe  dans  les  premiers  jours  de  février  18!)8;  la 
haute  assemblée  s'est  bornée  seulement  à  en  modérer  ra[)plication, 
faisant  ainsi  une  large  concession  à  la  politique  radicale. 

Le  budget  de  181)7  ne  fut  voté  que  le  30  mars  1897.  —  Il  avait  été 
élaboré  par  iM.  Doumer,  ministre  des  finan'^es  du  cabinet  Bourgeois, 
qui  y  avait  introduit  l'impôt  général  progressif  sur  le  revenu,  l'un 
des  principaux  articles  du  programme  radical.  Ce  projet,  très  mal 
accueilli  par  le  pays,  échoua,  la  Chambre  n'en  ayant  approuvé  que  le 
principe  et  rejeté  les  moyens  d'application  :  la  déclaration  et  la 
tax.ilion  d'office,  sans  lesquelles  il  était  impossible.  —  Le  cabinet 
Méline  remania  le  projet  Doumer,  en  supprima  l'impôt  sur  le  revenu 
et  proposa  de  nouveau  la  suppression  des  deux  contributions  qu'on 
voulait  déjà  supprimer  dans  le  budget  de  1895.  Dans  la  catégorie  des 
ressources  nouvelles  il  inscrivit  l'impôt  sur  la  rente.  Cette  disposition 
donna  lieu  à  de  grands  débats  qui  se  terminèrent  par  son  rejet.  —  Le 
budget  de  1898,  enfin,  qui  n'a  été  voté  que  dans  la  journée  .du 
7  avril  1898,  et  dont  la  discussion  a  pris  une  ampleur  tout  à  fait  déme- 
surée, étant  donnée  l'approche  des  élections,  contient  un  dégrèvement 
des  petites  cotes  de  la  propriété  non  bâtie,  dégrèvement  partiel  ou 
total  suivant  l'importance  de  la  cote.  Cette  réforme  a  été  votée  en 
même  temps  que  la  loi  sur  les  contributions  directes',  mais  on  ne 
s'est  pas  occupé  alors  de  fixer  la  taxe  nouvelle  qui  comblerait  le  vide 
d'environ  35  millions  ainsi  créé  dans  les  recettes;  c'est  à  la  détermi- 
naliiin  de  cette  ressource  qu'a  été  consacrée  la  discussion  de  la  loi  des 
recettes. 


1.  M.  Cnchery,  minisire  des  linances,  avait  dit  au  mois  de  juillet  1897  : 
-  Hésolus  à  poursuivre  le  dégrèvement  du  quart  du  principal  de  l'impôt  foncier 
des  propriétés  non  bâties  que  nous  vous  avons  proposé  et  convaincus  de  la 
volonté  de  la  Cliamlire  d'y  aboutir  pour  IS98,  nous  vous  demandons  de  le 
réaliser  immédialemeut  •■.  Un  contre-projet  de  M.  Cavaignac,  qui  établissait 
l'impôt  sur  le  revenu,  fut  repoussé  par  282  voix  contre  âl'J,  et  on  adopta  celui 
de  .MM.  Flandin  et  Bozérian,  qui  fait  remise  totale  de  la  part  de  llilat  dans  la 
conlribnllun  foncière  aux  contribuables  dont  les  cotes  sont  inférieures  à  10  francs; 
remise  des  trois  quarts  pour  les  cotes  de  10  à  iri;  de  moitié  do  lo  à  20,  du  quart 
de  20  h  2;i. 
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On  voit  par  celte  rapide  revue  des  budgets  de  celle  législature  que 
des  réformes  toujours  proposées  n'ont  jamais  été  réalisées  et  qu'on  a 
même  tib^ndonné  toute  bonne  mélbode  de  travail,  dégrevant  cer- 
taines matières  imposables  sans  s'inquiéter  de  savoir  comment  com- 
bler le  déficit  ainsi  créé.  On  ne  veut  réaliser  que  de  grandes  réformes, 
détruire  ce  qui  existe  pour  reconstruire  sur  des  bases  toiitis  nou- 
velles, sans  se  demander  s'il  ne  vaudrait  pas  beaucoup  mieux  con- 
sacrer ses  ed'orts  à  améliorer  le  système  d'impôts  actuel.  On  n'a  plus 
de  goût  que  [uiur  les  combinaisons  les  plus  compliquées;  on  ne  peut 
s'accorder  jiour  voter  des  réformes  longuement  étudiées,  comme  celle 
des  boissons,  qui  n'est  pas  encore  au  terme  de  ses  tribulations  entre 
la  Cbambre  et  le  Sénat,  et  on  improvise  au  cours  de  la  discussion  de 
la  loi  de  [jnanees  les  remaniements  les  plus  considérables  sans  grand 
souci  des  répercussions  qu'ils  peuvent  avoir.  La  discussion  du  budget 
de  1898  a  dépassé  à  cet  égard  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'ici.  La 
Chan)bre  y  a  rattaché  par  voie  d'amendement  toutes  sortes  de  ques- 
tions qui  n'en  fai^aient  pas  partie  au  début  :  réforme  des  p  dénies, 
de  la  taxe  militaire,  des  caisses  d'épargne,  du  taux  de  rinlérôt  en 
Algérie  et  enfin  du  marché  financier  de  Paris,  grave  question  qui 
aurait  demandé  une  longue  élude  et  qu'on  a  tranchée  sans  prendre  le 
temps  d'y  réfléchir. 

En  matière  financière,  la  liste  des  œuvres  définitives  est  très  res- 
treinte. H  faut  signaler  la  loi  du  17  janvier  1894  sur  la  conversion  du 
4  1/2  0/0  en  3  1/2  0/0.  Cette  opération,  conduite  d'après  les  meil- 
leures règles  financières,  réussit  pleinement  cl  valut  à  l'État  une  éco- 
nomie anrmelle  de  08  millions.  —  La  loi  sur  le  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France,  privilège  qui  expirait  au  mois  de 
décembre  1891,  lui  discutée  à  partir  du  25  mai  etelle  ne  fut  votée  que 
le  \"  juillet,  sans  qu'on  ait  cependant  profondément  remanié  le  projet 
du  gouvernement.  Seulement  il  a  fallu  subir  toutes  les  interventions 
des  partisans  d'une  banque  d'État;  et  des  questions  qui  ne  se  ratta- 
chaient que  d'une  façon  lointaine  au  sujet,  comme  celle  du  crédit 
agricole,  vinrent  ralentir  aussi  ce  débat.  Le  projet  fut  adfiplé  sans 
modilicalion  par  le  Sénat  et  la  loi  promulguée  le  17  novembre  18t>7. 
Le  privilège  concédé  à  la  Banque  ne  prendra  fin  que  le  31  décembie  1920; 
ttiulefois  une  loi  voté^^  par  les  deux  Chambres  dans  l'année  1911  pourra 
faire  cesser  le  privilège  le  31  décembre  1912.  Parmi  les  innovations 
de  la  nouvelle  convention  il  faut  noter  l'extension  de  la  limite 
maxima  d'émission  des  billets  de  quatre  milliards  à  cinq  milliards  et 
la  nouvelle  incompatibilité  établie  entre  les  fonctions  de  gouverneur 
et  celles  de  sénateur  ou  de  député. 

Une  loi  du  19  décembre  1897  a  réformé  une  matière  qui  est  depuis 
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longtemps  l'objet  de  vives  réclamations  :  celle  des  octrois.  Cette  loi 
autorise  les  communes  à  supprimer  leurs  rlmils  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques  (vin>i,  cidies,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales) 
à  partir  du  31  décembre  de  l'année  qui  suivra  celle  de  sa  promul- 
gation. C'est  une  autorisation  dont  la  plupart  des  villes  à  octroi, 
sinon  toutes,  seront  fort  embarrassées  d'user,  ne  sachant  comment 
combler  le  déficit  que  cette  suppression  causerait  d.ins  leur  budget. 
Le  légi.-lateur  a  compris  que  son  œuvre  resterait  vainc  s'il  se  bornait  à 
celle  déclaration,  aussi,  dès  l'article  1<^%  il  a  stipulé  qu'  «  à  défaut  de 
suppression  totale,  les  communes  seront  obligées  d'abaisser  les  droits 
existants  dans  la  limite  des  tarifs  prévus  par  l'article  2  de  la  loi  ». 
Pour  remplacer  ces  droits,  les  communes  peuvent  recourir  à  certaines 
taxes,  élever,  par  fxcm[)le,  le  droit  sur  l'alcool  jusqu'au  double  des 
droits  d'entrée,  ét;iblir  une  licence  municipale,  etc.  N^us  ne  pouvons 
entrer  à  ce  sujet  dans  de  plus  amples  détails,  nous  nous  bornerons  à 
signaler  cette  autre  disposition  positive,  à  savoir  qu'à  partir  de  la 
promulgation  de  cette  lui  il  ne  pourra  plus  être  établi  de  taxes  d'octroi 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  sur  les  bières  et  sur  les 
eaux  minérales  dans  les  villes  où  il  n'en  existe  pas  aujourd'iiui. 

A  côté  de  ces  lois  financières,  nous  devons  placer  certaines  mesures 
douanières,  comme  le  relèvement  de  o  à  7  francs  du  droit  d'i  nlrée 
sur  le  blé,  voté  en  181:i4,  dans  les  premiers  mois  de  la  législature 
nouvelle.  Ce  ne  fut  d'ailleurs  pas  la  seule  fois  que  saftirma  le  [irotec- 
lionnisme  de  la  Chambre,  et  l'une  des  lois  les  plus  extraordinaires  q.ui 
aient  été  inspirées  par  cette  doctrine  est  celle  du  13  décembre  18D7, 
dite  du  <«  cadenas  »,  et  relative  à  l'application  provisoire  par  décret 
des  dispositions  des  projets  de  loi  portant  relèvenient  des  droits  de 
douane.  Cette  mesure  a  pour  objet  de  prévenir  la  spéculation  qui 
d'ordinaire,  entre  le  dépôt  d'un  projet  élevant  certains  droits  de 
douane  et  son  vote,  active  les  entrées  du  produit  frappé  de  façon  à 
paralyser  souvent  pendant  de  longues  semaines  i'aclion  du  nouveau 
tarif.  Elle  pourra  avoir  des  conséquences  bizarres,  la  marchandise 
ayant  souvent  été  vmdue  et  son  prix  touché  par  l'impdrlateur  quand 
les  droits  seront  restitués.  —  La  Chambre,  toute  iuibue  qu'elle  était 
de  l'esprit  protectionniste,  a  cependant  consenti,  et  il  faut  lui  en 
savoir  gré,  <à  sanctionner  une  convention  qui  a  mis  tin  à  la  guerre  de 
tarifs  qui  s'était  élevée  entre  notre  pays  et  la  Suis-e  à  la  fin  de  1892. 
Nos  exportations  en  Suisse,  qui  avaient  beaucoup  tîéchi,  s^^  relevèrent 
notablement  dès  que  fut  voté  le  nouvel  arrangemeut,  aux  termes 
duquel  trente  des  articles  de  notre  tarif  minimum  de  1892  étaient 
modifiés.  —  Celle  concession  heureuse  faite  par  les  protectionnistes 
est  la  seule  qu'on  puisse  citer,  tandis  (juc  les  manifeslaiions  contraires 
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seraient  fort  nombreuses.  Il  faut  signaler  notamment  la  loi  votée  en 
janvier  1897,  qui  accorde  aux  sucres  exportés  des  primes  variant  de 
3  fr.  50  à  4  fr.  50  les  100  kilogrammes. 

Entre  ces  lois  financières  et  douanières  et  les  lois  ayant  un  carac- 
tère social,  auxquelles  nous  arrivons  maintenant,  nous  pouvons  signa- 
ler la  loi  sur  les  caisses  d'épargne  du  28  juillet  1805,  qui,  entre  autres 
innovations,  autorise  un  emploi  plus  large  et  plus  varié  qu'auparavant 
de  la  fortune  personnelle  de  ces  caisses.  Elles  peuvent,  par  exemple, 
prêter  certaines  parties  de  leurs  fonds  aux  entreprises  d'habitations 
ouvrières  à  bon  marché  en  faveur  desquelles  une  loi  du  'M)  no- 
vembre 1894  a  supprimé  certaines  exigences  fiscal(>s  et  certaines 
complications  de  procédure.  Le  29  juin  1891,  a  été  promulguée  une 
loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  et  le 
27  décembre  1895  une  autre  loi  sur  les  caisses  de  retraites,  de  secours 
et  de  prévo^-ance  fondées  au  profit  des  employés  et  des  ouvriers.  Il  y 
faut  joindre  aussi  une  loi  sur  la  saisie-arrét  des  salaires  des  ouvriers 
et  une  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  du  5  avril  1898. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  qui  était  sur  le  métier  depuis  de 
si  longues  années,  et  qui  ne  pouvait  aboutir,  parce  qu'on  alourdissait 
et  encombrait  le  sujet  de  dispositions  trop  vastes  et  souvent  imprati- 
cables, a  enfin  été  votée  dans  les  derniers  jouis  de  la  i^ession,  la 
Chambre  s'étant  décidée  à  adopter  le  texte  du  Sénat. 

Dans  le  domaine  juridique,  nous  avons  à  signaler  plusieurs  lois 
relatives  à  linstruclion  criminelle.  Une  loi  du  8  juin  1895,  sur  la  revi- 
sion des  procès  correctionnels  et  criminels,  consacre  le  principe  qu'une 
indemnité  doit  être  accordée  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires.  — 
En  1897,  une  loi  est  venue  réglementer  l'instruction  préalable  et 
prescrire  que  le  prévenu  doit  être  assisté  d'un  avocat  quand  il  com- 
paraît devant  le  juge  d'instruction,  introduisant  ainsi  une  modification 
considérable  dans  notre  législation  pénale.  —  D'autre  part,  quelques 
satisfactions  ont  été  accordées  aux  apôtres  du  féminisme;  c'est  ainsi 
que  les  femmes  sont  admises  maintenant  comme  témoins  dans  les 
actes  civils  et  sont  éleclrices  pour  les  élections  aux  tribunaux  de 
commerce,  élections  dont  les  hommes  se  désintéressent  malheureuse- 
ment de  plus  en  plus. 

Les  attentats  anarchistes  qui  se  mulli|)Iièrenl  aux  débuts  de  celte 
législature  amenèrent  le  cabinet  Casimir  Perler,  puis  le  cabinet  Du|)uy, 
après  rassaï>sinat  de  M.  Garnot,  à  faire  voter  plusieurs  lois  pour  faci- 
liter la  répression  de  ces  attentats.  La  dernière  de  ces  lois,  celle 
du  20  juillet  1894,  crée  un  nouveau  délit  (jui  consiste  à  faire  acte  de 
propagande  anarchiste  et  le  punit  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  2000  francs. 
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Nouèj  pouvons  nous  ari'êtcr  ici  clans  l'énuméralion  de  l'œuvro  légis- 
lative de  la  sixième  législature.  Nous  n'avons  certes  pas  énuméré 
toutes  les  lois  qui  ont  été  promulguées  pendant  son  cours,  mais 
nous  avons  indiijué,  croyons-nous,  les  |)lus  caractéristiques,  les  plus 
importantes.  La  nlupart  des  séances  tenues  par  la  Chambre  n'ont  pas 
du  reste  été  consacrées  à  l'ieuvre  législative;  lesintei[)cllations  en  ont 
occupé  la  plus  grande  partie,  et  l'abus  a  été  tel  qu'en  mars  1897  on 
décida,  sur  la  |)rop(isltion  du  groupe  des  républicains  de  gouverne- 
ment, de  réserver  à  la  discussion  des  lois  les  séances  des  lundi,  mardi 
et  jeudi,  la  séance  du  vendredi  restant  consacrée  aux  questions 
ouvrières  et  celle  du  samedi  aux  interpellations.  —  Si  cette  résolution 
avait  le  mérite  de  cantonner  les  interpellations  devenues  vraiment 
trop  envahissantes,  elle  avait  le  tort  de  faire  jouer  la  Chambre  au  jeu 
des  propos  interrompus,  assez  peu  favorable  à  l'élaboration  d'une 
œuvre  cohérente. 

Nous  avons  vu  que  la  discussion  du  projet  concernant  le  privilège 
de  la  Banque  de  France  s'était  prolongée  plusieurs  mois,  bien  qu'en 
définitive  on  ait  très  peu  modifié  le  projet  ministériel.  Cela  lient  à 
ce  que  ce  projet  provocjua  de  longues  dissertations  sur  le  rôle  de  la 
Banque  dans  notre  histoire  et  sur  les  divers  services  qu'elle  pouvait 
rendre,  mais  cela  tint  aussi  h  ce  que  le  débat  fut  souvent  arrêté  par  la 
discussion  d'autres  projets  sans  connexion  avec  lui.  C'est  une  détes- 
table méthode  de  travail.  L'abus  des  interpellations  en  est  une  autre 
et,  malgré  la  réglementation  que  nous  venons  dindiquer  et  à  laquelle 
la  chambre  s'est  arrêtée,  du  reste  un  peu  tardivement,  ces  dernières 
ont  été  beaucoup  trop  nombreuses.  —  Nous  allons  retenir  quelques- 
unes  de  celles  qui  ont  été  plus  particulièrement  intéressantes;  et  nous 
ne  remonterons  pas  plus  loin  que  le  mois  d'octobre  1896  ^ 

La  plus  longue  de  toutes  les  interpellations  qui  furent  discutées  au 
cours  de  l'année  1897  l'ut  l'interpellation  de  M.  Jaurès  sur  la  crise 
agricole.  Le  leader  socialiste  occupa  la  tribune  plusieurs  samedis  de 
suite  et  proclama  l'agonie  de  la  propriété  paysanne.  Plusieurs  ora- 
teurs lui  répondirent,  entre  autres  M.  Paul  Deschanel  et  M.  Méline, 
président  du  Conseil.  La  Chambre  vota  l'affichage  des  discours  de  ces 
deux  orateurs,  de  telle  sorte  que  M.  Jaurès  se  trouva  avoir  provoqué 
une  manifestation  qui  tourna  à  son  désavantage.  —  M.  Vaillant, 
député  socialiste  de  Paris,  interpella  sur  le  chômage,  et  le  débat  fut 
clos  par  le  vote  d'une  motion  invitant  le  gouvernement  à  faire  une 
enquête  sur  la  question. 

I.  Voir  pour  la  période  anlérienro  la  clironique  polilitiue  et  parknieiilairo 
dans  les  Annales  du  i:j  novembre  1S96. 
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Les  adversaires  du  cabinet  Méline  saisirent  toutes  les  occasions  pour 
développer  de  longues  inteipellalions  sur  ce  qu'ils  appellent  d'une 
expression  qui  a  eu  une  grande  fortune,  mais  dont  l'eflet  aujourd'hui 
est  singulicremt  nt  moins  elficace,  le  péiil  clérical.  On  en  parla  nolam- 
mf  nt  à  propos  de  la  laïcisation  des  écoles  de  filles,  à  propos  de  l'élec- 
tion de  M.  l'abbé  Gayraud  dans  la  première  circonsciiptioii  de  Brest, 
élection  que  la  Chambre  crut  devoir  annuler.  Comme  presque  tou- 
jours en  part-il  cas,  l'abbé  G.ivraud  fut  réélu  avec  plus  de  voix  que  la 
première  fois.  Le  grand  remède  à  opposer  à  ce  prétendu  péril  clé- 
rical, c'est  la  concentration  que  certains  hommes  politiques  ne  ces- 
sent de  recommander.  De  tous  ces  débats  le  cabinet  Wéline  sortit  vic- 
torieux, comme  de  tous  ceux  que  provoquèrent  diverses  instructions 
ou  décisions  judiciaires,  entre  autres  l'interpellation  de  M.  Rouanet 
visant  l'enquête  sur  les  chemins  de  fer  du  Sud,  et  les  discussions  qui 
eurent  lieu  à  propos  de  la  nouvelle  instruction  sur  l'.tffaire  de 
Panama.  Le  "21  mars  1897,  à  la  suite  de  l'instruction  confiée  à  M.  Le 
Poittevin,  par  le  garde  des  sceaux  du  ministère  radical,  M.  Ricard, 
des  demandes  en  autorisation  de  poursuites  furent  déposées  contre 
MM.  Naquet,  Henry  Marel,  Antide  Boyer,  députés,  et  Levrey,  séna- 
teur. Les  poursuites  furent  accordées  à  mains  levées,  mais  la  Chambre 
ne  se  borna  pas  à  cela.  Elle  décida  qu'une  nouvelle  commission  d'en- 
quête sur  le  Panama  serait  nommée  dans  un  délai  de  trois  mois  afin 
de  laisser  plus  de  liberté  à  l'action  de  la  justice.  La  commission  une 
fois  nommée  se  soucia  fort  peu  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ;  elle  exigea  des  dossiers,  fit  comparaître  devant  elle  le  juge 
d'instruction,  eut  même  la  prétention  d'aller  en  Angleterre  interroger 
le  docteur  Cornélius  Herz  et  ne  s'aperçut  que  bien  tard  du  ridicule 
que  pourrait  avoir  une  pareille  expédition  si  elle  n'aboutissait  pas. 
Tandis  qu'elle  continuait  ses  ti-avaux,  la  cour  d'assises  se  prononçait 
sur  le  compte  des  prévenus  et  les  acquittait  tous.  Les  conclusions  de 
celte  commission  ont  été  adoptées  par  la  Chambre  qui,  dans  sa 
séance  du  30  mars  1898,  a  cru  devoir  approuver  les  divers  regrets  et 
blâmes  qu'elles  contiennent.  Est-ce  la  fin  de  raifaire  du  Panama  et 
n'en  entendra-t-on  plus  parler  au  Parlement?  C'est  un  espoir  dont 
on  ne  peut  pas  trop  se  flatter,  étant  donnée  la  tendance  de  plus  en 
plus  marquée  de  nos  Chambres  à  se  mêler  di-s  aflaires  judiciaires. 
Très  nombreuses  maintenant  sont  celles  qui  ont  un  écho  à  la  tribune 
du  Parlement.  C'est  ainsi  que  plu^ieuls  débats  très  passionnés  ont  eu 
lieu  à  la  Chambre  et  au  Sénat  au  sujet  d'une  sentence  d'un  conseil  de 
guerre  rendue  en  18'J4  sur  une  alTaire  d'espionnage,  sentence  qu'on 
re[)rê-eiite  comme  injustement  ou  illégalement  rendue.  Dans  ces 
diverses  affaires,  le  ministère   Méline  s'est  appliqué  à  conformer  sa 
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condiiile  aux  refiles  sirictemeni  légales,  et  celto  lactique  lui  a  réussi. 
Il  aurait  méiTie  vécu  sans  subir  aucune  modilicalion,  si  M.  Jose|)h 
Fabre  n'avait  protesté  au  Sénat  contre  une  prestation  de  serment  de 
plusieurs  map,islrats  laite  par  télégraphe.  L'ordre  du  Jour  adopté  par 
la  haute  assemb'ée  au  s^ujct  de  cette  alVaire  itniilif|iia  une  critique  du 
procédé  employé  tt  le  g.irdo  des  sceaux,  M.  D.irlan,  dut  se  reliier.  11 
fut  remplacé  au  ministère  de  la  justice  par  M.  Milliard,  sénateur  de 
l'Eure. 

La  Chambre  perdit  >on  temps  une  fois  de  plus  à  discuter  un  rapport 
de  ^L  Trouillot  sur  un  nouveau  mode  d'élection  des  sénateurs.  On  était 
à  la  veille  di^s  élections  sénatoriales  de  1897  et  le  débat  ne  pouvait 
plus  avoir  aucune  conclusion  pratique;  aussi  le  gouvernement  s'en 
désintéressa-t-il.  Ces  élections  sénatoriales  de  janvier  1897  n'ont  pas 
amené  de  grands  changements  dans  la  composition  de  l'assemblée, 
malgré  la  vive  propagande  qu'avaient  menée  les  radicaux  pour  faire 
triompher  leurs  candidats.  Les  réformes  électorales  concernant  la 
Chambre  elle-même  occupèrent  quelques-unes  de  ses  dernières 
séances.  On  repoussa  par  355  voix  contre  174  une  proposition  de 
M,  Goblet  relative  au  rétablissement  du  scrutin  de  listp,  et,  quelques 
jours  après,  une  proposition  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  de  1889, 
qui  interdit  les  candidatures  multiples. 

Les  événements  d'Oiient  dans  lesquels  les  grandes  puissances  euro- 
péennes durent  intervenir  provoquèrent  plusieurs  interpellations. 
L'une  des  premières  fut  due  à  l'initiative  de  MM.  Denys  Cochin  et  de 
Mun.  M.  Hanotaux  y  répondit  en  affirmant  la  nécessité  de  maintenir 
l'accord  des  puissances,  d.ins  l'intérêt  des  Arméniens  aussi  bien  que 
dansl'intéfêt  delapaix  européenne.  Plus  lard,  en  mars  1897,  une  inter- 
pellation sur  le  rôle  de  la  France  dans  les  affaires  gréco-turques  se 
termina  par  un  ordre  du  jour  d'approbation  de  la  conduite  du  gouver- 
nement, volé  par  35(>  voix  contre  143.  Un  ordre  du  jour  identique  fut 
volé  au  Sénat.  La  France,  dans  tous  ces  événements,  fit  toujours  partie 
du  concert  européen,  qui,  s'il  ne  put  empêcher  la  guerre  d'éclater 
entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  empêcha  du  moins  cette  guerre  de 
s'étendre  dans  les  Balkans  et  de  troubler  l'Europe  entière;  son  action, 
d'autre  part,  s'exerça  activement  pour  amener  la  conclusion  de  la  paix. 
C'est  grâce  à  celte  intervention  des  grandes  puissances  que  la  Gi'êce 
ne  fut  pas  démembrée  et  que  les  créanciers  de  ce  petit  pays  vont  béné- 
ficier etdin  d'un  régime  qui  leur  donnera  plus  de  sûreté.  Le  concert 
européen  doit  élre  maintenu,  car  il  reste  encore  dedilficiles  questions 
à  résoudre,  comme  celle  de  Crète,  et  l'on  n'y  parviendra  que  si  l'en- 
tente des  puissances  européennes  continue.  On  peut  dire  que  la  poli- 
tique suivie  en  1897  par  le  gouvernement  français  dans  les  affaires 
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d'Orient  a  été  la  seule  qui  fùl  conforme  aux  intérêts  de  notre  pays 
et  aussi  à  ceux  de  la  Grèce.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  la 
Méditerranée  que  notre  diplomatie  eut  à  agir.  Elle  a  dû  se  préoc- 
cuper des  conséquences  de  la  guerre  sino-japnnaise  et  des  clauses  du 
traité  de  paix  de  Simonosaki,  signé  en  18U5.  Après  ce  traité,  elle 
négocia  avec  la  Chine,  dans  le  double  but  d'amener  la  consolidation 
et  la  pacification  du  Tonkin  et  la  pénétration  efficace  de  notre  com- 
merce dans  les  régions  chinoises  limitrophes  et  dans  les  autres  par- 
ties de  la  Chine.  —  La  Chine  est  un  vaste  marché  sur  lequel  les 
grands  pays  ont  les  yeux  fi.\és.  Il  s'agit  de  savoir  quel  est  celui 
d'entre  eux  qui  en  retirera  le  plus  de  bénéfices.  Notre  diplomatie 
paraît  avoir  fuit  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  faciliter  à  nos  com- 
merçants l'accès  du  marché  chinois  :  quatre  villes  chinoises  de  la 
frontière  ont  été  ouvertes  à  notre  commerce;  six  cnnsulals  français 
ont  été  créés  dans  la  région  frontière  et  dans  d'autres  villes  de  la 
Chine;  des  mines  ont  été  réservées  à  l'exploitation  de  nos  industriels. 
C'est  à  eux  à  profiler  de  ces  avantages  et  à  faire  qu'ils  ne  restent  pas 
inutiles.  —  Malheureusement,  comme  M.  Hanotaux  le  faisait  remar- 
quer à  la  séance  de  la  Chambre  du  7  février  1897,  «  nous  avons  à 
demander  à  notre  commerce  et  à  nos  capitaux  plus  d'activité,  plus 
de  hardiesse,  p'us  de  persévérance.  L'Angleterre,  l'Allen^agne  accrois- 
sent sans  cesse  leurs  relations  commerciales  avec  la  Chine,  les  nôtres 
ne  se  sont  pas  développées  dans  les  mêmes  proportions  parce  que 
notre  commerce  est  timide,  hésitant  et,  disons  le  mot,  indifTérent.  » 

Ce  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  |)laint  pour  l'effica- 
cité de  noire  action  en  Chine  se  produit  aussi  |ionr  notre  domaine 
colonial.  —  Nos  commerçants  et  nos  capitaux  s'en  détournent.  C'est 
la  conséquence  d'une  certaine  timidité  qui  n'exisie  pas  aussi  grande 
dans  quelques  pays  voisins,  mais  c'est  aussi  le  résultai  d'une  déplo- 
rable politique  qui  a  érigé  le  bon  plaisir  en  système  de  gouvernement. 
On  ne  sait  jamais  si  le  contrat  passé  avec  un  ministre  ne  sera  pas 
annulé  par  son  successeur.  L'opinion  publique  ou  celle  de  la  Chambre 
est-elle  contrajre  à  ce  contrat,  on  passera  outre  à  la  signature  doimée, 
ou,  si  l'on  veut,  des  exemples  encore  assez  récents  permettent  de 
craindre  qu'on  passera  outre.  Ces  mœurs  politiques  et  la  suspicion 
dont  sont  entourés  tous  ceux  qui  réussissent  sont  pour  beaucoup  dans 
cette  indiiïérence  de  nos  commerçants  et  de  nos  capitaux  à  l'égard  de 
notre  domaine  colonial. 

Si  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  n'a  pas  pour  ces  raisons  fait 
de  grands  progrès  dans  la  période  qui  nous  occupe,  la  politique  d'ex- 
pansion a  mis  à  son  actif  de  réel>  succès.  Behan/in,  roi  du  Dahomey, 
a  fait  sa  soumission  entre  les  mains  du  g^^néral  Dodds,  et  cette  colonie 
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est  l'une  de  celles  dont  l'avenir  (Mninu'r(;ial  appjiraît  comme  des 
plus  rassurants,  surtout  depuis  que  l'ellbrt  de  son  gouverneur  et  de 
nos  explorateurs  l'a  reliée  au  Soudan  par  une  ligne  de  postes.  Dans 
le  Soudan  même,  notre  action  s'est  manifestée  largement,  notam- 
ment par  l'oi'çupalion  de  Tombouctou.  Dan<  ces  régions  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  les  explorateurs  anglais,  allemands  ot  fran- 
çais se  rencontrent  et  rivalisent  d'énergie  et  de  vitesse;  aussi  la 
diplomatie  doit  intervenir  pour  régulariser  l'cuvre  de  ces  courageux 
pionniers,  au  premier  rang  desquels  brille  la  superbe  phalange  des 
explorateurs  français.  Des  arrangements  ont  été  conclus  entre  l'Alle- 
magne et  la  France,  enlre  autres  pour  la  délimitation  des  colonies  du 
Congo  français  et  du  Cameroun  et  des  sphères  d'influence  de  la  France 
et  de  l'Allemngne  dans  la  région  du  Tchad  (loi  du  24  juillet  1894). 
Avec  l'Angleterre  les  négociations  sont  plus  laborieuses,  mais  on  peut 
espérer  que  les  commissaires  des  deux  pays  qui  siègent  en  ce  moment 
même  à  Paris  arriveront,  malgré  un  premier  échec,  à  régler  les  nom- 
breuses questions  qu'a  soulevées  l'action  de  ces  pays  dans  la  région 
du  Niger. 

Sur  la  côte  orientale  du  grand  continent  africain,  nous  avons 
transformé  le  piotectorat  sur  Madagascar,  que  nous  reconnaissait  le 
traité  de  1885.  en  une  annexion  définitive.  Quand  la  conquête  fut 
entreprise  nous  avions  l'intention  d'établir  dans  cette  île  un  régime 
analogue  à  celui  qui  a  eu  tant  de  succès  en  Tunisie,  et  de  nous  servir 
de  l'intermédiaire  de  la  reine  Ranavalo  et  de  son  administration.  Les 
pertes  nombreuses  du  corps  expédilionnaire,  l'incohérence  de  notre 
politique  à  l'égard  de  la  nouvelle  conquête  et  aussi  les  révoltes  qui 
éclatèrent  dans  l'île  nous  conduisirent  a.  déclarer  Madagascar  et  les 
îles  qui  en  dépendent  colonie  française  (loi  du  6  août  1896).  Cette 
décision,  qu'il  e-t  permis  de  regretter,  mais  que  notre  politique  avait 
rendue  inévitable,  a  amené  la  déposition  de  la  reine  qui  a  été  exilée 
à  la  Réunion.  Un  gouverneur  général  militaire,  le  général  Galliéni,  a 
été  substitué  au  résident  général  civil.  L'œuvre  de  pacification  est 
poussée  avec  ardeur  et  déjà  l'on  se  préoccupe  de  la  mise  en  valeur 
du  pays  conquis.  Il  faut  espérer  que  cette  seconde  phase  de  la  con- 
quête, celle  qu'on  pourrait  appeler  de  la  conquête  civilisatrice,  sera 
conduite  avec  plus  de  méthode  que  la  première. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ce  que  le  Tonkin  pourrait  gagner  aux 
arrangements  conclus  avec  la  Chine.  Cela  améliorerait  probablement 
sa  situation  financière,  qui  a  exigé  l'émission  d'un  emprunt  de 
80  n)illions  (loi  du  11  février  1893). 

La  grande  place  prise  dans  notre  politique  par  l'expansion  colo- 
niale et  l'attention  de  plus  en  plus  grande  que  le  |Miblic  apporte  à 
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celte  branche  de  l'activité  nationale  ont  persuadé  certains  députés  de 
proposer  la  création  d'un  ministère  spécial  des  Colonies;  cette  propo- 
silion  qui,  plusieurs  fois  faite,  n'avait  pas  abouti,  a  été  enfin  adoptée 
dans  les  premiers  mois  de  1894  (loi  du  30  mars).  —  Cet  organisme, 
plus  coûteux  que  le  précédent,  ne  devait  forcément  pas  rendre  beaur 
coup  plus  de  services  qu'un  simple  sous-secrétariat  d'Etat,  et  en  effet 
quelles  qu'aient  été  les  qualités  de  quelques-uns  de  ses  titulaires,  le 
ministère  des  Colonies  n'a  pas  démontré  jusqu'ici  d'une  façon  écla- 
tante que  son  œuvre  eût  été  au-dessus  des  pouvoirs  d'un  sous-secré- 
tariat d'État. 

En  Algérie,  les  pouvoirs  du  gouverneur  général,  mal  définis  et  pour 
ainsi  dire  inexistants  par  suite  du  régime  qui  rattachait  ce  gouverne- 
mentaux différents  ministères  de  la  métropole,  ont  été  d'abord  quelque 
peu  élargis,  les  décrets  de  rattachement  ayant  été  modifiés:  la  mesure 
cependant  n'était  pas  suffisante  et  demandait  à  être  encore  accentuée. 
C'est  le  but  qu'on  s'est  proposé  en  donnant  au  gouverneur  général, 
par  des  décrets  tout  récents,  des  pouvoirs  qui  en  font  véritablement  le 
directeur  de  la  plupart  des  services  algériens.  Grâce  à  ces  décrets,  ce 
grand  et  beau  pays,  qui  devrait  être  la  plus  riche  des  colonies  de  la 
France,  cessera  peut-être  de  se  débattre  dans  une  agitation  vaine  et 
stérile. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'alliance  franco-russe,  qui  domine  foute  la 
politique  extérieure  de  la  France  pendant  ces  quatre  dernières 
années.  —  Après  la  visite  de  la  flotte  française  à  Ooiislaiit  et  celle 
de  la  flotte  russe  à  Toulon,  visites  qui  provoquèrent  de  grandes 
manifestations  de  sympathie  entre  les  deux  pays,  se  sont  produits  deux 
événements  beaucoup  plus  importants.  Le  tzar  et  l'impératrice  de 
Russie  sont  venus  visiter  Paris,  où  ils  ont  été  reçus  au  milieu  de  fêles 
d'une  merveilleuse  splendeur  et  d'un  enthousiasme  inouï.  Puis 
en  1897,  le  président  de  la  République,  répondant  à  l'invitation  du 
tzar,  est  allé  lui-même  à  Saint-Pétersbourg.  Jusqu'à  cette  dernière 
entrevue  on  avait  beaucoup  épilogue  sur  le  caractère  du  lien  qui 
unissait  les  deux  pays.  Le  mot  d'alliance  avait  été  jusque-là  soigneu- 
sement évité  dans  toutes  les  manifestations  officielles.  11  fut  prononcé 
pour  la  première  fois  à  bord  du  Pothuau,  dans  les  toasts  qu'échangè- 
rent le  tzar  et  M.  Félix  Faure,  au  moment  où  ce  dernier  allait  quitter 
la  Russie.  «  Je  suis  heureux  de  voir  que  votre  séjour  parmi  nous 
crée,  dit  S.  M.  Nicolas  II,  un  nouveau  lien  entre  nos  deux  nations 
amies  et  alliées,  également  résolues  à  contribuer  par  toute  leur  puis- 
sance au  maintien  de  la  paix  du  monde  dans  un  esprit  de  droit  et 
d'équité.  »  On  voit  que  la  proclamation  de  ralliance  franco-russe 
en  ces  circonstances  sidennidles  n'avait  rien  qui  pût  inquiéter  per- 
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sonno,  puisqu'elle  se  présenlail  comme  la  garantie  de  la  i)aix  du 
monde.  Ces  paroles  curcnl  en  h'iance  ;'l  dans  l'Europe  entière  un 
trrand  retentissement. 

L"opposilion  qui,  avant  cette  |)roclaniati6n  de  l'alliance,  incitait  en 
toute  occasion  on  doute  l'existence  d'un  accord  entre  les  deux  pays, 
demande  aujourd'hui  à  en  connaître  les  termes.  Le  gouvernement 
s'est  naturellement  refusé  à  satisfaire  à  cette  exigence;  répon- 
dant à  ce  proposa  M.  Millcrand,  M.  Méline,  président  du  conseil,  a 
dit  :  «  L'orateur  craint  que  nous  n'ayons  fait  un  marché  de  dupes, 
que  nons  n'ayons  pas  tiré  de  cette  union  tout  le  parti  possible...  Il  a 
bien  mal  choisi  son  terrain  au  lendemain  du  jour  où  l'union  de  la 
France  et  de  la  Russie  a  permis  l'accord  européen  sur  l'une  des  ques- 
tions les  plus  briMantes  de  ce  siècle.  Et  c'est  avec  cet  accord  seul 
qu'on  a  pu  empêcher  la  conllagration  générale,  amortir  le  choc  entre 
la  Grèce  et  la  Turquie  et  assurer  à  la  Grèce  une  paix  honorable.  Je 
répondrai,  avec  M.  Decrais,  que  l'union  de  la  France  et  de  la  Russie 
est  une  œuvre  de  longue  haleine  qui  se  développera  avec  le  temps,  y 
C'est  ce  qu'a  compris  l'opinion  publique,  qui,  dans  sa  très  grande 
majorité,  est  favorabl*^  à  cette  alliance. 

Telle  a  été  l'œuvre  de  cette  sixième  législature,  arrivée  aujourd'hui 
à  son  terme.  On  peut  préjuger  qu'elle  n'aura  pas  une  place  brillante 
dans  notre  histoire  politique.  Ses  résultats,  en  effet,  sont  à  peu  près 
nuls,  car  si  notre  domaine  colonial  s'est  agrandi,  si  nous  avons  recon- 
quis dans  le  concert  européen  la  place  qui  nous  était  due,  l'honneur 
n'en  revient  point  à.  notre  Parlement,  il  a  sanctionné  des  faits,  et 
voilà  tout.  Si  par  hasard  il  a  voté  une  loi  véritablement  utile,  c'est 
sous  l'empire  de  la  plus  urgente  nécessité,  et  quand  le  gouvernement 
a  eu  l'énergie  de  la  lui  imposer.  Ses  membres,  pour  la  plupart,  n'ont 
eu  qu'un  souci,  celui  d'assurer  leur  réélection,  et  ce  souci  s'est  affirmé 
dans  les  derniers  mois  de  la  législature  d'une  façon  qui  touchait 
presque  au  cynisme.  Il  n'est  pas  dans  le  budget  de  1898  un  chapitre 
se  prêtant  à  la  propagande  électorale  qui  n'ait  été  augmenté  sur 
l'initiative  d'un  ou  de  plusieurs  députés,  et  le  déficit  ainsi  creusé  par 
ces  surélévations  de  dépenses  a  atteint  une  trentaine  de  millions.  On 
devine  ce  que  devient  alors  l'intérêt  du  pays  et  combien  il  pèse  peu 
dans  les  délibérations.  Ces  dernières  séances  ont  mal  terminé  une 
carrière  qui  n'a  été  rien  moins  (jne  glorieuse. 

On  peut  penser  cependant  que,  si  peu  brillante  qu'on  se  la  repré- 
sente, celte  légi.-lalure  n'aura  pas  été  inutile  au  point  de  vue  purement 
politique  l't  c|ue  le  rôle  même  qu'elle  a  été  appelée  ;i  jouer  à.  ce  point 
de  vue  la  condamnait  à  l'impuissance.  Elle  a  été  une  législature  de 
liquidation.  Le  parti  radical  n'est  plus  un  parti  de  gijuvernemonl,  son 
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crédit  a  été  chaque  session  dimiiuiant  et  il  n'a  pu  conserver  le  pou- 
voir pendant  quelques  mois  qu'en  se  livrant  au  groupe  socialiste.  Les 
partis  de  droite  sont  de  moins  en  moins  nombreux;  les  inslitulions 
républicaines  sont  désormais  hors  de  toute  contestation,  de  toute 
atteinte  et  la  politique  des  ministères  de  concentration  est,  il  faut 
l'espérer,  définitivement  abandonnée.  11  semble  donc  qu'on  marche  à 
une  meilleure  répartition,  à  un  véritable  classement  des  partis  poli- 
tiques, condition  nécessaire  du  bon  exercice  du  régime  parlemen- 
taire. 

Les  élections  prochaines  réaliseront-elles  ce  progrès?  enverront- 
elles  à  la  chambre  une  majorité  compacte  de  républicains  de  gouver- 
nement? On  le  saura  dans  quelques  jours;  en  tout  cas,  (juelle  que 
soit  la  composition  de  la  nouvelle  Chambre,  il  est  une  condition 
indispensable  à  l'accomplissement  d'une  bonne  besogne  parlemen- 
taire, c'est  la  direction.  Cette  direction  doit  être  exercée  par  le  gou- 
vernement; or,  les  cabinets  de  celte  législature,  surtout  ceux  des 
premières  années,  l'ont  trop  oublié.  Nos  ministres  ont  trop  eu  l'idéal 
que,  dans  un  de  ses  discours,  le  chancelier  de  Bismarck  prêtait  à 
M.  Richler'  :  <i  L'idéal  de  M.  lUchter  parait,  disait  M.  de  Bismarck, 
être  un  chancelier  timide,  prudent,  l'oreille  toujours  tendue  et  se 
disant  à  chaque  instant  :  si  je  (ais  cela,  mécontenterai-je  celui  ci?  et 
si  je  ne  le  fais  pas,  mécontenterai-jc  celui-là?  Un  tel  chancelier,  si 
M.  Richter  pouvait  le  découvrir,  je  vous  conseillerais  de  le  garder 
aussi  pou  que  possible,  car,  lorsqu'un  ministre  dirigeant  n'a  pas  d'opi- 
nion à  lui  et  est  réduit  à  demander  à  d'autres  ce  qu'il  doit  croire 
et  faire,  vous  pouvez  vous  en  passer  parfaitement.  »  11  ne  faudrait  pas 
qu'on  put  dire  cela  de  notre  gouvernement. 

Edouard  Payen. 
1.  Discours  du  18  février  issi. 


BERNADOTTE,  PRINCE  DE  SUÈDE,  ET  L'EUROPE 

(1810-1  81  5') 


Le  21  août  1810,  les  Ëtals  du  royaume  de  Suède,  réunis  dans  la 
petite  ville  d'Orebro,  avaient  choisi  pour  héritier  du  trône  —  le  roi 
Charles  XIII  n'ayant  pas  d'enfants —  Jean-Baptisle-Jules  Bernadotte, 
prince  de  Ponte-Corvo,  maréchal  de  France  -.  Bernadotte  accepta  et, 
au  mois  d'octobre  suivant,  débarqua  en  Suède.  Là,  des  circonstances 
toutes  locales,  notamment  les  infirmités  du  roi,  lui  firent  prendre 
immédiatement  une  pari  importante  à  la  direction  des  afi^airps  et  lui 
en  assurèrent  même  bientôt  la  conduite  h  peu  près  exclusive.  Appelé 
ainsi  à  gouverner  la  Suède,  le  nouveau  prince  royal,  qui  avait  pris  le 
nom  de  Charles-Jean,  s'appliqua  à  ne  rien  négliger  dans  l'état  :  son 
attention  se  porta  toutefois  de  préférence  sur  les  relations  avec  les 
puissances  étrangères,  et,  quatre  ans  durant,  de  la  fin  de  1810  au 
début  de  1815,  il  dirigea  constamment  des  négociations  complexes, 
délicates,  très  variées,  et  qui  se  trouvèrent  avoir  parfois  sur  les  des- 
tinées de  l'Europe  une  influence  considérable.  Ce  sont  ces  négocia- 
tions dont  je  voudrais  parler  ici,  mais  non  point  pour  en  raconter 
par  le  menu  les  incidents  successifs.  Je  désirerais,  en  effet,  essayer 
de  dégager  surtout  la  personnalité  du  monarque  improvisé  que  se 
trouvait  être  le  prince  royal,  montrer  ses  façons  de  procéder  et  les 
mobiles  auxquels  il  obéit,  m'efTorcer,  en  un  mot,  d'esquisser  un  por- 
trait de  Charles-Jean  diplomate,  bien  plutôt  que  de  faire  une  étude 
de  véritable  histoire  diplomatique. 


1.  La  présente  élude  est  extraite  d'un  volume  qui  doit  paraître  proctiainement 
et  qui  sera  consacfi;  (ï  l'examen  du  rùle  de  Bernadotte  en  Suède  et  en  Norvège. 

•2.  V'iiir,  sur  l'élection  de  Bernadotte,  Albert  Vandai,  Napoléon  et  Alexandre, 
t.  II.  cljap.  XII. 
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Tout,  en  1810,  portait  le  nouveau  prince  royal  à  suivre  avec  grand 
soin  la  politique  extérieure  :  la  situation  de  l'Europe  aussi  bien  que 
ses  aptitudes  <  t  ses  sentiments  personnels.  Les  sueecs  diplomatiques 
sont,  ain^i  que  Us  succès  militaires,  volontiers  rapidis  et  frappants: 
leurs  effets  ne  se  manifestent  pas  simplement  à  la  longue,  comme 
ceux  des  réformes  administratives,  et,  forçant  l'attention,  ils  mettent 
immédiatement  le  plus  habile  au  premier  plan.  Puis,  encore  que 
l'ancien  maréchal  ne  fût  pas  novice  en  matière  d'administration,  son 
passé  le  pié[>aiait  cependant  à  négocier  des  alliances  ou  à  élaborer 
des  plans  de  campagne  mieux  qu'à  pré.^ider  à  l'(jbscur  et  patient 
travail  de  régénéialion  intérieure  d'un  pays.  La  Surde,  en  outre,  lui 
était  encore  à  peu  près  inconnue  :  il  ne  pourrait  donc,  dui-ant  les 
premiers  temps,  y  effectuer  des  réformes  personm  lies  et  se  verrait 
réduit  à  suivre  les  indications  de  ses  conseilli  rs,  avouant  par  là  leur 
compétence  sii|>ériiure  à  la  sienne  :  —  toutes  choses  ne  convenant 
guère  à  son  humeur.  Mais,  s'il  ignorait  la  Suède,  par  contre  il  con- 
naissait asî^ez  bien  l'Europe.  En  même  temps  qu'elle  l'accoutumait 
aux  procédés  des  chancelleries,  sa  carrière  l'avait  mis  plus  ou  moins 
au  fait  de  la  situation  et  des  visées  des  diverses  puissances,  du  carac- 
tère et  des  anildtions  des  souverains,  lui  faisant  même  nouer  avec 
certains  d'entre  eux  des  relations  personnelles.  Il  connaissait  surtout 
très  bien,  et  pour  cause,  les  habitudes  de  Napoléon  et  les  all'aires  de 
France,  —  connaissance  particulièrement  avantageuse,  car  la  Fiance 
devenait  pour  lui  une  puissance  étrangère  et  celle  précisément  qu'il 
conviendrait  de  surveiller  surtout,  puisque  c'ét.ut  elle  qui,  prédomi- 
nant en  Europe,  faisait  à  son  caprice  les  destinées  des  états  secon- 
daires. ]ln  ce  qui  touche  la  direction  des  relations  extérieures, 
Charles-Jean  se  trouvait  par  conséquent,  dès  le  jour  de  son  arrivée, 
plus  com|iétenl  que  ses  conseillers,  et  mieux  préparé  qu'un  |)i'ince 
purement  Scandinave;  la  diplomatie  offrait  d'autre  part  à  sa  vanité 
le  vaste  théâtre  qu'elle  ambitionnait;  enfin,  eût-il  même  été  plus 
incapable  et  moins  assoiffé  de  gloire,  la  situation  de  1  Europe  à  cette 
époque  suffisait  pour  l'empêcher  de  se  cantonner  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  de  sa  patrie  d'adoption. 

Les  perpétuels  i-emaniements  de  territoires  qui  se  produisaient 
alors,  agrandissant  quelques  états,  ruinant  ou  supprimant  les  autres, 
obligeaient  foutis  It.-s  puissances  à  manœuvrer  très  savamment,  sur- 
tout quand  elles  ne  possédaient  pas  de  forces  suffisantes  pour  imposer 
leur  droit  à  l'existence.  Tel  était  le  cas  de  la  Suéde.  En  outre,  il  sem- 
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Liait  bien,  dans  l'automne  de  1810,  qu'elle  dût  se  lionvir  liii  nlôl  en 
présence  de  conjoncliires  toutes  spéciales,  exigeant  de  sa  part  une 
grande  prudence  et  beaucoup  d'adresse.  Une  nouvelle  crise  cnro- 
pétiine  se  préparait;  tout  le  monde  commençait  à  s'en  préoccuper 
et  Chailos-Jean,  pour  sa  part,  la  jugeait  inévitable  et  prochaine.  Et 
la  cause  déterminante  de  celte  crise  apparaissait  clairement  au^si. 
L'amilié  îles  deux  empereurs  subsistait  toujours  officiellement,  l'un 
et  l'autre  continuant  à  la  proclamer  sans  cesse.  Mais,  en  fait,  les  dis- 
sentiments qui  se  glissaient  entre  eux  n'étaient  plus  un  mystère  et 
l'on  prévoyait  le  moment  où  la  grande  alliance  aboutirait  à  une 
guerre.  Or,  en  cas  d'un  pareil  conflit,  la  Suède,  placée  entre  les  deux 
rivaux  ,  pourrait  être  d'un  utile  secours  à  l'un  ou  à  l'autre,  se 
verrait  à  même  de  jouer  un  rôle  auquel  ses' forces  diminuées  ne  lui 
permettaient  plus  d'aspirer  dans  des  circonstances  ordinaires,  et  arri- 
verait peut-être  ainsi  à  se  faire  payer  très  chèrement  son  abstention 
ou  son  appui.  Il  y  aurait  donc  là  pour  elle  une  occasion  à  saisir. 
Cbarles-Jean  et  les  Suédois  étaient  parfaitement  d'accord  pour  ne  la 
point  lais-er  échapper.  Les  Suédois  espéraient  retrouver  quelque 
chose  de  leur  gloire  passée  et  réparer  leurs  pertes  récentes  :  Charles- 
Jean  voyait  le  moyen,  en  conduisant  les  Suédois  à  la  gloire,  de 
s'imposer  au  premier  plan.  De  pareils  desseins  offraient  bien  quelques 
diflicullés  préjudicielles,  la  Suède  n'ayant  pour  ainsi  dire  ni  armée 
ni  argent.  .Mais  l'amour-propre  des  Suédois  les  empêchait. de  trop 
songer  à  ces  vétill's;  la  vanité  de  Charles-.Tean  ne  les  avouait  pas 
volontiers  non  plus  et  son  ingéniosité  lui  faisait  d'ailleurs  entrevoir 
les  moyens  de  se  passer  des  ressources  qui  lui  manquaient. 

Assoiflé  d'indépendance  et  d'honneurs,  Charles-Jean  entendait 
traiter  avec  tout  le  monde  sur  un  pied  d'égalité  pai  laite  :  il  déclara 
plus  tard,  en  termes  très  vifs,  au  ministre  d'Alexandre  qu'il  ne  pren- 
drait le  joug  d'aucune  puissance  sur  terre;  il  avait  alfirmé  dès  son 
arrivée  qu  il  n'obéirait  point  servilement  a  Napoléon  *  :  ses  preuiiers 
act' s  di[ilomatiqucs  furent  l'application  exacte  de  ces  doctiines.  Dès 
le  mois  de  novembre  1810  des  pourparlers  s'engagèrent  avec  la 
Russie  et  avec  l'Angleterre,  pourparlers  très  vagues  et  tellement 
secrets  qu'il  est  nialaisé  de  déterminer  d'où  vinrent  les  premières 
avances.  Le  comte  Plalen  se  rendit  à  Gothenbourg  et  s'aboucha  avec 
l'amiral  anglais  croisant  devant  le  port,  et  le  général  russe  Tcherni- 
tchefT  passant  par  Stockholm,  eut  diverses  entrevues  avec  le  prince, 
royal,  qui  affirma  son  intention  d'entretenir  des  rapports  intimes  avec 


1.  Toiiciiaril-L.ifosse,  Hisloire  dr  Clinrlcs  XIV   Jean  KcrnuduHe),  roi  de  Suède  et 
de  Soriège,  I.  Il,  pp.  :J05;  lt>9  et  Ili. 
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le  Izar'.  Cliarles-Jean  se  gardait  cependant  de  manifester  la  moindre 
hostilité  violente  à  l'égard  de  la  BVance  :  il  voulait  bien  lui  déplaire, 
mais  non  se  brouiller  irrémédiablement,  ni  surtout  immédiatement, 
avec  elle.  De  fait,  les  bons  rapports  subsistèrent  un  temps,  car  le 
26  décembre  le  baron  Alquier,  ministre  de  France,  exprimait  dans 
une  note  officielle  toute  la  satisfaction  de  l'Empereur  et  Roi^  Mais 
la  situation  ainsi  acquise  ne  ménageait  pas  simplement  l'amour- 
propre  du  prince  royal  :  elle  servait  encore  ses  intérêts,  étant  une 
première  étape  nécessaire  pour  l'accomplissemt'nt  de  desseins  plus 
vastes.  Cet  équilibre  entre  les  exigences  contradictoires  de  puissances 
rivales  ne  saurait  naturellement  se  prolonger,  mais  a^-anl  été  obtenu, 
il  permettrait  de  profiter  des  éventualités,  de  manœuvrer  librement 
au  milieu  des  incidents  de  la  crise  prévue  et  de  se  déclarer  pour  l'un 
ou  l'autre  parti,  de  façon  à  arriver  plus  aisément  au  but  proposé. 
Car  Charles-Jean  n'avait  pas  simplement  décidé  de  jouer  un  rôle  actif 
et  brillant,  mais  précisé  aussi  en  quoi  consisterait  ce  rôle.  Ses 
emportements  perpétuels  et  ses  allures  de  rodomont  cachaient  un 
grand  fond  de  réilexion  et  une  prudence  très  avisée,  qui  l'empêchait 
de  se  laisser  surprendre  par  les  événements  ou  de  se  lancer  au  hasard 
dans  les  aventures.  Ayant  donc  démêlé  tous  h  s  éléments  du  pro- 
blème, se  trouvant  dans  une  situation  convenant  bien  à  ses  aptitudes 
et  stimulant  son  activité,  il  détermina  ce  qu'il  entendait  faire,  sans 
longues  hésitations  et  sans  tâtonnements,  et,  quelques  semaines  à 
peine  après  son  arrivée  en  Suède,  se  mit  à  préparer  l'acquisition  de 
la  Norvège. 

Le  dessein  en  lui-même  n'était  pas  nouveau.  Déjà,  aux  siècles 
passés,  plusieurs  rois  de  Suéde  s'y  étaient  arrêtés  :  Charles-Gustave 
parvint  à  posséder  quelque  temps  l'évêché  de  Trondhjem  et,  plus 
tarJ,  Gustave  111  rêva,  lui  aussi,  de  conquérir  toute  la  péninsule. 
Après  la  révolution  de  1809,  l'idée  se  lit  j<»ur  de  nouveau.  Des 
hommes  politiques  suédois,  avant  de  se  rallier  à  la  candidature  du 
maréchal  Bernadolte,  s'assurèrent,  en  Norvège  même,  (jue  son  succès 
ne  ferait  pas  obstacle  <à  leurs  desseins;  puis,  aussitôt  l'élection  accom- 
plie, ils  eiitr.'prii'ont  de  gagner  le  prince  à  leurs  vues' et,  dansée  but, 

1.  Schinkel,  Minnnn  ur  Sveriges  nyare  kistoria.  (Mémoires  relatifs  à  riiisloirc 
contemporaine  de  la  Suède);  éd.  par  Bergmann,  etc.,  l.  VI,  p.  34,  'iï>.  —  CI". 
Alljcrl  Vandal,  op.  cil.,  t.  H,  p.  513  et  sq.  L.  de  Geer,  B.  B.  von  Platen;  dans  les 
Œuvres  choisies,  t.  II,  p.  227. 

2.  Correspondaîice  de  Beniadolle  avec  Napoléon  depuis  IRU)  jusfju'en  ISI-'i, 
publiée  par  Bail,  |).  96.  Le  Ma.^,  Suéde  et  Norv(;r/e  {{\ans  la  C(jllr!Clion  de  VUnivers 
piltoresf/ue),  p.  31  S.  —  Ce  dernier  ouvrage  conlient  de  noml)reuses  pièces  rela- 
tives aux  relations  entre  la  Suède  el  la  F"rance  à  celte  époque. 

3.  De  Geer,  op.  cil.,  p.  '222;  Schinkel,  t.  V,  p.  261. 
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l'un  d'eux,  le  coiiile  l'Ialen,  rédigea  un  long  mémoire  qui  lui  fut  remis 
avant  même  qu'il  n'eût  quitté  Paris  '.  La  lecture  de  oe  document 
exerea  selon  toute  vraisemblance  une  influence  sérieuse  sur  Charles- 
Jean.  L'acquisition  de  la  Norvège  pouvait  le  séduire,  car  l'entre- 
prise avait  sa  grandeur  et  un  territoire  équivalant  aux  deux  tiers  du 
royaume  serait,  de  sa  pari,  un  présent  de  bienvenue  vraiment  royal. 
Les  théories  politiques  qu'il  se  piquait  de  professer  lui  fournissaient 
également  des  arguments.  On  retrouve  constamment  chez  lui  les 
traces  des  idées  ayant  cours  au  début  de  la  Révolution  :  son  libéra- 
lisme théorique,  par  exemple,  porte  bien  la  marque  de  cette  époque. 
Ur,  parmi  les  principes  alors  en  honneur  figure  celui  des  «  frontières 
naturelles  ».  Pour  la  France,  la  frontière  naturelle  était  le  Rhin,  pour 
la  Suède  ce  ne  devait  être  que  la  mer.  o  La  position  géographique  de 
la  Norvège  semble  indiquer  que  la  nature  elle-même  l'a  destinée  à 
faire  un  jour  partie  intégrante  du  royaume  de  Suède  ».  Cette  formule, 
qui  se  retrouve  jusque  dans  les  traités,  est  du  prince  royal  lui-même  : 
nous  le  savons  pertinemment,  mais  l'intervention  de  la  nature  dans 
la  politique  pratique  suffirait  déjà  à  le  faire  deviner-.  Il  est  donc 
permis  de  croire  que  le  grand  dessein  de  politique  étrangère  de 
Charles-Jean  lui  fut  suggéré,  mais,  d'autre  part,  il  s'assimila  com- 
plètement ridée  qui  lui  fut  ainsi  fournie,  la  juslilia  à  ses  propres 
yeux,  à  l'aide  d'arguments  tout  personnels,  et  la  fit  complètement 
sieime  enfin  par  la  netteté  qu'il  sut  lui  donner  et  par  les  procédés 
ingénieux  et  précis  qu'il  découvrit  immédiatement  pour  la  réaliser. 

Le  déplacement  de  territoires  était  trop  considérable  pour  pou- 
voir s'effectuer  sans  le  concours  ou  l'assentiment  des  grandes  puis- 
sances. C'est  cet  assentiment  que  Charles-Jean  entendait  obtenir  en 
tirant  parti  de  l'importance  que  donnerait  à  la  Suède  une  rupture 
entre  la  France  et  la  Russie.  L'essentiel  de  la  manœuvre  reviendrait 
donc  à  se  mettre  d'accord  avec  le  parti  ayant  le  plus  de  chances  de 
demeurer  vainqueur,  ou,  pour  mieux  dire,  à  tâcher  de  faire  pencher 
la  victoire  du  côté  du  parti  le  mieux  disposé.  Mais  des  négociations 
étant  évidemment  nécessaires  pour  être  renseigné  à  cet  égard,  il 
demeurait  impossible  de  se  décider  immédiatement  d'une  façon  défi- 
nitive. Cependant,  un  accord  sur  les  basses  souhaitées  semblait,  a 
priori,  très  difficile  à  réaliser  avec  la  France,  la  Norvège  appartenant 
au  Danemark,  devenu  depuis  trois  ans  notre  allié  très  fidèle.  Par 
contre,  l'Angleterre,  adversaire  constant  de  Napoléon,  et  la  Russie, 

1.  Schinkel,  t.  VI.  De  Geer,  p.  224. 

2.  0.  Alin,  Uen  Svensk  Noraka  Uniouen  l'Union  entre  la  Suède  et  la  Norvège), 
p.  1,  nolo  et  Appendice,  p.  1.  Cf.  .\lbert  Sorel,  l'Europe  et  la  RécohUion  française, 
t.  1,  p.  :}2i. 
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son  adversaire  de  demain,  n'auraient  pas  les  mêmi's  objections . 
Alexandre  notamment,  désireux  de  s'assurer  la  possession  paisible  de 
la  Finlande,  verr.iit  avec  plaisir  la  Suède  se  rejeler  vers  l'ouest. 
Charles-Jean  se  trouvait  ainsi  amené,  par  la  logique  môme  de  son 
dessein  à  envisager  comme  vraisemblable  une  alliance  avec  les 
ennemis  de  la  Fiauce.  Les  premiers  échanges  de  vues  auxquels  il  pro- 
céda le  confirmèrent  dans  cette  opinion  et  lui  fir(^nt  préciser  rapi- 
dement la  marche  à  suivre.  Voulant  aci]uérir  la  Norvège,  en  profitant 
de  la  rupture  entre  la  France  et  la  Russie,  il  lui  fauilra  tirer  paiti  des 
appréhensions  d'Alexandre  et  de  l'Angleterre  de  manière  à  Imir  faire 
prendre  des  engagements  positifs  avant  que  les  hostilités  ne  soient 
commencées;  ensuite  favoriser  au  besoin  le  tsar,  car  si  Na|)oléon 
écrasait  son  riviil,  celui-ci  se  trouverait  naturellement  hors  d'état 
de  tenir  ses  promesses.  Ainsi  résumé  en  ((uelques  phrases,  tout  ce 
plan  diplomatique  prend  naturellement  un  air  de  précision'géomé- 
Iriquc  qu'il  n'eut  sans  doute  jamais,  même  dans  l'esprit  de  son 
auteur  Celui-ci  était  trop  bon  diplomate  pour  ne  pas  admettre  la 
possibilité  d'incidents  imprévus  et  ne  point  laisser  flotter,  par  consé- 
quent, sur  ses  combinaisons  à  longue  échéance,  celte  nuance  de 
vague  toujours  nécessaire  pour  permettre  de  concevoir  rapidement 
de  nouveaux  d^-sseins,  sans  risquer  de  sentir  son  esprit  entravé  par 
la  ligidité  des  jj^ojels  déjà  formés.  Enfin,  son  intelligence,  très  vive, 
mais  primesaulière  et  tant  soit  peu  décousue,  ne  se  plaisait  point 
aux  enchaînements  de  syllogismes.  11  est  néanmoins  hors  do  doute 
que  le  prince  de  Suède  envisagea  toutes  les  hypothèses  que  je  viens 
de  résumer,  en  pesa  mûrement  les  conséquences  et  en  déduisit  un 
plan  de  conduite  où  se  retrouvaient  tous  les  traits  que  j'ai  essayé  de 
marquer.  Il  est  certain  également  que  ce  plan  se  ilégagea  dans  les 
premiers  mois  qui  suivirent  son  djpart  de  F'rance  :  on  est  cependant 
convenu  île  le  nommer  la  «  politique  de  1812  »  parce  que  ce  fut  seu- 
lement en  cette  année-là  qu'il  apparut  clairement  à  tous  les  yeux. 

Pour  faire  léussir  celte  politique,  il  fallait  compter  avec  les  résis- 
tances inévitables  des  puissances  et  même  avec  les  s  ntiments  des 
Suédois,  auxquels  de  pareils  desseins  ne  pouvaient  qu'être  antipa- 
thiques. 11  y  avait  assurément  parmi  eux  un  parti  prônant  l'acqui- 
sition de  la  Norvège,  mais  ses  adhérents,  peu  nombreux  du  reste, 
ne  voyaient  p^is,  selon  toute  vraisemblance,  la  consé(]uence  fatale 
de  leur  programme.  Acquérir  la  Norvège,  c'était,  en  efi'et,  renoncer 
implii-itement  à  un  autre  dessein,  cher  celui-là  au  p^^uple  tout 
entier  :  au  lendemain  de  la  guerre  désastreu-e  de  1803,  les  Suédois 
pensaient  avant  litut  à  tirer  vengeance  de  la  Russie  et  à  lui  reprendre 
la  i)rovince  qu'elle  s'était  adjugée,  la  vieille  terre  de  Finlande,  con- 
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quiso  jadis  pnr  siinl  Erik,  associée  pendaiil  liiiil  ccrils  ans  à  toutes 
les  fortunes  <ln  royaume  et  devenue  vraiment  suédoise;  par  le  long 
travail  des  siècles.  Une  alliance  avec  la  llussic  devait  donc  a[)pa- 
railre  comme  une  monsiruositê  véritahle.  L'idijc  d'une  rupture  avec 
la  France  ne  pouvait  p.iS  être  populaire,  puisque-  l'on  aurait  voulu 
relever  le  pays  grâce  à  l'appui  de  Napoléon.  Seule  l'entente  avec 
l'Angleterre,  corollaire  nécessaire  de  l'entente  av-c  la  Russie,  ne 
devait  point  soulever  de  prolestations,  puisqu'elle  favorisai  les  inté- 
rêts du  commerce.  Ainsi  Charles-Jean,  parfaitement  d'accord  avec  les 
Suédois  quand  il  se  proposait  de  jouer  un  grand  rôle  ou  simplement 
de  sauvegarder  l'indépendance  et  la  dignité  du  pays,  se  trouvait  en 
désaccord  complet  avec  eux  aussitôt  qu'il  précisait  son  pi  la  d'action. 
Chose  naturelle  du  reste.  Lorsqu'on  lui  parlait  de  reconquérir  la 
Finlande,  Charles-Jean  demeurait  frappé  surtout  par  les  inconvé- 
nients que  présenteraieût  une  frontière  complètement  ouverte  et 
l'hostilité  incessante  d'une  voisine  aussi  formidible  qii  la  Russie. 
Les  Suédois,  eux,  ne  s'arrêtaient  guère  à  de  pareilles  considérations, 
emportés  qu'ils  étaient  par  leurs  rancunes  ou  leurs  «espérances, 
dominés,  en  un  mot,  par  de  purs  sentiments.  Mais  ces  sentiments,  le 
prince  royal  ne  les  éprouvait  pas,  par  le  seul  fait  de  sa  qualité 
d'étranger  :  il  lui  était  môme  presque  impossible  de  les  comprendre, 
car  il  assistait  et  collaborait,  depuis  vingt  ans,  à  d'incessanls  remanie- 
ments de  l'Europe,  à  propos  desquels  nul  n'invoquait  jamais  d'argu- 
ments d'un  p.ir.il  ordre.  Le  vieux  fond  de  libéi'alisme  qui  perçait 
constamment  dans  ses  discours  et  même  parfois  dans  ses  actes  lui 
faisait  admettre,  sans  doute,  les  «  droits  imprescri[)tiblt's  des  peu- 
ples »,  mais  il  ne  donnait  naturellement  pas  à  ces  mots  la  signification 
qu'ils  ont  acquise  au  cours  d'événements  plus  récents  et  l'on  ne  peut 
vraiment  s'attendre  à  trouver  en  lui  un  champion  du  principe  des 
«  nationalités  »  cher  à  Napoléon  111,  ou  un  parti-^an  des  «  droits 
historiques  »  prônés  par  les  patriotes  allemands.  Il  n'était  pas  non 
plus  homme  à  s'inquiéter  outre  mesure  des  objections.  11  essayait 
conscicncieusemi-nt  de  convaincre  tous  ceux  qui  l'approchaient  et 
exposait  ses  arguments  avec  sa  loquacité  et  sa  granddo(]uence  accou- 
tumées. Mais  si  ses  interlocuteurs  ne  se  déclaraient  pas  satisfaits,  il 
ne  s'en  troublait  guère  et  faisait  toujours  prévaloir  sa  volonté.  Le 
jour  où  un  maladroit  lui  parla  de  la  Fiidande  avec  une  obstination 
vraiment  trop  grande,  il  entra  dans  une  colère  épouvanlalde  et  le  mit 
à  la  porte  '.  De  pandlles  extrémités  ne  furent  d'ailleurs  que  rarement 
nécessaires.  L'hostilité  contre  la  politique  de  1812,  pour  réelle  qu'elle 

1.  ffchinkel,  I.  VI.  pp.  102  et  108. 
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fût,  ne  se  manifesta  jamais  très  ouvertement.  Le  respect  inné  des 
volontés  royales  et  rascendant  pris  par  le  prince  fermaient  le  plus 
souvent  la  Ijouche  à  ceux  qui  se  trouvaient  en  position  de  parler.  Les 
membres  du  conseil  «  approuvaient  respectueusement  »,  quittes  à 
se  lamenter  entre,  eux  et  le  secrétaire  d'état  pour  les  alVaircs  étran- 
gères, avait  la  mort  dans  l'âme  en  rédigeant  des  rapports  parfaite- 
ment conformes  aux  vues  de  son  maître  ^  Les  instructions  données 
furent  donc  toujours  exécutées  avec  intelligence  et  zèle,  même  par 
des  agenls  qui  ne  les  approuvaient  point,  et  le  prince  n'ayant  pas  à 
lutter  contre  des  difficultés  suscitées  en  Suède  même,  put  se  consacrer 
sans  arrière-pensée  aux  négociations. 

Durant  le  cours  de  Tannée  1811  et  les  premiers  mois  de  1812,  la 
Suède  abandonna  peu  à  peu  sa  position  indépendante  et  neutre  de  la 
fin  de  1810.  Les  rapports  avec  la  France  se  tendirent  progressive- 
ment. Ce  n'est  pas  que  Charles-Jean  ?e  livrât  à  aucune  manifestation 
trutale  ni  parût  vouloir  prendre  l'initiative  d'une  rupture.  La  cour 
de  Stockholm  semblait  s'appliquer,  au  contraire,  à  conserver  des 
relations  cordiales.  Elle  n'obtempérait  point  aux  injonctions  venues 
des  Tuileries,  mais  ses  refus  mêmes  paraissaient  conciliants  et  elle 
continuait  à  faire  preuve  d'une  amabilité  prévenante  :  au  moment 
de  la  n.iissance  du  roi  de  Rome,  par  exemple,  un  ambassadeur 
extraordinaire,  choisi  parmi  la  plus  haute  noblesse  du  royaume,  fut 
immédiatement  envoyé  à  Paris  et  chargé  de  remettre  au  nouveau 
né  les  insignes  de  l'ordre  des  Séraphins-.  Mais,  au  fond,  les  vues  des 
deux  gouvernements  divergeaient  complètement  et  chacun  se  consi- 
dérait comme  ayant  à  l'égard  de  l'autre  de  légitimes  sujets  de 
plaintes.  D'abord  et  surtout.  Napoléon  n'était  aucunement  disposé  à 
approuver  les  desseins  sur  la  Norvège  et  ce  seul  fait  supprimait  déjà 
toute  possibilité  d'entente  complète  et  franche.  Charles-Jean  d'autre 
part,  se  faisait  de  lui-même,  —  et  de  la  Suède  puisqu'il  la  gouvernait, 
—  l'idée  la  plus  avantageuse  et  si  son  extérieur  et  ses  manières  étaient 
d'un  prince  de  race,  son  âme  conservait  un  peu  de  la  susceptibilité 
très  irritable  des  [parvenus.  11  ne  pouvait  donc  que  se  n)ontrer  froissé 
en  voyant  les  épîtres  grandiloquentes  qu'il  adi'essail  à  son  ancien 
maître  lui  valoir  une  communicalion  diplomatique  rappelant  que 
l'Empereur  et  Roi  correspondait  personnellement  avec  les  seuls  sou- 
verains^. Il  devait  enfin,  d'une  manière  plus  générale,  souffrir  cons- 
tamment de  la  supériorité  un  peu  dédaigneuse  dont  Napoléon  faisait 


1.  Eni-'eslrom,  Minnen  or/i  Aii/f</tiiiiii/(ir.  t.  Il,  201. 

2.  Scliiiiktl,  l.  VI,  83. 

3.  Corr.  de  Sapoléw,  17229. 
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nécessairement  preuve  dans  ses  rapports  avec  la  Suède.  Se  consi- 
dérant volontiers  comme  supérieur  à  tous  les  autres  monarques, 
habitué  à  imposer  ses  moindres  désirs,  et  confiant  dans  une  puissance 
dont  lui-même  entrevoyait  à  peine  les  limités,  l'Enipereur  considérait 
comme  une  quantité  néiilitreable  un  petit  royaume  vaincu,  gouverné 
par  un  lioinme  qu'il  avait  tenu  ï^ous  sa  coulpe.  Les  événements  ont 
prouvé  son  erreur  sur  ce  point  :  ses  sentiments  n'en  demeuraient  pas 
moins  absolument  naturels  et  se  manifestaient  d'autant  plus  libre- 
ment qu'il  était  mé-'ontent  du  gouvernement  suédois.  A  son  point 
de  vue,  en  elfet,  la  susceptibilité  de  son  ancien  lieutenant  était  une 
arrogance  déplacée  et  son  désir  d'indépendance  une  sorte  d'insu- 
bordination. Il  était  positivement  irrité  par  ce  qu'il  devinait  du 
rapprochement  entre  la  Suède  et  la  Russie  ou  l'Angleterre;  enfin 
et  surtout,  la  conséquence  visible  de  ce  rapprochement,  c'est-à-dire 
la  contrebande  eflrénée  se  faisant  cliaque  jour  plus  ouvertement  par 
Gothenbourg  et  la  Poméranie,  lui  semblait,  non  sans  raison,  une 
attaque  constante  et  directe  contre  le  système  continental'.  Et  toutes 
ces  causes  de  mésintelligence,  s'additionnant  peu  à  peu,  réagissant 
sans  cesse  les  unes  sur  les  autres,  s'avivant  par  leur  multiplicité  même, 
—  toutes  ces  causes,  importantes  ou  médiocres,  ren  laient  les  rela- 
tions entre  les  deux  états  de  plus  en  plus  difficiles  et  préparaient  les 
mesures  extrêmes.  En  janvier  1812,  Napoléon  perdit  patience  :  afin  de 
mettre  un  tt-rme  à  la  contrebande,  sans  avertissement  d'aucune  sorte 
et  comme  s'il  s'était  agi  d'une  simple  opération  de  police  intérieure, 
les  troupes  du  général  Priant  occupèrent  la  Poméranie.  Charles-Jean 
protesta  violemment.  L'Empereur  riposta  en  présentant  ses  reven- 
dications sous  forme  d'ultimatum  et  peu  après  son  ministre  à 
Stockholm  demandait  officiellement  s'il  devait  se  considérer  comme 
représentant  une  puissance  amie  ou  ennemie.  La  rupture  cependant 
n'était  pias  consommée.  Charles-Jean  continuait  à  négocier,  et  soit 
directement,  par  le  consul  général  de  Suède  à  Paris,  soit  indirecte- 
ment, par  l'intermédiaire  du  gouvernement  autrichien,  offrait  toujours 
une  entente,  sur  la  base  de  la  garantie  de  la  Norvège  *.  Mais,  si  je 
suis  persuadé  qu'au  début  le  prince  royal  eût  été  parfaitement  dis- 
posé à  s'allier  avec  la  France,  à  condition  que  celle-ci  donnât  son 
approbation  au  plan  norvégien,  il  me  semble  évident  que  ces  der- 
nières ouvertures  n'eurent  d'autre  but  que  d'égarer  l'Empereur  ou 
peut-être  de  ménager  à  la  Suède  une  ligne  de  retraite  possible.  Elles 

1.  Cf.  tes  lellres  de  Roscn,  alors  gouverneur  de  Gotliemljoiirg,  publiées  par 
Alinfetdl,  LV  t^venska  hofcrls  och  uristohratiois  ///"(Taljleaux  de  la  vie  de  la  cour 
et  de  l'ariïitocratie  suédoises)  notamment,  t.  11,  p.  2">0. 

2.  Scliint<c!,  t.  VI,  uolammcnt  p.   14:2,  1  iti,  lHl  ;  Toticliard-Lafosse,  l.  II,  2t)G. 
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n'étaient  a-^surément  ni  très  sincères  ni  très  s 'rieuses,  car  elles  furent 
renouvelées  encore  après  le  début  de  la  guerre  de  Russie,  alors  que 
le  quartier  général  était  déjà  à  Dresde  et,  à  ce  moment-là,  la  Suède 
était  déjà  engajiée  avec  les  adversaires  de  la  France. 

Dès  les  premiers  pourparlers  avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  en 
novembre  et  décembre  1810,  Charles-Jean  avait  fait  des  allusions 
non  déguisées  à  la  Norvège  *.  Les  réponses  n'étant  pns  déioura- 
geantes,  les  éi:hanges  de  vues  continuèrent.  Assez  vagues  pendant 
toute  l'année  ISil,  <  ncore  que  l'on  commençât,  de  part  et  d'autre,  à 
prononcer  le  mot  d'alliance  %  ils  se  précisèrent  détinilivement  à  la 
suite  de  l'occupation  de  la  Poméranie  par  la  Fr.mce.  Cette  mesure 
froissa  viv(>ment  l'opinion  publique  en  Suède  et  les  sympathies  pour 
Napoléon  se  trouvèrent  très  diminuées,  au  moitis  pour  un  temps; 
elle  mettait  en  outre  les  torts  du  côté  de  la  Framîe.  Le  prince  royal 
se  vit  donc  dans  des  conditions  parliculièrement  favorables  pour 
agir,  et  son  propre  ressentiment  l'y  Jéteriiiina.  A  pciiic  la  nouvelle  de 
la  viol.ition  de  territoire  parvenue  à  Stockholm,  le  comte  Lowenhielm 
fut  chargé  d'une  mission  à  Saint-Pétersbourg,  et  la  Suède  demanda 
au  gouvernement  britannique  l'envoi  d"un  a.ii'-nt  muni  de  pouvoirs. 
Les  pourparlers  furent  menés  de  part  et  d'autre  très  rapidi  ment, 
voire  même  hàlivement^.  Charles-Jean,  se  rendant  compte  de  la  gra- 
vité de  la  partie  engagée,  craignait  encore  d'échouer  en  vue  du 
port:  la  Russie  était  sérieusement  inquiète,  la  rupture  du  pacte  de 
Til^ilt  étant  un  fait  virtuellement  accompli  et  la  concentration  de  la 
Grande  Armée  ayant  commencé  en  Allemagne.  Une  alliance  tut  donc 
conclue  à  Saini-Pétersbourg,  dès  le  5  avril.  Par  contre,  le  traité 
signé  avec  1  AMglet^-rre,  à  Orebro,  le  18  juillet,  se  borna  à  mettre  fin 
aux  hostilités  ollicielles  qui  duraient  toujours  depuis  1810.  Fn  elfet, 
le  prince  royal,  (idèle  à  son  programme,  ne  demand  lit  pas  seulement 
la  prom 'sse  de  la  Norvège,  mais  encore  les  moyens  de  l'obtenir  immé- 
diatement, c'est-à-dire,  de  la  part  du  gouvernement  biilannique,  des 
subsides  di-stinés  à  remplacer  les  ressources  que  son  trésor  vide  ne 
pouvait  lui  fournir;  |)uis,  s'il  se  montrait  disposé  à  entreprendre,  en 
échange,  une  action  militaire,  il  ne  voula't  pas  préciser  absolument 
ses  enyagfmenls  et  entendait  bien  faii'e  admettre  comme  une  diver- 
sion contre  «  l'eimi-mi  commun  »,  une  campanu''  contre  le  roi  de 
Dancrnaik,  possesseur  de  la  Norvège.  L'Angli-terre,  qui  n'était  pas 
directement  menacée,  discutait  froidement  ses  exigences   peut-être 


1.  .Sdiinkel,  l.  VI,  3a.  70;  De  Gecr,  t.  Il,  227. 

2.  Schiiik.l.  t.  VI,  08. 
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excessives  :  les  pour|)arlers  corilinuaient  néanmoins,  le  prince  de 
Suèdii  ne  désespéiaiit  pas  de  faire  triompher  ses  vues,  d'autant 
plus  que  la  Russie  les  avait  admises  '. 

Le  traité  du  o  avril  avait  été  complété  et  précisé  par  une  conven- 
tion signée  à  Vilna  le  lo  juin  et  par  un  autre  traité  signé  à  Abo  le 
30  août,  lors  d'une  entrevue  entre  le  tsar  et  le  prince  royal. 

De  ces  divt^rs  actes  il  résultait  d'abord  fpie  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  promettait  «  de  procurer,  soit  par  voie  de  négo- 
ciation, ou  par  une  coopération  militaire,  la  Norvège  à  la  Suède  et  de 
lui  en  garantir  la  paisible  possession  et  de  ne  pas  poser  les  armes  que 
cette  acquisition  ne  lût  faite  ».  La  Suède  s'engageait  en  échange  à 
prendre  part  à  une  diversion  effectuée  dans  le  tiord  de  l'Alli-magne, 
afin  d  in(|uiéter  la  m  irehe  des  Français;  mais,  et  c'était  là  le  p(jint 
capital,  il  d-meurail  enlendu  que  la  Suéde  devrait  être  mi>e  dabord 
en  possession  de  la  Norvège,  et  pour  ce  faire  la  Russie  lui  fournirait 
imméiliatenient  un  corps  de  35  000  hommes  destinés  à  une  descente 
en  Danemark. 

Au  moins  d'août  181::2,  la  Suède  se  trouvait  donc  avoir  accompli, 
en  ce  qui  touchait  sa  politique  extérieure,  une  évolution  très  pro- 
noncée. Elle  n'avait  rompu  complètement  avec  personne,  continuant 
à  entretenir  avec  la  France  des  relations  diplomatiques,  mais  étant 
donné  ks  traités  signés  et  les  négociations  en  cours,  elle  se  trouvait, 
en  fait,  avoir  rimoncé  à  la  neutralité.  Ce  changement  d'attitude  lui 
avait  valu  des  avantages  considérables.  Regardée,  quelques  années 
auparavant,  comme  une  quantité  absolument  négligeable,  elle  avait 
repris  rang  dans  le  monde  et  discutait  avec  les  plus  grandes  puis- 
sances. Les  profils  matériels  n'étaient  pas  encore  aussi  complets 
qu'elle  l'eût  souhaité,  puisque  l'Angleterre  maintenait  toujours  ses 
objections.  Cependant  le  seul  fait  d'être  parvenu  à  engager  des  pour- 
parleis  avait  déjà  son  importance,  et  les  promesses  du  tzar  consti- 
tuaient, à  elles  seides,  un  avantage  très  sérieux.  Le  principe  de 
l'acquisition  de  la  Norvège  était  définitivement  acquis,  et,  chose  non 
moins  considérable,  les  engagements  de  la  Russie  à  cet  égard  étaient, 
à  les  regarder  de  près,  plus  précis  et  plus  positifs  que  les  engagements 
corrélatifs  de  la  Suède.  La  première  promettait  purement  et  simple- 
ment; la  seconde  conditionnellemcnt  et  à  terme.  Le  tzar  devait  payer 
d'avance  le  concours  de  son  nouvel  allié  et  l'aider  à  conquérir  la 
Norvège  avant  de  pijuvoir  compter  sur  son  appui  contre  la  France. 
Les  résultats  obtenus  étaient  donc  absolument  conformes  au  plan 


1.  Forsell,  Wetlerstedt  {ddins  les  mémoires  de  l'Académie  suédoise  pour  1886). 
p.  183,  18't. 


814  CHR.    SCHEFER.    —    liERNADOTTE   ET   l'eUHOPK. 

conçu  par  Charles-Jean.  La  polilique  de  1812  était  entrée  dans  le 
domaine  des  réalités  concrètes,  ses  elTets  commençaient  à  se  faire 
sentir  et  elle  consliluait  dorénavant  un  des  facteurs  appréciables  de 
la  situation  générale  de  l'Europe. 


Il 

Examinées  en  elles-mêmes,  au  point  de  vue  <!u  pur  métier,  les 
négociations  qui  avaient  amené  un  pareil  résultat  présentent  des 
contrastes  singuliers.  Prudentes  et  correctes  sur  certains  points, 
fantaisistes  sur'  d'autres,  à  la  fois  incohérentes  et  régulières,  la 
conception  y  semble  en  contradiction  perpétuelle  avec  la  forme 
employée  et  ainsi  apparaissent  en  pleine  lumière  les  replis  et  les 
antinomies  qui  caractérisent  l'esprit  du  prince  royal.  Quand  il  s'agis- 
sait de  diplomatie,  en  eiïet,  certaines  tendances  de  la  nature  de 
Charles-Jean  se  manifestaient  d'autant  mieux  qu'elles  se  trouvaient 
renforcées  encore  par  les  influences  qu'il  avait  subies,  les  exemples 
qu'il  avait  eus  sous  les  yeux  et  enfin  par  le  fait  même  que  les  circons- 
tances leur  étaient  alors  particulièrement  favorables. 

L'usage  général,  dans  les  relations  d'état  à  état,  veut  que  les  sou- 
verains n'interviennent  pas  ouvertement  et  se  dissimulent  avec  soin 
derrière  leurs  mandataires.  Une  telle  manière  de  procéder,  pour 
rationnelle  qu'elle  soit,  ne  convenait  guère  à  un  homme  désireux 
d'attirer  con.stamment  l'attention  sur  sa  personne.  Napoléon,  du 
reste,  aimait  lui  aussi  à  se  n)êler  directement  aux  négociations  :  il 
échafaudait  des  combinaisons  dans  ses  entrevues  avec  les  souverains 
et  lançait  dans  les  salons  des  Tuileries  ces  fameux  manifestes  oraux 
avant-coureurs  des  victoires.  Mais  si  le  prince  royal  de  Suéde  se 
laissait  aller  à  des  scènes  violentes,  les  échos  n'en  retentissaient 
point  au-delà  des  murs  de  son  palais.  Ne  pouvant  donc  haranguer  à 
son  gré  toute  l'Europe  attentive,  il  écrivait.  A  tout  propos  —  voire 
même  hors  de  propos  —  les  souverains  recevaient  des  épitres  de  lui. 
Et  ce  n'étaient  point,  bien  entendu,  des  lettres  compassées  et  laco- 
niques, comme  celles  que  les  monarques  ont  coutume  d'échanger  en 
quelques  occasions  solennelles.  Elles  se.  déroulent  complaisamment 
en  pages  copieuses.  Leur  style  ignore  complètement  la  reserve  diplo- 
matique :  on  y  trouve  des  images  fougueuses,  des  comparaisons 
imprévues,  —  voire  même  un  rapprochement  entre  les  Suédois  et  les 
Voisques  '. 

1.  Lcllro  du  11  février  181 1'.  à  .Napoléon.  Voir  le  liecueil  de  Lelires,  discours  ni 
fjroilainutions  du  Charles  XI  V  .h'oii. 
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Mais  une  occasion  de  parler  s'olTrit  bienlôt.  Alexondre  ayant  pris 
ù  Tilsitt  et  à  Erfurt  l'h.ibitutle  de  causer  avec  Napoléon,  voulut  faire 
de  même  avec  .-on  nouvel   allié.  Celui-ci  ne  pouvait  accueillir  une 
telle  perspective  qu'avec  joie.  L'entrevue  eut  donc  lieu,  comme  je 
l'ai  dit  déjà,  à  Abo  en  Finlande,  au  mois  d'août   1812.  Tout  porte 
à  croire  que  le  prince  royal   ne  s'y  rendit   pas  sans  une  certaine 
appréhension.  Lors(]u'il  fixa  la  date  de  son  dépari,  on  lui  lit  remar- 
quer qu'il  risquait   de  faire  attendre  l'empereur  :  «  Et  savez-vous, 
répliqua-t-il  vivement,  que  lorsqu'on  sait  gagner  des  batailles  on  est 
l'égal  d'un  souverain  '?  »  La  susceptibilité  inquiète  que  j'ai  eu  déjà 
occasion  de  noter  reparaissait  ainsi,  lui  faisant  craindre  de  se  voir 
traiter  un  peu  en  parvenu  et  non  avec  tous  les  égards  qu'il  souhaitait. 
Mais  Alexandre  avait  trop  besoin  de  lui  pou''  songer  à  le  froisser  : 
les  entretiens  furent  d(mc  très  cordiaux,  d'autant  plus  que  les  princes 
éprouvèrent  l'un   pour  l'autre  une  sympathie  sincère  et  profonde. 
Ils  causèrent  librement,  tandis  que  leurs  ministres  échangeaient  des 
notes.  Tout  entier  au  bonheur  nouveau  de  traiter  d'égal  à  égal  avec 
un  souverain,  remarquant   sans  nul  doute   qu'il  prenait  aux  côtés 
d'Alexandre  la  place  occupée  naguère  par  Napoléon,  libre  de  toutes 
craintes  d'amour-propre,  Charles-Jean,  se  laissant  aller  à  sa  nature, 
apparaissait  constamment  sous  son  meilleur  jour,  confiant,  gracieux, 
séduisant,  mais  par  dessus  tout,  éloquent  à  jet  continu  et  délicieu- 
sement  théâtral.   Il  multipliait  les  scènes  à   effet  et  son  amabilité 
envers  son  hôte  semblait  ne  plus  connaître  de  bornes.  Comme  preuve 
de  sa  bonne  volonté,  la  Russie  avait" promis  de  remettre  en  gage  les 
îles  d'Œsel  et  la  ville   de   Riga.  Le  prince  pria  le  tzar  de  dire,  en 
toute  franchise,  s'il  ne  craignait  pas  que  cette  clause,  ne  froissât  les 
sentiments  de  ses  sujets.  Sur  une  réponse  affirmative,  il  reprit  :  «  Je 
renonce  à  toute  garantie  :  je  n'en  veux  d'autre  que  votre  parole  '^.  » 
La  Suède  avait  également  stipulé,  nous  l'avons  vu,  que  la  Russie  met- 
trait immédiatement  à  sa  disposition  un  corps  de  trente-cinq  mille 
hommes.  Ce  point  bien  et  dûment  établi,  Charles-Jean  passa  la  revue 
des  troupes  qu'on  lui  destinait,  puis  se  tournant  vers  l'empereur  : 
«  J'ai  vu  les  troupes,  dit-il,  elles  sont  bonnes  et  belles  :  c'est  l'élite 
de  votre  armée.  Mais  vous  en  ave/,  un  besoin  urgent.  ^Yittgenstein 
s'affaiblit;  il  ne  lui  reste  pas  quatorze  mille  hommes.  Il  est   impos- 
sible que  Macdonald  et  Victor  ne  finissent  par  lui  passer  sur  le  corps 
et  aller  ;\  Péterbourg. ..  Envoyez-lui  ces  trente-cinq  mille  hommes  ^  » 


1.  Engestrom,  t.  Il,  201. 

•2.  Tniirhnrd-Lafossc,  l.  II,  p.  290,  294. 

3.  Cf.  Scliinkel,  t.  VI,  chap.  vu,  passini. 
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La  slupéfaclioii  fut  générale,  je  pense.  Refusprcos  trente-cinq  mille 
hoinme;^  c'était  ajourner  la  conquête  de  la  Norvège  jusqu'à  une  époque 
impossiltle  à  piévoir.  Le  prince  renonçait  ainsi,  sans  raison  apparente, 
à  dis  résultats  péniblement  acquis  et  tournait  brusquement  le  dos  à 
ce  but  poursuivi  patiemment  depuis  de  longs  mois  et  m.iintenant 
tout  procbe.  Sa  générosité  semblait  incohérente  et  lolle.  Kt  si  l'on 
rapproche  cette  conduite  singulière  de  l'outrance  de  ses  discours,  de 
son  perpétuel  besoin  de  s'épancher  dans  des  conversations  et  dans 
des  lettres, —  on  est  tenté  de  conclure  que  le  prince  de  Suède  était 
un  pauvre  diplomate,  manquant  de  prudence  et  de  suite  dans  les 
idées,  ignorant  toutes  les  traditions  et  tous  les  secrets  des  négocia- 
tions bien  conduites,  incapable  en  un  mot  de  mener  des  affaires  un 
peu  délicates.  Il  avait,  au  moment  de  l'entrevue  d  Abo,  obtenu  des 
résidtats  a^sez  appréciiibles,  mais  les  circonstances  avaient  été  très 
favorables,  elles-scules,  évidemment  avaient  tout  fait. 

Les  apparences  permettraient  de  parler  ainsi  :  les  formes  imprévues 
et  déroutantes  que  Charles-Jean  emploie  volontiers  justilieiaient 
toutes  ces  critiques.  Mais  hs  formes  ne  sont  pas  tout.  Je  résumais  il  y 
a  un  instant  les  négociations  suivies  jusqu'au  moment  de  l'entrevue 
d'Abo.  Or  que  l'on  considère  ces  négociations  sinipleaient  dans  leurs 
grandes  lignes,  comme  j'ai  été  contraint  de  le  faire,  ou  que  l'on 
examine  des  détails  que  je  n'ai  pu  rapporter,  les  diverses  démarches 
dont  elles  se  composent,  considérées  dans  leur  essence,  paraîtront  par- 
faitement appropriée  s  aux  circonstances  et  enchaînées  selon  un  ordre 
rigoureux.  Le  prince  royal  sait,  suivant  les  cas,  faire  les  premières 
avances,  ou  attendre  les  propositions,  lier  ou  disjoindre  les  diverses 
questions.  Sa  marche  1res  prudente  permet  toujours  une  retraite.  Si  sa 
fourberie  ne  dépasse  pas  les  limites  généralement  admises  en  pareille 
matière,  elle  les  atteint  fréquemment  et  ses  déclarations  cassantes 
n'excluent  pas  la  dissimulation.  Un  avantage  obtenu,  il  en  tire  immé- 
diatement parti  et  prend  toutes  les  mesures  accessoires  qu'il  com- 
porte logiquement.  Parvenu,  par  exemple,  à  s'entemlre  à  la  fois  avec 
la  Russie  et  l'Angleterre,  officiellement  en  guerre  entre  elles,  il  s'em- 
ploya aussitôt  à  les  rapprocher.  Des  enti-evues  eurent  lieu  en  Suède, 
entre  agents  russes  et  anglais,  et,  grâce  à  ses  efforts,  aboutirent  à  la 
signature  d'un  liailéde  paix  '.  La  Russie,  d'autre  part,  était  en  guerre 
avec  la  Turquie  :  or  il  importait  qu'elle  eût  les  mains  tout  à  fait 
libres,  afin  de  mieux  résister  à  Napoléon.  En  consé(|uence  le  comte 
Tawast  partit  |iour  Conslantimq)!*^  et  son  intervention  laeilila  vrai- 

1.   Marlens,  liecueil  des  tiailés  el  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les 
puissances  élrani/ères,  Xi,  d'il;  Toucliard-Lafosse,  l.  Il,  215. 
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sembl;il)lenienl  la  coneliision  du  Irailt'  de  Fliioliare?!.  dii2iS  mai  181:2'. 
ChaiI«'S-J<'an  maintitnl  ainsi  —  cl  c'csl  chose  niéiiloii'e  —  une 
cohésion  rigoureuse  entre  les  pourparlers  qui  se  pour-uivenl  on  dillc- 
renls  endroits,  de  façon  à  ce  que  tous  concourent  exactement,  au  but 
désiré;  ce  bul,eiilin,  lui  apparaît  conslamment  de  l'açon  suKisamment 
précise  pour  qu'il  n'tntreprennc  rien  (.l'inutile  et  ne  gnspille  point 
ses  eiïorls.  Or  ces  caractères  sont  ceux  de  toutes  les  négor-ialions 
bien  menées,  en  tous  temps  et  en  tous  pays.  A  ne  voir  donc  que  le 
fond  des  choses,  le  prince  royal  de  Suède  est  un  joueur  aussi  correct 
et  classique  que  n'importe  quel  diplomate  viedli  dans  les  chancel- 
leries, Enliii,  etc'ist  là  le  trait  caracléri.-lique  de  sa  diplomatie,  l'exu- 
bérance  ou  la  l'anlaisie  des  démonstrations  auxquelles  il  se  livre, 
tinissi'nt  par  se  concilier  admirabli-ment  avec  cette  rigueur  méthodique 
et  pruiiente,  la  masquant  simplement  en  certains  cas,  allant  d'autres 
lois  jusqu'à  la  servir. 

Le  besoin  qui  le  dévorait  de  manifester  sans  cesse,  sa  manie 
notamment  d'écrire  à  tout  propos,  auraient  dû  lui  créer  des  embarras  : 
un  tel  jeu  risque  volontiers  de  devenir  dangereux  car  il  y  a  toujours 
imprudence,  de  la  part  d'un  chef  d'état,  à  se  découvrir  com[)lètt^ment 
en  se  privant  de  la  ressource  suprême  de  désavouer  ses  agents.  Mais 
Charles-Jean  écha|)pait  à  ce  danger,  grâce  à  ses  exagérations  mêmes. 
Pleines  d'abandon  apparent,  ses  lettres  demeurent  volontiers  d'une 
signilication  un  peu  inceitaine  et  sont  souvent  passionnées  et  hyper- 
boliques au  point  de  perdre  toute  précision.  Serrées  de  près,  elles  ne 
livrent  que  peu  de  chose  :  rien,  en  tous  cas,  dont  un  adversaire  pût 
tirer  grand  parti.  De  même  des  discours  :  dès  que  le  prince  s'emporte 
outre  mesure,  il  devient  incohérent  et  vague.  Par  contre,  aussitôt 
que  ses  paroles  se  précisent  et  alors  même  qu'il  semble  obéira  un 
sentiment  irréfléchi,  on  peut  être  certain  qu'il  dit  seulement  ce  qu'il 
y  a  lieu  de  dire.  Non  qu'il  feigne  jamais  d'être  passionné  :  il  l'est 
réellement  toujours  autant  qu'il  le  parait,  seulement,  personne  n'ayant 
jamais  comme  lui  concilié  les  contraires,  le  fond  de  sa  nature  o>t  tout 
à  la  fois  tumultueux  et  avisé  :  un  instinct  toujours  en  éveil,  même 
lorsqu'il  perd  son  sang-froid,  l'empêche  de  prononcer  des  paroles 
irréparables  et  lui  dicte  celles  qui  peuvent  le  mieux  servir  les  vues  de 
sa  raison.  De  ctla,  l'entrevue  d'Abo  fournit  des  exemples  frappants. 

Il  y  fut,  j't-n  suis  convaincu,  parfaitement  sincère  :  il  épicmvait 
tous  les  sentiments  dont  il  témoignait  à  l'égard  du  tzar  et  s'y  laissait 
aller  tout  naturellement  ;  il  n'avait  certainement  pas  appris  par  cœur, 
d'avance,  les  déclarations  sensationnelles  que  je  raiq)ortais  tout  à 

1.  Toucliard-Lafossc,  II,  21o. 
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l'heure.  Seulement,  en  dépit  des  apparences,  ces  déclarations  ne 
sacrifient  rien  d'essentiel  et  ne  le  mettent  aucunement  à  la  merci  de 
son  allié;  bien  mieux,  elles  lui  donnent  barre  sur  lui  et  rentrent 
ainsi  dans  l'ensemble  d'un  plan  politique,  pai-faitement  raisonné  et 
prudent.  Charles-Jean  n'est  pas  venu  à  Abo  simplement  pour  hâter 
la  conclusion  d'un  nouveau  traité  et  en  discuter  les  causes  :  un  pléni- 
polenliaire  aurait  suffi  pour  une  telle  besogne.  Il  veut  renforcer 
l'alliance  politique  par  une  amitié  personnelle,  et  conquérir  le  tzar 
lui-même,  de  manière  à  le  trouver  constamment  bien  disposé  dans 
toutes  les  éventualités  qui  pourront  surgir  et  que  les  tiaités  ne  sau- 
raient naturellement  prévoir.  Or  quel  meillrur  moyen  pour  cela, 
que  de  tabler  sur  les  sentiments  chevaleresques  d'Alexan<Jre?  Au  lieu 
de  témoigner  la  moindre  méfiance,  mieux  vaut  aflecter  une  confiance 
illimitée  :  ne  rien  exiger  sera  peut-être  la  manière  la  plus  sûre  de 
tout  obtenir.  Ainsi  en  agit  le  prince  de  Suède  :  il  renonce  aux  gages 
promis,  refuse  les  trente-cinq  mille  hommes.  Et  Alexandre,  naturel- 
lement touché  de  procédés  pareils,  s'écrie  «  qu'il  ne  les  oubliera 
jamais  »  ;  à  la  seconde  fois  il  déclare  à  son  nouvel  ami,  sans  doute 
avec  une  émotion  profonde  :  «  C'est  beau  ce  que  vous  faites  là  ». 
Enfin,  dans  la  suite,  il  manifestera  à  maintes  reprises,  et  de  façon 
positive,  son  attachement  pour  le  prince  royal,  prouvant  par  là- 
même  que  celui-ci  avait  vu  juste  et  joué  avec  adresse.  El  cette  adresse 
avait  été  d'autant  plus  grande  qu'il  n'avait,  somme  toute,  rien  sacrifié, 
rien,  au  moins  qui  eût  une  valeur  sérieuse.  Que  signifiait,  en  effet,  la 
prise  en  gage  d'OEsel  et  de  Riga?  Comment  la  Suède  pourrait-elle  les 
conserver  le  jour  où  la  Russie  voudrait  les  lui  repren^lre  par  la  force? 
Et  de  même  pour  les  trente-cinq  mille  hommes.  Df's  raisons  auxquelles 
nous  allons  revenir  les  rendaient  à  ce  moment  à  peu  près  inutiles  à 
la  Suède.  Le  discours  fut  prodigieusement  chevaleresque,  le  senti- 
ment qui  l'inspira  infiniment  moins,  d'autant  moins  que  ce  coup  de 
théâtre  savant  masquait  une  évolution  de  la  diplomatie  suédoise,  et 
une  évolution  d'autant  plus  importante  à  escamoter  qu'elle  était 
imposée  et  constituait  un  recul.  A  ne  considérer  que  l'apparence, 
aucun  événement  n'était  intervenu,  capable  de  changer  ses  desseins  : 
tout,  au  contraire,  semblait  marcher  à  souhait.  Mais  la  finesse  très 
déliée  du  prince  et  sa  prudence  toujours  en  éveil  lui  montraient  que 
sa  situation  se  modifiait,  risquant,  s'il  n'y  prenait  garde,  de  devenir 
dangereuse.  Et  en  cela,  il  voyait  juste.  Une  période  nouvelle  de 
l'histoire  de  la  politique  de  1812  s'ouvre  en  effet  au  moment  de  l'en- 
trevue d'Abo.  Jusque  là  les  circonstances  ont  constamment  favorisé 
les  efforts  de  Charles-Jean;  maintenant  les  difficultés  sérieuses  vont 
surgir,  et  nous  allons  le  voir  aux  prises  avec  elles. 


CHR.  SCHEFER.      -   m:i{> AIKiTiK   F.T   L'r.uiutpi:.  319 

Il   avait   espéré,  nous  l'avons  vu,   se   ineUre  en  possession  de  la 
Norvège  avant  que  la  guerre  entre  Napoléon  et  Alexandre  eût  pris 
une  lounuire  trop  sérieuse.  Satisfait  et  tranquille,  il  aurait  pu,  dans 
ce  cas,  assister  aux  événements  avec  une  certaine  philosophie,  reculer 
ou  marchander  de  nouveau  son  entrée  dans  la  lice.  Mais  les  pour- 
parlers avec  la  Russie  avaient  traîné  et  la  Grande  Armée  s'avançait 
déjà  victorieuse  au   travers  des  états  de  son  allié,  au  moment  où 
lui  |)0uvait  seulement  commencer  à  songer  à  sa  campagne  person- 
nelle contre  le  Danemark.  Or  si  Napoléon  l'emportait,  la  France  dic- 
terait de  nouveau  ses  volontés  absolues  à  l'Europe,  et  dans  ce  cas 
l'acquisition  de  la  Norvège,  fût-elle  même  accomplie,  ne  saurait  être 
maintenue.  Il  fallait  donc  empêcher  à  tout  prix  Alexandre  de  suc- 
comber, pour  cela  ne  rien  distraire  de  son  arm^e  et  avoir  la  patience 
d'attendre.  Charles-Jean  eut  le  talent  de  le  comprendre  à  temps  et  le 
dit    en  toute  franchise   à   Alexandre    lui-même.   Mais   cette   attente 
forcée  finit  par  se  prolonger  beaucoup  plus  longtemps  qu'il  ne  l'avait 
supposé.  Quand  la  position  de  la  Russie  eut  cessé  d'être  critique, 
d'autres  causes  intervinrent.  Et  d'abord  l'Angleterre  persistait  dans 
son    attitude    :    toujours   moins    intéressée   à  se   lier  avec  la  Suède 
qu'Alexandre  ne  l'avait  été,  elle  continuait  à  exigei"  que  la  rupture 
entre  Charles-Jean  et  Napoléon  devint  officielle  et  complète,  et,  au 
sujet  de  l'action  contre  «  l'ennemi  commun  »,  ne  se  contentait  tou- 
jours pas  d'une  formule  générale  et  vague  :  elle  voulait  bien  payer, 
mais  seulement  des  services  réels  et  rendus  K  Plus  tard,  quand  la 
Grande  Armée  commença  sa  retraite  à  travers  l'Allemagne,  de  nou- 
veaux obstacles  surgirent.  Le  fait  même  que  Napoléon  avait  pu  être 
vaincu  sans  le  concours  du  prince  royal  rendait  ce  concours  moins 
désirable.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  troupes  françaises  reculaient, 
la  coalition  se  reformait  sans  difficulté  et  ses  chefs  pouvaient  espérer 
le  triomphe,  même  sans  l'appoint  de  la  Suède.  Si  celle-ci  se  montrait 
vraiment  trop  exigeante,  peut-être  y  aurait-il  moyen  d'ailleurs  de  la 
remplacer  avantageusement  et  de  faire  jouer  par  une  puissance  plus 
complaisante    le   rôle   qu'on   lui   avait   dévolu.    Le   Danemark  était 
demeuré  obstinément  fidèle  à  la  cause  de  la  France  :  maintenant  que 
cette  cause  semblait  compromise,  peut-être,  en  le  garantissant  contre 
les  entreprises  de  la  Suède,  parviendrait-on  à  l'en  détacher,  pour  le 
décider  à  faire  une  diversion  du  côté  de  Hambourg.  Une  telle  combi- 
naison  eût  été  particulièrement   avantageuse  à   la   coalition    :   des 
hommes  d'état  anglais  ou  russes  y  devaient  donc  fatalement  songer. 
Et,  alors  même  qu'ils  ne  la  réaliseraient  pas  tout  à  fait,  s'ils  s'assu- 

1.  Forsell,  op.  cil.  p.  194. 
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raient,  à  un  titre  quelconque,  le  concours  du  Danemark,  ils  hésite- 
raient évidemment  à  le  dépouiller  ensuite.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  s'en  était  fait,  définitivement  sans  doute,  du  grand  dessein 
de  Charles- Jean  '. 

Aucun  de  ces  points  n'échappa  à  la  perspicacité  du  prince  royal  : 
il  apprécia  tous  les  obstacles  et  ne  se  fit  jamais  d'illusion.  Même  la 
possibilité  d'un  abandon  de  son  allié  lui  apparut  cl.uremcnt.  Sa  sym- 
pathie pour  le  tzar  était  sincère,  sa  confiance  en  lui  véritable,  mais 
il  lui  suffisait  de  s'interroger  lui-même  pour  connaître  les  subterfuges 
dont  est  capable  la  conscience  d'un  chef  d'état.  Sur  ce  point,  comme 
sur  d'autres,  il  lui  arriva  de  dissimuler  assez  souvent  sa  pensée  véri- 
table :  enchaîné  à  la  Russie,  il  se  voyait  obligé,  sous  peine  de  tout 
perdre,  de  feindre  une  confiance  illimitée.  Néanmoins,  les  difficultés 
exaspérant  son  tempérament  violent,  des  propos  significatifs  lui 
échappaient  parfois.  Continuant  à  adresser  à  Saint-Pétersbourg  des 
lettres  empreintes  de  la  cordialité  la  plus  franche,  il  parlait  devant 
l'ambassadeur  de  Russie,  de  «  ce  polisson  d'empereur  Alexandre  qui 
a  fait  tuer  son  père  -  ».  Parfois  aussi,  son  mécontentement  prenait 
une  autre  forme,  plus  singulière  et  capable  de  tromper.  Une  sorte 
de  crise  se  manifestait  dans  ses  raisonnements  et  on  le  voyait  sou- 
dain, avec  une  parfaite  lucidité  apparente,  voire  même  avec  un 
calme  relatif,  improviser  un  plan  d'action  diamétralement  opposé  à 
celui  qu'il  avait  suivi  jusque  là.  Un  autre  jour,  où  l'attitude  du  tzar 
l'avait  encore  désappointé,  on  l'entendit  développer  tout  un  projet  de 
campagne  contre  la  Russie,  jusques  et  y  compris  un  incendie  de  Saint- 
Pétersbourg  '.  Ses  conseillers,  toujours  hostiles  à  l'alliance  russe, 
l'écoutaient  stupéfaits  et  ravis.  Mais  leur  enchantement  fut  court.  Si, 
surexcitée  par  un  incident,  l'imagination  fumeuse  du  prince  parvenait 
à  dominer  sa  froideur  calculatrice,  l'accès  durait  peu.  La  raison  et  la 
ténacité  reprenaient  vile  le  dessus,  et  ainsi,  malgré  tous  ses  écarts  de 
langage  et  malgré  les  difficultés  qui  s'amoncelaient  devant  lui, 
Charles-Jean  demeura  continuellement  fidèle  à  ses  projets. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  qu'il  ne  les  modifia  aucunement.  Il 
était  trop  intelligent  pour  risquer  de  tout  compromettre  en  s'obsti- 
nant  à  chercher  l'impossible.  En  même  temps  donc  que  les  obstacles 
surgissants  provoquaient  chez  lui  des  accès  de  colère  et  des  efferves- 
cences de  pensée,  ils  déterminaient  dans  sa  ligne  de  conduite  des 
modifications  rationnelles  et  graduées.  A  Abo  même,  il  avait  retardé 


1.  Forsf'll,  pp.  202  cl  sq. 

2.  Trollc-Wachlmeistcr,  Aulec/;niiii/ar  oc/i  Minnen,  t.  Il,  p.  4,  note. 

3.  Ibid.,  ibid. 
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la  conquête  tl(3  la  Norvège;  celte  première  atteinte  au  pl'iii  primilil" 
l'ut  suivie  de  beaucoup  d'aulrts.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  situation 
générale  se  modiliait  de  la  manière  que  je  résumais  t(»ut  à  l'heure,  on 
le  voyait  reculer  peu  à  peu,  allant  de  concession  en  concession.  L'An- 
gleterre ne  voulant  décidément  pas  modérer  ses  exigences,  il  fallut 
bien  la  satisfaire  :  le  ministre  de  France  à  Stockholm  reçut  brus- 
quement ses  passeports  '.  Ce  ne  fut  toutefois  que  le  20  décembre  1812. 
Moscou  avait  brûlé,  la  Grande  Armée  était  en  retraite,  la  Russie 
semblait  déhnitivement  victorieuse,  si  bien  qu'il  n'y  avait  plus  grand 
intérêt  pour  la  Suède  à  se  ménager  la  possibilité  d'un  raccommode- 
ment avec  Napoléon.  Mais  cette  rupture  de  pure  forme  ne  pouvait 
être  considérée  comme  une  concession  suffisante,  précisément  parce 
qu'elle  n'entraînait  aucun  risque.  Désireuse  de  conserver  les  bonnes 
grâces  de  ses  alliés,  la  Suède  leur  devait  donc  des  gages  plus  positifs, 
et  ceux-ci  se  résumaii  nt  tout  naturellement  dans  les  exigences  con- 
stamment maintenues  par  l'Angleterre.  Mais,  consentir  à  rendre  des 
services  efl'ectifs  à  la  coalition  avant  de  se  faire  payer  par  elle,  c'était 
abandonner  tout  un  plan  de  conduite  longuement  mûri,  renoncer  à 
une  attitude  au-si  ingénieuse  que  prudente.  D'autre  part,  faire 
débarquer  des  troupes  suédoises  en  Allemagne,  c'était  pour  le  prince 
royal  —  contraint  par  sa  réputation  même  à  commander  les  troupes 
en  personne  —  se  décider  à  porter  lui-même  et  directement  les 
armes  contre  son  ancienne  patrie.  Il  avait  déjà,  assurément,  favorisé 
la  Russie  aux  dépens  de  la  France,  mais  par  une  abstention  plus  que 
par  des  actes  positifs,  et  s'il  éprouvait  le  besoin  de  justifier  celte  con- 
duite, il  pouvait,  i-ans  arguties  par  trop  grandes,  conclure  qu'il  était 
demeuré  neutre.  Maintenant,  au  contraire,  il  se  trouvait  mis  en 
demeure  de  prendre  aux  opérations  militaires  de  la  coalition  une 
part  active  et  importante.  Ancien  maréchal  d'Empire,  voudrait-il 
faire  face  sur  des  champs  de  bataille  à  l'Empereur  et  à  ses  compagnons 
d'armes  d'hier?  ancien  soldat  français,  se  déciderait-il  à  faire  tirer 
sur  des  troupes  françaises?  Ainsi  les  circonstances  ne  le  mettaient  pas 
simplement  aux  prises  avec  des  difficultés  politiques;  celles-ci  se  trou- 
vaient renforcées  par  un  obstacle  moral,  et  la  situation,  qui  serait 
demeurée  toute  simple  pour  un  prince  né  suédois,  devenait  délicate 
et  étrange  pour  lui  qui  était  né  français. 

La  conduite  que  Charles-Jean  tint  en  cette  circonstance  lui  a  valu, 
on  le  sait,  des  reproches  flétrissants.  Sont-ils  mérités?  A  cette  ques- 
tion souvent  discutée,  et  qui  sans  doute  le  sera  souvent  encore,  je 
n'entends  chercher  ici  aucune  réponse.  En  présence  de  problèmes  de 

1.  Touchard-Lafossc,  l.  II,  p.  317.  Forsell,  p.  195. 
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ce  genre,  une  grande  prudence  s'impose,  car  les  éléments  d'apprécia- 
tion sont  vraiment  trop  incertains,  et  les  principaux  intéressés  eux- 
mêmes  ne  paraissent  pas  avoir  toujours  des  idées  bien  nettes.  Nous 
connaissons  de  Napoléon  deux  appréciations  difficiles  à  concilier.  Un 
jour,  il  flétrissait  la  conduite  de  son  ancien  lieutenant  en  lançant 
l'apostrophe  fameuse  :  «  Pour  prendre  femme,  on  ne  renonce  point  à 
sa  mère  ».  Une  autre  fois,  il  déclarait  :  «  Je  ne  puis  dire  qu'il  m'ait 
trahi  *.  »  Les  sentiments  de  Bernadotte  ne  semblent  pas  beaucoup 
plus  clairs.  Il  importe  cependant,  sinon  de  les  juger,  au  moins  d'es- 
sayer de  les  démêler,  puisque  nous  sommes  en  présence  d'un  incident 
que  l'on  lient  volontiers  pour  capital  dans  son  histoire  et  pour  parti- 
culièrement propre  à  faire  connaître  son  caractère. 

Constatons,  tout  d'abord,  un  fait  assez  imprévu.  Le  prince  royal 
se  trouvait  dans  des  conditions  vraiment  exceptionnelles  et  capables 
d'impressionner  des  imaginations  même  médiocrement  vives.  Or,  lui 
qui  avait  si  développé  le  sens  des  situations  dramatiques,  parut 
remarquer  à  peine  celle-ci.  Quelque  parti  qu'il  prît,  il  le  pouvait 
appuyer  de  considérations  éloquentes,  et  l'on  était  en  droit  d'attendre 
de  lui  des  discours  visant  au  sublime.  Quelle  occasion  unique,  en 
effet,  pour  faire  preuve  d'un  héroïsme  renouvelé  de  l'antique!  Les 
déchirements  de  sa  conscience...  la  fatalité  le  plaçant  dans  une  alter- 
native inconnue  aux  autres  mortels...,  son  âme  hésitant  entre  sa 
nouvelle  et  son  ancienne  patrie...,  l'immensité  du  sacrifice  qu'il  faisait 
en  préférant  la  première  à  la  seconde...  autant  de  thèmes  propices 
aux  développements  sonores.  Mais  Charles-Jean  ne  dit  rien  de  tout 
cela.  11  écrivit  à  Napoléon  une  grande  lettre  rendue  publique  -  :  elle 
est  pleine  de  considérations  politiques;  sur  lui-même,  deux  ou  trois 
phrases  seulement,  maigres,  incolores  et  vides.  Et  cette  réserve  con- 
trastant étrangement  avec  sa  grandiloquence  habituelle,  permet 
déjà  de  supposer  que  sa  conscience  ne  fut  aucunement  déchirée, 
qu'il  remarqua  à  peine  la  singularité  de  sa  situation  et  ne  se  douta 
môme  point  de  l'indignation  que  soulèverait  sa  prise  d'armes  contre 
la  France. 

Sa  conduite,  à  vrai  dire,  pouvait  lui  sembler  toute  naturelle,  dans 
une  hypothèse  :  si,  complètement  identifié  avec  son  pays  d'adoption, 
il  était  déjà  vraiment  et  uniquement  suédois.  Suédois  il  croyait  l'être  : 
l'ayant  beaucoup  répété,  il  n'en  pouvait  douter,  au  moins  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  vie.  Mais  les  liens  de  sentiment  qui  l'unissaient  à  la 
Suède  n'étaient  pas  encore  bien  solides,  puisque  nous  le  verrons  songer 

1.  Mc'iitoriul  de  Sainle-llélène.  O'Meara,  Napoléon  en  exil,  11,  401. 

2.  'J3  mars  1813.  Recueil  de   Lellres...,  etc.  Touchard-Lafosse,  II,  p.  326,   note. 
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sans  scrupules  à  l'abanclonner,  le  jour  où  il  crul  découvrir  dans  un  tel 
acte  la  possibilité  d'un  avantage  personnel.  Faut-il  le  croire  alors 
aveuglé  par  une  passion  violente,  par  cette  haine  féroce  contre  Napo- 
léon, où  l'on  a  voulu  chercher  parfois  toute  l'explication  de  sa  con- 
duite? J'ai  déjà  fait  des  réserves  an  sujet  de  la  férocité  <ie  cette  haine 
et  j'aurai  encore  occasion  de  montrer  qu'elle  n'obscurcit  jamais  la 
netteté  de  sa  vision.  11  est  évident,  cependant,  qu'il  nourrissait  contre 
son  ancien  maître  une  rancune  assez  acre;  partant,  l'idée  de  le  com- 
battre ne  devait  pas  lui  dé|)laire,  et  se  flattant  de  l'espoir  de  le  vaincre, 
il  pouvait  même  se  réjouir  à  l'idée  de  lui  démontrer  ainsi  sa  supério- 
rité. De  pareils  sentiments,  bien  qu'inavoués  peut-être,  ont  dû  avoir 
une  réelle  influence  sur  la  conduite  du  prince  royal.  Mais,  je  ne  suis 
pas  convaincu  que,  combattant  Napoléon,  il  pensât  combattre  la 
France. 

Beaucoup  de  personnes,  précisément  à  cette  époque,  séparaient 
soigneusement  la  France  de  l'Empereur  et  prétendaient  que  la 
meilleure  manière  de  servir  le  pays  était  de  s'attaquer  au  souverain. 
Le  duc  de  Richelieu,  par  exemple,  passa  toujours  pour  excellent 
Français  :  alors  cependant  il  ne  se  consolait  point  d'être  retenu  dans 
son  gouvernement  d'Odessa  et  sollicitait  du  tzar  un  commandement 
qui  lui  permît  de  combattre  personnellement  les  armées  françaises  '. 
Bien  d'autres  pensaient  de  même  et  les  états-majors  de  la  coalition, 
celui  du  prince  de  Suède,  notamment,  comptaient  bon  nombre 
d'officiers  français. -La  situation  de  l'ancien  maréchal,  qui  n'était  pas 
demeuré  obstinément  fidèle  à  la  monarchie  et  devait  beaucoup  à 
Napoléon,  diflérait  assurément  de  celle  des  émigrés,  et  il  ne  saurait 
invoquer  les  mêmes  excuses.  Toutefois,  n'oublions  pas  que  nous 
cherchons  en  ce  moment  non  point  à  juger  sa  conduite,  mais  à 
expliquer  ses  sentiments.  Or,  tout  démontre  que  Bernadette,  infatué 
de  son  mérite,  n'avait  jamais  eu  de  reconnaissance  pour  l'Empereur, 
dont  les  faveurs,  suivant  lui,  demeurèrent  toujours  très  au-dessous  des 
services  rendus.  D'autre  part,  entendant  distinguer  constamment 
entre  la  France  et  l'Empereur,  il  se  pouvait  imaginer  autorisé  à 
penser  de  même,  d'autant  plus  que  les  convictions  politiques  qu'il  se 
piquait  d'avoir  semblaient  lui  en  fournir  le  moyen.  Il  faisait  des  vœux 
pour  le  «  bonheur  et  la  prospérité  »  de  son  ancienne  patrie,  mais 
marchait  contre  son  ancien  souverain,  au  nom  de  la  «  liberté-  ».  Et 
ce  n'était  pas  là,  chose  curieuse,  une  phraséologie  absolument  vaine. 
La   Sainte  Alliance  de   1813  est  sortie  logiquement  de  la  coalition 


1.  Rochechouarl,  Souvenirs  sur  la  Révolution.  l'Empire  et  la  Restauration,  p.  iO'J. 

2.  Lellre  de  Charles-Jeau  à  Napoléon,  23  mars  1813.  déjà  citée. 
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de  1813  :  celle-ci  se  piquait  cependant  d'un  certain  libéralisme.  Elle 
s'adressait  aux  «  peuples  »,  et  les  sachant  exaspérés  par  la  formidable 
oppression  napoléonienne,  leur  promettait  «  le  retour  de  leur  liberté 
et  de  leur  indépendance,...  ces  biens  héréditaires...  qui  sont  impres- 
criptibles. '  »  Parlant  de  la  France  elle  ajoutait  que  «  belle  et  forte 
par  elle-même,  elle  s'occupe  du  soin  de  sa  prospérité  intérieure. 
Aucune  puissance  ne  la  troublera,  aucune  entreprise  hostile  ne  sera 
dirigée  contre  ses  limites  légitimes.  »  De  pareilles  aflirmaiions 
devaient  séduire  l'imagination  d'un  homme  se  croyant  un  libéral 
victime  de  l'oppression  impériale,  et  il  en  pouvait  venir  à  se  persuader 
qu'il  ne  nuisait  pas  à  son  ancienne  patrie  en  marchant  contre  ses 
armées.  Ainsi  donc  des  sentiments  et  des  influences  très  diverses,  un 
mélange  vraiment  prodigi<nix  de  doctrines,  de  sophism(^s,  de  ran- 
cunes et  d'intérêt,  purent  dissimuler  à  l'ancien  maréchal  la  situation 
vraie  dans  laquelle  il  se  trouvait.  Cette  trahison,  à  lui  tant  reprochée, 
il  la  remarqua  à  peine  :  il  ne  vit  point  le  problème  moral  que  les 
circonstances  lui  posaient  et  examina  simplenuMit  si,  pour  des  raisons 
purement  politiques,  il  convenait  à  la  Suède  de  céder  aux  exigences 
des  alliés.  Le  problème  ainsi  limité,  la  réponse  devenait  éviLlenle  :  un 
entêtement  trop  grand  et  une  résistance  intempestive  compromet- 
traient le  succès  final.  Le  prince  modifia  donc  une  fois  encore  ses 
projets,  comme  il  les  avait  déjà  modifiés  à  Abo.  Un  traité  signé 
le  13  mars  1813  avec  l'Angleterre  garantit  de  nouveau  la  possession 
de  la  Norvège  et  promit  des  subsides.  En  échange,  la  Suède  fît  passer 
en  Allemagne  trente  mille  hommes,  qui  se  joignirent  à  des  corps 
prussiens  et  aux  contingents  russes  stipulés  par  la  convention  d'Abo 
et  le  prince  royal,  débarquant  à  Stralsund  le  18  mai,  prit  le  com- 
mandement des  troupes  combinées. 

Il  y  était  à  peine  quand  surgit  cette  éventualité  de  l'entrée  du 
Danemark  dans  la  coalition,  que  nous  avons  déjà  mentiunnée  en  indi- 
quant les  conséquences  désastreuses  dont  elle  menaçait  la  Suède. 
Apprenant  successivement  la  présence  d'un  négociateur  russe  à 
Copenhague,  les  inl(^nlions  bienveillantes  du  cabinet  anglais  pour  le 
gouvernemi.-nt  danois,  informé,  plus  ou  moins  exactement,  des  dis- 
positions de  celui-ci,  Gharles-Jean  avait  les  incilleuros  raisons  de  se 
montrer  inquiet.  Croyant  les  choses  plus  avancées  qu'elles  ne 
l'étaient,  redoutant  de  se  voir  complètement  joué  et  déçu,  il  voulut 
essayer  de  parer,  au  mi)ins  en  partie,  le  C()U|)  qu'il  prévoyait.  Si  le 
Danemark  devait  se  joindre  à  la  coalition,  mieux  valait  que  ce  fût, 

1.  Proclamaliou...  au  (juartier  général  de  Kaliscb,  13-25  mars  1813.  U'Ange- 
bcrg,  Conrjrès  de  Vienne,  p.  7. 


CHR.    SCHEFER.    —    ItKlO AllOITt:    KT   i/kUROIMC.  325 

dans  une  certaine  mesure,  par  l'intermédiaire  de  la  Suède  :  celle-ci 
pourrait  régler  ainsi  les  comlilions  de  cette  accession  et  parvenir 
peut-être  à  sauvegarder  quelque  peu  ses  intérêts.  Pour  cela,  il 
fallait  formuler  des  propositions  tout  à  la  fois  acceptables  pour 
la  Suède,  suffisamment  avantageuses  pour  le  Danemark  et  telles 
que  ce  dernier,  s'il  les  repuissait,  se  compromît  vis-à-vis  des  alliés. 
Des  plénipolenti.ures  suédois  se  rendirent  donc  à  Copenhague.  Ils 
rappelèrent  que  la  Norvège  était  formellement  promise  à  la  Suède, 
mais  décl.irèrent  celle-ci  disposée  à  quelques  concessions  dans  le  cas 
où  Sa  Majesté  danoise  accéderait  à  la  coalition  et  mettrait  un  corps  à 
la  disposition  du  prince  royal.  La  Suède  se  contenterait  alors  de  la 
possession  immédiate  de  l'évéché  de  Trondhjem;  la  cession  du  reste 
de  la  Norvège  serait  renvoyée  à  la  paix  générale  et  ne  s'effectuerait 
même  que  dans  le  cas  où  le  roi  de  Danemark  obtiendrait  des  com- 
pensations qu'il  jugerait  lui-même  suffisantes.  Le  gouvernement 
danois  refusa,  et,  rompant  définitivement  avec  la  coalition,  s'engagea 
davantage  encore  avec  la  France  '.  La  manœuvre  ainsi  improvisée 
par  Charles-Jean  n'eut  en  somme  aucune  influence  marquée  sur  la 
marche  des  événements.  Elle  n'en  demeure  pas  moins  intéressante, 
car  elle  fournit  une  preuve  de  la  souplesse  de  ses  talents  diplomati- 
ques. Sa  prudence  n'empêchait  pas,  le  cas  échéant,  les  décisions 
hardies  et  promptes.  Il  demeurait  en  outre  constamment  maître  de 
ses  conception-,  sachant  les  modifier  à  propos  et  sacrifiant  au  besoin 
ce  que  les  circonstances  faisaient  apparaître  comme  irréalisable.  Lors 
de  l'entrevue  d'Abo  et  au  printemps  de  1813  il  avait  modifié  sa  ligne 
de  conduite  tout  en  maintenant  rigoureusement  le  but  qu'il  s'était 
proposé  tout  d'abord;  ce  but  même,  il  le  modifia  brusquement  lors 
de  ses  ouvertures  au  Danemark.  C'est  ainsi  qu'il  savait  tenir  compte 
des  obstacles,  sans  se  laisser  déconcerter  par  eux. 

Compromises  par  instants,  durant  la  première  moitié  de  1813, 
les  affaires  de  la  Suède  se  rétablirent  bientôt.  Des  incidents  un  peu 
fâcheux  se  produisirent  encore,  au  cours  de  la  campagne  d'Allemagne, 
mais  ces  nuages,  absolument  passagers,  ne  furent  jamais  très  mena- 
eanls.  Le  parti  auquel  la  Suède  avait  lié  sa  fortune  l'emportait  déci- 
dément :  les  alliés  vainqueurs  maintenaient  leurs  promesses  et 
seraient  sans  doute  d'autant  moins  disposés  à  les  oublier  que  le 
prince  royal  avait  acquis  parmi  eux  une  situation  tout  à  fait  hors 
de  rapport  avec  l'importance  de  son  pays.  A  cet  égard  l'amitié 
d'Alexandre  était  pour  quelque  chose,  la  réputation  et  les  talents 
militaires  de  Charles-Jean  faisaient  le  reste.  Formé  à  l'école  napo- 

i.  Forscll,  p.  236.  Traité  du  10  juillet  1S13. 
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léonienne,  il  apparaissait  presque  comme  le  seul  général  capable  de 
vaincre  Napoléon  el  devenait  ainsi  pour  les  coalisés  un  auxiliaire  dont 
la  bonne  volonté  devait  être  soigneusement  ménagée.  Aussi  le  flat- 
tait-on. Les  souverains  lui  écrivaient  des  lettres  aiïables,  des  courriers 
de  marque  se  succédaient  à  son  quartier  général,  apportant  les 
insignes  des  ordres  les  plus  réputés,  puis,  quand  un  retour  offensif 
de  Napoléon  mettait  le  désarroi  dans  les  états-majors,  on  se  tournait 
vers  lui  pour  solliciter  ses  avis  et  les  écouter  avec  déférence.  Aux 
conférences  de  Trachenberg  son  rôle  fut  prépondérant,  et  les  histo- 
riens s'accordent  à  penser  que  c'est  lui  qui  dicta  le  plan  de  campagne 
arrêté  à  ce  moment  *. 

Au  temps  où  il  servait  sous  Napoléon,  des  considérations  n'aj^ant 
rien  à  voir  avec  la  stratégie  influaient  parfois  sur  ses  résolutions  : 
à  plus  forte  raison  en  fut-il  ainsi  le  jour  où  sa  position  de  chef  d'état 
l'obligea  à  penser  à  la  politique  en  même  temps  qu'aux  opérations 
militaires.  II  se  montra,  disent  les  gens  compétents,  stratège  ingé- 
nieux et  habile;  mais  les  considérations  lechnicjues  ne  furent  jamais 
seules  à  dicter  sa  conduite.  Des  préoccupations  de  tout  autre  ordre 
apparaissent  constamment  dans  son  attitude  générale,  dans  la  manière 
dont  il  conçoit  son  plan  de  campagne,  comme  dans  des  détails  sans 
grande  importance.  Et  les  précautions  du  politicien  en  arrivent 
parfois  à  une  telle  minutie,  qu'elles  frôlent  le  comique,  car  avec  lui 
la  fantaisie  ne  perd  jamais  ses  droits  et  il  est  capable,  sans  même 
s'en  apercevoir,  d'introduire  de  la  gaîlé  dans  le  drame  le  plus 
sérieux. 

A  son  départ  de  Suède,  le  bon  M.  d'Engestrôm,  minisire  des  affaires 
étrangères,  pris  d'un  de  ses  attendrissements  coutumiers,  le  supplia, 
les  larmes  aux  yeux,  de  ménager  les  troupes  suédoises.  Le  prince 
promit  formellement  et,  chose  plus  singulière,  tint  parole  :  non  pas, 
bien  entendu,  simplement  pour  complaire  à  M.  d'Engestrôm,  mais 
lui-même  se  rendait  compte  que  sa  popularité  demeurerait  d'autant 
plus  grande  que  ses  lauriers  seraient  moins  tachés  de  sang  suédois  ^ 
L'armée  suédoise,  fidèle  à  ses  traditions,  se  conduisait  vaillamment 
partout  où  elle  était  engagée,  mais  les  occasions  de  montrer  sa  valeur 
ne  lui  étaient  pas  très  fréquemment  ofl'ertes.  Par  un  hasard  singulier, 
les  contingent"*  prussiens  ou  russes  avaient  toujours  à  supporter  le 
gros  de  l'effort  :  elle  arrivait  à  point  pour  enlever  le  succès  et  se  cou- 
vrir de  gloire.  A  Grossbeeren,  son  artillerie  seule  prit  une  part 
sérieuse  à  l'action   :  elle  était  en  réserve  à  Denncvilz  ;   l'infanterie 


1.  Hoclieclioiiart,  Souvenirs,  p.  24o.  Toucliard-Lafos«o,  II,  33.'i. 

2.  Schinkel,  VII,  p.  99;  Troile-Wachlmeister,  II,  p.  4. 
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suédoise,  enlin,  arriva  à  Leipzig  le  dernier  jour,  juste  au  moment  de 
l'assaut  final  '. 

Le  prince,  du  reste,  semblait  n'avoir  souvent  qu'une  envie  très 
médiocre  de  livrer  dfs  combats.  Même  une  fois  résigné  à  participer 
directement  aux  opérations  contre  Napoléon,  il  ne  fonça  point  en 
avant,  emporté  par  sa  passion  et  désireux  d'assouvir  ses  rancunes. 
Le  protocole  signé  à  Traclienberg,  sans  doute  à  son  instigation,  avait 
stipulé  que  toutes  les  armées  alliées  prendraient  l'offensive.  La  sienne 
ne  le  fit  que  modérément  :  lui-même  regardait  en  arrière  au  moins 
aussi  volontiers  qu'en  avant,  se  préoccupait  avec  obstination  de  sa 
ligne  de  retraite  et  déclarait  sans  vergogn*^  qu'il  se  déroberait  au 
besoin  au  contact  de  Napoléon,  dùt-il  se  rembarquer  -.  Il  finit  cepen- 
dant par  avancer,  battit  Oudinot  à  Grossbeeren  le  23  août,  Ney  à 
Dennevitz  le  6  septembre  et  arriva  le  17  octobre  h  Leipzig.  Mais  ses 
alliés  durent  le  stimuler  à  maintes  reprises.  Des  manœuvres,  très 
savantes  sans  doute,  interrompaient  constamment  ses  progrès;  on 
put  se  demander  un  instant,  au  commencement  d'octobre,  s'il  arri- 
verait jamais,  et  il  a  même  été  possible  de  prétendre  que  son  inter- 
vention active  à  la  bataille  de  Leipzig  fut  la  conséquence  d'un  inci- 
dent presque  fortuit.  Ses  temporisations  exaspéraient  les  officiers  ;  son 
chef  d'état-major,  Adlercreutz,  notamment,  ne  se  possédait  plus  : 
dans  un  accès  de  fureur,  il  entra  chez  le  prince  et  balbutiant  son 
mauvais  français,  lui  jeta  à  la  face  :  «  Savez-vous  ce  que  l'armée  dit 
de  vous?  Oui,  elle  dit  que  vous  avez  peur  et  que  c'est  pour  cela  que 
vous  n'osez  pas  avancer.  »  Charles-Jean  piqué  au  vif  se  monta  à  son 
tour  et  donna  les  ordres  de  marche  ". 

Cette  réserve,  ces  hésitations  s'expliquent  du  reste  fort  bien,  et 
Charles-Jean  en  a  lui-même  indiqué  les  causes.  Moreau  l'étant  venu 
trouver,  écouta  l'exposé  de  son  plan  de  campagne  et  le  déclara  sans 
ambages  détestable.  Mais,  à  toutes  les  objections  stratégiques,  le 
prince  répondait  par  des  arguments  politiques.  Une  ligne  d'opéra- 
tions entre  la  Baltique,  l'Elbe  et  l'Oder  ne  se  pouvait  justifier  au 
point  de  vue  militaire;  peut-être,  mais  cela  même  fût-il  prouvé, 
d'autres  considérations  militeraient  en  sa  faveur.  La  Suède  avait  des 
traités  formels,  mais  que  vaudraient-ils  en  cas  d'un  désastre  de  la 
coalition?  Ce  jour  là  ce  ne  seraient  que  trahisons  et  défections  :  il 
fallait  donc  se  tenir  prêt  à  tirer  son  épingle  du  jeu  et  pouvoir  sauve- 
garder soi-même  ses  intérêts  :  or  les  intérêts  de  la  Suède  sont  uni- 


1.  Tonchard-Lafosse,  II,  liv.  III,  chap.  vi. 

2.  Touchard-Lafosse,  II,  p.  3uo. 

3.  Trolie-Wachtmcisler,  II,  p.  1,  note. 
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quement  dans  le  nord,  car  c'est  en  Danemark  que  la  Norvège  devra 
être  conquise  '.  Et  ainsi  se  révèle  la  profonde  divergence  qui  exista 
toujours  entre  les  vues  de  Charles-Jean  et  celles  des  alliés;  pour  ces 
derniers,  il  s'agissait  avant  tout  d'écraser  Napoléon  et  de  le  mettre 
hors  d'état  de  reprendre  l'offensive.  Le  prince  royal,  lui,  désirait 
évidemment  que  Napoléon  fût  battu,  et  à  cause  de  son  animosité 
personnelle  et  parce  que  cette  défaite  était  nécessaire  à  ses  plans 
politiques.  Mus  elle  était  surtout  pour  lui  un  moyen  et  non  un  but; 
il  devait  même  souhaiter  qu'elle  ne  fût  pas  trop  complète,  car  la 
Suède  et  lui  liraient  leur  importance  de  la  lutte  entre  la  Franco  et  la 
coalition.  Le  jour  où  celte  dernière  n'aurait  plus  rien  à  craindre,  ses 
attentions  diminueraient  vite  et  son  respect  pour  ses  engagements 
s'aflaiblirait  d'autant. 

Si  le  plan  de  1812  demeurait  ainsi  constamment  présent  à  l'esprit 
du  prince,  il  ne  pouvait  cependant  l'absorber  tnuL  entier  :  l'ima- 
gination lie  Charles-Jean,  toujours  prêle  h.  s'emporter,  ne  le  per- 
mettait point.  De  même  que  les  obslacles  imprévus  lui  suggéraient 
des  combinaisons  invraisemblables,  pour  briser  les  résistances  et  châ- 
tier les  mauvaises  volontés,  de  même  aussi  la  fortune  souriante  et 
les  succès  inespérés  lui  faisaient  enfanter  des  dessins  grandioses  où 
il  se  réservait  toujours  des  rôles  magnifiques  et  pompeux.  Déjà,  à 
l'entrevue  d'Âbo,  dans  la  griserie  de  sa  nouvelle  fortune,  il  avait 
lancé  sans  doute  des  idées  un  peu  singulières.  Les  couiptes  rendus 
très  incomplets  que  nous  avons  des  conversations  d'alors  laissent 
entrevoir  des  propositions  vagues  qui  surgissent  soudain,  au  milieu 
des  discussions  pratiques,  comme  des  fusées  chatoyantes,  puis  dispa- 
raissent sans  laisser  de  traces.  Plus  tard,  quand  l'influence  prise  par 
Stein  sur  l'esprit  d'Alexandre  fit  parler  volontiers  et  souvent  de  la 
reconslitulion  de  l'Allemagne,  Charles-Jean  se  sentit  séduit  :  il  ébaucha 
des  plans,  les  précisa  même  à  peu  près  et  proposa  l'org.inisalion  d'une 
vaste  confudéralion  dont  la  direction  lui  aurait  été  naturellement 
dévolue  :  c'eût  été  refaire,  sous  l'hégémonie  de  la  Suèdo,  la  Confé- 
dération du  Rhin-.  11  conçut  enfin  d'autres  desseins,  plus  étonnants 
encore,  où  la  Suède  n'avait  plus  rien  à  voir  et  auxquels  je  reviendrai 
par  conséquent  tout  à  l'heure. 

Et,  quels  qu'en  pussent  cire  le  principe  où  l'objet,  tout^'S  ces  rêve- 
ries lumultueu>es,  —  de  même  que  ces  procédés  de  négociations, 
—  font  songer,  toutes  prtjpoitions  gardées,  à  Napoléon.  Lui  aussi  se 
laissait  aller  |)arfois  à  son  imagination  cl  concevait,   à  Tilsilt  par 


1.  Touchard-Lafosse,  t.  Il,  p.  3o3. 

2.  Schinkcl,  t.  Vil,  p.  93. 
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exemple,  des  projets  proiligieiix  et  déconcertants.  Mais,  à  ce  jeu-là, 
l'homme  d'un  génie  extraordinaire  se  trouvait,  en  fin  de  compte, 
avoir  un  désavantage  marqué  sur  Thomnié  d'un  simple  talenl.  L'P^m- 
pereur  avait  une  puissance  de  création  et  d'organisation  telle  que  ses 
utopies  mêmes  se  précisaient  jusque  dans  les  détails  et  revêtaient  u  ne 
apparence  de  choses  raisonnables  et  possibles,  tant  et  si  bien  que  lui- 
même  s'y  laissait  prendre.  Pour  Charles-Jean,  au  contraire,  ses  con- 
ceptions, dès  qu'elles  étaient  privées  de  la  base  solide  des  faits  réels, 
avaient  un  caractère  de  vague  et  d'invraisemblance  qui  le  mettait 
lui-môme  en  garde  contre  elles  :  il  ne  s'englua  donc  jamais  à  ses 
propres  rêves.  L'Angleterre,  instruite  des  pla^s  relalifs  à  l'Allemagne, 
n'admira  point,  et  le  déclara.  Charles-Jean  se  le  tint  pour  dit  et 
pensa  à  autre  chose'.  Et  pareillement,  ses  autres  conceptions  [)assa- 
gères  même  les  plus  séduisantes  ne  le  détournent  pas  un  instant  du 
but  qu'il  a  choisi  de  sang  froid.  C'est  vers  lui  seul  que  tendent  ses 
actes;  alors  que  ses  discours  s'égarent,  sa  conduite  continue,  malgré 
tout,  à  être  dirigée  par  des  considérations  de  politique  nette  et  pré- 
cise. Au  milieu  des  succès  comme  en  présence  des  difficultés,  il  restait 
maître  de  lui-même.  Il  ne  céda  jamais  à  aucun  entraînement  irréfléchi 
et  garda  toujours  très  net  le  sentin)ent  de  sa  situation.  Lorsque  la 
période  des  succès  eut  succédé  à  celles  des  difficultés  et  des  angoisses, 
lorsque  les  circonstances  lui  furent  de  nouveau  favorables  il  revint 
purement  et  simplement  à  sa  conception  primitive  et  se  remit  à  pour- 
suivre l'acquisition  de  la  Norvège  tout  entière.  Il  finit  toutefois,  ainsi 
que  nous  Talions  voir,  par  aboutir  à  un  résultat  assez  dilférent  de 
celui  qu'il  s'était  proposé  tout  d'abord.  Et  cette  dernière  évolution 
de  la  politique  de  1812,  en  même  temps  qu'elle  fournit  des  exemples 
nouveaux  de  traits  de  caractère  que  nous  avons  déjà  relevés,  permet 
d'en  dégager  quelques  autres. 

Aussitôt  que  la  bataille  de  Leipzig  eut  assuré  le  triomphe  des 
coalisés,  il  se  sépara  d'eux,  estimant  le  moment  venu  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  Suède.  Il  traversa  l'Allemagne,  envahit  le  Danemark 
et  le  14  janvier  1814  imposa  au  roi  Frédéric  le  trnité  de  Kiel,  dont 
l'article  IV  portait  :  «  La  totalité  du  royaume  de  Norvège,  avec  tous 
les  habitants,  villes,  ports,  forteresses,  villages  et  îles  sur  toutes  les 
côtes  de  ce  royaume...  appartiendront  désormais  en  toute  propriété 
et  souveraineté  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède.  »  La  question  de  Norvège 
n'était  cependant  pas  définitivement  réglée,  car  les  Norvégiens  décla- 
rèrent ne  point  accepter  le  traité.  Incorporé-i  de[)uis  de  longs  siècles 
au  Danemark,  ils  avaient  cependant  d'antiques  traditions  d'autonomie  : 

1.  Scliinlcel,  t.  Vil,  pp.  94  et  354. 
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le  moment  leur  sembla  venu  de  les  renouer.  Ils  s'organisèrent  donc, 
tandis  i[ue  les  Suédois  se  préparaient  à  prendre  paisiblement  pos- 
session du  pays,  puis,  une  assemblée  se  réunit  à  Eidsvold,  proclama 
l'indépendance,  et  le  17  mai  décerna  la  couronne  à  l'ancien  gouver- 
neur général  danois,  le  prince  Ctirislian-Prédéric  d'Auguslenborg, 
qui  devait  régner  plus  tard  en  Danemark  sous  le  nom  de  Christian  VIII. 
La  Suède  en  appela  aux  puissances  signataires  des  traités  de  garantie, 
et,  en  même  temps,  eut  recours  aux  armes.  Charles  XIII,  retrouvant 
un  reste  de  vigueur,  prit  en  personne  le  commandement  de  la  flotte 
et  le  prince  royal  se  mit  à  la  lèle  de  l'armée  '.  La  campagne  du  reste 
ne  fut  pas  longue.  Les  Norvégiens  n'étaient  guère  en  état  d'opposer 
une  résistance  sérieuse;  Charles- Jean,  de  son  côté,  entendait  ne  pas 
pousser  les  choses  à  l'extrême.  Tout  en  avançant,  il  négociait  et 
cette  double  action,  militaire  et  politique,  aboutit  bientôt.  Une  con- 
vention signée  à  Moss,  le  14  août  1814,  suspendit  les  hostilités,  et 
Christian-Frédéric  s'engagea  à  renoncer  au  trône  de  Norvège.  Mais 
le  gouvernement  indépendant  norvégien  ne  disparut  pas  du  même 
coup.  Au  contraire,  la  Suède  le  reconnut  en  quelques  sorte,  entamant 
des  négociations  officielles  avec  lui  et  considérant  ses  actes  comme 
valables.  Le  20  octobre,  le  parlement  norvégien,  convoqué  par 
Christian-Frédéric,  à  la  demande  de  la  Suède,  vota  le  principe  d'une 
union  entre  les  deux  royaumes,  le  4  novembre,  le  même  parlement 
élut  Charles  XIII  comme  roi  de  Norvège,  et  le  10  novembre  enfin  le 
roi  sanctionna  la  constitution  du  royaume,  constitution  qui  n'était 
autre  que  celle  votée  six  mois  auparavant,  au  moment  de  la  procla- 
mation de  l'indépendance  et  qu'on  s'était  borné  à  retoucher  légère- 
ment pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  constitution  suédoise  et  le 
principe  de  l'union  ^. 

Le  traité  de  Saint-Pétersbourg,  du  5  avril  1812,  portait  la  pro- 
messe de  l'empereur  de  Russie  de  «  procurer  la  Norvège  à  la  Suède 
et  de  lui  en  garantir  la  paisible  possession  ».  Tous  les  traités  succes- 
sivement conclus  en  vue  d'obtenir  la  même  garantie  employaient 
des  expressions  analogues.  Or,  le  paragraphe  premier  de  la  consti- 
tution norvégienne,  adoptée  après  accord  avec  le  gouvernement 
suédois,  portait  que  <>  le  royaume  de  Norvège  était  un  état  libre, 
existant  par  lui-même,  indivisible  et  indépendant,  uni  avec  la  Suède 
sous  un  même  roi  ».  Le  point  de  départ  de  la  politique  de  1812  avait 
été  un  projet  d'annexion  pure  et  simple  :  elle  aboutissait  à  une  union 


i.  Schinkel,  l.  VIII,  pp.  18C  cl  18". 

2.  V.   les  pièces  relatives  à  ces    négociations  dans  0.   Alio,  op.  cil.  Un    bou 
nombre  sont  en  français. 
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personnelle.  La  Suède  renonçait  à  des  avantages  formellement  sti- 
pulés, et  cela,  presque  de  plein  gré,  ne  s'élant  heurtée  ni  à  une  oppo- 
sition des  puissances,  ni  à  une  résistance. invincible  des  Norvégiens. 
D'autre  part,  le  cliangement  qui  se  manifestait  ainsi  dans  ses  dis- 
positions était  l'œuvre  de  Charles-Jean  :  il  avait  dirigé  toutes  les 
négociations  qui  al)oiilirent  aux  traités  avec  la  Russie,  l'Angleterre, 
la  Prusse  ou  l'Autriche;  ce  fut  lui  également  qui  dirigea  les  négo- 
ciations avec  les  autorités  norvégiennes.  Et  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  appliqua  bien  ses  idées  personnelles  :  pas  plus  en  1814 
qu'en  1810,  il  ne  subit  les  influences  ou  la  pression  de  son  entourage. 
Charles  XIII  approuvait  toujours  tout  et  les  mêmes  conseillers  qui 
s'étaient  irrités  de  l'entente  avec  la  Russie,  se  montraient  maintenant 
exaspérés  de  la  condescendance  envers  les  Norvégiens  K 

Quels  mobiles,  dès  lors,  poussèrent  le  prince  à  agir  comme  il  fit? 
Avant  de  les  rechercher,  il  convient  de  remarquer,  pour  être  juste, 
que  le  revirement  ne  fut  pas  tout  à  fait  aussi  brusque  que  je  l'ai 
laissé  entendre.  L'article  IV  du  traité  de  Kiel,  après  avoir  stipulé 
que  toutes  les  parties  du  royaume  de  Norvège  «  ...  appartiendraient 
désormais  en  toute  propriété  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  »,  ajoutait 
«  et  formeront  un  royaume  réuni  à  celui  de  Suède  ».  Mais  il  est  établi 
que  ces  derniers  mots  qui  ne  figurent  ni  dans  l'avant-projet  danois  ni 
dans  l'avant-projet  suédois,  furent  ajoutés,  dans  le  texte  définitif,  sur 
le  désir  du  prince  royal  ^.  Cette  constatation,  dès  lors,  n'explique 
rien  :  que  le  problème  se  pose  en  janvier  1814,  ou  en  août  de  la  même 
année,  il  demeure  toujours  à  peu  près  le  même.  Des  historiens  qui 
se  sont  évertués  à  l'éclaircir,  ont  proposé  des  solutions  de  toutes 
sortes  :  on  a  parlé  du  respect  de  Charles-Jean  pour  les  droits  des 
peuples;  des  engagements  qu'il  aurait  pris  vis-à-vis  de  l'Angleterre; 
de  la  situation  financière  et  militaire  de  la  Suède  :  on  a  même  insinué 
qu'il  voulait  se  concilier  les  sympathies  des  Norvégiens  afin  de  pou- 
voir régner  paisiblement  sur  eux  le  jour  où  une  révolution  le  chas- 
serait de  Suède.  Et  aucune  de  ces  explications  —  non  pas  même  la 
dernière  —  n'apparaît  comme  absurde,  ni  même  comme  impro- 
bable. Aucune  d'elles  toutefois  ne  semble  suffisante.  Mais  les  actes 
du  prince  royal  cpie  nous  avons  rapportés  jusqu'ici  ayant  toujours 
été  déterminés  par  des 'causes  très  diverses  et  complexes,  il  en  fut 
vraisemblablement  de  même  cette  fois  encore  et  toutes  les  raisons 
que  je  viens  d'énumérer  purent  et  durent  même  avoir  une  influence 
sur  sa  résolution. 


1.  Trollc-Waclitaieisler,  t.  II,  pp.  8  et  sq. 
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L"idée  d'une  «  union  »  entre  les  deux  parties  de  la  péninsule  avait 
d'ailleurs  été  déjà  mise  en  avant.  Le  fameux  mémoire  du  comte 
Platon  remis  au  prince  lors  de  son  élection,  et  qui  devint  peut-être  la 
cause  première  de  toute  la  politique  de  1812,  en  parlait  en  termes 
exprès.  Il  est  incontestable  également  que  la  même  idée  fut  émise 
dans  des  pourparlers  avec  le  gouvernement  britannique  el  il  est  pas 
impossible  qu'un  certain  accord  se  fût  établi  à  ce  sujet  ',  encore  que 
les  termes  du  traité  anglo-suédois  de  1813  soient  formels.  On  ne 
saurait  nier  non  plus  que  la  Suède  ne  possédât  en  1814  des  ressources 
très  médiocres  pour  entreprendre  une  campagne,  qui  ne  pourrait 
plus  être  faite  à  l'aide  de  subsides  anglais  et  de  contingents  russes 
ou  prussiens.  Et  une  pareille  guerre  devait  d'autant  moins  plaire  au 
prince  royal  *  qu'il  n'avait  personnellement  rien  à  gagner  dans 
l'aventure  :  sa  gloire  n'en  sortirait  point  augmentée  et  sa  popularité 
risquerait  de  s'y  compromettre.  D'autre  part,  les  intentions  vraies 
de  ses  alliés  lui  inspiraient  des  inquiétudes,  étant  donné  surtout 
que  ni  l'Angleterre  ni  la  Russie  n'avaient  plus  besoin  de  lui.  Il  pen- 
sait donc  que  les  commissaires  des  puissances,  venus  pour  exhorter 
les  Norvégiens  à  la  soumission,  n'agiraient  peut-être  pas  avec  la 
franchise  et  l'activité  désirables  ',  et  que  mieux  valait,  par  consé- 
quent, ne  pas  s'en  rapporter  à  leurs  efTorls.  l'enfui,  un  congrès  gé- 
néral allait  se  réunir  à  Vienne  pour  régler  définitivement  la  situa- 
tion de  l'Europe.  S'il  trouvait  la  cause  encore  pendante,  bien  des 
motifs  le  pousseraient  à  l'évoquer:  le  Danemai  k,  notamment,  s'efïor- 
cerait  de  nouer  des  intrigues  et  d'arriver  à  la  revision  du  traité  de 
Kiel.  Il  fallait  donc  en  finir  avec  la  Norvège  le  plus  rapidement  pos- 
sible et  la  meilleure  manière  d'aller  vile  était  de  consentir  à  des 
sacrifices*.  De  même  qu'au  printemps  de  1813,  le  prince  royal  avait 
paru  disposé  à  abandonner  une  partie  de  la  Norvège  pour  s'assurer 
la  possession  du  reste,  de  même  en  1814  un  obstacle  nouveau  lui  fit 
abandonner  une  partie  de  ses  prétentions  primitives.  Il  ajouta  trois 
mots  dans  le  traité  de  Kiel,  espérant  donner  par  avance  satisfaction 
aux  susceptibilités  des  Norvégiens  et  éviter  ainsi  leurs  résistances. 
Celles-ci  s'étanl  produites  quand  même,  il  fit  un  pas  de  plus  et  accorda 
des  libertés  éciuivalant  à  une  indépendance  presque  complète.  On 
doit  remarquer  enfin,  et  c'est  là  un  rapprochement  qui  peut  avoir 
son  intérêt,  que  sa  conduite  rappelle  beaucoup  celle  qu'avait  tenue 


1.  Schinkel,  l.  VIII,  p.  2'J,  noie. 

2.  Scl.iiiltfîl,  l.  VIII,  p-  VJ3. 

3.  Schinkel,  l.  Vlil,  pp.  :iO,  Ho,  l'.iO;  0.  Alin.  np.  cil.,  p.  43;  Eugeslrôni,  l.  II, 
p.  225. 

4.  Trolie-Wachimcister,  t.  II,  p.  12;  cf.  Schinkel,  t.  VIII,  p.  171. 
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dans  des  circonsl.int'cs  analogues  son  ami  l'empcieiir  Alexandre. 
Celui-ci,  désirant  acquérir  la  Finlande  ea  180!),  ne  l'avait  pas  annexée 
brutalement,  mais,  ayant  convoqué  une  diète  finlandaise,  avait  lait 
voler  par  elle  une  union  personnelle  avec  la  Russie. 

Tout  porte  à  croire  du  reste  que  Chailes-Jean  ne  se  rendit  pas  un 
compte  très  exact  des  conséquences  de  sa  condescendance.  Les  prin- 
cipes et  le  fonctionnement  d'une  union  entre  deux  étals  constitu- 
tionnels sont  choses  bien  déterminées  à  l'heure  actuelle;  mais  au 
commencement  du  siècle  on  ignorait  à  peu  près  complètement  et  le 
mot  et  la  chose.  Au  lendemain  donc  du  traité  de  Kiel  posant  le  prin- 
cipe de  l'union,  les  autorités  suédoises  considéraient  les  ressortissants 
norvégiens  comme  des  «  sujets  »  suédois  et  le  prince  parlait  toujours 
de  la  (i  cession  »  de  la  Norvège  *.  Si  l'on  étudie  l'attitude  qu'il  eut 
plus  taid  vis-à-vis  de  ses  peuples,  on  remarque  de  même  des  ano- 
malies et  des  contradictions  qui  conllrment  mon  hypothèse.  Au  fond, 
peu  lui  importait.  Son  esprit  avait,  chose  fréquente  du  reste^  les 
défauts  de  ses  qualités.  Prompt  à  saisir  les  ensembles,  il  pénétrait 
moins  aisément  les  détails;  très  vif  et  très  mobile,  il  était,  par  cela 
même,  assez  peu  précis;  exubérant  et  imaginatif,  il  se  laissait  séduire 
parles  mots  et  confondait  parfois  les  apparences  et  la  réalité.  «  Union  » 
ou  «  réunion  »,  la  différence,  à  ses  yeux,  était  minime.  «  Il  faut, 
disait-il,  que  la  Norvège  soit  unie  ou  réunie  à  la  Suède.  Je  ne  chicane 
pas  sur  l'alternative.  L'essentiel  est  que  la  Norvège  soit  arrachée  au 
Danemark.  »  *  Et,  .de  fait,  c'était  la  cession  par  le  Danemark  qui 
témoignait,  aux  yeux  du  monde,  des  succès  de  la  Suède  et  de  Charles- 
Jean.  Ces  succès  bien  et  dûment  constatés,  le  surplus  ne  tirait  guère  à 
conséquence  et  le  prince  ne  doutant  pas  de  son  adresse  pensait  que 
tout  finirait  toujours  par  s'arranger. 

En  tout  ciis,  el  quels  que  fussent  ses  mobiles  déterminants,  Charles- 
Jean,  désirant  régler  rapidement  les  affaires  norvégiennes,  y  parvint 
et  évita  ainsi  les  difficultés  (ju'il  redoutait.  La  Suède,  au  congrès  de 
Vienne,  n'eut  guère  à  défendre  ses  intérêts  que  dans  quelques  discus- 
sions acces^soires,  relatives  notamment  au  règlement  de  comptes  de 
la  coalition.  La  Norvège  ne  fut  l'objet  d'aucune  stipulation,  et  ainsi 
l'oiuvre  de  la  politique  de  1812  demeura  exactement  ce  que  son  auteur 
l'avait  faite  ^ 


1.  Voir  diverses  pièces  citées  par  0.  Alin. 

2.  Troile-Wachlmeisler,  t.  II,  p.  10. 

3.  Sur  le  rôle  et  l'ail itiule  de  la  Suède  au  congres  de  Vienne,  voir  le  travail 
vraiseiiitjlablement  définilif  de  Krnst  Carlson,  Sverif/e  pa  kongresseii  i  Wien  (la 
Sui'de  au  Congrès  de  Vienne)  dans  Ilislorisk  Tids/crift,  1893,  p.  07. 
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Charles-Jean  avait  ainsi,  cinq  ans  durant,  poursuivi  un  grand  des- 
sein politique  qui  venait,  selon  ses  propres  expressions,  d'aboutir 
«  à  un  événement  extraordinaire  pour  le  Nord  »  de  «  donner  à  la 
presqu'île  Scandinave  sa  sûreté  et  son  indépendance  »  et  capable 
d'inspirer  à  la  Suède  «  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance  »  K 
Est-ce  à  dire,  cependant,  que  durant  ces  cinq  ans  les  destinées  de  la 
Scandinavie  avaient  été  seules  présentes  à  son  esprit?  Non  point.  Au 
milieu  des  intrigues  et  des  bouleversements  qui  secouaient  l'Europe, 
il  avait  agi  pour  le  plus  grand  bien  de  son  pays  d'adoption,  mais  ce 
bien  ne  fut  pas  son  unique  souci  :  songeant  aux  intérêts  et  à  la  gloire 
de  la  SuèJe,  il  n'oublia  ni  sa  gloire  ni  ses  intérêts  personnels. 

Les  uns  et  les  autres,  il  est  vrai,  se  confondirent  souvent.  J'ai 
relevé  déjà  comment  son  désir  de  fixer  sur  lui  l'attention  des  hommes 
avait  contribué  à  son  intervention  dans  la  grande  crise  européenne, 
mais  cette  intervention  —  les  résultats  venaient  précisément  de  le 
démontrer  —  était  absolument  conforme  aux  intérêts  bien  entendu 
de  la  Suède.  De  même,  les  succès  diplomatiques  d'Abo,  de  Stockholm 
ou  de  Kiel,  les  victoires  remportées  en  Allemagne,  ne  le  réjouissaient 
pas  uniquement  à  cause  des  avantages  qui  en  résulteraient  pour  la 
Suède,  ni  même  parce  que  le  prestige  du  pays  augmentant,  celui  du 
souverain  se  trouverait  accru,  mais  aussi  pour  des  raisons  de  vanité 
absolument  personnelle,  le  monde  pouvant  y  voir  des  preuves  évi- 
dentes de  son  habileté  et  de  ses  talents. 

A  cela,  rien  de  surprenant.  Les  souverains  partagent  les  faiblesses 
des  autres  hommes.  Ceux  mêmes  qui  travaillent  au  bien  de  leurs 
royaumes,  ne  cessent  point  de  songer  à  leur  propre  renommée,  et 
l'on  en  a  vu  d'autres,  Charles  XII,  par  exemple,  qui  saci-iliaient  sans 
scrupules,  à  cette  renommée  égoïste,  les  intérêts  les  plus  évidents  de 
leurs  états.  Charles  Jean  n'agit  point  ainsi,  tout  au  contraire.  Néan- 
moins, la  séparation  qui  apparaît,  à  cette  époque,  entre  ses  actions 
comme  chef  d'état  et  le  souci  de  ses  affaires  personnelles,  ne  laisse 
pas  que  d'être  assez  curieuse.  Tel  de  ses  sentiments  ou  de  ses  actes 
ne  se  retrouverait  point  chez  un  prince  de  naissance  et  de  race. 
Devenu  souverain,  il  ne  dépouilla  pas  immédiatement  le  soldat  de 
fortune,  et  le  dualisme  qui  se  manifeste  ainsi  en  lui  trahit  le  par- 
venu, mieux  encore  que  sa  vanité  un  peu  exagérée  ou  sa  susceptibi- 
lité parfois  trop  ombrageuse. 

1.  Lettres  de  Cliarles-Jean  au  prince  Oscar,  à  l'empereur  de  Russie,  et  au  roi 
de  l'nissc,  loules  Iruis  du  lij  janvier  1814.  Alin,  A|)i)endice,  pp.  34,  3li  et  37. 
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El  d'ahoi-d,  il  ne  sent  point  sa  deslinée  klenlifiée  avec  celle  de  la 
Suède.  Son  élévation  n'a  point  surpris  sa  fatuité  :  il  ne  s'est  pas 
cependant  complètement  habitué  à  elle.  Sans  qu'il  l'avoue  positi- 
vement, sans  même  qu'il  s'en  rende  un  compte  bien  net,  la  possibi- 
lité d'un  retour  de  fortune,  hante  constamment  son  esprit.  Durant  la 
campai,Mie  d'Allemagne,  son  obstination  à  demeurer  dans  le  Nord,  à 
maintenir  toujours  faciles  les  communications  avec  la  Suède,  sont 
assurément  dictées  par  les  considérations  de  politique  générale  que 
j'indiquais  lout  à  l'heure.  «  Perdre  mon  armée  et  me  barrer  le  retour 
en  Suède,  ce  serait  perdre  l'avenir  de  ce  pays  »,  disait-il  à  Moreau. 
Mais  il  ajoutait  :  «  Je  ne  suis  pas  tenté  de  finir  ma  carrière  dans  les 
marais  de  Pologne,  ou  comme  Charles  XII  à  Bander  *  ».  L'éventualité 
d'une  défaite  le  fait  trembler  pour  lui-même  autant  que  pour  la 
Suède  et  on  sent  passer  dans  ses  discours  un  reflet  de  ses  appréhensions 
pour  sa  situation  personnelle.  Reconnaissons-le  du  reste;  les  boule- 
versements continus,  les  apparitions  et  disparitions  de  trônes  qui 
devenaient,  à  cette  époque,  une  habitude  pour  l'Europe,  justifiaient 
de  pareilles  appréhensions.  Napoléon,  voulant  intervenir  dans  tous 
les  pays  pour  leur  donner  des  princes,  les  puissances  adverses  pour- 
raient bien  songer  à  renverser  un  prince  d'origine  française.  Puis 
vinrent  le  retour  des  Bourbons  et  l'ère  de  la  légitimité  :  on  s'efl'or- 
çait  d'effacer  toutes  les  traces  de  la  Révolution  et  de  détruire  l'œuvre 
de  l'Empire.  Le  maintien  à  la  tète  d'un  royaume  d'un  ancien  maré- 
chal de  l'empire  allait-il  demeurer  possible? 

Légitime,  le  prince  royal  l'était  en  droit  autant  que  qui  que  ce  fût. 
Pour  peu  qu'on  étudie  la  constitution  suédoise,  on  remarque  que  le 
peuple  de  Suède  a  toujours  conservé,  en  principe,  le  droit  de  choisir 
ses  souverains.  Beaucoup  de  souverains  suédois,  et  non  des  moindres, 
Gustave-Adolphe  tout  le  premier,  avaient  été  personnellement  élus; 
les  nombreuses  dynasties  qui  s'étaient  succédé  à  Stockholm  avaient 
toutes  pour  origine  une  élection.  La  maison  de  Holstein,  dont  la 
révolution  de  1809  chassa  la  branche  aînée  descendait  d'Adolphe- 
Frédéfic,  élu  prince  royal  à  la  diète  de  1743.  Gustave  IV  ayant 
abdiqué  entre  les  mains  de  la  diète  —  comme  avait  fait  Christine  — 
Charles  XIII  fut  élu  à  son  tour,  et  comme  il  n'avait  pas  d'enfants,  le 
maréchal  Bernadotte  fat  choisi  pour  prince  héritier  exactement 
comme  l'avait  été  Adolphe-Frédéric.  Sa  situation  était  donc  inatta- 
quable au  point  de  vue  du  droit  :  mais  lui-même  ne  s'en  rendait  pas 
compte  et,  en  Europe,  beaucoup  de  gens  ne  le  pensaient  point. 

Les  journaux  français  n'admettaient  pas  que,  ne  voulant  plus  de 

1.  Touchard-Lafosse,  t.  H. 

A.  Tome  Xlll,  —  1898.  23 
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Murât,  on  laissât  subsister  Bernadotte  et,  pendant  le  congrès  de 
Vienne,  Louis  XVIII,  assez  porté  à  juger  de  même,  écrivait  dans  ce 
sens  à  Talleyrand.  D'autre  part,  le  roi  de  Suède  détrôné  ne  se  con- 
solait pas  de  sa  disgrâce.  Il  admettait  bien  la  validité  de  son  abdica- 
tion et  la  légilimité  du  pouvoir  de  Charles  XIII,  mais  soutenait,  avec 
sa  logique  habituelle,  que  les  droits  de  son  lils  demeuraient  cepen- 
dant imprescriptibles  et  les  journaux  allemands  à  sa  dévotion  cou- 
vraient Charles-Jean  d'injures  tandis  qu'il  envoyait  à  Vienne  un 
représentant  porteur  de  volumineux  mémoires  *.  Les  membres  du 
congrès  toutefois  n'étaient  pas  disposés  à  accueillir  ses  prétentions. 
L'amitié  persistante  d'Alexandre  pesait  d'un  grand  poids  en  faveur 
de  Bernadotte,  et  Talleyrand,  l'inventeur  même  du  principe  de  légiti- 
mité, tenait  à  ménager  la  Suède,  ayant  besoin,  pour  certaines  de  ses 
combinaisons,  de  l'appui  de  son  représentant.  Il  démontrait  donc  à 
Louis  XVIII  que  si  le  maintien  de  Bernadotte  était  un  mal,  c'était 
peut-être  un  mal  nécessaire,  et  que  d'ailleurs,  l'attaquer,  serait  atta- 
quer le  roi  qui  l'avait  adopté  et  que  tout  le  monde  tenait  pour  légi- 
time ^  Mais  les  assurances  d'Alexandre  et  les  bonnes  dispositions  de 
Talleyrand,  pas  plus  que  le  sentiment  de  la  situation  générale,  ne 
rassuraient  l'esprit  inquiet  de  Charles-Jean.  Le  plénipotentiaire  sué- 
dois ne  se  borna  donc  pas  à  protester  contre  les  attaques  des  journa- 
listes français  ou  allemands.  Lorsqu'on  parla  d'attribuer  une  prin- 
cipauté à  Gustave-Adolphe,  il  manifesta  le  désir  que  ce  fût  très  loin 
de  la  Suède,  en  Russie  par  exemple,  et  en  cela  l'état  d'esprit  de 
Charles-Jean  apparaissait  clairement.  Le  gouvernement  suédois  ne 
pouvait  admettre  que  l'héritier  du  trône  fût  injurié,  mais,  au  fond, 
peu  lui  importait  que  le  roi  détrôné  obtînt  un  bout  de  territoire  dans 
un  endroit  ou  dans  une  autre.  Chose  plus  caractéristique  encore,  la 
Suède  soutint  Murât;  plus  tard,  enfin,  au  moment  des  cent  jours,  elle 
adopta  une  attitude  expectante  et  ne  voulut  point  se  déclarer  catégo- 
riquement contre  Napoléon.  C'est  que  Charles-Jean  pensait  que  le 
retour  de  l'Empereur  pourrait  atténuer  en  Europe  un  état  d'esprit 
qu'il  commençait  à  trouver  redoutable  et  que  d'autre  part  il  lui 
semblait,  à  tort  évidemment,  (jue  la  chute  de  .Murât  pourrait  être 
d'un  fâcheux  augure  pour  lui-même  '. 

Ces  divers  incidents  du  congrès  n'eurent  assurément  qu'une  impor- 


1.  Carlson,  loc.  cil.,  \,i>.  111  et  sq.:  Scliinkel,  I.  VIII,  p.  TH  et  t.  IX,  p.  422; 
Troiic-Wachtmcisler.  t.  il,  p.  19;  d'Anpebert.  Cnn;/i'i's  de  Vienne,  p.  470.  Cor- 
rcspondaiicc...  de  Talleyrand  el  de  Louis  XVlll  pendant  le  congrès  de  Vienne,  éd. 
par  l'aliain,  p.  228. 

2.  Carlson,  p.  SI.  Correspondance  de  Talleyrand,  p.  26G. 
;j.  Correspondance  de  Tallei/rand.  p.  218;  note  H. 
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tance  très  médiocre  :  il  fallait  cependant  les  relever.  Nous  constations 
tout  à  l'heore  que  Charles-Jean,  tout  en  s'occupant  de  la  Suède,  ne 
perdait  pas  de  vue  sa  renommée  et  ses  avantages  propres.  Voici 
maiiilonant  qu'il  a  fait  un  pas  de  plus  et  que  dans  des  circonstances 
accessoires  peut-être,  mais  néanmoins  bien  déterminées,  ses  ap- 
préhensions et  ses  intérêts  personnels  déterminent  l'attitude  de  la 
Suède.  Il  alla  plus  loin  encore  et,  séparant  avec  une  brutalité  com- 
plète sa  destinée  de  celle  de  son  pays,  chercha  pour  lui-même  des 
profits  que  la  Suède  ne  pouvait  lui  fournir. 

Il  voulut  des  profits  d'argent,  rétablir  sa  fortune,  fortement  dimi- 
nuée par  la  confiscation  de  ses  dotations  françaises.  Lors  donc  que 
les  négociations  avec  l'Angleterre  amenèrent  sur  le  tapis  les  dis- 
cussions pécuniaires,  il  stipula  non  seulement  pour  la  Suède,  mais 
pour  lui-même.  La  Suède  eut  des  subsides  destinés  à  payer  ses 
troupes;  le  roi  dont  il  était  l'héritier  eut  la  Guadeloupe,  et,  plus  tard, 
quand  l'ile  fut  restituée  à  la  France,  vingt-quatre  millions  en  argent 
liquide.  Le  trait  est  déjà  caractéristique,  mais  voici  mieux  encore  :  il 
songea  sans  hésitations  et  sans  remords  à  quitter  la  Suède  le  jour 
où  il  crut  pouvoir  trouver  dans  un  autre  pays  une  situation  plus 
enviable. 

J'ai  dit  comment,  aux  jours  heureux,  son  imagination  débridée 
concevait  des  projets  grandioses,  l'hégémonie  de  l'Allemagne,  par 
exemple  et  d'autres  chimères  encore.  Le  jour  où  l'hypothèse  de  la 
chute  de  Napoléon  commença  à  se  faire  jour,  il  se  demanda  ainsi 
tout  naturellement  :  pourquoi  ne  le  remplacerais-je  pas?  Sous  le 
Directoire,  il  avait  aspiré  confusément  au  rang  suprême  et  considéré 
Bonaparte  comme  un  rival  gênant.  Depuis,  ces  désirs  qui  n'avaient 
pu  prendre  corps,  sommeillaient  en  lui,  prêts  à  surgir  de  nouveau 
dès  que  l'étoile  de  l'Empereur  semblerait  pâlir.  Or  ce  momenl-là  était 
venu  maintenant.  Quant  à  fixer  l'instant  exact  où  il  rêva  de  nou- 
veau d'occuper  le  trône  de  France,  quant  à  déterminer  les  circons- 
tances précises  qui  purent  surexciter  ses  désirs,  c'est  chose  impossible 
même  à  essayer.  En  effet,  il  ne  caressa  pas  solitairement  ses  con- 
voitises ambitieuses,  et  qui  les  étudie  se  heurte  immédiatement  à 
d'aulres  personnages,  capables  eux  aussi  d'embrouiller  les  questions 
et  de  dérouter  les  historiens  :  notamment  la  plus  agitée  des  femmes, 
le  plus  brouillon  des  politiques  et  le  plus  insaisissable  de  souve- 
rains —  car  Charles-Jean  écouta  les  épanchements  de  Mme  de  Staël  \ 
lut  des  mémoires  de  Benjamin  Constant  et  reçut  des  encouragements 


1.  Lady  Blennerhasselt.  Madame  de  Stacl  et  xon  temps,  traduit  par  Dietricht, 
II,  pp.  i")9  et  582.  Albert  Sorel,  Madame  de  Stacl,  p.  58. 
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d'Alexandre  '.  Il  se  peut  que  la  question  ait  été  soulevée  à  Abc.  En 
tous  cas,  pendant  la  campagne  d'Allemagne,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  succès  des  alliés  s'accentuaient,  le  rêve  de  Charles-Jean  s'imposait 
davantage  à  son  esprit.  Peut-être  influa-l-il  sur  tel  ou  tel  détail  de  sa 
conduite  d'alors.  En  traitant  des  prisonniers  français  avec  une  cour- 
toisie rare,  peut-être  ne  voulait-il  pas  simplement  se  montrer  dans 
latlitude  particulièrement  seyante  du  héros  victorieux  et  magnanime 
et  songeait-il  à  se  ménager  des  complices.  Sa  conduite  permet  géné- 
ralement des  hj^pothèses  variées.  Une  chose  cependant  demeure  cer- 
taine :  il  n'avait  à  ce  moment-là  que  des  désirs,  très  vifs  peut-être, 
mais  non  des  projets  arrêtés  et  mûris.  Or,  quand  il  lui  faut  agir,  ses 
désirs  et  ses  rêveries  cèdent  toujours  le  pas  à  ses  desseins  précis. 

Une  fois  le  traité  de  Kiel  signé,  dès  la  tin  de  janvier  1814,  le  prince 
quitta  le  territoire  danois  avec  son  armée  et  se  dirigea  vers  la  France. 
Il  ne  voulut  point  cependant  prendre  part  à  l'invasion.  Son  quartier 
général,  installé  à  Cologne  le  soir  du  10  février,  y  demeura  un  mois, 
pour  se  transporter  ensuite  durant  six  semaines  à  Liège.  Mais,  si  ses 
troupes  ne  jouèrent  ainsi  aucun  rôle  dans  la  campagne  de  1814,  lui- 
même  ne  demeura  pas  spectateur  impassible  des  événements.  On  le 
trouve  à  Nancy,  au  mois  de  mars,  puis  de  nouveau  en  Belgique,  enfin 
à  Paris,  où  il  assiste  à  l'entrée  des  souverains  alliés.  Et  au  cours  de 
ses  allées  et  venues,  comme  dans  les  moments  d'inaction  apparente, 
il  s'agite  sans  cesse,  conversant  et  manifestant,  recevant  et  expédiant 
des  émissaires,  bref  provoquant  ou  compliquant  les  innombrables 
manœuvres  qui  se  nouaient  et  s'enchevêtraient  alors. 

Vaincu  et  sentant  son  trône  menacé,  Napoléon  cherchait  à  provo- 
quer, parmi  les  alliés,  des  mésintelligences  et  des  défections;  tous 
ceux  qui  pouvaient  gagner  à  un  changement  de  régime  s'efforçaient 
de  le  hâter,  ou,  tout  au  moins,  d'assurer  d'avance  leurs  profits;  le 
bruit  courait  que  des  maréchaux  n'attendaient  que  la  chute  du 
maître  pour  partager  l'empire  et  jouer  aux  successeurs  d'Alexandre; 
les  partisans  de  l'ancienne  monarchie  multipliaient  les  démarches, 
tandis  (jue  les  princes  eux-mêmes  se  rapprochaient  —  et  tous,  voulant 
se  ménager  l'indifférence  ou  l'appui  des  chefs  de  la  coalition,  c'était 
autour  de  chacun  d'eux  un  perpétuel  entrecroisement  de  menées, 
obscures  ou  avouées.  Mais  le  prince  de  Suède,  sollicité  comme  les 
autres,  ne  pouvait  accueillir  ni  les  ouvertures  de  l'Empereur  ni  celles 
des  Bourbons,  puisqu'il  aspirait  pour  son  propre  compte  au  gouverne- 
ment de  la  France.  Son  grand  dessein  de  politique  suédoise  réalisé. 


1.  Scliinkcl,  l.  Vlll,  p.  7^  el  H1."J.  Cf.  Lettres  de  Benjamin  Constant  à  sa  famille 
publiées  par  .).  II.  Menos,  p.  51u. 
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les  combinaisons  nettes  et  fermes  deslinées  à  procurer  la  Norvège 
n'étant  plus  là  pour  faire  conlre-poid?,  le  rêve  de  folie  ambitieuse  put 
se  préciser  et  s'emparer  de  son  esprit  tout  entier.  C'est  lui  maintenant 
qui  détermine  tous  ses  actes  et  dirige  tous  ses  efforts.  Seulement,  s'il 
est  presque  toujours  possible  de  comprendre  et  de  suivre  des  négo- 
ciations ofticielles,  même  quand  Charles-Jean  y  prend  part,  démêler 
les  manœuvres  secrètes  où  il  trempe  devient  une  tâche  vraiment 
surhumaine  :  c'est  donc  tout  au  plus  si  l'on  peut  indiquer  avec  quelque 
sûreté  les  grandes  lignes  de  sa  conduite  K 

11  avait,  paraît-il,  pensé  un  instant,  au  début  de  1814,  à  grandir 
son  rôle  et  celui  de  la  Suède,  en  constituant  en  Europe  un  tiers  parti 
qui  se  serait  interposé  entre  les  alliés  et  l'Empereur  *.  Au  moment  oii 
nous  sommes  parvenus,  un  pareil  projet  était  certainement  aban- 
donné; peut-être  le  prince  songeait-il  cependant  toujours  à  une  média- 
tion, non  plus  entre  Napoléon  et  la  coalition,  mais  entre  la  coalition  et 
la  France.  Napoléon  devenu  insupportable  à  l'Europe  et  à  ses  peuples, 
devrait  être  remplacé  par  un  prince  agréable  à  l'Europe  et  au  peuple 
de  France.  Ce  dernier,  laissé  libre  de  son  choix,  irait  naturellement  à 
un  héros  connu  par  ses  exploits  et  dont  le  libéralisme  éclairé  pour- 
rait lui  faire  oublier  le  despotisme  subi  :  acclamé  par  ses  concitoyens, 
ce  héros  se  tournerait  vers  les  coalisés,  parmi  lesquels  il  compterait 
des  amiliés  précieuses,  et,  grâce  à  elles,  grâce  surtout  au  prestige  de 
son  talent,  arrêterait  l'invasion,  imposerait  une  paix  qui  rétablirait 
l'équilibre  du  monde  et  lui  assurerait,  à  lui-même,  dans  les  fastes  de 
l'hisloire,  une  place  hors  de  pair.  —  Je  ne  dis  pas  que  Charles-Jean 
se  soit  fait,  de  sang  froid,  un  raisonnement  aussi  précis  :  je  crois 
cependant  que  tous  les  termes  flottèrent  successivement  dans  son 
cerveau,  car  on  en  retrouve  des  traces  dans  maints  témoignages  et 
documents  authentiques.  Seulement,  en  se  berçant  de  telles  espé- 
rances, le  prince  royal  oubliait  que  n'ayant  jamais  été  populaire  en 
France,  il  n'avait  aucune  raison  de  l'être  devenu,  et  que  malgré 
l'amitié  d'Alexandre,  les  alliés  —  et  Alexandre  lui-même  —  n'avaient 
aucun  motif  de  lui  conquérir  un  trône  où  les  écarts  de  son  humeur 
fantasque  risqueraient  de  devenir  gênants. 

La  candidature  de  l'ancien  maréchal  ne  fut  donc  même  pas  sérieu- 
sement débattue.  S'il  en  éprouva  du  dépit,  il  ne  le  manifesta  point. 
Lorsque  (Charles  Xlll,  ému  par  des  bruits  qui  couraient,  lui  écrivit 
en  demandant  s'il  songeait  vraiment  à  quitter  son  pays  d'adoption,  il 

1.  Voir  notamment  :  Sarrans,  lUttoire  de  Bernadotte,  t.  II,  chap.  v.  L.  Pin^jaud, 
Bernadotle  et  les  Bourbons  {Revue  de  Paris,  la  juin  1897).  Schinkel,  l.  VIII,  chap.  x. 

2.  E.  G.  Geijer.  Kxtrait  de  son  journal,  mars  1835,  intercalé  dans  sa  correspon- 
dance. 
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nia  purement  et  simplennent,  déclarant  qu'une  pareille  pensée  ne  lui 
était  jamais  venue.  La  réponse  était  cynique,  mais  le  prince  aurait 
compromis  sa  situation  en  avouant  aux  Suédois  qu'il  eût  été  prêt  à  les 
abandonner.  Dissimulant  son  ressentiment,  il  ne  témoigna  aucune 
aigreur  à  son  rival  plus  heureux.  Il  tint  à  lui  rendre  visite  et  crut 
même  devoir  donner  au  descendant  de  Henri  IV  (pielques  conseils  sur 
la  manière  de  gouverner  les  Français.  L'entrevue,  pleine  d'ironie, 
fut  curieuse  assurément  et  Louis  XVIII  dut  en  sourire  à  part  lui  : 
mais  Cliarles-Jean  ne  s'en  aperçut  pas  :  malgré  son  intelligence  et  sa 
finesse,  certaines  nuances  lui  échappaient  dès  que  sa  vanité  était 
enjeu. 

Dans  toute  cette   afîaire,  du  reste,  le  prince   de    Suède   avait   fait 
preuve  d'un  manque  de   tact  politique  asr^ez  inattendu   chez  lui  et 
même,  chose  plus  singulière,  d'une  véritable  inintelligence  des  situa- 
tions.  L'importance   qu'il  avait  su  prendre  dans  la    coalition  tirait 
uniquement   son    origine    de   sa   situation   de   chef  d'état.   Moreau, 
général  habile  lui  aussi,  était  demeuré,  malgré  les  honneurs  dont  on 
le  comblait,  un  comparse  assez  peu  considéré.  Mais,  dès  qu'il  convoi- 
tait le  trône  de  France,  Charles-Jean  renonçait,  au  moins  moralement, 
à  SCS  droits  sur  celui   de  Suède  et,  du   coup,  se  retrouvait  simple 
aventurier,  homme   de    talent,  sans   doute,   mais   sans   aïeux,  sans 
trésor  et  sans  armée,  bref  sans  moyens  d'action.  Personne,  dès  lors, 
n'avait  plus  intérêt  à  le  ménager.  Ébloui  par  ses  succès,  dont  il  ne 
reportait  aucune  gloire  sur  la  Suède,  il  ne  l'avait  pas  compris.  Mais 
ses  manœuvres,  devenues  ainsi  égoïstes  et  personnelles,  prenaient  du 
même  coup  un  caractère  assez  louche.  Les  princes,  ses  alliés,  inter- 
venant dans  les  affaires  intérieures  de  la  France,  le  faisaient  toujours 
en  souverains  et  restaient  libres  d'ignorer  ou  de  dominer  les  machi- 
nations qui  se  tramaient  autour  d'eux.  Lui,  au  contraire,  y  trempant 
en  an  ivait  à  des  combinaisons  et  à  des  promiscuités,  bizarres  chez 
un  chef  d'étal  du  moment  où  la  raison  d'état  ne  les  justifie  plus. 
Son  ambition  personnelle  lui  faisait  compromettre  cette  dignité  de 
prince  qu'Alexandre  ou  Frédéric-Guillaume  pouvaient  toujours  sau- 
vegarder. Leurs  manœuvres,  en  un  mot  restaient  des  négociations; 
les  sif-nnes  devenaient  des  intrigues.  Seulement,  Charles-Jean  se  com- 
promettant de  la  sorte,  ne  compromettait  point  son  pays,  il  mainte- 
nait fort  sagement  la  Suède  à  l'écart  des  machinations  louches  où 
lui-même  se  jeltait  tête  baissée  et,  ainsi  celte  séparation  que  nous 
remarquions  tout  à  l'heure  entre  l'homme  et  le  souverain  se  trouva 
en  cette  circonstance,  sauvegarder  la  dignité  de  l'État,  et  ménager 
ses  intérêts. 

Aussi  qu.ind  le  prince  revint  en  Suède,  au  mois  de  juin  181  i,  fut-il 
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accueilli  en  triomplialeur.  Les  succès  obtenus,  les  victoires  enfin 
ramenées  aux  armées  suédoises  avaient  fait  oublier  ou  laire  toutes  les 
récriminations  et  toutes  les  méfiances  suscitées  à  i'origine  par  la  poli- 
tique de  1812.  Entre  le  peuple  et  le  prince,  l'accord  est  maintenant 
complet  et  de  toutes  parts  s'élève  un  concert  d'enthousiasme  et  de 
louanges.  Parlant  de  lui  dans  son  journal  intime,  la  reine,  femme  de 
(Iharlos  XI II,  l'appelle  tout  uniment  «  le  héros  suédois.  »  Les  poètes 
le  célèbrent,  et  non  point  simplement  de  vulgaires  poètes  de  cour, 
panégyristes  officiels  et  attitrés,  mais  des  hommes  tels  que  Tegnér, 
alors  profess<Mir  à  Lund,  et  Geijer,  qui  enseigne  déjà  à  Upsal.  Ce  der- 
nier chante  le  «  héros  capable  de  conquérir  les  cœurs  comme  les 

pays le  prince  de  la  paix,...  l'ami  de  la  li'.^erté  »,  et  ne  souhaite 

au  prince  Oscar  que  de  ressembler  à  son  père.  Et  tout  cet  enthou- 
siasme est  senti  :  le  jour  où  Geijer  veut  lire  publiquement  ses  vers, 
il  fond  en  larmes  et  doit  passer  le  manuscrit  à  un  ami.  Enfin  la  pre- 
mière diète  qui  se  réunit  après  le  retour  de  Charles-Jèan  tient  à  s'as- 
socier officiellement  à  cette  apothéose  :  le  13  mars  1813  une  grande 
députation  des  états  vient  remercier  solennellement  le  prince  royal 
de  l'œuvre  accomplie  '. 

Et  comme  celte  œuvre  est  vraiment  considérable,  ces  adulations  ne 
paraissent  point  choquantes.  Charles-Jean,  convoitant  le  trône  de 
France,  s'est  montré  intrigant  médiocre,  mais,  de  1810  à  1813,  il  a  été 
un  chef  d'état  supérieur.  Sa  vision,  trouble  parfois  quand  il  s'agit  de 
ses  affaires  de  vanité  personnelle,  fut  toujours  claire  quand  il  s'agit 
des  intérêts  du  pays.  A  chaque  moment,  la  situation  vraie  de  la 
Suède  lui  apparut  bien  nette  et  il  en  tira  toujours  tout  le  parti  ima- 
ginable. Manœuvrant  avec  une  maestria  prodigieuse,  évitant  les 
embûches,  passant  et  repassant  au  milieu  des  complications  d'une 
des  époques  les  plus  troublées  de  l'histoire  moderne,  il  parvint  à 
faire  jouer  à  son  royaume  épuisé  un  rôle  absolument  disproportionné 
à  son  importance  réelle.  Parlant  précisément  des  événements  que 
nous  venons  de  rapporter,  il  disait  plus  tard  :  ce  La  politique  n'est  que 
bavardage  quand  on  n'est  pas  le  plus  fort.  A  la  seconde  place,  c'est 
l'art  de  plier  sans  se  compromettre  ».  Il  se  calomniait  lui  même  et, 
chose  rare,  niait  ses  propres  mérites.  Placé  en.  Europe  au  second 
rang,  si  ce  n'est  au  troisième,  il  avait  su  faire  triompher  ses  vues. 
N'ayant  que  peu  de  troupes  et  point  d'argent,  il  dépensa  les  millions 

1.  Sverifjeocfi  Norge  1814.  Sldldrini/ar  af'II.  iM.  drollnin^  lledvifj  Elisa/jel  Char- 
lotla  (la  Suède  el  la  Norvège  en  ISli,  tableaux  dus  à  S.  M.  la  reine  Hedvige 
Eiisabelh-Cliarlolte),  éd.  par  C.  C.  Bonde.  Tegnér,  Nove  Geijer,  Den  S.Juni  iSI4 
(le  3  juin  ISI  l);  cf.  du  même,  Goliskra  f'orljumlcts  slïft  oc/i  Ver/isamiiel  (fondation 
el  action  de  l'Associaliou  gothique).  Schinkel,  t.  IX,  p.  101  et  ?q. 
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anglais  et  fit  tuer  des  soldats  russes  pour  reconquérir  à  la  Suède  une 
place  honorable  dans  le  monde,  bouleverser  le  nord  de  l'Europe,  et, 
en  s'assurant  à  lui-même  une  seconde  couronne,  atteindre  à  des  résul- 
tats que  des  hommes  tels  que  Charles-Gustave  avaient  poursuivis  en 
vain.  Son  œuvre  n'était  point  parfaite,  les  difficultés  qu'il  rencontra 
par  la  suite  en  Norvège  le  prouvèrent  surabondamment  :  elle  n'en 
était  pas  moins  considérable  et  digne  de  l'admiration  comme  de  la 
reconnaissance  des  Suédois.  Des  Français,  songeant  à  la  manière 
dont  elle  fut  accomplie,  peuvent  estimer  qu'elle  froisse  leurs  senli- 
menls  les  plus  respectables;  les  Suédois,  eux,  ne  doivent  avoir  pour 
Charles-Jean  diplomate  que  de  la  reconnaissance  et  de  l'admiration. 

Christian  Schefer. 


4 


LA    CONSTITUTION    DE    1848. 

{Suiie  et  fin  <.) 


YI 

Le  Conflit. 


L'Assemblée,  cependant,  n'abdiquait  pas  devant  l'homme.  Elle 
avait  des  armes,  elle  aussi,  et  des  alliés,  dispersés  dans  le  texte  de  la 
Constitution.  Elle  n'était  rien  moins  que  sûre  de  la  victoire,  mais  elle 
pouvait  engager  le  combat.  Ses  armes,  ce  sont  ses  prérogatives;  ses 
alliés,  ce  sont  des  pouvoirs  annexes.  Celles-là  sont  en  elle,  ceux-ci 
en  dehors  d'elle,  mais  ceux-ci  et  celles-là  sont  préventifs. 

Elle  croyait  d'abord  que  sa  seule  élection  mettait  en  elle  une  grande 
force.  Elle  aussi  est  l'élue  du  peuple;  elle  aussi  peut  devenir  popu- 
laire. Comliien  a  été  populaire  cette  grande  Assemblée  Constituante 
de  1789,  qui  a  proclamé  les  libertés  de  la  France  et  du  monde!  — 
Mais  l'Assemblée  Constituante  de  1789  n'était  pas  une  simple  Assem- 
blée, c'était  comme  un  être  surnaturel  applaudi  par  tous  les  enthou- 
siasmes, qui  ne  pouvait  plus  renaître  désormais.  Et  de  plus  elle  n'avait 
pas  devant  elle  l'élu  du  peuple  :  en  face  du  roi  de  droit  divin,  elle 
seule,  au  contraire,  représentait  la  souveraineté  nationale.  Aujour- 
d'hui, l'Assemblée  aurait  devant  elle  un  rival  de  popularité,  et  qui 
aurait  plus  de  chances  qu'elle  de  l'acquérir,  car  la  masse  s'attache 
plus  aux  personnes  qu'aux  principes,  à  l'homme  qu'à  la  collectivité; 
le  principe  a  besoin  d'être  compris  pour  être  défendu  ;  l'homme, 
pour  être  soutenu,  n'a'qu'à  inspirer  la  confiance. 

L'Assemblée  avait  pourtant  cette  force  véritable  d'être  libre.  Si  le 
Président  n'était  pas  dans  sa  dépendance,  elle  n'était  pas  dans  la 
dépendance  du  Président,  Elle  avait  évilé  la  servitude  en  s'assurant 
le   nécessaire,    <<    chaque   représentant    recevant   une    indemnité  à 

1.  Voir  les  Annales  du  1"  novembre  1897,  p.  673. 
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laquelle  il  ne  peut  renoncer  »  (art.  38).  Désormais,  plus  de  places  et 
de  faveurs  à  solliciter;  en  tout  cas,  moins  de  tendances  à  le  faire  pour 
une  majorité  d'honnêtes  gens.  —  Désormais  aussi,  «  toute  fonction 
publique  rétribuée  et  incompatible  avec  le  mandat  de  représentant  du 
peuple:  aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut,  pendant  la 
durée  des  sessions,  être  nommé  ou  promu  à  des  fonctions  salariées 
dont  les  titulaires  sont  choisis  par  le  pouvoir  exécutif  »  (art.  28). 
C'est-à-dire  que,  quand  même  des  représentants  besogneu.\  ou  cyni- 
ques trouveraient  l'amitié  du  pouvoir  exécutif  plus  prolilablc  que 
l'indemnité  parlementaire,  un  obstacle  matériel  renforcera  l'obstacle 
moral  inutile  :  le  pouvoir  exécutif  étant  privé,  pour  récompenser  ces 
dévouements  intéressés,  sinon  de  tous  les  moyens,  au  moins  du  plus 
ordinaire  et  du  plus  fécond,  la  distribution  de  places  lucratives. 

Quant  à  ses  fondions,  l'Assemblée  les  sauvegarde  comme  ses  mem- 
bres. —  Si  elle  délègue  au  pouvoir  exécutif  des  attributions  d'une 
importance  capitale,  qui  sont  plus  que  des  attributions  gouvernemen- 
tales proprement  diles,  comme  linitialive  des  lois  et  leur  promul- 
gation, la  conclusion  des  traités,  le  droit  de  faire  grâce,  elle  ne  s'en 
dessaisit  cependant  pas  d'une  manière  absolue.  —  Le  Président  a  l'ini- 
tiative des  lois,  mais  chaque  représentant  l'a  aussi;  il  e.xerce  cette 
initiative  parlementaire  «  selon  les  formes  déterminées  par  le  l'ègle- 
ment  »  (art.  39).  Il  n'y  aura  pas  à  présenter,  comme  sous  Louis  XVIII 
et  Charles  X,  une  adresse  au  pouvoir  exécutif  pour  le  supplier  de 
faire  telle  proposition  de  loi;  le  pouvoir  législatif  reste  souverain 
dans  son  domaine,  et  le  Président  ne  saurait  l'empêcher,  par  son 
silence,  de  faire  une  loi  quelconque  sans  lui  ou  contre  lui.  —  Bien 
plus,  il  devra  la  promulguer,  et,  s'il  résiste  à  cette  sommation  de  la 
Constitution,  la  puissance  législative  cependant,  ne  sera  pas  vaincue  : 
à  défaut  de  cette  promulgation  naturelle  dans  les  délais  fixés,  «  il  y 
serait  pourvu  parle  président  de  l'Assemblée  nationale  »  (art.  59).  De 
cette  façon,  sa  fonction  primordiale  elle-même,  si  le  Pré>ident  de  la 
République  la  remplit  inconstitutionnellement,  la  Constitution  prévoit 
le  cas  et  y  remédie;  ce  qu'elle  a  ordonné,  elle  le  sanctionne.  —  Le 
Président  de  la  République  «  négocie  et  l'atilie  les  traités  ».  Mais 
«  aucun  traité  n'est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Assem- 
blée nationale  »  fart.  o3j.  —  «  Il  veille  à  la  défense  de  l'Klat  »,  Mais 
«  il  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre  sans  le  consentement  de 
l'Assemblée  »,  ni  céder,  sans  ce  consentement,  «  aucune  portion  de 
territoire  »  (art,  o4  et  53).  En  des  affaires  aussi  considérables,  le  sort 
de  la  natidu  n'est  pas  remis  aux  mains  d'un  homme,  si  puissant 
qu'on  le  fasse,  «t  cela  frappe  les  yeux  que  l'Assemblée  parle  seule 
en  définitive,  à  l'étranger,  quand  il  s'agit  des  intérêts  vitaux  du  pays. 
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—  Enfin,  s'il  a  le  dioil  de  l'ainî  s'iice,  il  ne  peut  accorder  une 
amnistie,  ear  «  l'amniïstie  ne  peut  cire  accordée  que  par  une  loi  » 
(art.  rio);  et  il  ne  pi^ut  même  gracier  les  condamnés  de  la  Haute  Cour 
de  justice.  Il  voit  limiter  ainsi  ce  droit  daugineiiler  enCDre,  par  une 
générosité  facile,  sa  popularité,  au  détriment  des  défenseurs  intègres  et 
sévères  de  la  société,  et  peut-être  d'anéantir,  avec  mépris,  l'œuvre  de 
l'Assemblée  nationale  qui  aura  ordonné  la  formation  de  la  Haute  Cour. 

Et  mainlennnt,  la  Constitution  ménage  h  l'Assemblée  des  alliés  :  le 
vice-ptésident  de  la  l{épubliquo  et  le  Conseil  d'Etat, 

Le  vice-président  de  la  République  est  «  nommé  par  l'Assemblée 
nationale  sur  la  présentation  de  trois  candidats,  faite  par  le  Président 
dans  le  mois  qui  suit  son  élection  ».  Il  «  ne  pourra  être  choisi  parmi 
les  parents  ou  alliés  du  Président,  jusqu'au  sixième  degré  inclusive- 
ment ».  «  En  cas  d'empêchement  du  Président,  il  le  remplace  »  (art.  70). 

—  Ce  vice-président  pouri-a  être  l'homme  du  monde  le  plus  attaché 
à  la  Constitution,  et  le  plus  respectueux  du  pouvoir  législatif;  mais, 
quoique  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  il  dépendra  toujours  un 
peu  du  Président,  qui  l'aura  désigné  au  choix  de  celle-ci,  et  d'ailleurs, 
à  moins  d'un  empêchement  bien  rare,  qui  ne  se  présentera  qu'en 
cas  de  maladie  très  grave,  et  sans  doute  de  courte  durée,  et  qui 
n'existera  plus  lorsque  le  danger  existera,  par  cela  même  que  le  Prési- 
dent ne  deviendra  dangereux  que  lorsqu'il  ne  sera  pas  empêché,  quelle 
part  du  pouvoir  exécutif  est  confiée  à  ce  vice-président?  aucune.  Il 
est  une  ombre  du  Président,  il  ne  lui  est  pas  un  obstacle. 

H  préside  cependant  le  Conseil  d'État,  dont  les  membres  sont 
nommés  par  l'Assemblée,  et  créé,  disait  le  rapporteur  de  la  Constitu- 
tion, «  pour  tempérer  ce  que  le  gouvernement  pourrait  avoir  d'arbi- 
traire »,  pour  «  traverser,  disait  un  homme  d'État,  l'action  du  Prési- 
dent, en  la  contrôlant  ou  en  s'y  mêlant  sans  cesse  ».  —  Mais  en  fait,  le 
Conseil  d'Etat,  à  qui  le  gouvernement  doit  soumettre  tous  ses  projets 
de  loi,  n'a  que  voix  consultative  et  ne  saurait  apporter  qu'une  aide 
toute  platonique  à  l'Assemblée,  qui  possède  tout  le  pouvoir  législatif, 
dont  lui  ne  possède  qu'une  délégation  restreinte.  Quant  au  reste,  il 
n'est  qu'un  corps  administratif  important,  qui  a  «  des  pouvoirs  de 
contrôle  et  de  surveillance  »  (art.  75),  mais  qui  n'a  point  à  intervenir 
efficacement  dans  les  batailles  politiques,  et  peut,  tout  au  plus,  pré- 
voir les  coups  et  les  retarder,  sans  les  pouvoir  parer.  L'institution, 
au  surplus,  émanait  d'une  idée  juste,  et  parut  d'abord  destinée  à  une 
grande  fortune.  Les  événements  en  démontrèrent  l'inanité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée  nationale,  avec  l'armure  qui  la  ceint 
et  les  gardes  qui  la  veillent,  est  en  somme  une  puissance  à  ne  pas 
dédaigner.  Et  sa  force,  qui  ne  voudra  pas  plier,  s'opposera  inévita- 
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blement  à  la  force  du  Président,  qui,  lui  aussi  ne  pliera  point.  Le 
Président  sera  assez  fort  et  assez  enorgueilli  de  sa  force,  pour  ne  plus 
vouloir  partager  la  puissance  souveraine  avec  l'Assemblée,  qui  sera 
assez  forte,  de  son  côlé  pour  refuser  de  lui  en  céder  la  moindre  part. 
Dès  lors,  le  conflit  est  fatal  entre  les  deux  maîtres  de  la  République  : 
conflit  incessant  et  opiniâtre,  qui  mènerait  la  République  à  la  ruine 
par  la  ruine  de  la  Constitution, 

Il  y  a  cependant  un  moyen  de  mettre  fin  à  un  pareil  conflit  :  c'est 
l'arbitrage  d'un  pouvoir  supérieur  aux  pouvoirs  en  guerre,  et  qui 
leur  imposera  sa  volonté  :  en  l'espèce,  le  peuple,  dont  ils  émanent 
directement  tous  les  deux,  et  au-dessus  duquel  il  n'y  a  rien.  Et  cet 
arbitrage  pouvait  être  compris  de  deux  façons. 

Si  le  Président  avait  le  droit  de  dissoudre  l'Assemblée,  la  consul- 
tation nationale  déciderait  de  la  victoire  «  par  l'élection  de  celui  des 
deux  pouvoirs  qui  présente  le  moins  de  danger  de  guerre  civile  pour 
le  pays,  et  ne  laisse  point  d'interrègne  dans  le  gouvernement  »,  dit 
le  Conseiller  du  peuple,  de  Lamartine,  «  avec  cette  limite,  que  le  pré- 
sident ne  pourra  dissoudre  qu'une  fois  pendant  sa  magistrature.  >> 
Ainsi,  la  question  étant  posée  bien  nettement,  ou  le  peuple  donne 
raison  au  Pré>^ident,  qui  alors  demeure;  ou  le  peuple  lui  donne  tort, 
et,  discrédité  désormais,  il  s'en  va,  —  Mais  le  droit  de  dissolution 
n'était  pas  donné  au  Président. 

Si,  au  moins,  le  Président  était  rééligible,  il  était  à  croire  que  le 
conflit  serait  long,  peut-être,  et  très  vif,  mais  qu'il  aurait  une  fin 
naturelle  par  l'arrivée  de  l'élection  présidentielle.  Que  le  Président 
ne  soit  pas  réélu,  toutes  les  difficultés  s'évanouiront  du  coup;  quil  le 
soit,  on  sera  forcé  de  reconnaître,  en  celte  réideetion,  la  volonté 
inflexible  du  peuple;  et  l'Assemblée,  Ijaltue  légalement,  devra  cesser 
la  lutte  en  se  déclarant  vaincue;  le  Président,  en  tout  cas,  escomp- 
tant son  triomphe,  l'attendrait  ainsi  patiemment,  plutôt  que  de 
risquer  des  violences  qui  pourraient  compromettre  sa  cause.  — Mais 
le  Président  n'était  pas  rééligible. 

Donc,  pas  d'issue  légale  au  conflit.  Cependant,  un  combat  ne  peut 
être  éternel,  et  le  conflit  qui  ne  s'est  pas  terminé  légalement  se  termi- 
nera violemment.  «  Les  deux  fauves,  »  comme  l'on  disait  alors, 
«  sont  dans  une  cage  dont  on  a  jeté  la  clef  à  la  rivière  »,  Les  deux 
combattants  sont  dans  une  fosse  d'où  ils  ne  peuvent  ni  se  chasser 
ni  s'enfuir;  il  faudra  qu'enfin  l'un  tue  l'autre;  et,  après  qu'ils  ont 
ferraillé  un  temps,  qu'ils  se  sont  tàtés  et  nx'naccs,  voici  la  passe 
décisive,  le  corps-à-corps  acharné,  — le  coup  d'iîtat!  —  le  coup  d'Ltat 
engagé  par  le  plus  énergique  et  le  mieux  exercé  des  deux,  le  coup 
d'État  du  Président! 
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La  Gonslitulion  avait  prévu  le  coup  d'État.  Kllc  a  essayé  de  le  pré- 
venir, elle  essaye  de  le  vaincre. 

Tout  d'abord,  dit-elle,  l'Assemblée  sera  défiante.  Permanente,  en 
efîet,  si  elle  s'ajourne  elle-même  à  une  date  fixe,  «  pendant  la  durée 
de  la  prorogation,  une  commission,  composée  îles  membres  du 
bureau  et  de  ^o  représentants  nommés  par  elle  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  aura  le  droit  de  la  convoquer  en  cas  d'urgence  » 
(art.  32).  Ainsi  le  pouvoir  exécutif  ne  reste  pas  seul;  sur  lui,  l'As- 
semblée garde  toujours  un  œil  vigilant,  et  elle  reste  prèle  à  agir  s'il  lui 
indique  le  danger. 

Autre  disposition  du  même  ordre  :  «  Les  représentants  du  peuple 
sont  inviolables  »  (art.  36).  «  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière 
criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivis  qu'après  que 
l'Assemblée  aura  permis  la  poursuite  »  (art,  37).  Donc  les  représen- 
tants transformés  en  agitateurs,  osant  tout  contre  celui  qui  aiout 
osé  contre  leur  pouvoir,  celui-là,  comme  il  n'a  pu  les  faire  taire  de 
bon  gré,  ne  pourra  les  faire  taire  de  force.  Ils  sont  inviolables!  et 
attenter  à  chacun  d'eux,  ce  serait  attenter  autant  de  fois  à  la  souve- 
raineté nationale  ! 

Autre  sauvegarde  encore  :  «  l'Assemblée  a  le  droit  de  réquisitionner 
les  forces  nécessaires  à  sa  défense.  »  La  force  la  menace;  elle  y 
répond  par  la  force.  L'armée  marche  contre  elle;  elle  la  retourne 
contre  qui  l'envoie.  Elle  était  l'ennemi;  elle  devient  le  chef. 

Enfin,  après  les  ohstacles  matériels,  voici  un  obstacle  moral  qui  se 
dresse  devant  le  Président;  c'est  son  serment.  Il  a,  lorsqu'il  a  pris 
possession  du  pouvoir,  juré,  «  en  présence  de  Dieu  et  du  peuple 
français  représenté  par  l'Assemblée  nationale,  de  rester  fidèle  à  la 
République  une,  démocratique  et  indivisible,  et  de  remplir  tous 
les  devoirs  que  lui  impose  la  Constitution.  »  Osera-t-il,  après  une 
promesse  aussi  solennelle,  un  engagement  aussi  sacré,  malgré  tous 
les  encouragements  et  toutes  les  tentations  qui  peuvent  l'assaillir, 
osera-t-il  se  parjurer  c  en  présence  de  Dieu  et  du  peuple  français  », 
et,  avec  la  fortune  de  ^Yashington,  n'en  pas  avoir  le  caractère?  Les 
hommes  vertueux  pensaient  que  non. 

Que  si  le  Président  n'est  arrêté  dans  son  acte  criniinel  ni  par  son 
adversaire,  ni  par  lui-même,  ni  par  la  force,  ni  par  le  devoir,  il  sera 
arrêté  par  la  main  ferme  de  la  justice  :  «  Toute  mesure  par  laquelle  le 
Président  dissout  l'Assemblée  nationale,  la  proroge,  ou  met  obstacle 
à  l'exercice  de  son  mandai,  est  un  crime  de  haute  trahison.  Parce 
seul  fait,  le  Président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les  citoyens  sont 
tenus  de  lui  refuser  obéissance;  le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein 
droit  c\  l'Assemblée  nationale;  les  juges  de  la  Haute  Cour  se  réunissent 
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immédiatement,  à  peine  de  forfaiture;  ils  convoquent  les  jurés  dans 
le  lieu  qu'ils  désignent,  pour  procéder  au  jugement  du  Président  et 
de  ses  complices;  ils  nomment  eux-mêmes  les  magistrats  chargés  de 
remplir  les  fonctions  de  ministère  public.  »  Ainsi,  riposte  prompte  de 
la  justice  à  l'attentat,  et  répression  énergique.  Le  coup  d'État  est 
essayé  par  le  Président  de  la  République  française;  un  accusé  un  cri- 
minel, ne  pourra  pas  le  réussir. 

A  vrai  dire,  aucune  de  ces  dispositions  n'était  d'une  efficacité 
certaine.  La  commission  laissée  par  l'Assemblée  pendant  ses  vacances 
sera  faible  et  dépourvue  de  moyens  d'action.  Les  députés  ne  seront 
pas  inviolables  pour  qui  commencera  par  violer  la  Constitution. 
L'armée  obéira  à  son  chef  habituel,  dont  elle  reçoit  les  ordres  et  les 
faveurs,  plutôt  qu'à  des  représentants  dont  elle  ignore  le  rôle,  mais 
dont  sa  simplesse  rude  est  ennemie  par  instinct,  et  qui  lui  appa- 
raissent comme  des  avocats  incapables,  prétentieux  et  inutiles. 
L'ambition,  les  raisonnements  subtils  et  l'espoir  du  succès,  aux  yeux 
de  qui  engagea  sa  foi,  en  justifieront  le  mépris.  Et,  si  tout  a  cédé 
devant  lui,  ee  n'est  pas  la  Haute  Cour  de  Justice  qui  l'arrêtera,  ce 
conciliabule  de  jurisconsultes  inconnus  et  tremblants,  à  la  merci  de 
quatre  baïonnettes  ! 

Est-ce  à  dire  que  la  réussite  d'un  coup  d'État  fût  cci'taine  n  priori? 
Répondre  oui  serait  trop  naïvement  deviner  le  passé,  et  faire  le 
prophète  à  bon  compte;  «la  victoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  grands 
rivaux  devait  dépendre  des  circonstances  et  des  dispositions  du 
moment.  »  —  Cependant,  celle  du  pouvoir  exécutif,  dans  un  pays 
qui  a  tant  de  plaisir  encore,  surtout  après  les  grandes  crises  qui  l'in- 
quiètent, à  être  fortement  gouverné,  était  plus  vraisemblable.  —  Et  si, 
en  tous  cas,  l'opinion  du  peuple  se  décidait  en  sa  faveur,  le  pouvoir 
législatif  et  la  Constitution  n'avaient  rien  à  espérer  :  la  Constitciante  a 
«  beau  confier  le  dépôt  de  son  œuvre  et  des  droits  qu'elle  consacre 
au  patriotisme  de  tous  les  Français  »,  ces  adjurations  seraient  inutiles. 
Les  Constitutions  de  1791,  de  1793,  de  1795,  la  Charte  de  1830, 
elles  aussi,  ont  été  confiées  au  patriotisme  du  peuple;  elles  n'en  ont 
pas  moins  disparu  :  le  peuple  est  inconstant;  s'il  réclame  l'homme, 
que  lui  importe  la  chose?  Son  dédain  sera  souverain  pour  un  texte 
dont  il  se  désintéresse;  sa  volonté  ancienne  ne  prévaudra  pas  contre 
sa  nouvelle  volonté. 
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VII 

L'avenir. 

Il  y  a  cppeiiiiant  au  mal  dont  soulTre  la  Gonstitulinn  un  remède 
avec  lequel  on  pourrait  tenter  sa  guéridon  :  une  revision  intelligente 
pourrait  être  le  salut,  et  l'expériencecorrigerait  les  fautes  que  l'impré- 
voyance ;i  commises. 

La  revision  est,  en  etTet,  inscrite  dans  la  Constitution,  mais  elle 
sera  très  diiYicile.  Il  faudra,  pour  l'opérer,  que,  «  dans  la  dernière 
année  de  la  législature,  l'Assemblée,  par  trois  délibérations  consécutives 
prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle  »,  ait  émis  le  vœu  «  que  la 
Constitution  soit  modifiée  en  tout  ou  partie  »,  «  aux  trois  quarts  des 
suffrages  exprimés  »,  avec  un  «  nombre  de  votants  qui  ne  devra  pas 
être  moindre  de  300  »  :  conditions  qu'il  est  commode  de  demander, 
mais  qui  seront  rarement  réunies. 

Le  remède  existe  donc  bien.  Mais  il  est  loin  du  malade,  et  bien 
loin  aussi  le  médecin  qui  l'appliquera. 

Depuis  que  l'élection  populaire  du  Président  avait  été  adoptée, 
l'attention  du  pays  s'était  détournée  de  la  Constitution.  On  la  laissa 
terminer  son  œuvre  avec  indifférence.  Elle-même  d'ailleurs  s'attarda 
peu  sur  les  questions  d'organisation  judiciaire  et  sur  les  derniers 
chapitres.  —  L'ensemble  du  projet  fut  ensuite  renvoyé  à  la  commission 
pour  un  travail  de  refonte  générale.  Puis  un  nouvel  et  court  examen 
eut  lieu;  puis  le  vote  définilif  par  739  voix  contre  30.  Les  30  oppo- 
sants comprenaient  14  b'gitimistes,  qui  se  refusaient  à  admettre 
la  République,  ainsi  Berryer  et  Montalembert,  et  16  démocrates- 
socialistes,  qui  trouvaient  insuffisante  celte  Constitution,  à  laquelle 
Proudhon  et  Pierre  Leroux  reprochaient  de  ne  comporter  ni  le  droit 
au  travail  ni  aucune  des  grandes  réformes  promises,  et  à  qui  Victor 
Hugo  reprochait  d'avoir  été  faite  «  sous  la  pression  de  l'état  de  siège  ». 

Quant  à  la  soumettre,  conformément  aux  principes  démocratiques, 
à  l'approbation  nationale,  la  proposition  en  fut  faite,  mais  elle  ne 
réunit  que  44  voix,  «  au  milieu  de  l'hilarité  bruyante  de  tous  les 
partis  ».  On  n'était  plus  à  l'heure  de  l'enthousiasme  et  delà  confiance. 
Il  est  à  croire,  cependant,  que  la  Constitution  eût  réuni,  sinon  une 
approbation  générale,  au  moins  un  accueil  résigné. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  lois  organiques  qui  la  complètent  ne  furent 
faites  que  jdus  tard,  et  l'on  fixa  tout  de  suite  au  10  décembre 
l'élection  du  Président  de  la  République.  Puis,  comme  on  voulait 
enfin  établir  l'état  nouveau  sur  des  bases  assurées,  dès  l'achèvement 
de  la  Constitution,  le  t  novembre,  101   coups  de  canon  l'apprirent  à 
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Paris.  Le  12  novembre,  l'archevêque  ayant  chanté  un  Te  Deum 
auparavant,  elle  fut  promulguée,  sur  la  place  de  la  Concorde  par  le 
président  de  TAssemblée. 

Le  20,  on  lui  dressa  une  statue  devant  laquelle  eut  lieu  une  fête 
brillante  et  défilèrent  toutes  les  troupes  en  grande  pompe...  Seule- 
ment, les  troupes  ne  voyaient  là  qu'une  corvée,  et  le  peuple  qu'un 
divertissement.  Il  consentait  à  la  statue,  mais  ne  se  serrait  pas 
autour  de  son  piédestal. 


ÏROISIKME  PARTIE 
La  Constitution  appliquée. 

Jamais  la  Constitution  de  1848  ne  lut  respectée,  ni  par  le  pouvoir 
législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif,  ni  par  les  partis,  ni  par  la 
nation.  On  la  savait  un  pis-aller,  et  on  la  sentait  temporaire.  Sa  vie 
fut  agitée  et  brève,  et  son  histoire  est  celle  d'une  agonie. 

L'élection  du  Président  de  la  République  eut  lieu  le  10  no- 
vembre 1848,  comme  l'avait  fixé  la  Constituante.  Le  général  Cavai- 
gnac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  énergique  défenseur  de  l'ordre,  mais 
ferme  républicain,  qui,  avec  la  plus  rare  et  la  plus  loyale  impartialité, 
n'avait  usé  de  ses  hautes  fonctions  que  pour  le  bien  de  l'Etat  et 
aucunement  dans  son  intérêt  personnel,  réunit  1  469  000  voix.  Ledru- 
Rollin  eut  les  votes  de  320  000  radicaux.  Lamartine,  tombé  de  si 
haut,  vida  «  sa  coupe  damertume  »,  et  compta  20  000  suffrages  à 
peine.  Le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  neveu  de  Napoléon  I<=% 
grandi  dans  l'exil,  emprisonné  par  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
au  fort  de  Ilam,  rentré  en  France  après  la  Révolution  de  février,  puis, 
une  fois  abrogée  la  loi  qui  bannissait  sa  famille,  nommé  représentant 
par  3  départements  en  juin,  et  par  o  en  septembre,  était  enfin  porté  à 
la  magistrature  suprême  parooG2000  siillrages. 

Le  résultat  fut  proclamé  le  20  décembre  à  l'Assemblée  nationale. 
Louis-Napoléon  prêta  le  serment  que  lui  déférait  la  Constitution,  et 
reçut  du  général  Cavaignac  la  charge  et  les  honneurs  du  pouvoir. 

Le  vice-président  élu  par  l'Assemlilée  fut  le  comte  de  Boulay  de  la 
Meurthe,  connu  pour  son  attachement  à  la  famille  Bonaparte. 

L'Assemblée  Constituante  elle-même,  lasse,  mais  défiante,  après 
beaucoup  de  discussions,  consentit  à  se  retirer,  sans  que  le  jiays  ne 
manifestât  beaucoup  de  regrets,  et  céda  la  place  à  la  première 
Assemblée  législative,  qui  devait  être  la  seule.  Celte  .\ssemblée  fut 
élue  le  10  mai  1840,  et  se  réunit  le  28. 
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I 

La  loi  du  31  mai  1850. 

L'Assemblée  législative  comprenait  une  forte  minorité  démocrate- 
socialiste,  et  une  majorité  conservatrice  à  dill'érents  degrés;  les 
républicains  y  étaient  rares  ;  ils  avaient  été  pris  et  broyés  entre  les 
deux  mâchoires  de  l'étau.  Elle  devait  donc  être  agitée,  et  souvent 
incertaine.  Mais  la  dominante,  quand  il  ne  s'agissait  pas  de  ses  inté- 
rêts comme  adversaire  du  pouvoir  législatif,  éto't  une  volonté  réac- 
tionnaire qui  devait,  de  jiliis  en  plus,  prendre  conscnence  d'elle-même. 
—  Ces  sentiments  réactionnaires  se  manifestèrent  bientôt  au  sujet  de 
la  Constitution.  Il  en  résulta  la  loi  du  31  mai  1850,  qui  en  réduisit, 
d'une  façon  notable,  le  caractère  démocratique. 

Émanation  du  sufTrage  universel,  l'Assemblée  redoutait  cependant 
ce  sulTrage,  dont  la  force  était  si  changeante  et  paraissait  si  aveugle, 
qui  venait  de  se  décider,  une  fois  encore,  pour  la  cause  de  l'ordre, 
mais  qui  avait  fait  adhésion,  en  quelque  mesure,  à  celle  du  trouble,  et 
'qui  pouvait,  sous  un  coup  de  vent  d'irréflexion  et  de  folie,  se  tourner 
vers  les  novateurs  et  les  fomentateurs  de  nouvelles  révolutions.  Des 
élections  partielles,  généralement  socialistes,  Taffectèrent  encore,  celle, 
particulièrement,  d'Eugène  Sue,  littérateur  démocrate  et  mondain,  qui 
avait  battu  un  brave  négociant  et  bon  garde  national,  du  nom  de 
Leclerc,  malgré  les  efforts  désespérés  du  parti  de  l'ordre  tout  entier. 
C'est  alors  que  la  pensée  lui  vint,  craignant  d'autres  excès  du 
suffrage  universel,  de  chercher  à  s'en  prémunir.  Il  était  hasardeux 
de  le  supprimer  en  principe,  mais  peut-être  pouvait-on  le  restreindre 
pratiquement,  en  ne  privant  pas  le  peuple  de  son  droit,  mais  en 
empêchant  beaucoup  d'hommes  du  peuple  de  l'exercer,  finalement 
tourner  la  Constitution  qui  l'avait  établi,  garder  le  nom,  et  se  débar- 
rasser de  la  chose? 

Une  commission  de  17  membres  fut  nommée  le  4  mai  1850,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  Baroche,  pour  préparer  cette  réforme  ; 
elle  était  composée  de  membres  de  la  majorité,  qui  en  étaient  tous 
les  zélés  partisans,  parmi  lesquels  Berryer,  de  Broglie,  Buiïel,  de 
Montalembcrt,  Léon  Faucher,  Thiers,  tous  les  leaders  de  la  réaction. 
Elle  agit  avec  une  grande  rapidité,  sous  la  pression  des  événements, 
et  dans  le  plus  parfait  accord,  non  pas  comme  un  juge  impartial  qui 
examine,  mais  comme  un  paiti  bien  décide  qui  combat;  et,  le  8  mai, 
son  projet  fut  déposé  sur  le  bureau  de  rAssenildée. 

Ce  projet  comportait  deux  dispositions  principales.  Il  augmentait 
A.  TuME  XIIF.  —  189S.  24 
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le  nombre  des  incapacités  électoralos;   il  exigeait  de   l'élecleur  un 
plus  long  temps  de  domicile. 

La  loi  du  15  mars  1849  ne  frappait  d'incapacité  que  les  condamné? 
à  trois  mois  de  prison  au  moins  pour  mendicité  et  vagabondage, 
vol,  ivrognerie,  abus  de  confiance,  attentats  aux  mœurs.  Ces  con- 
damnés, d'après  le  projet,  seraient  désormais  incapables,  quelle  qu'eût 
été  la  duiée  de  leur  emprisonnement.  Et  il  leur  adjoignait  les  con- 
damnés pour  rébellion,  outrages  envers  les  agents  de  la  force 
publique,  ou  pour  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements  et 
les  clubs,  tous  cas  qui  n'indiquaient  pas  un  homme  d'ordre  et  de 
docilité. 

La  loi  du  15  mars  18i9  n'exigeait  de  l'électeur  qu'une  résidence 
de  six  mois  dans  la  commune.  Le  projet,  voulant  surtout  éloigner 
♦  des  urnes  les  ouvriers  nomades  si  nombreux  «  qui  n'ont  de  domicile 
que  le  chantier  de  travail,  variable  comme  la  commande  »,  et  qui, 
d'ordinaire,  forment  la  partie  la  plus  avancée  de  la  nation,  exigeait 
trois  ans  de  domicile;  la  preuve  en  était  faite,  en  principe,  par  la  taxe 
personnelle;  on  ne  pouvait  y  suppléer  que  par  dos  déclarations  fort 
compliquées,  et  très  rarement  suffisantes.  Ainsi  l'électeur  serait 
l'homme  fixé  soit  à  la.  terre,  soit  à  la  fabrique,  ni  nomade,  ni  indigent, 
mais  d'habitudes  tranquilles,  partisan,  avant  tout,  de  son  repos,  et 
défenseur  de  l'ordre  par  intérêt  et  par  goût.  Il  était  excellent  pour  la 
société  '<  d'épurer  ainsi  le  suffrage  universel  ». 

Ce  projet  déposé,  l'urgence  fut  déclarée;  et  l'Assemblée  nomma 
une  nouvelle  commission  de  même  nuance  que  la  première,  qui 
n'exigea  plus  trois  ans  de  domicile  dans  la  commune,  mais  seule- 
ment dans  le  canton,  et  joignit,  comme  moyen  de  preuve,  à  la  taxe 
personnelle,  la  taxe  des  prestations.  Ces  modifications  ne  diminuaient 
que  dans  une  faible  mesure  le  caractère  réactionnaire  du  projet. 

La  question  préalable  fut  ensuite  repoiissée  par  45.'i  voix  contre 
197,  et  la  discussion  commença  immédiatement.  Le  bouillant  Léon 
Faucher  avait  été  nommé  rapporteur. 

Il  exposa  que  la  loi  du  15  mars  1849,  en  réduisant  r(d)ligation  de 
domicile  à  une  résidence  de  six  mois,  «  mobilisait  le  droit  de  sufi'rage 
an  lieu  de.  le  fixer  au  foyer  de  la  familb;  ».c\  provoquait  de  la  sorte, 
au  moyen  d'une  population  llottante  «  qui  s'em  Aie  facilement  dans 
les  plus  dangereuses  combinaisons  de  parti  »,  dos  majorités  de 
hasard.  Il  s'agissait  donc  de  demander  des  garanties  au  suffrage 
universel  :  mesure  prudente,  disait  le  rapporteur,  parrailement 
justifiée,  en  droit,  par  l'intérêt  supérieur  de  la  société. 

D'autres  orateurs,  qui  soutinrent  la    proposition,   dédaignèrent  de 
se  réfugier  à  l'ombre  de  ce  raisonnement  habile,  —  trop  habile.  Ils 
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ne  dissimulèrent  pas  qu'en  forgeant  une  loi,  par  laquelle  on  élimi- 
nerait du  nombre  des  électeurs  une  grande  masse  de  ces  ouvriers  si 
hostiles  à  la  majorité,  c'était  une  arme  de  combat  qu'ils  forgeaient, 
et  dont  ils  allendaionl  une  aide  sérieuse.  —  Le  représentant  Vesin 
avoua  qu'elle  était  «  un  acte  de  provocation  contre  un  ennemi  qui  se 
dérobait  toujours.  »  —  Dt^  Monlaicmbert  s'écria  :  «  Il  faut  recom- 
mencer l'expédition  de  Rome  à  l'intérieur,  il  faut  entreprendre, 
contre  le  socialisme  qui  nous  menace  une  campagne  comme  l'expé- 
dilion  de  Rome.  »  Et  ïhiers,  qui  avait  trouvé  «  cette  porte  du  domi- 
cile pour  sortir  de  la  Coustitulioa  »,  devint  lyrique  pour  flétrir, 
avec  un  bel  emportement  de  modéré,  «  cette  vile  multitude.. .  qui  a 
livré  aux  MéJieis  la  liberté  de  Florence,  qui  a,  en  Hollande,  dans  la 
sage  Hollande,  égorgé  les  Witt,...  qui  a  égorgé  Bailly  ;  qui,  après 
avoir  égorgé  Bailly,  a  applaudi  au  supplice,  qui  n'était  qu'un  abomi- 
nable assassinat,  des  Girondins;  qui  a  applaudi  ensuite  au  supplice 
mérité  de  Robespierre;...  qui  applaudirait  au  vôtre,  au  nôtre...  » 
Celte  «  vile  multitude  »  était  une  ruse  habile  de  l'orateur.  l\  voulait 
faire  passer  la  loi  sans  discussion  en  terrifiant  tout  le  parti  de  l'ordre; 
et,  pour  cela,  nul  meilleur  moyen  que  de  faire  hurler  la  gauche,  H 
s'était  hardiment  proposé  pour  attacher  le  grelot  et  pour  jeter  à 
plusieurs  reprises  aux  républicains  démocrates  son  expression  éner- 
gique qui  était  une  véritable  trouvaille.  L'effet  répondit  à  son 
attente.  La  gauche  Ht  un  grand  vacarme,  auquel  la  droite  répondit 
par  une  plus  grande  hâte. 

Toutefois,  les  ennemis  du  projet  ripostèrent  énergiquement;  et 
leurs  attaques  contre  lui  peuvent  se  résumer  en  trois  mots  :  il  est 
maladroit,  — malhonnête,  —  anticonstitutionnel. 

Il  est  maladroit,  dit  Victor  Hugo  :  l'appel  de  tous  les  citoyens  aux 
urnes,  «  c'est  le  droit  d'insurrection  aboli  par  le  droit  du  sutTrage  ». 
Victor  Hugo  avait  raison  :  l'ouvrier  qui  vote,  et  qui  s'intéresse  au 
résultat  de  son  vote,  témoigne  d'une  confiance  dans  la  légalité  dont 
on  peut  s'estimer  heureux;  celui  à  qui  on  défend  d'exprimer  légale- 
ment ses  désirs,  exprimera  violemment  sa  volonté;  en  lui  faisant 
celte  défense,  on  croit  su'pprimer  le  mal  ;  on  l'exaspère,  —  Et 
Lamaitine  écrivait  :  «  Retrancher  un  million,  deux  millions,  un 
citoyen  si  vous  voulez,  de  son  droit,  du  droit  général,  sans  accep- 
tation de  fortune,  de  situation  sociale,  affaiblir  ainsi  la  base  môme, 
la  seule  base  qui  nous  reste  de  l'autorité  et  du  pouvoir  en  France, 
et  peut-être  en  Europe,  jamais,  jamais  je  n'y  consentirai.  »  Lamartine 
avait  raison.  L'Assemblée  allait,  de  son  propre  mouvement,  cesser 
de  représenter  le  pays  tout  entier.  Déjà  faible  par  ses  divisions,  elle 
renonçait  à  sa  seule  force  :  la  personnification  incontestable  du  pays. 
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Défiante  envers  ses  défenseurs  naturels,  elle  les  repousse  d'elle;  ils 
s'éloignent,  le  cœur  gros  de  rancune,  et  elle  ne  les  retrouvera  plus 
au  jour  du  dangt^r. 

Le  projet  est  malhonnête,  disait-on  encore.  Cavaignac  se  plaignait 
que  «  celle  loi  inventât  une  sorte  de  capacité  nouvelle,  la  capacité 
domiciliaire  »;  «  en  retirant  au  prolélariat  le  droit  de  représenta- 
tion »,  elle  rétablissait  le  p  lys  légal  renversé  en  1848.  —  Oui, 
comme  le  disait  Victor  Hugo,  avec  un  pillore-que  un  peu  forcé,  elle 
voulait  «  mordre  sur  le  granit  du  siillrage  universel  ».  —  Au  surplus, 
la  majorité,  dont  Thiers  avait  dévoilé  les  intentions,  était  bien 
d'accord  sur  ce  point,  avec  la  minorité.  Mais  où  celle-ci  voyait  men- 
songe impudent  et  malhonnêteté  scandaleuse,  celle-là  ne  voyait  que 
réforme  intelligente  et  qu'habileté  permise. 

Malhonnête  ou  non,  le  projet,  en  tout  cas,  disait  l'opposition,  est 
anticonstitutionnel.  Une  loi  pareille,  qui,  quels  qu'en  fussent  les 
motifs,  allait  changer  si  complètement  les  bases  de  la  Constitution, 
«  ce  n'était  pas  une  modification  à  la  loi  complémentaire  de  cette 
Constitution,  c'était  une  mutilation  de  cette  Constitution  elle-même 
dont  l'article  25  reconnaissait  comme  électeurs  «  tous  les  Français, 
sans  condition  de  cens  ».  Et  cette  mutilation  à  la  Constitution,  une 
Assemblée  législative  ne  pouvait  l'opérer;  il  y  fallait  une  Assemblée 
Constituante.  La  majorilc  pouvait  faire  fi  des  promesses  prodiguées 
au  peuple,  de  l'esprit  même  des  institutions  républicaines;  elle  ne 
pouvait  cependant,  malgré  sa  hardiesse,  faire  fi  d'un  texte,  et  donner, 
elle  qui  faisait  les  lois,  l'exemple  de  la  violation  de  la  loi  la  plus 
sacrée;  car  il  n'y  avait  pas  d'illusions  à  se  faire,  tourner  une  Conslilu- 
lion,  ce  n'est  pas  la  respecter,  c'est  la  violer. 

Mais  la  majorité  conservatrice  et  réactionnaire  marchait  comme 
un  seul  homme.  Elle  voulait,  autant  (pie  |iossib!e,  réduire  le  corps 
élector.d.  Elle  l'eût-  réduit  à  rien  si  elle  l'eût  pu.  Léon  Faucher 
lui-même  fut  obligé  de  se  refuser  à  de  nouvelles  éliminations. 
Aussi  discours,  cris  et  amendements  de  l'opposition  furent  inu- 
tiles, et  le  projet,  par  4:^3  voix  contre  ;i4l,  devint  la  fameuse  loi  du 
31  mai  1850. 

La  Constituante  avait  éléél;:e  ]i.ii'  S  millions  de  sun"rages,23  pour  103 
de  la  population  totale  du  pays.  La  loi  de  mai  abaissa  cette  propor- 
tion à  17  pour  lOO,  et  supprima  plus  de  deux  millions  d'électeurs;  cer- 
tains auteurs  disent  même  prés  de  trois  millions  en  fait.  Elle  agit  d'ail- 
leurs d'une  façon  très  didérenle  selon  hs  lieux;  beaucoup  de  cam- 
pagnes en  sentirent  à  peine  l'ell'et  ;  dans  certaines  villes  industrielles, 
au  contraire,  elle  enleva  tantôt  un  cincjuiéme,  lant("il  un  (piart  parfois 
des  votaiil»;  elle  ne  laissa  à  Nantes  subsister  (jue  7000  élce-leurs  sur 
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37  000.  «  Anzin  doit  ôlre  content,  disait    Thiers  en  se  frottant   les 
mains  :  il  avait  16  000  éleclciirs  je  ne  Ini  en  enlève  que  9000  ». 

l-llle  eut,  somme  toute,  un  fâcheux  résultat,  et  fut  plus  nuisible 
qu'utile  à  l'Assemblce,  qui  y  pensait  trouver  des  garanties  d'ordre 
pour  le  pays,  et  qui  n'y  gagna  qu'une  indin'érence  plus  grande 
envers  la  Constitution,  et  qu'une  plus  grande  animosité  contre  elle- 
même. 

II 

Tl-NTATIVE  DE  REVISION. 

Il  y  eut,  cependant,  un  moment  où  le  pays  s'intéressa  à  la  Consti- 
tution, c'est  lorsqu'il  fut  question  de  la  reviser.  Il  lui  parut  qu'il 
pourrait  s'y  attacher  si  elle  changeait  de  caractère,  si  elle  suppri 
mait,  surtout,  le  conflit  entre  le  Président  et  l'Assemblée,  soit  en 
constituant  deux  Chambres,  soit  en  mettant  l'Assemblée  dans  une 
plus  grande  dépendance  vis-à-vis  du  Président,  soit  de  toute  autre 
manière.  On  ne  savait  exactement  quelle  Constitution  il  fallait;  mais 
on  s'entendait,  en  somme,  pour  ne  plus  vouloir  de  cette  Constitution 
républicaine. 

La  revision  semblait  plus  urgente  à  mesure  que  l'on  approchait 
de  l'année  1852.  L'Assemblée  devait  être  renouvelée  le  "19  avril,  pour 
se  réunir  le  28  mai.  L'élection  présidentielle  devait  avoir  lieu  le 
deuxième  dimanche  de  ce  mois.  Ainsi,  l'on  aurait  à  la  fois  deux  votes 
généraux  qui  remueraient  le  pays  à  quinze  jours  de  distance,  et 
deux  Assemblées  coexistantes,  qui  surveilleraient  la  transmission  du 
pouvoir  exécutif.  Soit  encore,  ?i  le  Président  était  rééligible  !  Mais  il 
ne  l'était  pas,  et,  cependant,  serait  nécessairement  réélu,  l'opinion 
publique  le  témoignait  hautement.  Alors,  que  se  passerait-il?  Une 
crise  effroyable  était  à  craindre,  et  pire,  peut-être,  que  toutes  les 
autres.  Il  fallait  y  parer,  et,  puisque  l'Assemblée  législative  était 
arrivée  à  la  dernière  année  de  sa  législature,  obtenir  d'elle,  à  trois 
reprises,  ce  vœu  pris  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix,  qui, 
seul,  permettait  la  revision,'par  une  assemblée  spéciale  de  900  mem- 
bres. 

Le  gouvernement  de  Louis-Napoléon  partageait  ce  sentiment.  Il 
pensait  bien  qu'il  ne  pourrait  sortir  de  la  revision,  quelle  qu'elle  fût, 
que  du  bien  pour  son  chef,  à  qui  elle  accorderait  au  moins  la  réégibi- 
lité  souhaitée.  Aussi  avait-il  dfinné  au  pétitionnement  qui  se  pro- 
duisait une  impulsion  d'abord  légère  et  dissimulée,  puis  de  plus  en 
plus  avouée  et  hardie.  —  Les  pétitions  étaient  envoyées  par  le 
ministère,  et  ses  agents  les  faisaient  signer.  Du  Ti  mai  au  24  juillet 
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1851,  on  en  réunit  16000  portant  1  500000  pignalures.  Edgard  Quinet 
raillait  amèrement  cette  pression  présidentielle  :  «  Je  commence  par  me 
faire  adresser,  de  tout  le  globe,  265  milliards  de  pétitions  demandant 
mon  avènement;  quoique,  à  vrai  dire,  j'en  aie  déposé  une  moi-même 
de  braves  gens  de  Courmangoux  qui  prétendent  que  leur  signature 
a  été  extorquée  par  le  garde-champêtre;...  36  millions  de  Français 
ont  particulièrement  signé  leur  déchéance.  »  —  Un  comité  de  péti- 
tions avait  à  sa  tète  Pépin-Lehalleur,  de  Turgot,  partisans  dévoués 
de  Louis-Napoléon  ;  tandis  que  Romieu,  sOn  ami  subalterne,  ancien 
préfet  de  la  monarchie  de  juillet  et  humoriste  fort  distingué, 
effrayait  la  bougeoisie,  en  lui  montrant  «  le  spectre  rouge  »  qui 
s'avançait  vers  elle  à  grand  pas,  et  dont  Louis-Napoléon  seul  pouvait 
triompher. 

Si  la  discipline  de  son  administration  était  pour  beaucoup  dans  le 
mouvement  révisionniste,  on  ne  peut  nier  d'ailleurs  qu'elle  ne  faisait 
guère  violence  à  l'opinion.  Celle-ci  lui  était  toute  acquise.  Dupin,  dans 
ses  iXofes  sur  la  Consdludou,  le  prince  de  Broglie  dans  un  article  de 
la  Revue  des  Deux  Mondes,  adoptaient  l'idée  de  la  revision,  en 
demandant  quelle  autorité  on  pouvait  attribuer  à  une  Constitution 
«  dérobée  à  la  sanction  du  peuple  »;  52  conseils  généraux  qui,  dans 
une  consultation  sur  le  même  objet,  s'étaient  tus  en  1849,  la  récla- 
maient également.  Et,  certes,  les  électeurs  ne  les  auraient  pas 
désavoués,  car  la  Constitution  s'opposait  àleur  vœu  d'asservissement. 
Les  républicains,  en  général,  repoussaient  au  contraire,  toute 
idée  de  changement.  Mais  ils  étaient  en  minorité  dans  le  pays  comme 
à  la  Chambre,  et  ne  pouvaient  s'opposer  au  sentiment  général.  Ils 
attendaient,  et  n'agissaient  pas. 

Diverses  propositions  furent  enfin  portées  à  l'Assemblée.  —  L'une 
stipulait  que  le  gouvernement  de  la  France  serait  hors  de  toute 
atteinte.  L'autre  spécifiait  une  revision  totale.  L'autre  portait  seule- 
ment la  suppression  de  l'article  45,  qui  s'opposait  k  la  rééligibilité 
du  Pré^idf■nt.  Enfin,  celle  de  M.  de  Broglie,  appuyée  de  233  signatures, 
demandait  la  revision  sans  commentaires. 

Une  commission  fut  nommée  pour  les  examiner,  qui  comprenait 
des  membres  de  tous  les  pai-fis,  Cavaignac,  Charras,  Jules  Favre, 
Baze,  de  Mornay,  Berryer,  Dufaure,  Odilon  Barrot,  de  Tocqueville, 
avec  prédominance,  pourtant,  de  l'élément  conservateur.  Aussi, 
malgré  les  protestations  des  républicains,  n'exigea-t  elle  pas  la  léga- 
lisation de  la  signature  des  pétitionnaires,  Tindicalion  de  leur  qua- 
lité ou  de  leur  état  civil,  s'ils  étaient  fonctionnaires  :  elle  était  trop  de 
leur  avis  pour  être  bien  cruelle  aux  fraudes  qui  pouvaient  le  fausser. 
Et  lorsque  Cavaignac  demanda  nettement  si  l'on  voulait  «  améliorer 


H.   BERTON.   —    L\    CONSTI I LTION    DK    1848.  357 

la  rt'uublititio  ou   prrijarcr  la  moiiarchie  »,  la  plupart  des  membres 
observèreut  un  silence  embarrassé. 

La  propo^ilK»^  du  duc  de  Broglie  fut  adoptée  par  0  voix  contre  0, 
et  de  Tocqut'ville  nommé  i-apporteur. 

11  mollira  qu'avec  le  conflit  créé  parla  Constitution,  «  \e  statu  quo 
devait  aboutir,  presque  néces-sairement,  soit  à  l'usurpation,  soit  à 
l'anarcbie  »,  et  que  le  seul  moyen  d'empêcher  la  crise  qui  allait  eu 
résulter  en  185:2,  «  c'était  de  nmcUrc  momentanément  tous  les  pou- 
voirs entre  les  mains  dune  Assemblée  constituante,  qui  aurait  pour 
elle  l'autorité  de  la  nation  même  et  la  force  de  la  ieunesse  «. 

La  discussion  s'ouvrit  le  14  juillet  1851.  Le  président  Dupin 
engagea  «  tous  les  partis  à  se  montrer  par  leurs  qualités  plus  que 
par  leurs  défauts  »,  et  à  observer,  dans  ce  grand  débat,  la  modéra- 
ration  la  plus  grande.  Il  fut,  en  somme,  écoulé.  Il  ne  se  produisit  que 
vers  la  lin  deux  ou  liois  tumultes  violents,  chose  méritoire  pour 
celte  assemblée  «  quelquefois  agitée  »,  et  d'aulant  plus  que  les  repré- 
sentants qui  parlèrent  de  la  revision  laissèrent  aussi  beaucoup  parler 
leurs  convictions  politiques,  et  que  tous  les  partis  voulurent,  par  la 
bouche  de  leurs  orateurs  les  plus  éloquents,  faire  de  solennelles 
déclarations  de  principes,  programmes  en  cas  de  triomphe,  testaments 
en  cas  de  défaite. 

Il  était  certain  qu'une  majorité  se  trouvait  à  l'Assemblée  en  faveur 
de  la  revision.  Mais  que  cette  majorité  fût  des  trois  quarts,  comme 
il  était  nécessaire,  c'est,  malgré  ses  efTorts  énergiques  pour  recruter 
des  partisans,  ce  qui  semblait  fort  improbable.  La  majoiité  restait 
trop  faible,  et  la  minorité  tiop  forte. 

Les  légitimistes,  orgueilleux  de  leurs  rapides  succès,  s'exagéraient 
cependant  leur  puissance.  Sauf  une  dizaine,  dont  le  général  Changar- 
nier,  ils  demandaient  à  remettre  en  question  le  gouvernement  même 
de  la  France,  et  pensaient  que  la  nouvelle  Constituante,  royaliste  à 
coup  sûr,  jetterait  la  République  à  bas,  et  dresserait  le  trône  sur  ses 
débris,  à  la  satisfaction  du  peu[)le  presque  entier,  tout  au  moins  pré- 
parerait un  tel  changement.  M.  de  Falloux  parla  dans  ee  sens.  11  fut 
bref,  déclara  que  la  République  avait  abaissé  la  France,  et  demanda 
«  une  révision  aussi  complète  et  aussi  radicale  que  possible...,  la  sub- 
stitution du  principe  de  la  monarchie  au  principe  de  la  République.  » 
Berryer  n'argumenta  pas;  il  émut.  Il  fit  «  un  chef-d'œuvre  de  senti- 
ment »,  en  proclamant  ce  qu'était  cette  monarchie  dont  il  était  le 
fidèle,  quel  était  son  droit,  quelle  avait  été  sa  splendeur,  et  quel  gage 
d'un  avenir  glorieux  elle  apporterait  à  la  France.  La  République,  c'est 
le  signe  de  la  folie  sanguiuaire  ;  le  despotisme,  c'est  la  gloire  d'au- 
jourd'hui et  l'anéantissement  de  demain  :  voilà  ce  (ju'il  faut  com- 
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prendre,  et  alors  on  comprend,  par  contre,  le  principe  de  la  royauté 
héréditaire  «  qui  assure  la  stabilité  du  pouvoir,  et,  par  conséquent, 
la  liberté  et  la  hardiesse  d'un  peuple  »;  on  comprend  sa  force  «  pour 
l'intérêt  du  peuple  qui,  sous  la  fixité  de  l'ordre  qui  le  constitue,  de  la 
loi  qui  le  constitue,  f^ent  la  liberté  de  son  action,  l'indépendance  de 
la  vie,  et  la  faculté  d'exercice  de  ses  puissances  ». 

Mais  beaucoup  de  conservateurs  étaient  moins  confiants  que  Ber- 
ryer.  Ils  ne  s'illusionnaient  pas  sur  la  force  du  Président,  et  pensaient 
qu'en  votant  la  revision,  c'était  plus  pour  lui  que  pour  eux-mêmes 
qu'ils  travailleraient.  Louis-Napoléon  cherchait  à  se  les  attacher,  puis 
les  effrayait  par  un  discours  ou  par  un  acte,  en  se  plaignant  amère- 
ment de  l'Assemblée,  par  exemple,  ou  en  destituant  le  général  Chan- 
garnier,  commandant  de  l'armée  de  Paris,  son  défenseur  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  sûr.  Cependant,  le  ministre  Baroche,  au  nom  du 
gouvernement,  s'éloignait  de  la  gauche,  où  leur  semblait  encore  le 
plus  grand  péril  ;  et  le  duc  de  Broglie  disait  hautement  à  qui  voulait 
l'entendre  :  «  Je  ne  connais  le  Président  que  pour  l'avoir  envoyé  à 
Ham.  Mais,  après  lui,  nous  aurons  quelque  démocrate,  et  tout  ira  de 
mal  en  pis  «.Au  total,  mieux  valait  donc  voler  la  revision,  quoi  qu'il 
pût  en  advenir.  Tout  était  préférable  à  la  crise  en  perspective.  C'est 
ainsi  que  l'entendaient  Montalembert,  Daru,  et  le  rapporteur  lui- 
même,  et  tout  ce  qui  composait  le  parti  du  pis-aller  et  de  la  résigna- 
tion. 

Louis-Napoléon,  en  voyant  approcher  la  fin  normale  de  ses  pou- 
voirs, était  parfaitement  décidé  à  ne  pas  l'accepter  de  plein  gré.  Mais, 
avant  de  demander  à  la  violence  la  satisfaction  de  son  ambition,  il 
consentait  à  la  demander  à  la  légalité.  Il  est  à  présumer  qu'il  n'aurait 
pas  couru  le  risque  du  coup  d'Etat  s'il  avait  obtenu  la  simple  revision 
de  l'article  -45,  et  la  rééligibilité  pour  dix  ans,  comme  plusieurs  le 
proposaient.  C'est  donc  cette  revision  limitée  et  suffisante  pour  lui, 
qu'à  défaut  de  la  revision  complète  il  réclamait  par  la  voix  de  ses 
ministres  Baroche  et  Léon  Faucher. 

Odilon  Barrot,  enfin,  se  pronon(ja  également  pour  la  revision  par- 
tielle. «■  11  avait,  dans  le  comité  de  la  Constitution,  combattu  presque 
toutes  ses  dispositions  principales;  il  se  sentait  rajeuni  de  trois  ans 
en  reprenant  la  guerre  contre  elle  ».  Il  fut  vibrant,  à  son  ordinaire, 
et  adjura  la  République  de  se  rendre  plus  acceptable,  en  se  pliant 
«  aux  conditions  de  tout  bon  gouvernement  »;  il  voulait  dire  :  en 
devenant  moins  républicaine.  11  ne  définit  pas  quelle  forme  de  gou- 
vernement il  réclamait,  mais  se  réfugia,  avec  quelques  républicains 
aussi  tièdes,  dans  «  un  bonapartisme  timide  ».  Plusieurs  exprimaient 
des  pensées  de  prudence,  disant,  avec  leur  orateur  Coquerel,  qu'il 
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valait  mioux  accepter  ce  qu'on  ne  pouvait  empêcher,  et  «  qu'en  refu- 
sant la  revision,  au  lieu  de  diminuer  les  chances  de  réélection  du 
Pré?ident,  on  les  augmenterait  ». 

Donc,  légitimistes  bouillants  pour  la  revision  complète,  conserva- 
tours  de  diverses  nuances  pour  une  revision  quelle  qu'elle  fût,  hona- 
parlistcs  soutenus  de  rares  républicains  modérés  pour  la  revision  par- 
tielle :  voilà  de  quoi  se  composait  la  majorité. 

La  minorité  élait  composée  d'orléanistes  et  de  républicains. 

En  vain  Berryer,  au  nom  des  royalistes,  de  Persigny,  au  nom  des 
bonaparlisles,  avaient  tenté  de  séduire  Thiers,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  de  Rémusat,  ainsi  que  beaucoup  de  leurs  amis,  et  de  les  con- 
vertir à  la  revision,  comme  ils  l'avaient  fait  pour  le  duc  de  Broglie 
par  exemple  :  ces  orléanistes  intransigeants  ne  se  réunirent  pas  au 
gros  des  cnaservaleurs,  et  formèrent,  à  côté  de  lui,  le  «  parti  des 
implacables  ».  Ils  ^'entaient  que  la  revision  ne  pourrait  profiter  qu'aux 
légitimistes  ou  aux  bonapartistes,  mais  pas  plus  à  eux-mêmes  qu'aux 
républicains.  Le  pays  n'était  pas  prêt  encore  au  retour  franc  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  et  Ton  pourrait  peut-être  l'y  amener, 
au  contraire,  avec  des  transitions,  par  exemple  en  faisant  élire  à  la 
présidence  de  la  République,  le  prince  de  Joinville,  fils  de  Louis-Phi- 
lippe, bon  marin,  homme  libéral,  intelligent  et  sympathique,  le  plus 
apte  enfin  de  sa  famille  à  devenir  populaire;  cela  les  accommodait 
donc  que  l'on  n'accordât  pas  à  Louis-Napoléon  la  rééligibilité.  Thiers 
ne  monta  pas  à  la  tribune;  mais  le  marquis  de  Mornay  repoussa  la 
revision  au  nom  des  fidèles  du  parti  d'Orléans;  et,  quant  au  coup 
d'Klat,  qui  pouvait  briser  à  la  fois  leur  résistance  et  leur  espérance, 
«je  n'y  crois  pas,  dit-il,  et,  de  plus,  je  ne  le  crains  pas  ». 

11  y  en  avait,  parmi  les  républicains,  qui  auraient  accordé  la  revi- 
sion, si  la  loi  du  31  mai  1850  ne  leur  eût  paru  s'opposer  absolument, 
à  cause  du  grand  nombre  de  Français  dont  elle  confisquait  le  vote,  à 
l'élection  d'une  Assemblée  qui  pourrait  décider  du  gouvernement  de 
la  France.  Plus  que  jamais,  elle  leur  semblait  inique,  et,  avant  de 
changer  légalement  la  Constitution,  ils  voidaient  supprimer  les  modi- 
fications illégales  qu'on  lui  'avait  fait  subir  :  «  Nous  voterons  avec 
confiance  et  avec  bonheur  la  revision  partielle,  disait  Lamartine,  le 
jour  où  vous  aurez  restitué  le  sulTrage  national  à  la  volonté,  à  la 
sagesse  et  à  l'unamité  du  pays...  :  l'expérience  à  armes  loyales!  »  Et 
c'est  ainsi  que  Grévy,  que  la  fatigue  empêcha  de  terminer  son  dis- 
cours, posa  la  question,  avec  beaucoup  de  précision  et  de  logique. 

Mais  le  gros  du  parti  républicain,  démocrate  et  socialiste,  n'adou- 
cissait pas  son  r-.'fus  par  une  condition  suspensive.  11  s'opposait  à 
toute  revision,  complète  ou  partielle,  pour  l'avenir  commo  pour  le 
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présent.  «  Braves  pour  eux-mêmes  »,  ces  représentants  avaient 
«  peur,  pour  leur  cause,  d'un  ballottement  dans  la  main  du  peuple  ». 
La  France  n'était  pas  républicaine;  c'e^t  ce  que  les  républicains  de 
l'Assemblée  sentaient  fort  bien,  pour  la  plupart;  et  ils  s'opposaient  à 
une  revision  qui  eût,  sans  doute,  non  pas  amélioré,  mais  renversé  la 
Conslilution  et  la  République,  à  celle  révision  que  les  rcaclionnaires 
demandaient,  sans  cacher  ce  qu'ils  attendaient  d'elle.  Or,  écrivait 
Edgar  Quiuet,  «  il  est  des  choses  qu'une  Assemblée  peut  faire,  il  en 
est  d'aulres  qu'elle  ne  peut  pas  faire.  Je  dénie  absolument  à  une 
Assemblée,  fût-elle  de  revision,  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire,  de 
créer  de  rien  un  nouvel  ordre  politique  et  social.  Je  lui  dénie  abso- 
lument la  capacité  de  choisir  entre  une  république  ou  une  monarchie. 
De  tels  changements,  de  telles  innovations  dans  les  affaires  humaines, 
si  elles  sont  autre  chose  qu'un  jeu,  ont  une  autre  base  qu'une  discus- 
sion de  tribune.  Elles  éclatent  dans  le  monde  avec  la  puissance  de  la 
sincérité,  elles  s'enracinent  avec  l'autorité  d'un  événement  ».  Ceci 
rend  mieux  que  leurs  discours  la  pensée  des  orateurs  du  parti.  Sauf 
Cavaignac,  ils  affectent  l'assurance,  et  se  taisent  sur  les  espérances 
avouées  de  leurs  adversaires  et  sur  leurs  propres  craintes,  si  fondées 
cependant,  et  si  connues.  Il  semble  qu'ils  croient  échapper  à  la 
défaite  en  fermant  les  yeux  devant  elle.  Aussi  n'insistent-ils  point  sur 
la  question  discutée;  mais  ils  défendent,  par  contre,  cette  République, 
sous  prétexte  de  la  célébrer;  et  leur  panégyrique  n'est,  après  tout, 
qu'une  apologie,  —  et  l'oraison  funèbre  de  demain. 

Michel  de  Bourges  fut  le  plus  brillant  d'entre  eux  :  «  C'était,  malgré 
son  âge  avancé,  l'un  des  orateurs  les  plus  originaux  et  les  plus  véhé- 
ments du  parti  républicain  »,  dit  le  comte  de  Falloux;  «  homme  de 
granit,  »  dit  encore  Lamartine,  «d'une  stature  forte,  carrée,  d'aplomb 
sur  elle-même,  dont  les  lignes,  coupées  à  angle  droit  comme  celles 
des  statues  gauloises,  avaient  quelque  chose  de  rustique  et  de  pri- 
mitif... Le  poing  lourd  posé  sur  la  tribune  comme  un  marteau  sur 
l'enclume,  la  tête  affaissée  sur  les  hautes  épaules...,  tout  semblait 
attester  dans  cet  homme  la  fatigue  prématurée  ou  le  poids  des  idées... 
Que  nous  avons  été  heurcusemeut  et  magninquemenl  trompés!  »  Son 
discours  ne  fut  pas  seulement  patriotique;  il  fut  habile.  Il  se  pro- 
clama le  fds  de  la  Révolution,  mais  n'en  fit  pas  un  bloc,  et  reven- 
diqua tous  ses  grands  principes,  mais  en  réprouva  les  crimes  :  «  Nous 
n'avouons  de  la  Convention  que  ses  efforts  patriotiques  pour  sauver  la 
nationalité...  La  démocratie  ne  lue  pas,  ne  i)roscrit  pas,  ne  dépouille 
pas...  n  II  célébra  le  suffrage  universel,  qui  fait  également  contribuer 
à  l'éleclion  le  capital,  le  salaire  et  le  travail,  mais  déclara  sacrée  la 
propriété,  qui  est,  pour  tous,  <(  la  base  de  la  lamille,  la  juste  rétri- 
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billion  du  passé,  Injuste  appiralion  de  l'avenir  ».  Ainsi  la  Hépiiblique 
apparaissait,  à  travers  celte  parole,  comme  une  fij,^ure  austère  et 
généreuse,  non  de  division  et  de  colère,  mais  de  concorde  et  de  paix. 

Pascal  Duprat  et  Victor  Hugo  parlèrent  dans  le  môme  sens,  mais 
leur  langage  fut  plus  violent.  Le  premier  ne  renia  pas  aussi  nette- 
ment les  excès  de  1793,  le  secund  mit  en  formules  grandioses,  des 
rêves  vagues  de  régimes  innommés,  et  de  gouvernements  utopiques 
du  peuple  par  le  peuple.  Ils  firent  moins  d'im[)ression  et  excitèrent 
plus  de  passions. 

Cavaignac,  bref  et  convaincu,  fut  le  seul  à  poser  la  question  assez 
franchement  :  la  France  pouvait  se  retirer  de  la  République;  la  Répu- 
blique subsistait;  le  suffrage  universel  était  sacré,  sans  doute;  mais  la 
République  était  plus  sacrée  encore;  établie  par  la  volonté  du  peuple, 
la  volonté  du  peuple  ne  pouvait  l'abattre. 

Mais,  si  les  républicains  n'admettaient  pas  une  revision  complète, 
qui  conduirait  sans  doute  au  rétablissement  de  la  monarchie,  peut- 
être  au  moins  admettaient-ils  une  revision  limitée  à  l'article  43,  qui 
conserverait,  à  défaut  d'autre  chose,  la  forme  de  la  République?  Ne 
valait-il  pas  mieux  faire  soi-même  la  part  du  feu  que  risquer  l'anéan- 
tissement absolu?  —  Ils  ne  l'entendirent  pas  ainsi.  Ils  haïssaient  le 
césarisme  autant  que  la  monarchie,  et  [)lus  encore  Louis-Napoléon. 
Cavaignac,  à  ceux  qui  demandaient  la  prolongation,  pour  dix  ans, 
des  pouvoirs  présidentiels,  répondit  «  en  montrant  que  quatre  ans 
était  un  maximum,,  et  qu'accorder  plus,  c'était  faire  le  premier  pas 
vers  l'usurpation  et  l'hérédité  ».  Il  ne  fallait  pas  plus  abandonner  la 
République  à  l'Empire  qu'à  la  Monarchie.  Et  Victor  Hugo,  attaquant 
l'homme  après  le  régime  :  «  Eh  quoi!  s'écriat-il,  parce  que  nous  avons 
eu  Napoléon  le  Grand,  nous  aurions  Napoléon  le  Petit!  »  Quant  à  la 
crainte  de  voir  prendre  ce  qu'ils  n'auraient  pas  accordé,  les  républi- 
cains la  repoussaient,  comme  les  orléanistes.  Ils  répétaient  que  les 
pétitions  étaient  œuvres  d'agents  gouvernementaux;  que  les  vœux 
des  conseils  généraux  étaient  arrachés  par  les  préfets,  et  que  les  con- 
seils généraux  n'étaient,  au  surplus,  que  des  corps  sans  importance 
politique;  que  le  Président,  s'il  se  résolvait  à  un  coup  d'état,  ne  serait 
donc  pas  suivi  par  la  nation  ;  qu'assez  fou,  cependant,  pour  l'essayer, 
on  l'enfermerait;  assf^z  criminel,  on  le  punirait  :  la  Haute  Cour  de 
justice  n'était-elle  pas  là,  tragique  et  incorru[)tible?...  Et  puis,  com- 
ment même  essayerait-il?  Il  y  avait,  entre  le  coup  d'état  et  Louis- 
Napoléon,  un  obstacle  infranchissable  :  son  serment.  Dufaure,  avec 
imprudence,  se  portait  garant  qu'il  ne  le  violerait  point,  et,  imitant 
«  l'admirable  pudeur  des  lois  civiles,  qui  déclarent  impossible  non 
seulement  ce  qui  est  matériellement  impossible,  mais  aussi  ce  qui  est 
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contraire  aux  lois  et  k  la  morale  »,  après  avoir  déclaré  impossible  le 
coup  d'état,  déclarait  «  impossible  la  réélection  de  Louis-Napoléon, 
parce  qu'elle  serait  illégale  ».  Raisonnement  digne  d'un  juriste  hon- 
nête homme,  mais  non  d'un  politique  sagace.  Le  serment  de  Louis- 
Napoléon,  «  les  scrupules  de  M.  de  Morny  et  la  disparition  du  ministre 
de  la  guerre  »,  c'était,  pour  la  République,  un  bouclier  insulfisant.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  gauche,  forcée  de  s'en  contenter,  atTeclait  la  confiance, 
vovait,  dan?  la  conciliation,  une  capitulation  inutile,  et  ne  voulait  accor- 
der à  Louis-Napoléon  «  ni  un  jour  de  délai,  ni  un  écu  de  supplément  ». 

Donc,  orléanistes  méfiants  et  républicains  intransigeants,  voilà  de 
quels  éléments  principaux  la  minorité  était  faite. 

Mais  minorité  et  majorité  étaient  si  hétérogènes  et  si  difficiles  à 
caractériser  et  à  dénombrer,  que  le  résultat  du  scrutin  ne  pouvait  être 
prévu  à  coup  sûr.  Il  fut  tel,  cependant,  qu'on  le  pressentait.  Les  volants 
se  trouvant  au  nombre  de  7:ii,  la  majorité  nécessaire  des  trois  quarts 
était  de  343  voix  :  446  seulement  se  prononcèrent  pour  le  principe 
de  la  revi:,ion,  278  se  prononcèrent  contre.  Les  opposants  applau- 
dirent, et,  après  ces  six  jours  de  débats  mémorables,  l'Assemblée, 
pour  prendre  ses  vacances  aunuellcs,  se  sépara  le  19  juillet. 

Les  républicains  de  1848  eurent-ils  raison  ou  tort  d'empêcher  la 
revision?  La  question  est  difficile  à  résoudre.  L'ayant  repoussée,  ils 
furent  vaincus  par  la  force  ;  mais,  l'ayant  acceptée,  ils  l'auraient  sans 
doute  été  par  le  droit.  La  repousser,  c'était  hasardeux,  mais  peut-être 
moins  que  l'accepter.  Leur  seule  chance  de  salut,  c'était  l'inertie;  si 
faible  (ju'elle  fût,  il  était  permis  de  s'y  tenir  opiniâtrement.  Et  quant 
au  reste,  le  destin  en  déciderait! 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'opinion  publique  fut  découragée 
par  Cet  ajournement  indéterminé  de  ses  désirs  réactionnaires.  La 
contradiction  l'irrita;  ce  fut  un  nouveau  pas  vers  le  détachement  de 
cette  Constitution  qui  ne  le  satisfaisait  point  :  et  bonapartistes  qui 
voulaient  réélire  leur  maître,  légitimistes  qui  vouhiient  ramener  leur 
roi,  conservateurs  qu'effrayait  la  crise  probable  de  1852,  après  avoir, 
quelque  temps,  espéré,  mais  à  tort,  que  l'Assemblée,  à  la  session 
suivante,  trancherait  la  même  question  dans  un  sens  différent,  atten- 
dirent avec  anxiété  la  bataille  inévitable  et  décisive. 

III 

LE     PAYS     DÉTACIIl':     DH     LA     CGNSTITUTIO.N 

Malgré  le  peu  d'attachement  que  la  France  avait,  dès  son  origine, 
marqué  pour  la  Constitution  de   1848,  il  serait  impossible  de  com- 
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prendre  comment  son  simple  fonclioimemenl  aurait  changé,  peu  à 
peu,  celle  indillereiieoen  anlipalliie,  si  l'on  ne  considérait  pasTliistoire 
générale  des  trois  annéi/s  (jui  suivirent,  et  l'évolution,  de  plus  en 
plus  caractérisée,  de  l'opinion,  vers  un  ordre  de  choses  moins  libéral, 
mais  plus  stable  et  plus  paisible,  et  impossible  à  obtenir  avec  la 
Conslitulion  en  vigueur. 

i.a  chute  de  la  Constitution  était  donc  évidemment  proche.  Il  ne 
s'.'igissait  plus  que  de  savoir  au  profit  de  qui  elle  s'accomplirait. 
Entre  les  deux  pouvoirs  qui  se  disputaient  la  prééminence,  le  pays 
choisirait-il  celui  qui  conserverait,  au  moins  provisoirement,  les 
formes  de  la  Constitution,  l'Assemblée?  ou  celui  qui  la  supprimerait 
sans  phrases,  le  Président? 

Le  pays  avait  mis  beaucou[)  d'espérances  dans  le  pouvoir  législatif, 
aux  premiers  jours  de  la  République.  Ces  espérances  avaient  avorté. 

Les  républicains  de  l'Assemblée  y  étaient  en  minorité,  et  désespé- 
raient d'y  ressaisir  la  domination.  Le  mot  de  République  suffisait 
pour  y  provoquer  une  douce  hilarité;  et  cela  paraissait  sa  théorie, 
que  «  pour  avoir  une  bonne  république,  il  faut  en  exclure  avec  soin 
les  républicains...  »  On  s'élait  conformé  avec  soin  à  cette  règle, 
«  repoussant,  destituant  de  tout  droit,  extirpant  de  tout  emploi  et  de 
toute  charge  publique,  emprisonnant  au  besoin  tous  ceux  qui  portent 
dans  le  cœur  cette  forme  de  gouvernement  ».  La  gauche,  montagnarde 
ou  modérée,  avait  donc  une  influence  bien  restreinte,  et  qui  ne  se 
manifestait  que  par  des  discours  ou  par  des  interruptions.  —  La  droite 
était,  au  contraire,  fort  nombreuse;  mais  elle  était  trop  divisée  pour 
être  forte.  Légitimistes,  orléanistes,  conservateurs  sans  épithète,  qui 
composaient  celte  variélé,  ne  s'entendaient  guère  que  pour  résister; 
et  il  était  à  penser,  au  surplus,  qu'elle  ne  serait  pas  bien  pressée 
d'affronter  le  danger,  s'il  y  avait  lieu,  et  que  les  complicités  tacites, 
d'une  part,  la  lassitude,  de  l'aulre,  diminueraient  fort  la  tâche  de  son 
adversaire,  le  jour  du  combat  décisif. 

Aussi,  le  pays,  dans  son  ensemble,  quelques  députés  qu'il  eût  élus, 
royalistes  ou  républicains,  se  désinléi'essail-il  d'eux  et  de  ce  qu'ils 
pensaient  représenter.  Il  r&niait  la  collectivité  multicolore  qui  était 
sortie  de  lui,  par  surprise  ou  par  hasard,  en  confondait  tous  les 
éléments  dans  une  commune  malveillance,  et,  à  quelque  point  de  vue 
qu'il  se  plaçât,  constatait  leur  impuissance  à  le  satisfaire. 

Le  peuple  s'était  rapidement  désillusionné  :  le  peuple  avide  de 
réformes,  industriel  en  grande  partie.  Les  «  trois  mois  de  misère  » 
qu'il  avait  mis  «  au  service  de  la  République  »  étaient  écoulés  depuis 
longtemps,  et  sa  misère  était  la  même  qu'autrefois.  Pensant  hâter 
leur  bonheur  par  la  violence,  les  plus  aventureux  s'étaient  insurgés. 
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On  les  avait  mitraillés  et  réduits,  en  les  prévenant  qu'ils  aient  à 
attendre  du  droit  ce  qu'ils  ne  pouvaient  imposer  par  l'insurrection. 
Mais,  de  la  patience  et  du  droit  également,  ils  n'avaient  rien  obtenu. 
L'organisation  du  travail  était  demeurée  un  rêve  de  Louis  Blanc. 
Quant  aux  nombreuses  lois  de  bienfaisance  et  d'assistance  qui  sont 
le  mérite  unique,  mais  sérieux,  après  tout,  de  l'Assemblée  législa- 
tive, et  qui  avaient  complété  l'article  13  de  la  Constitution,  où  la 
promesse  en  était  faite,  ces  lois,  où  d'habiles  solutions  de  détail, 
prêles  d'ailleurs  aux  retouches  et  aux  améliorations,  étaient  préférées 
à  une  solution  générale  et  rigide,  elles  étaient  trop  neuves  pour  avoir 
donné  déjà  des  résultats  appréciables,  et  trop  compliquées  pour  avoir 
profondément  impressionné  l'opinion.  —  Qu'était  donc  cette  liberté, 
qu'étaient  ces  droits  proclamés  par  le  gouvernement  provisoire,  si  l'on 
n'y  trouvait  pas  de  profits  immédiats?  La  grande  Assemblée  de  1789 
n'avait  pas  seulement  rendu  les  paysans  électeurs  :  elle  les  avait 
déchargés  de  la  dîme  et  des  privilèges  seigneuriaux;  et,  en  leur  par- 
tageant les  biens  nationaux,  elle  avait  lié  leur  intérêt  à  la  cause  de  la 
Révolution.  Les  Assemblées  de  1848  et  de  1849  n'avaient  rien  donné 
de  semblable.  Les  ouvriers  se  voyaient  frustrés  dans  leurs  revendica- 
tions, et,  s'ils  lisaient  encore  en  tête  de  toutes  les  belles  proclama- 
tions «  Liberté,  Égalité,  Fraternité  «,  se  dégoûtaient  de  ces  mots 
sublimes,  qui  avaient  été  des  promesses,  et  qui  n'étaient  plus  que  des 
leurres.  Ils  s'en  vengeaient  par  le  même  mépris  pour  «  les  vingt-cinq 
francs  »  de  la  République,  qu'ils  avaient  eu  pour  «  les  vendus  de  la 
monarchie  ».  Ils  pensaient  qu'ils  n'avaient  rien  gagné  au  gouverne- 
ment des  premiers,  et,  n'étant  pas  sérieusement  intéressés  au  maintien 
de  l'état  actuel,  songeaient  que,  peut-être,  l'amélioration  sociale 
n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  politique.  Ainsi,  ils 
se  détachaient  de  l'Assemblée,  qui  ne  faisait  rien  pour  les  retenir.  — 
Elle  acheva,  au  contraire,  de  se  les  aliéner  par  la  loi  du  31  mai  1830, 
qui  enlevait  à  un  grand  nombre  d'entre  eux  leur  carte  électorale,  et 
qui,  s'ils  mettaient  encore  quelques  espérances  dans  le  régime 
parlementaire,  soufflait  dessus  maladroitement  et  les  dis^pait  en 
fumées. 

La  bourgf^oisic  et  le  peuple  qui  veut,  avant  tout,  le  repos,  c'est-à- 
dire  presque  tout  le  peuple  des  campagnes,  tenaient  rancune  ù 
l'Assemblée,  non  des  réformes  inaccoin|)lies,  mais  des  luttes  inces- 
santes où  se  dépensait  son  temps,  et  du  IronhlL-  (Mitretcnu  par  elles. 
Cette  Chambre  toujours  eu  session  et  toujours  nerveuse,  pleine  de 
dissensions  et  de  colères,  dont  tous  les  partis  conspiraient  les  uns 
contre  les  autres,  et  ne  se  réunissaient  (pi'i-n  lace  du  pouvoir  exécutif, 
fomentant  le  désordre  (piami,  lui,  il  cherchait  à  le  dompter,  semblait. 
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par  co  conlrasle  inome,  moins  iilile  et  plus  dangereuse.  —  Et,  quand  on 
criil  enfin  qu'une  revision  allait  remédier  à  cette  situation  déplorable, 
elle  la  repoussa  et.  par  ce  relus  impolilique,  impatienta  définitive- 
ment le  pays  conservateur,  ne  comprit  pas  ce  que  l'opposition  donne 
de  popularité,  et  fut  l'agent  provocateur  de  l'empire,  et  son  aide  le 
plus  efficace. 

Ainsi,  méprisée  des  démocrates  par  la  faute  de  sa  majorité  conser- 
vatrice, déplaisante  aux  conservateurs  à  cause  de  son  agitation  sans 
résultat,  abandonnée  enfin  de  la  France  presque  entière,  l'Assemblée 
législative  devenait  plus  impopulaire  de  jour  en  jour,  —  cependant 
que,  de  jour  en  jour,  au  contraire,  la  popularité  présidentielle  gagnait 
en  stabilité  et  en  étendue. 

Le  Président  de  la  République  n'avait  pas  commis  cette  grande 
faute  de  mutiler  le  sutTrage  universel  par  la  loi  du  31  mai,  et  de 
s'opposer  à  l'amélioration  du  régime  par  le  refus  d'une  revision.  Il 
eut  même  l'habileté  de  demander  à  l'Assemblée,  par  son  message 
du  4  novembre  IS.ol,  l'abrogation  de  cette  loi,  dont  l'existence  avait 
contribué  à  faire  repousser  la  revision  désirée.  Pour  la  revision,  en 
effet,  il  comptait  bien  la  voir  accepter  ensuite,  et  la  déclarait  néces- 
saire. —  La  proposition  du  Président  fut  rapidement  discutée.  Le 
groupement  des  partis  se  modifia  dans  d'assez  fortes  proportions; 
mais  la  proposition  fut  néanmoins  repoussée  par  une  majorité  bien 
faible  de  355  voix  contre  348.  —  Une  dernière  fois,  l'Assemblée  perdait 
l'occasion  de  se  rapprocher  du  pays;  et  le  Président  triomphait  de  sa 
propre  défaite,  en  lui  montrant,  de  la  façon  la  plus  claire,  quel 
obstacle  irritant  paralysait  ses  tentatives  les  plus  louables. 

Dans  toutes  les  circonstances,  d'ailleurs,  il  témoignait  d'aussi 
bonnes  dispositions,  et  exposait  à  la  France  l'accueil  que  leur  faisait 
l'Assemblée.  Les  injures  pour  cette  Assemblée  impuissante,  il  les 
considérait  comme  des  éloges  pour  lui-même.  Simple  représentant 
du  peuple,  il  avait  été  en  butte  à  la  malveillance  de  la  C  instituante, 
et  y  avait  répondu  par  cette  phrase  malencontreuse  :  «  Si  le  peuple 
m'impose  des  devoirs,  je  saurai  les  remplir  ».  Jules  Favre  avait 
demande  sa  mise  en  accusation;  en  vain,  il  est  vrai;  mais,  depuis  ce 
temps,  il  y  avait  promené  son  flegme  poli,  sans  apprécier  les  discus- 
sions éloquentes,  auxquelles  il  était  peu  apte.  Et  l'Assemblée  légis- 
lative lui  avait  été  plus  odieuse  encore.  Désignant  au  dédain  du  pays 
ces  bavards  qui  n'agissaient  pas,  mais  qui  l'empêchaient  d'agir,  il 
était  contre  eux  une  protestation  vivante,  et  savait  bien  quels  applau- 
dissements il  recueillerait,  en  leur  lançant  ce  défi  :  «  Lorsque  j'ai 

voulu  faire  le  bien,  fonder  le  crédit  foncier,  prendre  des  mesui'cs  pour 
améliorer  le  sort  des  populations,  je  n'ai  rencontré  que  l'inertie... 
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Si  la  France  reconnaît  qu'on  n'a  pas  eu  le  droit  de  disposer  d'elle 
sans  elle,  la  France  n'a  qu'à  le  dire;  mon  courage  et  mon  énergie  ne 
lui  manqueront  pas...  Cro\'ez-le  bien,  messieurs,  la  France  ne  périra 
pas  entre  mes  mains!  »  menace  aux  parlementaires  qui  la  compro- 
mettaient, comprise  et  approuvée  du  pays. 

Mais  Louis-Napoléon  n'avail  pas  seulement  pour  lui  les  fautes  de 
l'Assemblée;  il  n'.ivait  pas  seulement  la  force  d'une  négation.  Indé- 
pendamment de  la  faiblesse  de  son  adversaire,  il  avait,  en  lui-même, 
une  triple  force  indéniable,  qu'il  devait  à  sa  puissance,  à  son  nom  et 
à  sa  personne. 

L'élude  de  la  Constitution  a  montré,  en  oflet,  quelle  puissance  elle 
accordait  au  Président.  La  haute  main  sur  les  affaires  extérieures,  la 
majesté  du  rang  suprême  et  la  déférence  qui  en  résulte,  la  distribu- 
lion  des  honneurs  et  des  profits,  l'action  directrice  sur  le  fonctionna- 
risme centralisé,  la  force  publi(jue  dépendante,  l'énergie  qui  viciil 
de  la  responsabilité,  par-dessus  tout  le  prestige  de  l'élection  popu- 
laire :  tout  cela  lui  constituait  une  chance  de  premier  ordre  dans  la 
partie  qu'il  comptait  engager  bientôt. 

Celle  que  lui  donnait  son  nom  n'était  pas  moindre.  —  «  Napoléon  I" 
est  le  poète  du  peuple  ».  11  représente  au  peuple  la  France  paisible 
au  dedans,  et  glorieuse  au  dehors,  au  plus  haut  degré  de  prospérilc 
et  de  prestige.  Le  peuple  a  amnistié  les  fautes  comme  il  a  oublié  la 
tyrannie,  et  ne  se  souvient  plus  que  de  l'épopée;  et  il  lui  en  est  resté 
dans  les  yeux  «  un  long  et  curieux  éblouissement  ».  —  Par  une  super- 
stition aussi  naturelle  qu'absurde,  il  attache  au  nom  même  une  vertu 
régénératiice;  et  qui  en  est  héritier  lui  paraît  héritier  aussi  du  génie 
de  l'homme.  Louis-Napoléon  Bonaparte  n'eut  pas  à  s'imposer  aux 
esprits  :  il  se  trouva  conim  avant  même  de  s'être  montré;  on  l'applau- 
dit avant  de  l'nvoir  entendu.  Au  commencement  do  décembre  1848, 
Thiers  demanda  à  son  porteur  d'eau  :  «  Il  va  }'  avoir  des  élections 
pour  nommer  un  président.  Que  pensez-vous  du  maréchal   Bugeaud? 

—  Connais  pas.  —  Du  prince  de  Joinvillc?  —  Ah!  le  (ils  à  Pliilippc  ! 

—  De  Cavaignac?  —  J'en  ai  entendu  |)ailer.  —  El  du  prince  Louis- 
Napoléon?  —  Ah!  celui-là,  je  le  connais!...  »  Il  connaissait  le  neveu 
parce  que  la  chanson,  l'imagerie,  les  récils  de  l'aïeul  et  la  cérémonie 
du  retour  des  cendres  lui  avaient  appris  la  légende  de  l'oncle.  Le 
peuple  chauvin  des  villes  ressemblait  au  porteur  d'eau  de  Thiers.  11 
en  était  de  même  du  peuple  patriote  des  campagnes.  Les  masses 
agricoles  n'applaudissai(.'nt  pas  moins  le  Napoléon  nouveau;  et  les 
paysans  défilaient  devant  le  préfet  qui  les  avait  harangues,  les  uns  en 
gardes  nationaux,  les  autres  le  parapluie  sous  le  bras,  à  défaut  de 
fusil,  mais  tous  en  criant  :  «  Vivo  Naitoléon!  vive  l'Empereur!  «car 
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c'était  moins  un  PrésideiiL  i|u'ils  avaient  voulu  donner  à  la  République 
([u'un  Kfiipereur  à  la  Kranre. 

«  Vive  l'Empereur!  »  c'éluil  également  le  cri  de  l'armée,  que  le 
simple  nom  de  Napoléon  attachait  plus  encore  au  Président  que  la 
Conslitulion  ne  la  lui  soumettait.  «  Vive  l'Kmpereur!  »  criait-elle 
dans  les  casernes,  «  Vive  l'Empereur!  »  criait-elle  aux  revues  de 
Salory.  Le  général  Changarnier,  qui  résistait  au  mouvement,  «  le 
sphinx  »,  comme  on  l'appelait  dans  l'Assemblée,  dont  il  était  le 
champion  incorruptible,  avait  été  destitué  par  un  cou[)  d'audace. 
Le  général  de  Saint  Arnaud,  ministre  de  la  guerio,  rapprochait  ou 
éloignait  de  Paris  les  régiments,  suivant  leurs  dispositions  connues  à 
prêter  main-forte  au  Président.  Les  chefs  dont  celui-ci  s'entourait  lui 
étaient  dévoués.  Et  l'armée  républicaine,  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  à  qui  il  avait  promis  sa  plus  entière  sollicitude,  s'apprêtait, 
avec  enthousiasme,  à  redevenir  l'armée  impériale,  victorieuse  et 
honorée,  et  payée  de  sa  fidélité  par  des  bénéfices  matériels,  de  l'in- 
lluence  et  du  respect. 

Quant  au  prétendant  lui-même,  il  avait  une  âme  impassible  comme 
sa  phys^ionomie  au  regard  terne;  l'ambition  de  la  toute-puissance, 
justifiée,  à  ses  yeux,  par  l'emploi  qu'il  en  comptait  faire;  l'orgueil  de 
son  origine,  et  de  la  modestie  personnelle;  des  rêveries  sentimen- 
tales, et  une  conduite  sans  scrupules;  de  longues  indécisions,  et  des 
décisions  brusques,  que  l'on  crut  mûrement  pesées  tant  que  sa  fortune 
se  maintint;  la  hardiesse  d'un  joueur  et  l'habileté  d'un  taciturne.  — 
Les  partis  de  droite  avaient  espéré  d'abord  le  confisquer  :  Thiers 
avait  cru  «  passer  ses  bras  dans  les  manches  d'un  Bonaparte,  lui 
prêter  des  gestes  et  lui  souftler  un  langage  ».  Dans  le  monde  poli- 
tique de  1848,  on  l'appelait  couramment  «  un  crétin  ».  Il  se  trouva 
que  ce  «  crétin  »  était  entouré  de  conseillers  plus  habiles  qu'honnêtes, 
tels  que  de  Morny,  de  Persigny  et  de  Saint-Arnaud;  que,  s'il  n'était 
pas  un  homme  très  supérieur,  il  était  au  moins  un  conspirateur 
méfiant;  et  que,  «  lorsqu'il  s'agissait  de  lui,  il  était  capable  de  tout, 
même  d'avoir  du  talent  ».  — -Dans  de  telles  conditions,  l'audace  lui 
était  permise. 

Il  avait,  d'ailleurs,  plu  rapidement  à  l'opinion  publique,  pour 
laquelle  il  personnifiait  contradictoirement  :  les  théories  de  progrès 
social,  d'une  part,  et  de  l'autre,  l'ordre  rétabli  et  stable  dorénavant. 

Tout  jeune  homme  encore,  après  la  révolution  de  1830,  il  était 
allé  défendre  la  cause  de  l'indépendance  italienne,  et  avait  mêlé 
beaucoup  de  libéralisme  à  beaucoup  d'absolutisme  dans  son  Avenir 
des  idées  napoléoniennes.  Au  fort  de  Ham,  il  avait  composé  son 
Extinction  du  paupérisme,  où  des  utopies  socialistes  étaient  déve- 
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loppées  en  un  style  clairet  large.  Il  se  donnait  enfin  comme  un  conti- 
nuateur convaincu  de  la  Révolution.  Ses  fidèles  exploitèrent,  quand 
l'heure  fut  venue,  ces  antéct-dents  si  favorables.  Le  1"  juin  18i8,  lors- 
qu'il se  présenta  à  la  députalion,  on  pouvait  voir  celle  affiche  dans 
les  rues  de  Paris  :  «  En  nommant  Louis-Napoléon  Bonaparte,  les 
ouvriers  témoigneront  de  leur  reconnaissance  d'avoir  pensé  à  eux, 
alors  qu'il  était  dans  les  cachots  de  Ham,  s'occupant  tle  l'amélioration 
du  sort  de  la  classe  ouvrière,  dans  un  ouvrage  saisi  par  la  police  de 
Louis-Philippe....  Lisez  V Extinction  du  pawpcrisme.  Je  suis  sûr  que 
vous  saurez  y  apprécier  son  cœur,  ses  talents  et  son  amour  du 
peuple  ».  (>  Les  perturbateurs  quotidiens  du  boulevard  Saint-Denis  », 
qui,  le  soir,  conspuaient  l'Assemblée  sur  les  trottoirs  de  droite,  tandis 
que  les  gardes  nationaux  les  surveillaient  du  trottoir  de  gauche, 
«  l'avaient  pris  sous  leur  patronage  »,  et  à  «  Vive  Barbes!  »  ajou- 
taient «  Vive  Napoléon  !  »  Et,  dans  une  manifestation  hostile  dirigée 
vers  le  Palais-Bourbon,  mais  qui  fut  réprimée  à  la  place  de  la 
Concorde,  on  entendait  également  le  cri  de  «  Vive  Napoléon!  »  mêlé 
aux  cris  de  «  Vive  Barbes!  à  bas  les  aristos!  »  Louis  Bonaparte  alla 
donc  siéger  à  la  gauche  de  la  Constituante,  et  y  promit  de  «  concourir 
au  développement  des  institutions  démocrati(pies  que  le  peuple  a  le 
droit  de  réclamer  ».  Devenu  Président,  il  se  montra  orgueilleux  de 
son  titre  d'élu  du  peuple,  et  tint  à  peu  près  ce  langage  :  «  Si  j'étais 
toujours  libre  d'acconi[)lir  ma  volonté,  disail-il  dans  une  réunion 
populaire,  je  viendrais  parmi  vous  sans  faste,  sans  cérémonie.  Je 
viendrais,  inconnu,  me  mêler  à  vos  travauxcomme  à  vos  fêtes,  pour 
mieux  juger  par  moi-même  de  vos  travaux  et  de  vos  sentiments». 
Cet  intérêt  qu'il  montrait  pour  les  besoins  du  peuple,  le  peuple  l'en 
récompensa  en  le  considérant  «  comme  le  défenseur  de  son  droit  », 
et  lui  donna  sa  confiance,  que  l'Assemblée  avait  trahie.  La  démocratie 
pensa  que  l'aulocralie  lui  donnerait  ce  que  ne  lui  avait  pas  donné  le 
parlementarisme. 

Ce  qu'il  lui  avait  moins  donné  encore,  et  ce  que  le  pays  désirait 
avec  le  plus  d'impatience,  c'était  le  repos  après  tant  d'alertes  et  d'es- 
sais infructueux.  «  Tous  les  honnêtes  gens  »,  toute  la  bourgeoisie  et 
tout  le  commerce,  les  artisans  et  les  agriculteurs,  dont  beaucoup 
avaient  accepté  la  République,  soit  des  lèvres,  soit  du  cœur,  mais 
d'une  façon  temporaire,  s'étaient  dépités  au  premier  échec,  et  ne 
désiraient  plus  qu'un  gouvernement  stable,  qui  réprimerait  les  doc- 
trines subversives,  et  permettrait  aux  affaires  de  reprendre  leur  cours. 
Ce  n'était  plus  Guizot  seul  qui  disait  :  «  Vous  ne  voulez  pas  des  excès, 
réprimez-les  dans  leur  source...  Plus  la  démocratie  a  d'empire,  plus 
il  iuiporlc  que  le  gouvernement  garde  son  vrai  caractère,  et  joue  son 
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vrai  rùle  dans  la  lulle  dont  la  société  devient  le  théâtre  »  :  cette 
démocratie  se  faisait  peur  à  elle-mênrie;  et  ce  n'était  pas  seulement  la 
bourseoisie  qui  avait  mal  aux  nerfs,  lorsque,  chaque  matin,  «  les 
journaux  rouges  preiuiicnt  la  grosse  voix  de  Danton  pour  gronder  la 
société  qui  tremble  ».  On  avait  beau  lui  montrer  «  que  Paris,  si  pro- 
fondément remué,  était  désormais  tranquille;  qu'on  avait  la  vie 
aussi  douce  et  aussi  facile  que  sous  Louis-Philippe;  qu'on  dînait  aussi 
bien  à  ses  heures,  et  (ju'on  pouvait  aussi  bien,  après  son  dîner,  en- 
tendre de  la  bonne  musique  »  :  la  France  avait  senti  courir  sur  elle 
un  mysiérieux  vent  de  mort,  qui  avait  ébranlé  la  pr-^priélé,  la  famille, 
et  toutes  les  institutions  sociales;  et  elle  en  avait  gardé  comme  une 
stupeur.  Le  gros  de  l'orage  avait  passé,  et  ces  institutions  étaient 
restées  debout.  Mais  elle  ne  se  rassurait  pas;  au  contraire;  et  sentait 
toujours  la  menace  présente,  la  République  complice,  et  l'insuffisance 
de  l'Assemblée  :  «  La  Constitution  a  beau  la  consacrer  dans  ses  prin- 
cipes, on  sent  la  propriété  attaquée  »,  écrivait  de  Barante;  «  c'est 
une  des  causes  qui  nuisent  à  la  République.  On  a  besoin  d'un  pouvoir 
plus  fort,  plus  radicalement  contraire  aux  socialistes,  au  vague  besoin 
dû  peuple  qui  parle  de  l'Évangile  x. 

Ce  pouvoir  plus  fort,  ce  ne  pouvait  être  qu'un  pouvoir  unique;  et 
ce  pouvoir  unique  et  souverain,  l'homme  qui  maintenait  l'ordre  par 
ses  fonctions,  qui  dénonçait  le  désordre  législatif,  qui  acceptait  tout 
entière  la  succession  du  pacificateur  le  plus  rude,  était  tout  désigné 
pour  l'exercer.  —  Ce  serait  la  mort  de  la  République?  Le  peuple  y 
consentait.  Il  l'aurait  aimée  pour  les  profits  qu'elle  lui  eût  procurés  : 
mais,  n'en  ayant  tiré  aucun,  il  ne  se  sentait  pas  un  grand  attachement 
pour  le  principe  ;  il  était  prêt  au  contraire,  «  à  la  sacrifier  à  un  caprice, 
à  un  engouement,  au  leurre  d'une  sécurité  bien  garantie  ».  —  Ce 
serait  l'Empire?  Soit!  Légitimistes,  orléanistes,  conservateurs,  ne 
comptant  plus  sur  le  triomphe  de  leurs  prédilections,  se  ralliaient  à 
l'Empire,  satisfaction  suffisante  et  immédiate.  —  Ce  serait  la  dicta- 
ture? Soit  encore  !  La  dictature  se  justifiait  par  l'intérêt  du  moment... 
—  Le  mouvement  de  réaction,  qui  s'est  produit  après  les  journées  de 
juin,  d'abord  vague  et  incertain,  se  coordonne,  dès  lors,  et  se  préci- 
pite :  il  a  sa  formule  et  son  but. 

Le  clergé,  dont  l'influence  était  si  considérable,  désespérant  de  gou- 
verner sous  le  nom  d'Henri  V,  et  ne  recueillant  pas  non  plus  de  la 
République  les  avantages  qu'il  en  avait  attendus,  donnait  sa  consé- 
cration au  futur  maître.  Le  cardinal  de  la  Tour  d'.\uvergne,  dans  une 
allocution  aux  cures  du  diocèse  d'Arras,  les  engageait  à  voter  «  pour 
un  sabre  ».  Le  parti  catholique  faisait  le  jeu  du  prétendant,  comptant 
bien  que  Napoléon  III  payerait,  un  jour,  les  dettes  de  Louis-Napoléon. 
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C'est  que,  si  Louis-Napoléon  avait  été  le  rêveur  de  Hain,  il  était 
l'homme,  à  présent,  qui  étouffait  les  émeutes.  Représentant,  il  avait 
déclaré  à  la  Constituante  qu'il  voulait  «  travailler  au  maintien  de  la 
tranquillité  du  pays  »,  et  l'avait  répété  en  toute  occasion.  Candidat  à 
la  Présidence,  il  avait  promis,  dans  son  manifeste,  «  aux  effrayés,  de 
défendre  la  société,  de  rétablir  l'ordre,  le  crédit,  les  finances;  aux 
libéraux,  de  développer  l'individualisme  et  de  réglementer  la  presse;., 
aux  pacifiques,  la  paix;  au  patriotes,  la  dignité;  aux  catholiques,  la 
protection  de  la  religion  ;  aux  vaincus,  la  générosité...  »  Ainsi,  il  avait 
habilement  profité  de  la  fortune,  et  s'imposait,  désormais,  comme  le 
sauveur  incontestable  et  nécessaire  de  la  société  et  de  la  patrie. 

Ébloui  par  le  hut,  encouragé  par  les  circonstances,  il  était  prêt  au 
parjure,  et  conduit  fatalement  au  coup  d'état.  Souhaité  par  le  pays, 
son  succès  était  certain.  Le  bruit  des  nnirmurcs  se  perdrait  clans 
roragc  des  acclamations. 

C'est  ce  qui  arriva,  en  effet,  lorsqu'à  la  suite  de  sa  longue  lutte  avec 
l'Assemblée,  qui  appartient  à  l'histoire  de  France,  il  supprima  la 
Cojistitution  républicaine  de  1848,  en  fait,  le  2  décembre  1851,  et,  en 
droit,  le  14  janvier  1852. 

La  proclamation  du  2  décembre,  adressée  au  peuple  français, 
annonçait  la  Conslilulion  nouvelle,  qui  devait  devenir  la  Constitution 
impériale.  —  Le  chef  de  l'État  serait,  dorénavant,  absolu,  le  corps 
législatif  dépendant,  et  complété  par  un  Sénat  à  la  discrétion  du 
maître.  —  La  Constitution  du  14  janvier  1852  fut,  en  effet,  l'applica- 
tion de  ces  principes. 

Diverses  lois  la  complétèrent.  Le  Conseil  d'I-^tat,  reconstitué  sur  ses 
anciennes  bases,  redevint  un  corps  administratif  et  judiciaire,  soumis 
au  pouvoir  exécutif;  le  Tribunal  desconfiits  fut  supprimé,  les  conseils 
d'arrondissements  rétablis  d'une  façon  définitive,  la  nomination  des 
maires  reprise  par  le  gouvernement,  la  liberté  d'association  retirée,  la 
presse  bâillonnée.  —  Tout  cela  fut  payé  par  l'abrogation  de  la  loi  du 
31  mai  1850,  qui  rendait  pleinement  la  parole  au  peuple,  pour 
nommer  des  représentants  à  qui  on  la  supprimait. 

L'ordre  politique  que  la  République  avait  fondé,  était  remplacé  par 
un  ordre  contraire,  la  liberté  tuée  avec  la  licence,  l'absolutisme 
triomphant  avec  la  sécurité  rétablie. 

Le  coup  d'état  du  2  décembre  fut  approuvé  par  7  millions  et  demi 
de  suffrages,  la  Constitution  de  1852  et  sa  conclusion  inévitable, 
l'Empire,  par  plus  de  8  millions.  La  France  abdi(p)ait  entre  les  mains 
d'un  homme,  seul  agissant  et  seul  responsable,  comme  il  l'avait 
voulu.  Tout  le  honheur  qui  adviendrait  à  la  France  augmenterait  la 
force  et  la  gloire  de  cet  homme;  on  avait  compté  sans  le  malheur. 
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Conclusion. 

Les  grands  fondateurs  de  1789,  et  leurs  successeurs  de  1793  et  de 
l'an  III,  philosophes  absolus  et  amoureux  d'abstractions,  ont  construit 
leurs  œuvres  à  coups  d'équations  et  de  formules,  sans  souci  de  lieu 
ni  de  temps,  pour  tous  les  peuples  de  tous  les  siècles,  et  donné  ainsi 
le  type  parfait  de  la  Constitution  logique,  une  et  indivisible,  qu'il  est 
possible  de  détruire,  mais  hasardeux  de  modifier.  Les  états  organisés 
à  la  longue,  par  un  développement  incessant,  l'Angleterre  et  la  Suisse, 
ou,  à  un  moindre  degré,  les  auteurs  de  la  Confédération  américaine, 
et  même  l'Assemblée  nationale  de  1875,  ont  construit  les  leurs,  au 
contraire,  indiiïérents  à  la  symétrie  et  à  l'universalité;  ils  ont,  en 
revanche,  en  se  conformant,  soit  force  des  choses,  soit  essai  réfléchi, 
aux  conditions  qu'imposaient  les  traditions  des  pays  et  le  caractère  de 
leurs  hal)ilan(s,  donné,  de  leur  côté,  les  types  les  plus  intéressants  de 
Constitution  empirique,  dont  l'aptitude  aux  transformations  rachète 
la  moins  belle  ordonnance.  —  Mais  il  est  difficile  de  ranger  dans  l'une 
de  ces  deux  catégories,  un  peu  arbitraires  à  coup  sûr,  mais  bien 
caractérisées  cependant,  la  Constitution  de  la  deuxième  République 
française  ;  et  de  dire  si  les  hommes  de  1848  ont  été  plus  théoriciens  que 
praticiens,  plus  frappés  par  la  noblesse  d'un  beau  et  rigide  système, 
que  par  les  avantages  d'une  habile  et  souple  diversité  :  ils  ont  été  l'un 
plus  que  l'autre,  sans  doute,  mais  ils  ont  été  l'un  et  l'autre. 

Ils  ont  été  théoriciens,  quand  ils  ont,  en  promettant  l'assistance, 
l'instruction  et  le  crédit,  commencé,  dans  un  document  politique,  à 
introduire  de  la  sociologie;  praticiens,  quand  ils  ont  refusé  le  droit 
au  travail,  et  laissé  aux  Assemblées  législatives  l'étude  des  questions 
économiques;  ■ —  théoriciens,  quand  ils  ont  consacré  la  souveraineté 
nationale;  praticiens,  quand  ils  ont  cherché  à  enchaîner  la  nation 
par  ses  institutions;  —  théoriciens,  quand  ils  ont  dit  :  «  La  volonté  du 
peuple  étant  une,  la  délégation  du  peuple  doit  être  une  »  ;  praticiens, 
quand  ils  ont,  dans  la  France  centralisée,  établi  un  pouvoir  exécutif 
puissant;  —  théoriciens,  quand  ils  ont  tiré  du  pays  ce  pouvoir  qui  le 
devait  gouverner;  praticiens,  quand  ils  ont  essayé  de  contrebalancer 
son  influence  par  un  Conseil  d'État  indépendant;  —  théoriciens, 
quand  ils  ont  proclamé  les  droits  des  citoyens  et  consacré  leurs 
libertés;  praticiens,  quand  ils  ont  repoussé  l'élection  des  juges  et 
réglementé  le  pouvoir  judiciaire;  —  théoriciens  enfin,  quand  ils  ont 
confié  leur  Constitution  à  la  parole  d'un  individu  et  à  l'affection  d'un 
peuple  ;  praticiens,  quand  ils  ont  admis  la  possibilité  de  la  perfectionner 
en  la  revisant. 
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Ainsi,  celte  ConsUlulion  sortie  de  leurs  mains  ne  traite  pas  les 
citoyens  comme  des  chiiïres,  mais  elle  ne  les  traite  pas  comme  des 
hommes.  Elle  fait  dévier  les  principes  en  les  appliquant,  mais  elle 
n'os»^  point  s'en  passer.  On  ne  peut  la  dire  toute  d'à  priori,  on  ne  peut 
la  dire  toute  d'expérience.  Elle  reste  hésitante,  comme  l'esprit  de  son 
époque,  entre  l'idéalisme  des  penseurs  et  l'ulilitarisme  des  hommes 
d'État.  Elle  n'est,  il  faut  l'avouer,  ni  logique,  ni  empirique;  mais, 
malgré  d'excellentes  parties,  elle  est,  au  total,  mal  faite. 

11  est  facile  de  trouver  une  cause  permanente  et  intrinsèque  de  sa 
chute  dans  sa  principale  inconséquence  :  l'équilibre  détVcUieux  des 
deux  grands  pouvoirs  reconnus  par  elle  :  rexéculif  et  le  légi-lalif.  On 
les  voit  naître,  en  l'étudiant,  nécessairement  rivaux,  mais  fortement 
constitués,  afin  qu'ils  soient  comme  le  poids  et  le  contrepoids,  et 
qu'aucun  d'eux  ne  l'emporte,  ainsi  que  l'exige  le  bien  de  l'Elat.  Si  le 
calcul  a  été  défectueux,  cela  arrivera  cependant;  et  la  force  de 
celui-là  augmentera,  tandis  (|ue  diminuera  la  force  de  celui-ci,  et  sans 
cesse,  et  do  plus  en  plus  rapidement,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  première 
ait  anéanti  la  seconde.  Or,  dans  la  circonstance,  le  calcul  avait  été 
défectueux.  Il  y  avait,  d'un  côté  de  l'immense  balance,  sept  cent  cin- 
quante inconnus,  intriganls  ou  impuissants,  munis  d'éloquence,  mais 
dépourvus  d'action  :  quelle  faiblesse!  —  et,  de  l'autre,  quelle  force! 
l'action  sans  paroles,  l'unité,  le  prestige,  et,  surcharge  décisive,  le 
bulletin  de  vote  du  peuple.  —  Que  si  donc,  la  stabilité  étant  impos- 
sible dans  de  pareille  conditions,  le  pouvoir  exécutif  triomphait, 
comme  il  était  probable,  du  pouvoir  législatif;  que  si  même,  contre 
toute  attente,  l'efTet  inverse  se  produisait  :  il  n'en  était  pas  moins  cer- 
tain qu'après  une  période  de  luttes  plus  ou  moins  longue,  mais  qui 
préparait  la  catastrophe,  cette  catastrophe  ruinerait  l'ordre  de  choses 
dont  dépendaient  les  deux  combattants,  c'est-à-dire  la  Constitution 
qui  les  avait  établis.  11  eijl  fallu,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  à  l'As- 
semblée, des  hommes  de  talent  et  de  concorde,  à  l'Elysée  un  homme 
de  devoir,  et  cela  à  perpétuité  :  il  en  coûta  de  s'être  fié  à  cette 
hypothèse  imprudente. 

L'homme  de  devoir  ne  se  présenta  pas.  11  se  présenta  un  homme, 
au  contraire,  qui  pensait  bien  trouver  son  compte  à  cette  instabilité 
pressentie;  un  homme  qui  avait,  à  ses  côtés,  la  splendeur  de  victoires 
qu'il  n'avait  pas  gagnées,  et,  autour  de  sa  tête,  l'auréole  d'une 
gloire  qu'il  n'avait  pas  faite;  un  homme  que  suivait  l'immense  foule 
anonyme  des  sentimentaux,  dos  ambitieux  et  des  effrayés,  et  dont  la 
hardif'sse  ne  se  dévoila  (|ue  trop  tard  aux  yeux  de  ses  adversaires 
imprévoyants;  un  homme  égal  à  sa  fortune  parle  calme  avec  lequel 
il  en  profilait  :   un  homme  enfin,  à  qui   l'on  confiait   l'essai  d'une 
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machine  aussi  fragile  que  complexe,  et  que  prédisposaient  à  porter 
sur  elle  une  main  brutalement  autoritaire,  l'atavisme  et  le  tempé- 
rament. Louis-Napoléon  Bonaparte  était,  pour  la  Républicpae  et  la 
Constitution,  une  menace  constante,  simplement  parce  qu'il  était 
Louis-Napoléon  Bonap.irle  :  et  c'est  là  une  cause  exlrins<^que  et 
contingente  de  leur  disparition  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop 
insister. 

Il  en  est  une  autre  du  même  ordre,  el  plus  grave  encore  :  la  f.iiljlesse 
d'une  nation  émancipée  p;ir  un  coup  du  sort,  el  qui  n'a  ni  le  courage 
ni  la  [latience,  d'organiser  son  émancipation.  On  improvise  la  liberté 
d'un  peuple,  on  n'improvise  pas  un  peuple  libre.  Il  ne  suflil  pas,  pour 
aimer  la  liberté,  d'en  avoir  les  lois  :  il  faut  en  avoir  les  mœurs.  L'ap- 
prentissnge  en  est  long  et  rude.  La  couvée  qui  a  pris  trop  tôt  son  vol, 
quand  elle  a  vu,  parmi  les  siens,  ceux-ci  tombés  de  fatigue  et  broyés 
dans  leur  chute,  ceux-là  saisis  par  les  serres  de  l'épervier,  rentre  au 
nid,  tremblante  et  décimée,  et  laisse  l'essor  dangereux  et  les  grands 
horizons  pour  la  douceur  de  la  captivité.  L'enfant  que  l'on  débarrasse 
de  ses  lisières,  trébuche  comme  un  homme  ivre,  et  se  réfugie  dans 
les  bras  qui  sont  sa  protection  et  sa  contrainte.  Il  en  fut  ainsi  de  la 
France  de  48.  Le  goût  de  la  liberté  disparut  aussi  vite  de  son  cœur 
que  les  arbres  de  la  liberté  de  son  soi.  La  Constitution  républi- 
caine ne  put  pas  vivre,  parce  que  l'étahiissement  de  la  République 
avait  devancé  son  acceptation...  Quant  à  blâmer  ou  absoudre  la 
France  d'avoir  acheté  du  repos  avec  sa  liberté,  ce  serait  également 
vain  et  inintelligent  :  on  ne  discute  pas  la  nécessité;  il  suffît  de  la 
comprendre. 

De  cet  effort  de  la  France,  sitôt  arrivé  à  son  terme,  vers  un  ordre 
de  choses  nouveau,  est-il  demeuré  un  résultat  quelconque,  mais 
important  et  incontestable,  à  travers  des  révolutions  nouvelles?  Oui 
certes  :  le  suffrage  universel  à  tous  les  degrés  d'élection.  Triomphant 
dune  résistance  intransigeante  et  obstinée,  il  est  apparu  avec  une 
déconcertante  brusquerie.  Les  sages  qui  s'étaient  refusés  à  la  moindre 
innovation  libérale  ont  été^les  premiers  auteurs  d'un  soudain  boule- 
versement; et,  ni  pour  eux,  ni  même  pour  les  hommes  qui  l'avaient 
achevé  avec  enthousiasme  ou  accueilli  avec  sympathie,  il  n'a  été  la 
source  d'un  bien  comparable  à  celui  qui  serait  venu  au  pays  d'un 
progrès  constant  et  méthodique  auquel  tous  eussent  collaboré,  en  fai- 
sant abandon,  les  uns  de  li'urs  privilèges,  et  les  autres  de  leurs  chi- 
mères. C'est  ainsi  que  l'Angleterre  s'est  modifiée  profondément  au 
cours  du  xix"  siècle  :  elle  y  a  gagné  la  paix,  qui  est  la  grande  richesse 
d'une  nation.  Ouoi  qu'il  en  soit  des  responsabilités,  nous  soulTrons 
encore  de  la  faute.  Philosophes  et  politiques,  n'ayant  rien  oublié,  mais 
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ayant  beaucoup  appris,  et  pensant  que  ce  problème  posé  en  48  d'une 
façon  définitive,  il  devient  urgent  de  le  résoudre,  sont  inquiets  d'une 
solution  juste  et  raisonnée  qui,  sans  méconnaître  les  droits  acquis, 
assure  à  l'État  les  garanties  d'intelligence  et  de  bonne  volonté  néces- 
saires à  son  équilibre.  Il  n'y  a  pas  de  plus  grand  espoir,  et  il  n'y  a  pas 
de  meilleure  tâche. 

HiiNUY  Berton. 


IIISTOIUE 

DU 

DROIT  DE   DISSOLUTION  EN  FRANGE 

{Suite  et  fin  ^.) 


CHAPITRE   III 

La  seconde  République  et  le  second  Empire. 

I.  La  République   de  1848. 
Principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

La  monarchie  de  Juillet  s'achoppe  à  la  réforme  électorale  et  à  la 
campagne  des  banquets;  elle  s'effondre  brusquement.  La  première 
mesure  du  gouvernement  provisoire  est  de  suspendre  les  travaux  du 
Parlement  :  un  arrêté  du  24  février  1848  prononce  la  dissolution  de 
a  Chambre  des  députés  et  l'interdiction  à  la  Chambre  des  pairs  de  se 
réunir-.  Par  arrêté  du  5  mars,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
au  9  avril  pour  «  élire  les  représentants  du  peuple  à  l'Assemblée 
nationale  qui  décrétera  la  constitution  ».  Le  suffrage  est  direct  et 
universel.  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans» 
résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois  et  non  judiciairement 
privés  de  leurs  droits;  sont  éligibles  tous  les  Français  de  vingt-cinq 
ans  jouissant  de  ces  droits.  Les  élections  envoient  900  députés  qui  se 
divisent  à  peu  près  en  un  quart  légitimiste,  un  quart  nettement  répu- 
blicain et  une  moitié  libérale. 

L'Assemblée  constiluanle  se  réunit  le  4  mai  1848  et  dès  ses  pre- 
mières séances  décida  qu'une  commission  de  dix-huit  membres  pré- 
parerait un  projet  de  constitution  qui  serait  examiné  dans  les  bureaux 

1.  Voir  les  Annales  du  lo  mars  189S,  p.  220. 

2.  Bulle  lin  des  lois,  X"  série,  n"  1. 
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et  discuté  par  un  comité  spécial  de  délégués  de  ces  bureaux  i.  Des 
communications  de  ce  comité  spécial  et  de  la  commission  sortit  le 
projet  définitif  qu'Armand  Marrasl  déposa  à  la  séance  du  30  août  avec 
un  rapport  aussi  élevé  de  pensée  qu'élégant  et  ample  de  forme.  Les 
discussions  et  renvois  à  la  Commission  dui-rrent  deux  mois;  la  Cons- 
titulion  entra  en  vigueur  le  4  novembre  18 i8. 

Ce  qui  la  caractérise  particulièrement,  c'est  la  crainte  du  pouvoir 
exécutif;  il  semble  que  drs  1848  les  consliluanls  aient  pressenti  que 
la  République  mourrait  d'un  coup  de  force  des  hommes  au  gouverne- 
ment. De  là  celte  exagération  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, ce  fossé  profond  entre  l'Assemblée  et  le  pouvoir  exécutif.  Ce 
sont  les  mêmes  déliances  qu'en  17U1;  mais  instruits  par  l'expérience, 
les  constituants  de  1848  s'efforcent  de  donner  vigueur  au  gouverne- 
ment; l'influence  de  l'ouvrage  de  M.  de  ïocqaeville,  la  Démocratie 
en  Amérique^  dont  le  succès  est  immense,  se  fait  partout  sentir; 
iM.  de  Tocqueville  est  un  di^s  premiers  élus  de  la  commission  de  cons- 
titution, et,  sur  ses  conseils,  c'est  une  République  «  à  l'américaine  » 
que  l'on  s'efTorce  de  constituer,  sans  tenir  compte  des  différences  pro- 
fondes des  deux  pays  :  la  France  unilaire  et  centralisée,  les  États- 
Unis  fédératifs  et  individualistes. 

Pourtant  on  ne  va  pas  jusqu'à  admettre  complètement  le  système 
américain.  Sauf  Marrast,  les  principaux  membres  de  la  commission 
ont  fait  partie  de  la  Chambre  des  députés  et  sont  profondément  péné- 
trés des  règles  du  régime  parlementaire;  ils  ne  conçoivent  pas  de 
gouvernement  sans  la  responsabilité  du  cabinet  devant  le  Parlement. 
Mais  ils  veulent  mettre  l'Assemblée  à  l'abri  de  foute  action,  de  toute 
influence  du  chef  de  l'Klal.  De  ces  deux  idées  provient  le  système 
qu'ils  ont  conçu. 

L'aulorité  suprême  réside  dans  l'Assemblée;  à  côté  d'elle,  mais 
d'une  taille  moins  haute,  s'élève  le  pouvoir  exécutif.  Pouvoir  singu- 
lier, se  composant  d'un  président  élu  par  le  peuple,  indépendant  de 
l'Assemblée,  et  de  ministres  choisis  par  lui,  responsables  devant 
elle.  «  L'Assemblée,  écrivait  Armand  Marrast  dans  son  rapport,  seule 
demeure  maîtresse  de  tout  système  politi(jue;  ce  que  le  président  pro- 
pose par  ses  ministres,  elle  a  le  droit  de  le  repousser;  si  la  direction 
de  l'administration  lui  déplail,  elle  renverse  ses  ministres;  si  le  prési- 
dent persiste  à  violenter  l'opinion,  elle  le  traduit  devant  la  haute  cour 
de  justice  et  l'accuse.  Contre  les  abus  possibles  du  pouvoir  exécutif,  la 
constitution  se  prt'munil  <mi  le  faisant  temporaire  et  responsable.  Le 


1.  Sur  1.1  constitution   de  ISIS,  voyez  H.  Bertou,  Annales  de  VEcole  des  sciences 
poUliijues  des  13  novembre  18!)"  el  l;j  mai  18'J8. 
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président  n'a  aucune  autorilc  sur  l'Assemblée,  elle  en  conserve  une 
loute-puissantc  sur  ses  agents'.  » 

La  conséquence  logique  do  celle  sép;ir;Uion  des  pouvoirs,  c'était  le 
refus  au  président  de  la  llépubliquc  du  droit  de  dissoudre  l'Assem- 
blée. 

«  Il  ne  faut  pas,  écrivait  Dupin  aîné,  que  le  président  ait  aucune 
prise  sur  l'Assemblée  nationale'-.  »  11  ne  semble  pas  que  cette  affirma- 
tion ait,  à  un  moment  quelconque,  rencontré  un  contradicteur  parmi 
les  représentants.  Tout  au  plus,  à  la  commission,  M.  Martin  (de  Stras- 
bourg) émit-il  un  léger  scrupule.  «  Je  veux,  dis?:t-il,  un  pouvoir  exé- 
culif  libre  et  indépendant,  tellement  que  je  serais  disposé,  si  la  com- 
mission n'en  avait  déjà  disposé  autrement,  à  lui  accorder  le  droit  de 
dissoudre  l'Assemblée  si  elle  se  mettait  en  opposition  avec  la  volonté 
du  pays...  Il  faut  qu'il  y  ait  un  pouvoir  qui  puisse  faire  appel  de  l'As- 
semblée au  pays  ».  Mais  il  n'insista  pas,  ne  trouva  pas  d'imitateur  en 
séance,  et  l'article  51  de  la  Constitution  fut  adopté  sans  discussion  par 
l'Assemblée,  à  peu  près  tel  qu'il  était  rédigé  dans  le  projet  du  comité, 
.en  ces  termes^:»  Il  ne  peut  céder  aucune  portion  du  territoire,  ni 
dissoudre  ni  proroger  l'Assemblée  nationale,  ni  suspendre,  en  aucune 
manière,  l'empire  de  la  constitution  et  des  lois  *  ». 

Le  commentateur  le  plus  autorisé  et  le  plus  enthousiaste  de  la 
constitution  de  1848,  M.  Berriat-Saint-Prix,  justifiait  cette  disposition 
en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale  est  élue  par  les  citoyens; 
elle  tient  d'eux  son  pouvoir.  Le  président  ne  peut  donc  le  lui  ôter,  ni 
en  paralyser  l'exercice.  Les  commettants  seuls  ont  droit  de  révoquer 
leurs  mandataires.  Une  constitution  républicaine  exclut  naturellement 
les  prérogatives  monarchiques,  dont  le  but  secret  est  de  réagir  sur 
l'opinion  populaire  au  profit  d'une  volonté  individuelle.  La  dissolution 
du  Parlement  permet  au  roi  d'en  modifier  la  composition  en  faisant 
servir  à  des  conversions  électorales  unu  autorité  créée  pour  améliorer 
la  cliose  publique^  ».. 

il  faut  cependant  noter  qu'après  le  vote  de  la  Constitution,  quelques 
rej'résentants  protestèrent  contre  le  refus  au  président  du  droit  de  disso- 
lution. Dans  une  lettre  insérée  au  Moniteur  du  5  novembre,  M.  Lub- 
bert  écrivait  :  «  J'appréhende  les  plus  funestes  conséquences  d'un 
système  qui  constitue  un  président  sans  lui  conférer  le  droit,  en  cas 


1.  Raiiport  d'Arniand  .Marrast,  Monileur  universel  du  31  août  1848,  p.  2238. 

2.  Dupin,  Conslitutiuii  de  lu  Répithlique  frani:aise,  p.  67. 

3.  On  ajouta  sim|ilernent,  sur  la  proposition  do  M.  Baze,  les  mots  •  ni  proroger  ». 

4.  •  L'Assemblée  est  permanente,  détermine  le  lieu  de  ses  séances,  fixe  l'im- 
portance des  forces  militaires  élatjlies  pour  leur  sûreté  et  en  dispose.»  Article  32. 

o.  Bcrriat-Saint-l'ri.v,  Droit  conslitidionnel  fraitçnis,  Paris,  1851,  p.  i83. 
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de  dissidence,  de  consulter  le  pays,  et  une  Assemblée  qui  n'aura  pas 
le  droit  de  révoquer  un  président  ».  Victor  Hugo  protestait  dans  le 
même  sens,  mais  en  termes  plus  généraux  et  plus  vagues'. 

A  la  fin  des  débats,  alors  que  le  mouvement  bonapartiste  commen- 
çait à  se  dessiner  et  que  cette  vue  prophétique  d'un  coup  d'État  éven- 
tuel se  précisait  dans  les  esprits,  M.  Flocon  proposa  une  disposition 
additionnelle  déclarant  déchu  et  traître  à  la  patrie  tout  Président  de 
la  République  qui  violerait  l'article  51  de  la  Constitution. 

Sur  le  renvoi  qui  lui  fut  fait,  la  commission  trouva  que  «  c'était  là 
consacrer  eonstitutionnellement  le  droit  d'insurrection  »,  et  chercha 
à  préciser  la  formule  de  M.  Flocon;  après  d'assez  longs  débats,  la 
proposition  fut  définitivement  adoptée  et  prit  place  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle 68  :  «  Toute  mesure  par  laquelle  le  Président  de  la  République 
dissout  l'Assemblée  nationale,  la  proroge  ou  met  obstacle  à  l'exercice 
de  son  mandat  est  un  crime  de  haute  trahison.  Par  ce  seul  fait,  le 
Président  est  déchu  de  ses  fonctions,  les  citoyens  sont  tenus  de  lui 
refuser  obéissance,  le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'Assem- 
blée nationale;  les  juges  de  la  Haute  Cour  de  justice  se  réunissent 
immédiatement  à  peine  de  forfaiture;  ils  convoquent  les  jurés  dans 
le  lieu  qu'ils  désignent,  pour  procéder  au  jugement  du  président  et 
de  ses  complices;  ils  nomment  eux-mêmes  les  magistrats  chargés  de 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public.  Une  loi  déterminera  les 
autres  cas  de  responsabilité  et  les  conditions  de  la  poursuite  ».  Dispo- 
sition sage,  prudente,  avisée,  mais  qui  n'a  jamais  pu  enrayer  un  coup 
d'État. 

L'Assemblée  constituante,  qui  avait  été  nommée  sans  limitation  de 
durée,  prononça  elle-même  sa  dissolution.  Elle  tint  sa  dernière  séance 
le  20  mai;  l'Assemblée  législative  devait  se  réunir  le  28.  Quelques 
membres  auraient  voulu  une  remise  solennelle  du  pouvoir  par  l'an- 
cienne Assemblée  à  la  nouvelle  :  sur  la  protestation  de  Dupin  aîné  que 
le  droit  de  l'Assemblée  législative  ne  procédait  pas  de  la  Constituante, 
mais  du  peuple,  ce  projet  ne  fut  pas  mis  à  exécution.  Cependant,  le 
28  mai,  le  bureau  de  l'Assemblée  constituante  reçut,  dans  le  cabinet 
du  président  Marrast,  le  bureau  provisoire  de  la  Législative,  «  afin  de 
constater  que  sous  l'empire  de  notre  constitution  républicaine,  il  ne 
saurait   y  avoir  d'intermiltence  dans  le   pouvoir   législatif  ».   Cette 


1.  I)ans  ses  Mémoire!,  où  il  hrùlc  Ijoauroiip  de  clioscs  riii'il  avait  adori'es, 
M.  Odilon  Parrot  exprime  les  mT-mes  re^rels  :  «  Si  la  facnllé  de  dissoudre 
l'Assemblée  offrait  le  danRer  d'accroître  encore  le  pouvoir  du  président  (|ni 
paraissait  si  redoutable,  cette  facnllé  ouvrait  du  moins  une  voie  pacilique  et 
régulière  pour  vider  les  conflits  qui  s'élèveraient  entre  les  deux  grands  pouvoirs 
de  la  République  ».  Mémoires,  t.  Il,  p.  3G0. 
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réception  lerminée,  .M.  Marrast  s'ndressant  à  ses  collègues,  leur  dit  : 
«  Messieurs,  notre  mission  est  Unie,  nous  pouvons  nous  retirer'  ». 

Leur  œuvre  devait  être  de  peu  de  durée;  car  elle  contenait  en  elle- 
même  un  germe  de  contlit  et  de  mort  :  l'existence  de  deux  pouvoirs 
parallèles  et  sans  conciliation.  L'Assemblée  toute-puissante,  perma- 
nente, unique,  sans  contrepoids;  le  Président,  indépendant,  fort  de 
l'élection  populaire.  «  Ils  se  regardaient,  a  dit  un  pamphlétaire, 
comme  deux  dogues  acharnés  à  se  disputer  un  même  os,  le  ministère.  » 
Avec  un  président  pénétré  de  ses  devoirs  parlementaires,  prêt  à  s'in- 
cliner devant  les  décisions  de  l'Assemblée,  tel  que  le  général  Cavai- 
gnac,  Grévy,  Sadi  Carnot,  le  gouvernement  eût  été  possible;  il  deve- 
nait impraticable  avec  un  homme  afnbilieux,  imbu  par  traditions  de 
famille  et  par  caractère  de  la  nécessité  d'un  pouvoir  personnel.  Tout 
dans  la  constitution  concourait  à  faire  naître  des  conflits,  rien  à  les 
tempérer  ou  à  leur  donner  une  solution.  On  n'avait  pas  même  placé 
au  même  momentle  renouvellement  de  l'Assemblée  et  la  réélection  du 
président,  l'une  élue  pour  trois  ans  l'autre  nommé  pour  quatre  années  : 
ainsi,  nés  de  mouvements  d'opinion  peut-être  tout  diflerenls  dans  le 
corps  électoral  le  plus  changeant,  le  suffrage  universel,  ils  pouvaient 
être  appelés  à  coexister,  à  collaborer  pendant  deux  ou  trois  ans, 
quoique  dissemblables. 

«  Quel  parti,  écrivait  Laboulaye  à  cette  époque,  quel  parti  devra 
prendre  l'Assemblée  en  face  de  la  résistance  d'un  Président  élu  par  7 
ou  S  millions  de  suffrages  et  cent  fois  plus  populaire  que  le  corps  qui 
lui  dicte  les  lois.  Qui  départagera  cette  Assemblée  qu'on  ne  peut  ren- 
voyer par  une  dissolution  devant  le  peuple,  son  juge  suprême,  et  le 
Président  soutenu,  encouragé  dans  sa  désobéissance  par  l'opinion 
publique,  et  qui,  n'ayant  pas  même  de  veto  pour  refroidir  la  passion 
de  la  Chambre,  ne  peut  défendre  ce  qu'il  croit  l'intérêt  du  pays,  qu'en 
se  révoltant.  Verrons-nous  une  accusation  briser  le  favori  du  peuple 
ou  un  18  brumaire  l'élever,  maître,  sur  les  ruines  de  l'Assemblée?  tout 
est  possible,  tout  est  probable,  quand  on  met  en  jeu  des  forces  incon- 
nues', n 

Celte  critique  singulièrement  pénétrante  devait  être  bientôt  justifiée. 
L'histoire  des  derniers  mois  de  la  Constituante,  de  la  Législative  tout 
entière,  devait  être  sans  cesse  traversée  de  ces  luttes  irritantes  et  sans 

1.  Pierre,  Droit  politique,  p.  334,  douue  tous  les  détails  sur  celte  dissolution 
qu'il  elle  comme  l'exemple  le  plus  caractéristique,  avec  celui  de  1810,  de  disso- 
lution volunlaire. 

2.  Laboulaye,  Questions  constitutionnelles,  Considérations  sur  la  Conslilulion 
de  ISlK,  p.  43;  —  Voyez  aussi  Emile  Ollivier,  Le  prince  Louis-Napoléon.  lievue 
(les  Deux  Mondes  du  15  janvier  18%;  —  Thirria,  Napoléon  III  avant  l'Empire, 
t.  II,   conclusion. 
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solution  entre  l'Assemblpe  et  le  Prince-Président'  :  la  question 
romaine,  la  loi  du  31  mai,  le  rejet  de  la  dotation,  le  projet  de  revision. 
Le  17  novembre  1851,  sur  l'opposition  du  ministre  de  la  guerre,  — 
c'était  le  général  Saint-Arnaud,  — et  un  discours  de  Michel  de  Bourges 
rappelant  qu'il  y  a  «  une  sentinelle  invisible,  le  peuple»,  l'Assemblée 
refuse  de  prendre  en  considération  une  proposition  de  MM.  Baze,  Le 
Flô  et  de  Panât,  relative  au  druit  conféré  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  de  requérir  la  force  armée"-.  Le  27  novembre,  M.  de  Tinguy 
dépose  une  proposition  tendant  à  autoriser  les  conseils  généraux  à  se 
saisir  de  l'autorité  publique  dans  leurs  départements,  en  cas  de  disso- 
lution violente  de  l'Assemblée. 

Le  2  décembre,  la  Législative  n'était  plus.  Tout  ce  qui  comptait  un 
nom  dans  le  monde  parlementaire,  tout  ce  qui  faisait  de  la  France  le 
pays  de  la  liberté  et  des  hautes  idées  était  en  prison.  Le  pays  était  vic- 
time d'un  nouveau  coup  d'État. 

Un  décret  signé  Louis-Napoléon  Bonaparte,  contresigné  Morny', 
prononce  la  dissolution  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat.  Le 
prince-président,  «  voulant,  jusqu'à  la  réorganisation  du  Corps  légis- 
latif et  du  Conseil  d'Etat,  s'entourer  d'hommes  qui  jouissent  à  juste 
titre  de  l'estime  et  de  la  confiance  du  pays  »,  forme  une  commission 
consultative  de  magistrats,  de  financiers,  d'anciens  représentants.  Le 
plébiscite  des  20  et  21  décembre  couvrait  de  la  votation  populaire  le 
coup  de  force.  7,439,210  bulletins  proclamaient  que  «  le  peuple 
voulait  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  lui 
donnait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une  constitution  d'après  les 
bases  établies  dans  sa  proclamation  du  2  décembre  ». 

IL  —  Le  second  Empire. 

Dans  ses  grands  traits,  la  constitution  de  1852  consacre  le  retour 
aux  institutions  de  l'an  Vlll.  «  J'ai  pris  comme  modèle,  disait  Louis- 
Napoleon,  les  institutions  politiques  qui  déjà  au  commencement  de  ce 
siècle,  dans  des  circonstances  analogues,  ont  rallermi  la  société 
ébranlée  et  élevé  la  France  à  un  haut  degré  de  prospérité  et  de  gran- 
deur *  ».  Un  Président  de  la  République  nommé  pour  dix  ans,  chef  du 
pouvoir  exécutif,  responsable  devant  lo  peuple  seulement,  assisté  de 
ministres  qui  ne  forment  plus  un  conseil,  et  ne  sont,  disait  Connenin, 

1.  Spuller,  Histoire  de  la  seconde  I{é]inl,ru{Ui;,  passim. 

2.  Article  32  de  la  conplitiilion  (te  1848. 

:i.  Alors  (|iie  le  décret  appelant  .M.  de  .Morny  au  ministère  de  l'inlérieur  n'est 
que  du  lendemain,  '.\  décembre. 
4.  Préambule  de  la  Conslilulion  des  14-22  janvier  1852. 


DU    DHOIT    Di:    DISSOLUTIO.N    EN    FRANCE.  381 

«  que  des  premiers  commis  aux  écritures  pour  les  déparlcmenls  minis- 
tériels »;  un  Conseil  d'État  qui  prépare  les  lois;  un  Corps  législatif  qui 
les  discute,  les  vole  ou  les  rejette;  un  Sénat  qui  examine  si  elles  sont 
conformes  à  la  constiUilion,  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des 
cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  la  défense  du  territoire;  la  revision 
confiée  au  Sénat  ou  nu  plébiscite;  tels  sont  les  traits  essentiels  de  la 
nouvelle  constitution. 

Deux  tendances  marquent  son  caractère  particulier  :  la  substitution 
du  pouvoir  personnel  au  régime  parlementaire,  la  défiance  envers  le 
Corps  législatif.  Tout  le  pouvoir  est  concentre  dans  la  personne  du 
président  de  la  République  :  chef  de  l'armée,  il  déclare  la  guerre; 
chef  de  la  politique  extérieure,  il  fait  les  traités  de  paix  et  de  com- 
merce; chef  du  pouvoir  exécutif,  il  gouverne  le  pays  sans  contrôle; 
seul  il  a  l'initiative  des  lois  que  son  Conseil  d'État  rédige  et  que  con- 
trôle le  Sénat,  qui  émane  de  lui.  Quant  à  la  Chambre,  «  on  est  frappé 
du  peu  qu'on  lui  laisse  pour  tout  ce  qu'on  lui  enlève'  ».  S'agit-il  de 
déterminer  ses  droits,  un  seul  article  :  «  Le  Corps  législatif  discute  et 
vote  les  projets  de  lois  et  l'impôt  ».  S'agit-il,  au  contraire,  de  lui 
enlever  les  anciennes  prérogatives  des  Assemblées,  une  série  de  dis- 
positions nettes  et  précises.  La  Chambre  n'a  ni  l'initiative  parlemen- 
taire (article  4o),  ni  la  faculté  de  recevoir  les  pétitions  (43),  ni  le 
droit  d'élire  son  bureau  (40  .  Les  amendements  doivent  être  approuvés 
par  le  Conseil  d'État  (40).  Si  les  séances  sont  publiques,  le  procès- 
verbal  seul  peut  être  imprimé  par  les  journaux  (42).  La  durée  des 
sessions  est  limitée  à  trois  mois  (41).  Le  budget  ne  doit  être  voté  que 
par  ministère  et  les  virements  sont  autorisés  par  décret  (sônatus- 
consulte  du  2o  décembre  1852). 

Ainsi  tout  est  dirigé  contre  les  mandataires  du  peuple.  Si  le  pré- 
sident se  proclame  responsable  devant  le  peuple,  c'est  devant  lui  seul 
et  non  devant  ses  représentants.  «  Il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel 
à  votre  jugement  souverain  afin  que,  dans  les  circonstances  solen- 
nelles, vous  puissiez  lui  continuer  ou  lui  retirer  votre  confiance  ». 
Cet  appel  au  peuple  s'exercera  de  deux  façons:  par  le  plébiscite  ou 
par  la  dissolution  du  Corps  législatif  et  les  nouvelles  élections  qui  la 
suivent  -. 

Le  dédain  dans  lequel  on  tenait  le  Corps  législatif  se  manifeste  ici 

1.  Corontin  Guyho,  VEmpire  inédit,  p.  27;  —  Spuller,  Histoire  dr  la  seconde 
Répiiblif/ue,  p.  ;i46;  —  Ranc,  Encijclopédie  r/énérale,  V  Absolu tisme  :  —  Hamel, 
Histoire  du  second  Empire,  t.  1,  p.  6o:  —  Taxile  Delord,  Histoire  du  second  Empire, 
t.  I,  p.  425  et  suiv. 

2.  Art.  46  :  •  Le  président  de  la  République  convoque,  ajourne,  proroge  et 
dissout  le  Cor[is  léRÏ^latif.  En  cas  de  dissolution,  le  président  de  la  République 
doit  eu  convoquer  au  nouveau  dans  le  délai  de  six  mois.  » 


382  p.   MATTER.    —   HISTOIIŒ 

par  deux  dispositions.  En  cas  de  dissolution,  le  Président  n'est  tenu 
de  convoquer  une  nouvelle  Assemblée  que  dans  le  délai  de  six  mois. 
La  longueur  de  ce  délai  se  cache  mal  derrière  ce  prétexte  qu'il  est 
nécessaire  de  laisser  les  passions  politiques  s'atténuer  dans  le  pays. 
La  raison  véritable  est  le  désir  d'éloigner  pour  un  temps  prolongé  les 
représentants  du  peuple  '.  D'ailleurs,  pendant  cette  demi-année,  la  vie 
législative  ne  s'arrêtera  pas;  si  la  Chambre  est  essentiellement  tem- 
poraire, le  Sénat  est  permanent;  par  une  exception  à  la  plupart  des 
constitutions,  la  dissolution  de  l'une  n'entraîne  pas  la  prorogation  de 
l'autre;  bien  mieux,  elle  tlouble  ses  pouvoirs,  elle  lui  donne  toute  la 
puissance  d'une  Assemblée  législative  unique.  «  En  cas  de  dissolution 
du  Corps  législatif,  dispose  l'article  33,  et  jusqu'à  une  nouvelle  con- 
vocation, le  Sénat,  sur  la  pioposition  du  président  de  la  République, 
pourvoit  par  des  mesures  d'urgence  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
marche  du  gouvernement  ».  Ainsi,  pendant  ce  délai  de  six  mois,  le 
Sénat,  comme  «  gardien  du  pacte  fondamental  »,  ou  comme  assemblée 
d'interrègne,  modifiera  la  Constitution,  votera  les  impôts,  changera 
les  lois;  et  le  nouveau  Corps  législatif  ne  pourra,  en  se  réunissant, 
que  constater  les  bouleversements  de  l'État,  sans  protester  :  il  n'a 
pas  le  droit  d'interpellation.  Cet  article  contenait  un  droit  exorbi- 
tant, destiné  à  légitimer  un  nouveau  coup  d'État,  s'il  eût  été  néces- 
saire. L'absence  de  toute  opposition  au  Corps  législatif  au  début  de 
l'Empire  rendit  son  application  inutile,  et  dans  hs  dernières  années, 
l'opinion  publique  était  devenue  trop  forte,  on  n'aurait  osé  la  braver; 
cette  disposition  n'a  donc  jamais  été  mise  en  vigueur. 

La  transformation  de  la  présidence  décennale  en  empire  n'apporta 
aucune  modification  essentielle  à  la  Constitution.  11  était  difficile 
d'augmenter  encore  les  pouvoirs  du  chef  du  gouvernement. 

La  durée  des  pouvoirs  du  Corps  législatif  était  fixée  à  sept  ans, 
mais  ce  délai  ne  fut  jamais  épuisé.  Les  trois  dissolutions  prononcées 
par  Napoléon  îll  ont  été  toutes  motivées  par  la  prochaine  expiration 
des  pouvoirs  de  la  Chambre  et  étaient  conçues  dans  des  termes  iden- 
tiques :  «  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français...  Considérant  que  le  Corps  législatif  est  ariivé 
à  la  dernière  année  de  son  mandat,  décrétons  ce  qui  suit  :  le  Corps 
législatif  est  dissous  ». 

On  n'aperçoit  pas  facilement,  d'ailleurs,  la  raison  de  cette  disso- 
lution anticipant  sur  la  clôture  naturelle,  et  le  motif  réel  est  peut- 
être  dans  le  désir  de  vivre  six  mois  sans  Corps  législatif.  Lors  des 

i.  C'étail  aussi  dans  le  délai  de  six  mois  «pi'il  (levait  èlrc  pourvu  aux  vacances 
survenues  dans  la  dépulalion  du  Corps  Icgislalif  par  option,  décès,  démission 
ou  aulremeut.  Cauchois,  Constitution  de  iLm/jiic  /rançais,  p.  140. 
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♦Jeux  prciniùrcs  (.li»si)liilions,  l'empereur  laissa  expirer  ddu^  sou 
entier  le  délai  de  convocation  :  les  députés,  élus  pres(iue  immédiate- 
ment, ne  furent  réunis  que  six  mois  après  la  séparation  de  l'Assemblée 
précédente.  Ces  deux  premières  dissolutions  n'eurent  d'ailleurs 
aucune  importance  politique  et  les  élections  se  passèrent  dans  le 
calme  des  candidatures  oflicielles,  sauf  dans  quelques  grandes  villes 
qui  nommèrent  les  ciiuj,  puis  les  (renle-cliKj. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  dissolution  de  18G9  :  inquiet, 
amoindri,  menacé.  Napoléon  III  cherchait  l'Empire  libéral.  Dus  1860. 
€l  surtout  depuis  1867,  une  série  de  sénatus-consultes  tentaient  de 
donner  au  pays  ce  que  M.  Thiers  appelait  «  les  libertés  indispensables  ». 
Le  vote  de  l'adresse,  la  publication  des  débats  parlementaires,  le 
droit  d'interpellation  avaient  rendu  la  vie  au  Corps  législatif.  L'oppo- 
sition demandait  plus.  Dans  ces  conditions,  la  dissolution  suivie 
presque  immédiatement  des  élections  et  de  la  réunion  du  nouveau 
Corps  législatif  prenait  la  tournure  d'une  véritable  consultation 
nationale.  L'opposition  obtint  une  centaine  de  sièges.  Trois  mois 
après,  le  sénatus-consulte  du  8  septembre  rétablissait  le  régime  par- 
lementaire et  le  "1  janvier  1870  le  ministère  Emile  Ollivier  était 
constitué. 

Le  chef  du  nouveau  cabinet  essaie  d'organiser  l'Empire  parlemen- 
taire. Une  nouvelle  constitution,  rédigée  par  sénatus-consulte,  ap- 
prouvée par  plébiscite  ',  bouleverse  l'organisation  de  1852  et  tente 
de  se  rapprocher  du  type  anglais  :  le  pouvoir  législatif  est  exercé 
collectivement,  par  l'empereur  et  les  deux  Chambres.  Les  ministre?, 
responsables,  délibèrent  en  conseil  et  ont  entrée  dans  l'une  et  l'autre 
Assemblée.  L'article  sur  la  dissolution  est  reproduit  sans  modifica- 
tion ';  le  délai  de  convocation  reste  toujours  fixé  à  six  mois;  mais  la 
disposition  sui'  les  pouvoirs  extraordinaires  du  Sénat  pendant  la  dis- 
solution du  Corps  législatif  est  formellement  abrogée  *.  La  dissolution 
du  Corps  législatif  n'entraîne  d'ailleurs  pas  de  plein  droit  la  proro- 
gation du  Sénat. 

Quelle  eût  été,  en  temps  calme,  la  fortune  de  cette  nouvelle  consti- 
tution? Le  personnel,  les  traditions  impériales  se  seraient-ils  plies 
aux  institutions  parlementaires?  A  cette  question  les  événements  ont 
enlevé  toute  réponse.  Le  4  septembre,  empire  et  sénatus-consulte, 
tout  s'elfondre. 


1.  L     énatiH-consulle  fut,  après  la  votalion  pop;ilaire,  sanctionné  cl  promulgué 
par  Napoléon  III  le  21  mai  1870. 

2.  Article  3.j,  §.5  1  et  2  du  sénalus-consullc. 

3.  Article  42. 


A.  Tome  XIII.  —  1898. 
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CHAPITRE   IV' 

La  Constitution  de  1875.  —  I.  Les  travaux  préparatoires  et 
le  vote.  —  H.  Nature  et  rôle  du  droit  de  dissolution  entre 
les  mains  du  président.  —  111.  La  dissolution  de  1877. 

I.  —  Les  travaux  prkpahatoibes  et  le  vote. 

Aucune  conslilutioQ  peut-être  n'a  été  composée  avec  autant  de 
peine,  au  milieu  d'autant  de  difficultés  et  d'embûches  que  celle  de 
187."S.  Présentée  à  une  assemblée  d'abord  anti-républicaine,  rejetée 
au  mois  de  juillet  1874,  elle  n'a  été  votée,  dans  son  premier  article, 
et  six  mois  plus  tard,  qu'à  une  voi.x  de  majorité  et  sur  un  amende- 
ment émanant  de  l'initiative  d'un  seul  député.  La  sagesse  politique 
de  quelques  membres  du  centre  droit  a,  seule,  permis  de  doter  la 
France  d'institutions  définitives.  Pour  comprendre  exactement  le  rôle 
qu'y  joue  le  droit  de  dissolution,  il  est  nécessaire  d'étudier  rapide- 
ment ses  travaux  préparatoires  et  la  place  que  tenait  ce  droit  dans 
les  diflérenls  projets  de  constitution. 

Dès  ses  premières  réunions,  l'Assemblée  se  préoccupa  de  sa  durée; 
le  coup  d'État  de  1851  l'avait  instruite. 

La  proposition  Kivel,  la  première  à  parler  de  la  présidence  de  la 
République,  portait  que  la  dissolution  de  l'Assemblée  entraînerait  de 
plein  droit  la  fin  des  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat,  et,  au  mois  de 
juillet  1872,  on  volait  la  loi  sur  les  dissolutions  illégales  dont  l'étude 
sera  faite  plus  loin, 

M.  Thiers,  dans  son  message  du  1"  novembre  1872,  insista  forte- 
ment sur  la  nécessité  de  donner  aux  institutions  existantes  une  orga- 
nisation plus  complète  et  mieux  définie,  et  la  loi  du  13  mars  1873, 
dans  son  article  5,  disposa  que  l'Assemblée  ne  se  séparerait  pas 
avant  d'avoir  statué  sur  l'organisation  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif. Dès  lors,  projets,  propositions  et  amendements  se  pressent  :  il 
importe  de  remarquer  que  tous,  sans  exception,  attribuent  au  chef 
de  ILlat  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés. 

Le  19  mai  1873,  M.  Thiers  et  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  pré- 
sentaient le  premier  projet  de  constitution  -  :  c'était  une  œuvre  forte, 

1.  La  flimension  de  cet  arlirlf  nous  ol)lige  à  supprimer  ici  les  trois  paraRrapiies 
suivants  :  (înranlies  Irr/ales  contre  les  dtiiif/er.s  d'une  dissolution.  L'aris  du  Si'uut. 
Lu  convoinimn  d'une  nourelle  chambre.  Qitelques  dispositions  spéciales  sur  t'élut 
de  sièf/e,  les  ouvertures  de  crédits.  —  La  loi  du  1 5  février  187^  et  les  dissolutiom 
illégales.  —  Olijections,  criliifues  et  appréciation. 

2.  Journal  officiel  du  20  mai;  annexe  n»  1719. 
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loyale,  sincère.  «  En  comprenant  les  convictions  et  les  regrets  qui 
s'attachent  à  une  forme  politique  qui  n'est  plus,  disait  le  préambule, 
nous  tenons  pour  évident  que  l'état  de  la  France  ne  comporte  pas 
aujourd'hui  d'autre  régime  que  la  République.  Elle  est  actuellement 
le  gouvernement  naturel  et  nécessaire.  » 

Adapter  à  cette  forme  de  gouvernement  «  le  n'-gime  parlementaire 
qui  est  entré  dans  nos  mœurs  à  ce  point  (jue  nous  sommes  obligés  de 
le  transporter  dans  la  Ré|)ubliqiie  plus  complètement  peut-être  que 
ne  le  comporterait  la  théorie,  bien  plus  assurément  que  ne  l'admet 
l'Amérique  »,  tel  est  le  but  du  projet.  La  constitution  de  1875  en  a 
adopté  les  grandes  lignes  :  un  président  nommé  par  le  Congrès,  et 
deux  Chambres;  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut  demander  au  Sénat 
l'autorisation  de  dissoudre  la  Chambre  des  représentants  '.  Mais  les 
motifs  du  préambule  montrent  combien  les  pouvoirs  que  s'était 
réservés  M.  Thiers  étaient  d'une  nature  différente  de  ceux  confiés  au 
Président  par  les  lois  de  1875,  combien  il  s'agissait  plus  d'une  inter- 
vention active,  personnelle,  dans  les  affaires  de  l'État-  :  «  La  proie 
'  offerte  à  l'esprit  de  parti  en  redouble  l'ardeur,  et  il  est  impossible  de 
s'assurer  que  jamais  la  Chambre  des  représentants,  soit  par  des  réso- 
lutions téméraires,  soit  par  une  i  ésistance  systématique,  soit  par  des 
agressions  acharnées,  ne  finira  pas  par  égarer  la  politique,  paralyser 
l'action  du  pouvoir  et  mettre  en  question  l'existence  même  du  gou- 
vernement; il  faut  un  remède  à  ce  mal;  il  faut  une  précaution  contre 
ce  danger  possible».  La  dissolution  était  ainsi  présentée  surtout  dans 
l'itilérôt  du  pouvoir  exécutif. 

L'assemblée  n'était  pas  mûre  pour  la  République  :  le  24  mai,  à  la 
suite  d'un  discours  catégorique  de  M.  Thiers,  exprimant  la  nécessité 
de  sortir  du  provisoire,  «  nous  ne  pouvons  pourtant  pas  rester  éter- 
nellt-ment  dans  cette  situation  »,  —  par  360  voix  contre  344,  l'assem- 
blée lui  refuse  sa  confiance;  c'était  la  retraite  du  Président  et  de  ses 
ministres.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  remplace  le  premier,  le  cabinet 
de  Broglie  est  de  suite  constitué,  et  le  projet  de  loi  sur  l'organisation 
des  pouvoirs  n'aboutit  qu'à  la  loi  du  20  novembre  1873  sur  le 
septennat  du  maréchal. 

A  la  fin  de  novembre,  une  commission  exceptionnelle  dite  des 
Trente  ou  des  Loh  conslilutlonnelles  est  chargée  d'examiner  tous  les 
projets  de  lois  organiques;  ils  se  succèdent  sans  désemparer  :  propo- 

i.  Le  projet  ne  parlait,  notamment  pas  ilii  conseil  de^  ministres. 

2.  L'autorisation  du  Sénat  «levait  être  donnée  en  «îomité  secret,  à  la  majorilô 
des  voix  et  dans  nn  délai  de  liuit  jours.  Les  collèges  électoraux  étaient  convoques 
dans  les  trois  jours  (\u\  suivaient  la  notilicatioa  faite  au  Président  delà  Ilepu- 
bliquc  du  vote  affirmalif  du  Sénat. 
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sitions  (le  M.  Pradié  '  qui,  outre  le  droit  de  dissolution,  trouvent  dans 
un  congrès  des  deux  chambres,  réuni  à  toute  difficulté,  la  solution  de 
tout  désaccord  entre  elles  :  système  ingénieux  en  théorie,  reposant 
sur  l'égalilé  en  nombre  et  en  pouvoirs  des  deux  asseml)Iées;  mais 
système  dangereux  en  pratique,  les  grandes  assemblées  trop  nom- 
breuses dégénérant  facilement  en  tumulte,  l'exemple  de  1884  en  fait 
foi.  Proposition  du  comte  de  Chambrun-,  donnant  au  Président  le 
droit  de  dissoudre  la  Chambre,  du  consentement  du  Sénat  et  à  condi- 
tion d'en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois.  Projet 
de  M.  le  duc  de  Broglie  ^,  qui  constituait  le  pendant  du  projet  déposé 
un  an  auparavant  par  MM.  Thiers  et  Dufaure  ;  mais,  tandis  que  celui-ci 
contenait  une  organisation  définitive,  la  nouvelle  proposition  restait 
dans  le  provisoire.  «  Si  nous  ne  vous  conseillons  pas  d'organiser  un 
gouvernement  définitif,  ce  n'est  pas  que  nous  soyons  plus  insensibles 
que  d'autres  aux  inconvénients  qui  naissent  pour  un  grand  pays  d'un 
régime  qui  ne  règle  pas  toutes  les  éventualités  d'un  avenir  éloigné.... 
Mais  nous  demeurons  convaincus  qu'un  intérêt  supérieur  commande 
de  garder,  réunis  autour  du  même  pouvoir,  les  bons  citoyens  des 
partis  divers,  sans  engager  leur  avenir,  sans  leur  demander  le  sacri- 
fice ni  d'une  espérance  légitime,  ni  d'une  conviction  consciencieuse  ». 
La  vérité  est  que  les  divisions  profondes  du  parti  conservateur  l'em- 
pêchaient d'apporter  un  système  définitif.  Le  projet  ne  faisait  qu'orga- 
niser les  pouvoirs  conférés  au  Maréchal-Président  par  la  loi  du 
20  novembre  1873,  et  divisait  le  pouvoir  législatif  en  deux  branches  : 
Grand  Conseil  (membres  élus,  de  droit,  et  nommés  par  le  Président  de 
la  République)  et  Chambre  des  représentants;  celle-ci  pouvait  être 
dissoute  par  le  Président  sur  l'avis  conforme  du  Grand  Conseil.  Mais 
les  électeurs  n'étaient  convoqués  que  dans  le  délai  de  six  mois,  et 
dans  l'intervalle  le  Président  gouvernait  avec  le  Grand  Conseil; 
double  recul  sur  les  projets  précédents. 

Le  15  juin  1874,  MM.  Casimir  Périer  et  Lambert  Sainte-Croix 
émettaient  deux  nouvelles  propositions,  la  première  du  type  ïhiers- 
Dufaure,  la  seconde  du  type  de  Broglie.  Le  15  juillet  la  commission 
des  Trente  déposait  son  rapport*  :  il  concluait  au  maintien  du  [)rovi- 
soire,  ne  statuait  que  sur  la  présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et 
organisait  deux  chambres;  le   Maréchal-Président   était   investi  du 


1.  Journal  officiel  des  21  mai  18"3  et  14  mai  1874,  annexe  u"  1769,  et  du  15  no- 
vembre 1873,  annexe  n°  2010. 

2.  Journal  officiel  du  iO  novembre  ISi:),  auuexe  u°  1952. 

3.  Projet  du  15  mai  1874,  Journal  officiel  de   15.    10  et  31   mai   1874,   annexe 
n*  2360. 

4.  Journal  officiel  du  3  août  1874,  annexe  n"  2549.  riai>j)ort  de  M.  de  Ventavon^ 
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droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés,  sans  l'avis  du  Sénat,  «  car 
cetle  demande  le  placerait  sous  la  dépendance  du  Sénat  dont  il  solli- 
citerait l'appui  ».  Il  devait  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans 
le  délai  de  six  mois  «  pour  laisser  au  gouvernement  une  certaine  lati- 
tude ». 

Le  23  juillet,  l'Assemblée  commença  enfin  la  discussion  de  la  pro- 
position Casimir  Périer,  dont  l'urgence  avait  été  déclarée.  A  la  suite 
de  tfébats  passionnés,  elle  rejeta  cetle  proposition  par  374  voix 
contre  333,  et,  à  une  plus  forte  majorité  encore,  un  amendement  pré- 
senté par  M.  Wallon.  M.  Léon  de  Maleville  proposa  immédiatement 
la  dissolution  de  l'Assemblée,  que  rejetèrent  309  voix  contre  340.  Le 
lendemain,  sur  l'initiative  de  MM.  de  Castellane  et  Malartre,  l'Assem- 
blée vota  l'ajournement  des  lois  constitutionnelles  et  sa  propre  pro- 
rogation au  30  novembre. 

Retournés  près  de  leurs  électeurs,  les  députés  du  centre  droit  com- 
prirent que  le  pays  était  lassé  de  ces  votes  stériles  et  de  ce  provisoire 
perpétuel.  Gambetta,  de  son  côté,  hostile  à  l'origine  au  vote  de  la 
Constitution  par  l'Assemblée  nationale,  avait  sagement  modifié  son 
opinion.  Les  républicains  avancés  comprenaient  la  nécessité  défaire 
aux  députés  de  droite  les  concessions  nécessaires  pour  aboutir  à  des 
institutions  définitives.  Ainsi  se  formait  le  grand  parti  qui  vola  la 
Constitution  française. 

Le  Maréchal-Président  ne  s'en  aperçut  pas;  dans  son  message  du 
fi  janvier  il  ne  parlait  que  de  la  nécessité  de  compléter  la  loi  du 
20  novembre  1873,  et  notamment  de  donner  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  dissolution  pour  le  cas  de  conflit  avec  la  Chambre  qui  succé- 
derait à  l'Assemblée  nationale. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  retracer  les  débats  d'où  sortirent  les 
lois  organiques.  Le  30  janvier  1875,  par  353  voix  contre  352,  le  prin- 
cipe du  gouvernement  républicain  était  volé.  Le  2  lévrier  les  disposi- 
tiims  sur  le  droit  de  dissolution  étaient  discutées,  et  malgré  l'opposi- 
tion de  M.  Bertauld  «  au  nom  des  principes  républicains  »,  de 
MM.  de  Meaiix  et  de  Venlavon  au  nom  de  la  commission,  l'amende- 
ment de  M.  Wallon  fut  adopté  par  425  voix  contre  243  :  pour  obtenir 
ce  résultai,  il  fallut  toute  la  puissante  dialectique  de  M.  Dufaure; 
dans  un  discours  vigoureux,  serré,  résumant  toute  la  question,  celle 
de  principe  et  celle  de  circonstances,  le  vieux  républicain  montra  le 
danger  des  conflits  sans  solution,  l'inconvénient  de  confier  sans  con- 
trôle au  Président  de  la  République  ce  droit  de  dissolution.  «  L'amen- 
ment  de  M.  Wallon,  disait-il  en  terminant,  a  le  double  eflet  de  donner 
aux  uns  la  garantie  qui  naît  du  pouvoir  présidentiel  de  dissoudre,  et  de 
donner  aux  autres  la  garantie  qui  vient  du  concours  obligé  du  Sénat  ». 
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L'agitation  fut  telle  que  pendant  dix  minutes  le  rapporteur  ne  put 
se  faire  entendre  :  «  Des  groupes  se  forment  de  divers  côtés  et  des 
conversations  animées  s'engagent  sur  tous  les  bancs  '  »,  constate  le 
Journal  of/iciel.  C'est  que,  sur  cette  question  si  grave  de  la  dissolution, 
sous  la  parole  puissante  de  M.  Dufaure,  l'Assemblée  avait  senti  planer 
sur  elle  les  destinées  de  la  France. 

Le  2-4  février,  l'Assemblée  rejela  une  disposition  de  M.  Raudot  pro- 
posant de  donner  au  Président  le  droit  de  dissoudre  le  Sénat  ^  et  vola 
définitivement  le  texte  sur  la  dissolution  tel  qu'il  forme  l'article  5  de 
la  loi  du  2o  février  1875.  Enfin,  la  troisième  loi  constilulionnelle  sur 
les  rapports  des  pouvoirs  publics  vint  compléter  cette  disposition  en 
prévoyant  le  cas  où,  la  Chambre  étant  dissoute,  la  Présidence  de  la 
République  deviendrait  vacante  (art.  3  g  4  de  la  loi  du  16  juillet  1875). 
"En  volant  les  deux  lois  sur  les  élections  des  sénateurs  et  des  députés, 
l'Assemblée  termina  son  œuvre  d'organisation  constitutionnelle  et 
politique. 

Etant  souveraine,  elle  ne  pouvait  être  dissoute  que  de  sa  propre 
volonté.  Elle  décida  elle-même,  par  l'aiticle  5  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1875,  que  ses  pouvoirs  prendraient  fin  le  8  mars  1876.  Ce  même 
jour  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé[)utés  devaient  avoir  leur  première 
séance^.  Au  jour  fixé,  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  M.  le 
duc  dAudifl'ret-Pasquier,  entouré  des  membres  du  bureau  et  de  la 
commission  de  permanence,  reçut  les  bureaux  provisoires  du  Sénat 
et  de  la  Chambre,  et  le  Conseil  des  ministres.  Il  leur  remit  «  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale,  les  pouvoirs  souverains  que  la  nation  lui 
avait  donnés  ».  Le  président  d'âge  du  Sénat,  M.  Gauthier  de  Runiilly, 
et  le  garde  des  sceaux.  M,  Dufaure,  reçurent  «  de  ses  mains  ces  pou- 
voirs avec  leurs  devoirs  et  leurs  prérogatives  tels  qu'ils  leur  étaient 
attribués  par  la  Constitution  républicaine  du  25  lévrier  ».  M.  d'Audif- 
fret-Pasquier  déclara  alors  que  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  étaient 
épuisés. 

II.  —  Natluk  et  liùLK  nu  diioit  dk  dissolution  lntri-:  les  mains 

I»U    PliÉSIDENT. 

II  faut  essayer  maintenant,  |)Our  comprendre  le  rôle  que  la  disso- 
lution devra  jouer  entre  les  mains  du  Président  de  la  Uépubliquc,  de 
fixer  avec  quelque  précision  l'esprit  de  la  Constitution  de  1875. 

1.  Journal  officiel  du  'i  février,  p.  90(5. 

2.  Nuiis  aurons  à  revenir  sur  celte  propc-ilion. 

3.  Eiif.'.  Pierre,  Truild  de  clruil  politiifW,  [>.  Xï.],  donne  in  ralcnso  les  ciirieux 
discours  prononces  à  celle  occasion. 
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Elle  est  née  d'un  accord  entre  les  conservateurs  modérés  et  le  parti 
républicain  tout  entier;  celte  large  base  a  peut-être  été  la  raison  de 
sa  durée.  Elle  devait  donc  offrir  à  celui-ci  des  institutions  démocra- 
tiques, à  ceux  là  les  garanties  d'un  gouvernement  modéré.  «  Je 
n'iidinets  pas,  disait  M.  Dufaure,  que  la  République  doive  être  néces- 
sairement formée  suivant  un  type  convenu,  limité,  exclusif,  et  qu'on 
ne  puisse  pas,  méine  quand  on  l'admet  comme  loi  fondamentale  du 
pays,  trouver  quelque  institution  particulière,  dût-elle  être  empruntée 
à  la  monarchie,  qui  puisse  venir  fortifier  la  République  et  lui  donner 
des  garanties  d'ordre  ^  ». 

Un  député  à  l'Assemblée  nationale,  membre  de  cette  minorité  de 
droite  qui  se  joignit  aux  républicains  pour  voler  les  lois  constitution- 
nelles, résumait  ainsi  son  œuvre  :  «  La  Gonstilulion  actuelle  n'est  pas 
une  œuvre  réactionnaire,  prise  dans  sa  lettre  et  son  esprit  :  elle  est 
toujours  la  démocratie,  puisque  tous  les  pouvoirs  qu'elle  a  institués, 
Chambie  des  députés.  Sénat,  Présidence,  ont  pour  origine  commune 
le  suffrage  universel,  direct  ou  indirect;  mais  c'est  la  démocratie  tem- 
pérée par  des  institutions  qui  en  règlent  et  en  modèrent  l'essor-  ». 

Ainsi  une  République  parlementaire,  différente  de  la  République 
conventionnelle  de  1791,  de  la  République  de  séparation  des  pouvoirs 
de  4848  ou  des  Étals-Unis,  voilà  ce  que  l'on  recherche  en  187o.  C'est 
ce  caractère  de  pur  «  parlementarisme  »,  c'est-à-dire,  selon  l'expres- 
sion de  iM.  Léon  Say,  «  de  gouvernement,  non  par  les  Chambri-s,  non 
•par  le  Ministère,  mais  par  le  Ministère  responsable  devant  les 
Chambres^  »,  qui  est  propre  à  l'amendement  Wallon.  M.  de  Broglie, 
M.  Pradié,  la  commission  des  Trente  organisaient  les  pouvoirs  du 
maréchal;  le  projet  Ïhiers-Dufaure  donnait  au  Président  un  pouvoir 
personnel  de  gouvernement;  M.  Wallon  rend  le  Président  irrespon- 
sable, sauf  au  cas  de  haute  trahison,  c'est-à-dire  dominant  les  [)artis, 
et  organise  le  Conseil  des  ministres,  seul  responsable  devant  les 
Chambres  de  la  politique  du  gouvernement. 

A  bien  examiner  les  choses,  ce  sont  les  institutions  parlementaires 
de  la  monarchie  française  transportées  dans  la  République.  «  La  plu- 
part des  articles  que  nous  vous  proposons  de  voter,  disait  M.  Labou- 
laye,  rapporteur  de  la  loi  du  16  juillet  1875,  sont  empruntés  à  nos 
Constitutions  précédentes...  Elles  donnent  à  la  République  les  garan- 

i.  Journal  officiel  du  :5  février  1S7M,  p.  90'k 

2.  Vachernt,  La  lié/mfjlii/iie  constiliUionneUe  et  parlementaire  {Revue  des  Deux 
Mondes  du  \'6  novembre  ISIi)) ;  Cf.  La  situation  politique  (lievue  des  Deux  Mondes 
lo  dèreniltre  1874). 

3-  Au  Sèuat,  séance  du  i'i  juillet  18Sl,  Journal  officiel  du  20,  p.  1333. 
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lies  de  la  monarchie  conslitulionnelle,  telle  que  nous  l'avons  prati- 
quée pendant  plus  de  trenle  ans  •  ». 

Dans  ces  conditions,  le  rôle  du  Président  de  la  République  est  tout 
de  tact  et  de  circonstance.  Étudier  constamment  l'état  des  esprits, 
«  comparer,  avec  une  attention  impartiale  autant  qu'éclairée  les  ten- 
dances actuelles  du  pays  et  la  conduite  de  ses  représentants  -  »,  recher- 
cher s'il  ne  s'élève  pas  entre  les  Chambres  des  dissentiments  profonds 
sur  de  graves  questions  politiques,  —  tel  est  le  devoir  du  Président 
de  la  République.  Ainsi,  pour  n'être  pas  mêlé  aux  luttes  des  partis, 
son  rôle  n'en  sera  pas  inactif.  Sa  place  n'est  pas  dans  la  bataille  par- 
lementaire, elle  est  au-dessus,  et  pour  mieux  la  juger.  iM.  Lefebvre  ^  a 
très  bien  montré  que,  privé  du  droit  de  modifier  par  une  fournée  la 
Chambre  haute,  il  se  trouvera  en  présence  d'alternatives  à  envisager, 
d'initiatives  à  prendre  même  en  dehors  de  son  ministère,  et  qui  ne  se 
rencontrent  pas  au  même  point  dans  les  monarchies  parlementaires. 

Mais  quelque  mesure  qu'il  prenne,  et  en  particulier  s'il  dissout  la 
Chambre,  il  devra  s'abstenir  de  faire  oeuvre  de  parti,  de  peser  sur  le 
pays  dans  tel  sens  politique  qu'il  croit  préférable.  Si  le  ministère 
trouve  dans  le  Parlement  une  majorité,  si  rien  ne  fait  constater  un 
désaccord  entre  la  nation  et  cette  majorité,  le  Président  devra  con- 
server ce  cabinet,  quelles  que  soient  ses  opinions  personnelles.  Tout 
au  plu?,  si  le  ministère  perd  la  confiance  de  la  Chambre,  le  Président 
pourra-t-il  lui  accorder  la  dissolution  «  comme  le  dernier  moyen  qui 
reste  à  un  cabinet  de  se  maintenir  au  pouvoir  lorsqu'il  n'a  plus  la 
majorité  de  la  Chambre  et  qu'il  échoue  devant  elle  sur  quelque  pro- 
position ca[)itale  *  ».  Même,  nous  l'avons  indiqué,  en  Angleterre  une 
opinion  accréditée  écarte  ce  cas  de  dissolution,  sauf  dans  certaines 
circonstances  :  empiétement  du  pouvoir  législatif  sur  l'exécutif,, 
changement  d'opinion  du  [)ays. 

La  dissolution  trouvera,  en  outre,  son  eniploi  normal  dans  tous  les 
autres  cas  où  le  Président  n'intervient  pas  comme  acteur,  mais  comme 
arbitre  d'une  situation  :  désaccord  entre  les  deux  assemblées,  morcel- 
lement des  partis  à  la  Chambre  des  députés,  grande  question  écono- 
mique ou  politique  exigeant  une  prompte  solution.  Ainsi  nous  esti- 
merions incorrecte  la  dissolution  admise  par  M.  Saint-Gircns  ^  :  faire 

1.  Rap^iorl  an  Jimriuil  officiel  du  10  juin,  p.  4160.  Voyez  L(;fel)vre,  Èliidei^  sui- 
tes lois  cnnstitulioiinelles  de  liil.i,  p.  04  et  suiv.;  .Saint-Giroiis,  Droit  conslilution- 
net,  p.  3:J6;  Laveii-ye,  Ifes  formes  du  ;/ouvrrnp»ieiil  (Hevue  des  Deux  Mondes  du 
i"  novembre  187«). 

2.  J'rcvdst-Paradol, /«  France  nouvelle,  p.  1  J,'3. 
:i.  Lefelivre,  toc.  cil.,  p.  145. 

4.  li-'iucin.  Droit  ronstitutionnel,  p.    102.  12(i,  SJO. 
'■'<.  Saiiil-Gir  lis.  Droit  conslitulionnel,  p.   i47. 
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juger  par  le  pays  une  question  qui  divise  le  Parlement  et  le  Président 
de  la  Hé[Hil)lique;  carie  l'résident  n'a  point  à  prendre  position  contre 
une  majorité  qui  émane  des  électeurs.  Il  ne  représente  pas  telle  opi- 
nion sur  une  question,  il  n'est  pas  le  mandataire  de  tel  parti,  même 
de  celui  qui  l'a  élu.  11  est  le  représentant  et  le  mandataire  du  pays. 

Tel  nous  semble  le  rôle  exact  que  doit  jouer  le  droit  de  dissolution 
entre  les  mains  du  Président  de  la  République. 

111.  —   La  dissolution  dk  1877 

Le  droit  de  dissolution,  confié  dans  ces  conditions  au  Président  de 
la  République,  n'a  reçu  qu'une  application  :  il  importe  de  rechercher 
si  elle  a  été  correcte  au  fond  et  en  la  forme. 

Le  16  mai  1877,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  envoyait  à  M.  Jules 
Simon  une  lettre  insérée  au  Journal  officiel  où  il  demandait  «  des 
explications  sur  la  politique  du  gouvernement,  car  si  je  ne  suis  pas 
responsable  comme  vous  envers  le  Parlement,  j'ai  une  responsabilité 
envers  la  France  dont  aujourd'hui  plus  que  jamais  je  dois  me  préoc- 
cuper ».  Sur  la  démission  immédiate  de  M.  Jules  Simon  et  de  ses 
collègues,  il  appelait  le  lendemain  au  ministère  MM.  de  Broglie  et  de 
Fourtou;  par  décret  du  18  mai,  il  prononçait  l'ajournement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés  au  10  juin  :  le  jour  même  de  la  rentrée, 
il  sollicitait  l'avis  du  Sénat  sur  la  dissolution  de  la  (chambre  des 
députés. 

La  lettre  du  maréchal  relevait  deux  griefs  contre  la  politique  du 
cabinet  Jules  Simon  :  ne  s'être  opposé  ni  au  vote  sur  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux,  ni  à  l'abrogation  d'une  loi  de  1875 
sur  la  presse;  dans  les  deux  cas,  le  chef  du  cabinet  aurait  pris  à  la 
Chambre  une  attitude  contraire  aux  délibérations  du  Conseil  des 
ministres.  «  Cette  attitude  du  chef  du  cabinet,  ajoutait  la  lettre,  fait 
demander  s'il  a  conservé  sur  la  Chambre  l'influence  nécessaire  pour 
faire  prévaloir  ses  vues  ».  Ces  motifs  n'étaient  que  de  pure  forme;  la 
raison  véritable  de  l'acte  du  Président  était  autre  :  c'était  une  raison 
religieuse  et  une  raison  de  politique  générale'. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  été  appelé  au  pouvoir,  le  lende- 
main du  24  mai,  par  une  coalition  de  tous  les  éléments  monarchiques 
de  l'Assemblée  nationale;  il  ne  l'oublia  jamais.  Jusqu'à  sa  dissolu- 

1.  Sur  les  causes  du  ^eizc  mai,  voyez  E.  Zévort,  Uisloire  de  la  troisième  Répu- 
blique, t.  II.  la  Présidence  du  maréchal  de  .Mac-Mahon;  de  .Marcère,  Entretiens  et 
souvenirs  politiques  ;  le  Seize  mai,  au  cours  de  publication  dans  la /{*''■  «e  du  Palais, 
et  le  beau  discourji,  très  modéré,  de  .M.  Jules  Simon  au  Sénat,  séance  du 
21  juin  18"T,  Journal  officiel  du  22. 
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tion,  l'Assemblée  était  divisée  en  deux  partis  très  tranchés,  séparés 
«n  fait  par  un  abime  :  les  uns  voulaient  fonder  la  république,  les 
autres  voulaient  rétablir  une  monarchie,  mais  hésitaient  entre  trois 
trônes.  Surtout  après  la  chute  de  M.  Thiers,  les  deux  partis  vécurent 
dans  un  état  complet  d'indépendance,  d'éloignement  et  de  guerre. 
Peut-être  M.  de  Mac-Mahon  eùt-il  voulu  les  dominer  sans  prendre 
parti  dans  leurs  luttes  :  ses  amis  l'en  empêchèrent,  et  ils  étaient  les 
adversaires  de  la  République  que  lui-même  présidait. 

Les  élections  de  1876  consacrèrent  définitivement  le  régime  de 
la  République  :  4,316,000  voix  allaient  aux  candidats  républicains, 
leurs  adversaires  n'en  avaient  que  2,883,000;  la  Chambre  comptait 
356  députés  républicains  contre  184  monarchistes  de  toutes  nuances. 
Gambetta  obtenait  quatre  élections;  plusieurs  des  chefs  de  la  coali- 
tion monarchique  étaient  battus;  M.  Buffet  était  du  nombre. 

La  défaite  du  parti  qui  l'avait  nommé  fut,  pour  le  Président  de  la 
République,"  un  amer  déboire  '  ».  11  se  rapprocha  davantage  encore 
des  conservateurs,  et  ceux-ci  se  serrèrent  autour  de  lui  comme  pour 
le  protéger,  —  ou  l'enfermer.  «  Par  le  monde  qui  le  fréquentait,  par 
l'esprit  qui  y  régnait  et  qu'on  y  respirait,  depuis  les  antichambres,  en 
passant  par  les  bureaux  du  haut  personnel  et  des  officiers  d'ordon- 
nance, jusqu'aux  salons,  FÉlysée  était,  à  l'égard  de  la  République, 
comme  une  sorte  de  camp  ennemi...  Ce  monde  brillant  n'y  était  pas 
attiré  seulement  par  des  relations  anciennes;  il  y  mettait  quelque 
affectation,  et  par  son  ton  il  faisait  entendre  qu'il  était  là  chez  lui,  et 
que  les  autres  y  étaient  quelque  peu  des  intrus^  ».  De  son  côté,  h: 
parti  républicain  ne  faisait  rien  pour  faciliter  les  rapports  avec  le 
Président;  accueillis  par  lui  avec  politesse,  mais  avec  gêne,  les  chefs 
du  parti  n'essayaient  pas  de  rompre  la  glace,  n'apparaissaient  à 
l'Elysée  qu'aux  circonstances  indispensables,  et  préféraient  leurs 
réunions  et  leurs  salons,  moins  aristocratiques,  plus  vivants  et  plus 
chauds". 

La  situation  du  ministère  était  singulièrement  délicate.  Le  parti 
républicain,  en  1876  surtout,  manquait  d'homogénéité;  il  se  con- 
centra dans  la  lutte.  Le  [iremier  niinistère  Dufauro,  malgré  sa  bonne 
volonté  de  rétablir  la  paix  civile,  n'avait  obtenu  qu'un  apaisement 
relatif,  avec  le  concours  mesuré  et  souvent  marchandé  de  la  gauche 
avancée  de  la  Chambre.  M.  Jules  Simon,  moins  autoritaire,  plus 
délié,  trouvait  souvent  à  grand'peine  un  terrain  de  conciliation  pour 
les   diverses    nuances    du    parti    républicain.    Plus   difficiles  encore 

1.  Ernest  Daudet,  Souvenirs  sur  la  Présidence  du  juarcc/ml  dt  Mac-Mahon. 

2.  De  Marcère,  loc.  cit.,  Hevue  du  l'alais  Au  l"jiiin. 

3.  Les  modérés  se  retrouvaient  ctiez  M.  Tliiers,  les  ;ivanics  ciicz  .M""  Adam. 
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étaient  ses  rapports  avec  l'ivlyséo;  le  inan'^clial  avait  conserve  comme 
conseillers  inliiiies  ceux  (ju'il  ne  pouvait  plus  avoir  comme  conseillers 
attitrés,  et  les  minisires  av.iient  sans  cesse  à  lullcr  contre  ces  influences 
occultes  ».  «  Nous  avonseuce  speclacle singulier,  disait  M.  JulesFerry 
à  la  Chambre  le  18  juin  :  les  lonctiunnaires  hostiles  à  la  république 
étaient  maintenus  énergiquement  par  des  inllnences  extra-ministé- 
rielles, qui  étaient  derrière  le  rideau,  entourant  assidûment  le  pré- 
sident de  la  Uépubli(pie,  conservant  sur  son  esprit  une  déplorable  et 
désastreuse  intluence;  elles  étaient  là,  elles  constituaient  le  gouver- 
nement occulte  qui  disputait  à  un  homme  aussi  modéré  que  M.  Martel 
jusqu'à  des  suppléants  déjuges  de  paix.  » 

Dès  les  déluils  de  la  nouvelle  Chambre,  les  luttes  entre  les  partis 
revêtirent  le  caractère  de  querelles  religieuses.  Aux  enterrements 
civils,  les  républicains  manifestaient  plus  leurs  opinions  politiques 
que  religieuses;  de  leur  côié  les  conservateurs  f.iisaient  croisade 
politique  sous  couleur  de  religion,  et  le  clergé  s'en  mêlait  et  travaillait 
ouvertement  à  la  restauration  d'un  trône;  en  prêchant  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  temporel,  il  Irancbail  avec  arrogance  dans  les 
affaires  italiennes  et  risquait  de  donner  au  gouvernement  français 
les  embarras  d'un  démêlé  international.  Certes,  le  maréchal  n'allait 
pas  aussi  loin  que  nombre  de  ses  amis;  mais  «  il  tenait  que  le  respect 
des  choses  de  la  religion  faisait  partie  du  bon  ordre;  et,  autour  de 
lui,  on  ne  se  faisait  pas  faute  de  faire  entrevoir  à  son  esprit,  rendu 
inquiet,  un  redoutable  mouvement  révolutionnaire  et  sectaire  à  la 
fois,  envahissant  toute  la  gauche,  depuis  les  extrémités  jusqu'au 
centre,  et  qu'il  était  de  son  devoir  strict  d'arrêter  ». 

Fort  de  ce  demi-appui,  le  parti  ultramonlain  redoubla  d'efforts  en 
faveur  de  la  papauté  :  Pie  IX  venait,  dans  une  occasion  mémorable, 
•de  se  plaindre  à  tous  les  fidèles  de  la  chrétienté  de  l'oppression  du 
gouvernement  italien,  et  avait  prié  tous  ses  fils  spirituels  d'intervenir 
en  sa  faveur.  Les  catholiques  français  s'empressèrent  de  se  conformer 
à  cette  demande,  et  par  des  démarches  auprès  du  duc  Deeazes,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  par  une  pétition  circulant  dans  tout 
le  pays,  par  des  mandements  épiscopaux,  s'efforcèrent  de  compro- 
mettre le  gouvernement  en  faveur  du  rétablissement  des  États  ponti- 
ficaux. Le  parti  républicain  s'inquiéta  de  ces  menées,  et  les  3  et  4  mai 
se  développa  à  la  Chambre  une  interpellation  sur  l'intervention  du 
clergé  dans  les  alfaires  d'instruction  publique  et  les  (jueslions  de 
politique  étrangère.  Gambelta  intervint  avec  sa  fougue  et  son  élo- 
<iuence  bahiiuellf.'s,  reprenant  et  faisant  sien  le  mot  de  son  ami  Peyrat  : 
«  le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  ».  Par  3GI  voix  contre  121,  la 
Chambre,  «  considérant  que  les  manifestations  ultramontaincs  dont 
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la  recrudescence  pourrait  compromeltre  la  sécurité  intérieure  et  exté- 
rieure du  pays,  constituaient  une  violation  llagrante  des  droits  de 
l'Étal,  invita  le  gouvernement,  pour  ré|)rimer  cette  agitation,  à  user 
des  moyens  légaux  dont  il  disposait'  ».  M.  Jules  Simon  avait  reconnu 
qu'il  était  exagéré  de  considérer  le  pape  comme  emprisonné  au 
Vatican,  et  accepté  cet  ordre  du  jour;  ce  fut  sa  condamnation. 

Le  9  mai,  l'archevêque  de  Paris,  Mgr  Guibert,  protesta  contre  ce 
vote  dans  une  lettre  violente  adressée  à  M.  Martel,  garde  des  sceaux, 
et  de  suite  livrée  à  la  publicité.  Le  li  mai.  Pie  L\  releva  les  paroles 
de  M.Jules  Simon  dans  sa  réponse  à  l'adresse  du  pèlerinage  national 
français  :  «  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  l'Europe  tout  entière,  dit-il, 
il  y  a  bien  peu  à  espérer.  Qu'espérer,  en  effet,  quand  on  a  le  cou- 
rage de  donner  un  démenti  formel  aux  paroles  du  pape  et  de  dire 
qu'il  est  un  menteur?  Un  tel  langage  est  tout  à  fait  inconvenant;  il 
n'est  pas  digne  d'un  gouvernement  catholique  ». 

Cette  double  intervention,  bruyamment  relevée  par  la  presse  de 
tous  les  partis,  vint  ébranler  les  derniers  scrupules  du  maréchal  de 
Mac-Mahon.  Il  considérait  que  Mgr  Guibert  et  Pie  IX  étaient  ses  con- 
ducteurs spirituels,  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  séparer  les  choses 
de  l'Etat  des  choses  de  la  religion.  11  trouvait  d'un  côté  tous  ses  amis 
d'ancienne  date,  tous  ceux  qui  inspiraient  sa  politique  et  sa  foi,  de 
l'autre  un  ministère  représentant  fidèle  de  la  majorité  des  députés; 
il  crut,  —  on  lui  fit  croire,  —  que  M.  Jules  Simon  était  l'otage  de  la 
gauche  radicale,  et  se  laissait  conduire  à  l'ère  des  persécutions  reli- 
gieuses. Son  opinion  était  désormais  faite;  il  saisit  la  première  occa- 
sion pour  s'en  expliquer;  il  se  trouva  qu'il  s'agissait  de  la  loi  muni- 
cipale et  de  la  loi  sur  la  presse;  il  en  eût  été  de  même  de  toute  autre 
discussion.  On  lui  avait  mis  la  plume  en  main.  Il  écrivit  d'un  trait, 
probablement  sans  consulter  personne,  la  lettre  historique  du  16  mai. 
Le  lendemain  il  la  faisait  insérer  au  Journal  officiel,  sans  la  faire 
contresigner  par  un  ministre. 

Celte  manifestation,  la  démission  immédiate  du  cabinet  Jules 
Simon  ne  furent  point  sans  soulever  quelque  tumulte.  Le  soir  même, 
au  Grand  Hôtel  et  à  la  salle  Xadar,  les  deux  nuances  du  parti  répu- 
blicain préparèrent  la  lutte  du  lendemain.  L'absence  d'un  ministère 
à  la  Chambre  le  17  empêcha  toute  bataille;  Gambelta  développa 
moins  une  interpellalion  qu'une  protestation;  le  matin  même,  dans 
une  note  communiquée  à  l'agence  Havas,  le  maréchal  avait  exprimé 
M  sa  ferme  volonté  de  maintenir  la  politique  de  paix  avec  toutes  les 
puissances  et  de  réprimer  avec  la  plus  grande  fermeté  les  démon- 

1.  Ordre  «Jii  jour  F^aussedal-Lehlond-de  -Marccre,  en  date  du  i  mai  1877. 
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sirations  ullramonlaines  qui  pourrnient  se  produire  ».  Prenant 
thènfie  de  ces  déclarations,  Gambetta  adjurait  le  président  avec  res- 
pect, presque  avec  douceui',  de  l'uir  les  inspirations  d'anibilii-nx 
déçus.  «  Monsieur  le  Président  de  la  République,  disait-il,  restez 
dans  la  constitution,  toujours  dans  la  constitution  et  dédaignez  les 
avis  perlides  de  conseillers  que  vous  ne  retrouveriez  pas  à  l'heure 
des  dangers  qu'ils  auraient  eux-mêmes  déchaînés.  » 

Ces  conseils  si  sages  ne  pouvaient  être  écoutés;  poussé  par  son 
entourage,  le  maréchal  était  décidé  à  l'aventure  :  il  appelle  aux  affaires 
le  duc  de  Broglie,  libéral  en  doctrine,  autoritaire  ■:t  cassant  en  poli- 
tique, et  M.  de  Fourlon,  ambitieux  cherchant  sa  voie  depuis  l'avène- 
ment de  la  République,  intelligent,  connaissant  les  afTaires,  mais  sans 
scrupules,  pensant  conduire  les  électeurs  comme  des  tambours.  Leur 
premier  soin  fut  de  faire  prononcer  l'ajournement  du  Parlement  :  ils 
n'auraient  pas  tenu  une  heure  devant  la  Chambre  des  députés.  A 
Gambetta  qui  voulait  parler  malgré  la  lecture  du  décret,  le  président 
Grévy  opposa  ces  sages  paroles  :  «  Restez  dans  la  légalité.  Restez-y 
avec  sagesse,  avec  fermeté,  avec  confiance  ». 

En  se  séparant  provisoirement,  les  députés  comprirent  que  l'heure 
était  proche  de  leur  séparation  définitive.  Les  républicains,  au  nombre 
de  363,  rédigèrent  un  manifeste  à  leurs  électeurs  :  «  La  Chambre  est 
ajournée  pour  un  mois,  disaient-ils,  en  attendant  qu'on  puisse  obtenir 
du  Sénat  le  décret  qui  va  la  dissoudre...  Nous  vous  appelons  à  pro- 
noncer entre  la  politique  de  réaction  et  d'aventures,  qui  remet  brus- 
quement en  question  tout  ce  qui  a  été  si  péniblement  gagné  depuis 
dix  ans,  et  la  politique  sage  et  ferme,  pacifique  et  progressive,  que 
vous  avez  déjà  consacrée  ». 

Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  pendant  l'ajournement  des  Chambres 
le  confiit  ne  fit  que  s'aggraver  entre  les  deux  grands  partis,  répu- 
blicain et  réactionnaire.  L'acte  du  maréchal  avait  eu  pour  effet 
direct  de  resserrer  en  un  seul  bloc  tous  les  groupes  républicains; 
avec  une  merveilleuse  discipline,  ils  marcheront  au  combat  sous  la 
direction  de  Gambetta.  De  leur  côté,  les  réactionnaires  s'agitaient,  le 
maréchal  était  bien  dépassé  par  ses  ministres;  eux-mêmes,  peut-être, 
étaient  entraînés  plus  loin  qu'ils  ne  voulaient,  par  de  turbulents  amis 
et  une  presse  parfois  extravageante.  Circulaires  et  discours,  mani- 
festes et  articles,  hommes  et  plumes,  tout  était  en  ébullition. 

A  la  rentrée  du  Parlement,  le  16  juin,  par  une  communication 
contresignée  de  Broglie,  le  maréchal  «  faisait  connaître  au  Sénat 
son  intention  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  et  lui  demandait 
son  avis  conforme  ».  La  communication  était  précédée  d'un  message 
constatant  «  qu'aucun  ministère  ne  pourrait  se  maintenir  dans  cette 
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Chambre  (des  députés)  sans  rechercher  l'alliance  el  subir  les  condi- 
tions du  parti  radical  »,  et  déclarant  que  le  maréchal  ne  se  prêterait 
pas  à  préparer  ravènemcnt  de  ce  parti.  Ainsi  Ton  insistait  encore 
sur  la  politique  personnelle  du  Président  de  la  République,  on  mettait 
plus  nettement  en  vue  l'incorrection  de  sa  conduite. 

Une  commission  spéciale  fut  de  suite  nommée  dans  les  bureaux;  le 
20  juin,  son  rapporteur,  M.  Depeyre,  lisait  ses  conclusions  favorables  à 
la  dissolution;  la  discussion  commença  le  lendemain;  MM.  Victor 
Plugo,  Jules  Simon,  Béranger,  Berlauld  et  Tolain  parlèrent  contre  la 
proposition;  seuls  le  chef  du  cabinet  et  M.  Bnmet,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  la  soutinrent;  le  22  juin  le  Sénat  adopta,  par 
149  voix  contre  130,  le  projet  de  résolution  de  sa  commission  ainsi 
conçu  :  «  Le  Sénat  émet  un  avis  conforme  à  la  proposition  du  Prési- 
dent de  la  République  ».  De  l'avis  des  historiens  les  plus  modérés,  le 
Sénat  n'avait  pas  cru  pouvoir  refuser  une  dissolution  qui  lui  était 
demandée  comme  la  suprême  ressource  du  parti  conservateur',  et 
n'avait  pas  voulu  décou\rir  le  Président  auquel  la  |)lupart  de  ses 
membres  étaient  personnellement  attachés.  Il  avait  émis  son  vote 
moins  par  conviction  que  par  dévouement. 

A  la  séance  de  rentrée  des  députés,  M.  de  Fourtou  avait  annoncé 
que  le  Président  de  la  République  avait  adressé  au  Sénat  un  message 
pour  lui  demander  son  avis  sur  la  dissolution  de  la  Chambre.  Le 
ministre  s'eirorea  de  justifier  cet  acte  «  en  dénonçant  la  majorité 
marchant  à  l'absorpliou  des  deux  grands  pouvoirs  de  l'État.  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  s'enveloppant  dans  son  droit  constitution- 
nel, est  venu  rétablir  l'équilibre  nécessaire  entre  les  pouvoirs  publics 
en  sauvegardant  contre  vos  empiétements  l'indépendance  du  Sénat 
et  sa  propre  indépendance,  en  vous  empêchant  de  devenir  une  Con- 
vention'- ».  C'est  au  cours  de  ces  paroles  qu'il  prononça  ces  mots 
célèbres  par  leur  caractère  peu  constitutionnel  :  «  Nous  n'avons  pas 
votre  confiance,  vous  n'avez  pas  la  nuire  ».  Ainsi  que  de  juste,  les 
orateurs  républicains  ne  se  firent  faute  de  répondre  pour  justifier  la 
politique  de  la  majorité,  pour  critiquer  la  demande  de  dissolution. 
L'extrême  gauche,  avec  Louis  Blanc;  la  gauche  républicaine,  avec 
Gambetta  et  Jules  Ferry;  le  centre  gauche  avec  M.  Léon  Renault,  se 
solidarisèrent  en  un  même  pai  ti  de  combat,  et  la  même  majorité  de 

i.  K.  Vaclierot,  La  népiihlicpie  conslilulionnelle  el  parlementaire,  Revue  des 
Deux  Mondes  d\i  15  iiovemljre  IS^Q. 

2.  Au  cours  de  ses  paroles,  comme  il  essayait  de  reporter  sur  les  hommes  au 
gouvernemetil  la  lit^cration  du  territoire,  toute  la  i^'auclie  se  leva  dans  un  «rand 
élan,  el,  désignant  M.  Thiers  assis  !i  son  banc  de  ilcpulé,  s'érria  :  «  Le  libéra- 
leiir  du  lerriluire,  le  voilà  ■■.  Scène  historique,  dernier  remercimenl  au  grand 
patriote  qui  moiirail  trois  mois  plus  lard. 
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303  voix  llélrit  le  ministère  du  17  mai  «appelé  aux  affaires  contraire- 
ment à  la  majorité,...  danger  pour  l'ordre  et  la  paix,  cause  de  trouble 
pour  les  aflaires  et  les  intérêts  ». 

Au  lendemain  de  la  délibération  du  Sénat,  la  Chambre  tint  encore 
deux  séances  :  elle  vota  les  comptes  de  liquidation  pour  1877,  mais 
refusa  de  voter  les  conlril)utions  directes  que  le  minisire  des  finances, 
M.  Caillaud,  demandait  de  fixer  pour  permettre  aux  conseils  géné- 
raux d'en  opérer  la  répartition.  Le  rapporteur  du  budget,  M.  Cochery, 
répliqua  que  le  gouvernement  pouvait  placer  les  élections  à  une  date 
antérieure  au  15  août;  la  Chambre  suivit  son  avis  «  pour  ne  pas 
donner  au  cabinet  le  moyen  de  retarder  les  élections  ». 

Le  décret  de  dissolution  ne  fut  rendu  que  le  2o  juin.  A  la  séance  du 
Sénat  de  ce  jour,  le  président,  M.  d'Audiffret-Pasquier,  en  donna  sim- 
plement lecture,  et  prononça,  conformément  à  l'article  1  §  2  de  la  loi 
du  10  juillet  1875,  l'ajournement  de  l'Assemblée  jusqu'au  jour  où  la 
nouvelle  Chambre  serait  convoquée.  A  la  Chambre  des  députés,  son 
président,  M.  Grévy,  avant  de  donner  connaissance  du  décret,  remer- 
cia l'Assemblée  de  sa  bienveillance  et  prononça  ces  paroles  :  «  Le 
pays,  devant  lequel  elle  va  retourner,  lui  dira  bientôt  que,  dans  sa 
trop  courte  carrière,  elle  n'a  cessé  un  seul  jour  de  bien  mériter  de  la 
France  et  de  la  République  ».  Puis  il  lut  le  décret,  en  donna  acte  au 
nom  de  la  Chambre  et  leva  la  séance. 


Il  importe  d'examiner  si  le  gouvernement  était  en  présence  d'une 
des  situations  où  la  dissolution  doit  nécessairement,  régulièrement 
intervenir.  Le  cabinet  Jules  Simon  avait  une  majorité  au  Parlement  : 
notamment  à  la  Chambre  des  députés  elle  lui  était  assez  fidèle  pour 
changer,  à  sa  demande  et  à  deux  reprises,  —  sur  le  traitement  des 
aumôniers  et  sur  l'indemnité  de  guerre  aux  officiers  généraux,  — 
une  opinion  déjà  manifestée  par  vm  vote.  Il  n'y  avait  aucun  conflit 
entre  les  Chambres,  et  si  une  difficulté  s'était  élevée  entre  elles  sur  les 
droits  du  Sénat  en  matière  financière,  elle  s'était  terminée  par  un 
compromis  adopté  grâce  à  l'influence  personnelle  du  chef  du  cabinet 
dans  les  dpux  Chambres, 

Les  élections  dataient  de  seize  mois,  rien  ne  pouvait  faire  croire,  et 
l'on  n'alléguait  pas,  qu'il  s'était  produit  dans  le  pays  un  revirement  de 
nature  à  exiger  un  renouvellement  de  la  représentation  nationale.  Il 
ne  s'était  soulevé,  soit  au  Parlement,  soit  dans  le  pays,  aucune  grande 
question  politique  ou  économique  motivant  une  consultation  immé- 
diate du  corps  électoral. 

La  situation  était  admirablement  résumée  par  Gambelta  dans  son 
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discours  du  17  m;ii  :  <>  Alors  qu'il  existait  une  confiance  générale  de 
la  part  du  Parlement  envers  le  cabinet  qui  siège  sur  les  bancs,  sans 
qu'il  y  eût  ni  conflit,  ni  vote  de  dédance,  ni  de  ces  discussions  qui 
révèlent  contre  les  ministres  qui  représentent,  et  qui  doivent  repré- 
senter, la  pensée  de  la  mnjorité,  un  élément  de  désaccord  ou  une 
pensée  d'agres*ion;  au  lendemain  des  discussions  les  plus  calmes  qui 
se  soient  produites  à  cette  tribune,  et  dans  lesquelles  la  conliance  de 
cette  Chambre  envers  les  ministres  n'avait  point  été  ébranlée;  sans 
que,  dans  une  autre  enceinte,  il  se  fût  manifesté  aucune  attaque  ni 
aucun  vote  frappant  le  cabinet  de  minorité;  au  moment  où  la  France 
se  trouve  engagée  dans  une  neutralité  recueillie,  désirable,  nécessaire, 
patriotique:  au  milieu  des  efforts  auxquels  ce  pays  se  consacre  pour 
refaire  sa  fortune  morale  et  matérielle;  alors  qu'il  a  tant  besoin 
d'ordre,  de  paix,  de  sécurité,  de  longs  jours  de  sécurité  pour  recons- 
tituer véritablement  celte  double  fortune;  au  moment  où  la  paix 
semblait  régner  entre  les  pouvoirs  publics,  sans  que  l'on  sache  pour 
quel  motif,  —  tout  à  coup,  comme  un  coup  de  foudre  qui  éclate  dans 
un  ciel  serein,  le  pays  apprend,  vous  apprenez  vous-mêmes,  que  le 
Président  de  la  République  a  écrit  une  lettre  qui  a  obligé  le  président 
du  conseil,  ainsi  que  ses  collègues,  à  donner  leur  démission.  » 

Ainsi  le  maréchal  ne  pouvait  appuyer  sa  demande  de  dissolution 
d'aucune  des  raisons  régulières,  normales  qui  avaient  déterminé 
l'Assennblée  nationale  à  lui  confier  ce  droit.  Il  s'agissait  d'imposer  une 
politique  personnelle,  dont  s'écartaient  et  la  Chambre  et  le  Cabinet; 
en  parlant  dans  sa  lettre  à  M.  Jules  Simon,  de  sa  responsabilité, 
M.  de  Mac-Mahon  s'écartait  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  Constitution 
qui  ne  rend  le  Président  de  la  République  responsable  qu'en  cas  de 
haute  trahison.  Il  s'agissait,  —  il  faut  le  dire,  —  sous  couleur  de  con- 
sulter le  pays,  de  tenter  de  modifier  son  opinion  manifestée  par  les 
élections  du  8  février  1876.  M.  de  Mac-Mahon,  militaire  habitué  à 
la  discipline  du  régiment,  imbu  des  traditions  politi(|iies  de  Napo- 
léon III  et  de  M.  Thiers,  n'avait  pas  compris  les  règles  du  régime 
parlementaire,  et  ses  amis  personnels  avaient  tout  fait  pour  les  lui 
dissimuler. 

Un  examen  imjjartial  démontre  donc  l'incorrection  constitutionnelle 
de  cette  dissolution. 


Le  décret  du  25  juin  ne  contenait  pas  convocation  des  électeurs  et 
de  la  nouvelle  Chambre  :  cette  formalité  n'y  était  pas  essentielle 
pourvu  qu'elle  intervînt  dans  le  délai  légal.  Par  décrets  en  date 
du  21  septembre  le  gouvernement  fixa  les  élections  au  14  octobre  et 
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la  réunion  du  Parlfment  au  7  novembre.  La  dissolution  avait  étii 
prononcée  le  ^5  juin,  les  élections  eurent  donc  lieu  plus  de  trois  mois 
après  la  séparation  des  députés. 

Une  discussion,  qui  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique, 
s'éleva  immédiatement  sur  la  portée  de  l'arLicle  o  §  2  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  2.*)  lévrier  1875  :  «  En  ce  cas  (de  dissolution)  les  col- 
lèges électoraux  sont  convoqués  pour  de  nouvelles  élections  dans  le 
délai  de  trois  mois  ». 

Le  gouvernement  a  entendu  cette  disposition  dans  ce  sens  que  la 
loi  l'obligeait  seulement  à  convoquer  les  électeurs  dans  le  délai  de 
trois  mois,  mais  non  à  faire  les  élections  dans  ce  laps  de  temps. 

Cette  interprétation  ne  supporte  pas  un  examen  approfondi  :  elle 
est  contraire  à  la  construction  même  de  la  phrase,  où  ces  mots  «  délai 
de  trois  mois  »  s'appliquaient  tout  à  la  fois  à  la  convocation  des  col- 
lèges et  aux  élections.  Les  articles  23  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les 
élections  des  sénateurs,  16  de  la  loi  du  30  novembre  1875  sur  les 
élections  des  députés,  qui  impartissent  le  même  délai  de  trois  mois 
pour  l'élection  en  cas  de  vacances  par  décès  ou  démission,  l'entendent 
tous  deux  dans  le  sens  de  «  délai  d'élection  ».  D'ailleurs,  cette  expres- 
sion de  «  convoquer  les  électeurs  après  dissolution  »  avait  été 
empruntée  à  nos  constitutions  précédentes  :  les  chartes,  les  constitu- 
tions du  14  janvier  1852  et  du  21  mai  1870  n'en  employaient  pas 
d'autre;  or,  royauté  et  empire  ont  toujours  entendu  par  là  le  délai 
d'élection'.  De  même  l'étude  des  travaux  préparatoires  condamne 
cette  interprétation  :  la  commission  des  Trente  décidait  «  qu'il  serait 
procédé,  en  cas  de  dissolution,  à  l'élection  d'une  nouvelle  Chambre 
des  députés  dans  le  délai  de  six  mois  ».  M.  "Wallon  proposa  de 
réduire  ce  délai  à  trois  mois,  et  rien  ne  permet  de  croire  que  l'Assem- 
blée ait  entendu  substituer  une  opération  à  une  autre,  la  simple 
convocation  des  électeurs  à  leur  réunion  efTective.  Enfin,  argument 
décisif,  si  l'on  admet  l'interprétation  du  cabinet  de  Broglie,  il  devient 
possible  au  gouvernement  de  retarder  indéfiniment  les  élections.  Car 
l'article  4  du  décret  du  2  février  1852  *  impartit  bien  une  durée 
minimum  de  vingt  jours  pour  la  période  électorale,  mais  il  ne  fixe 
pas  de  maximum.  De  telle  sorte  que  le  gouvernement  pourrait  léga- 
lement convoquer  les  électeurs  à  l'expiration  des  trois  mois  pour  faire 
l'élection  dans  six,  huit,  dix  mois.  Il  n'y  aurait  plus  de  délai.  Le 
législateur  de  1875,  qui  a  trouvé  trop  long  le  délai  de  six  mois,  y 
aurait  substitué  un  délai  indéterminé  pendant  lequel  le   Président 

1.  En  ce  sens  s'ctaienl  prononcés  les  auteurs  de  droit  consliUilionnel. 

2.  Encore  en  vigueur,  coufonnément  à  l'arliclc  22  de  la  loi  du  30  novembre  18"5. 
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aurait  gouverné  sans  le  concours  des  représentants  du  pays.  Le  Pré- 
sident serait  doté  d'un  pouvoir  plus  absolu  que  l'empereur,  qui,  dans 
le  délai  fixe  de  six  mois,  ne  devait  gouverner  qu'avec  le  Sénat;  or, 
d'après  la  constitution  de  1875,  la  dissolution  de  la  Chambre  entraîne 
l'ajournement  du  Sénat  '. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  quelle  a  été  la  conduite  du 
cabinet  de  Broglie  pendant  la  période  électorale;  pression  sur  les 
électeurs,  poursuites  acharnées  devant  les  tribunaux,  actes  arbi- 
traires; ce  n'était  là  que  la  conséquence  indirecte  de  la  dissolution. 

Le  maréchal,  dans  un  manifeste  du  12  octobre,  intervint  person- 
nellement, une  fois  de  plus,  dans  la  lutte  des  partis  et  déclara  que  le 
combat  était  entre  l'ordre  et  le  désordre  -.  Les  fonctionnaires  renché- 
rissaient sur  les  ordres  de  leurs  ministres,  un  préfet  annonça  aux 
•■maires  que  ceux  d'entre  eux  qui  resteraient  neutres  entre  les  candi- 
dats commettraient  «  une  erreur,  un  lâche  calcul  ou  une  trahison  ». 
Le  clergé  faisait  campagne  ouvertement  pour  les  candidats  officiels''. 

On  sait  ce  qui  advint;  le  pays  renvoya  la  même  majorité,  et,  huit 
jours  après  sa  réunion,  la  Chambre  nomma  une  commission  chargée 
de  «  faire  une  enquête  sur  les  actes  qui,  depuis  le  16  mai  avaient  eu 
pour  objet  d'exercer  sur  les  élections  une  pression  illégale».  Quelques 
jours  après,  le  cabinet  de  Broglie  se  relira. 

Dans  ces  conditions,  la  conduite  du  Président  de  la  République 
était  dictée  par  les  principes  du  droit  constitutionnel;  la  dissolution 
est  un  appel  au  pays;  les  élections  sont  un  jugement  définitif;  le  pays 
détermine  quel  parti  politique  prendra  le  pouvoir.  Au  lieu  de  se  con- 
former à  cette  règle  et  d'appeler  au  ministère  un  des  chefs  du  parti 
répubUcain,  M.  de  Mac-Mahon  constitua  le  23  novembre  un  cabinet 
«  d'affaires  »,  pris  en  dehors  du  Parlement  et  présidé  par  un  général. 
Ce  cabinet  fut  immédiatement  mis  en  minorité;  il  ne  se  retira  pas. 

1.  La  revision  de  1884  ayanl  reclifié  l'arlicle  5  ^"  2,  nous  avons  résumé  rapi- 
dement celte  discussion,  renvoyant  pour  plus  de  détails  au  «  Mémoire  à  con- 
sulter "  et  à  la  «  consultation  des  juristes  Sénard,  AUou,  J.  Favre,  Crémienx, 
Léon  Renault,  Hérold,  Leblond,  .Mimeiel  et  Durier  •  publiés  par  le  Journal  des 
Débals  du  12  juillet  181".  Les  autours  se  sont  tous  prononcés  dans  le  même 
sens,  notamment  Lefebvre.  Lois  conslilulionnelles  de  IS7.1,  p.  l'JO,  note  1;  Saint- 
Girons,  IJruit  cofifililulio/uit'L  p.  4U'J.  Voyez  aussi  Brisson,  Rapport  sur  le  Seize  mai, 
Journal  o/ficifl  du   9  mars  18TJ. 

2.  Message  du  19  septembre  :  «  Mon  gouvernement  vous  désignera  parmi  les 
candidats  ceux  qui  seuls  pourront  s'autoriser  de  mon  nom...  En  présence 
d'élections  hostiles  mon  devoir  grandirait  avec  le  piril...  Je  ne  saurais  aban- 
donner mon  poste...  Je  resterais  pour  défendre  avec  l'.ippni  du  Sénat,  les  intérêts 
conservateurs  ». 

3.  Zévorl,  La  France  sous  le  rt';/inu;  du  su/fraf/e  universel,  p.  149;  voyez  aussi 
Du  1G  mai  au  2  septembre  iS77,  ouvrage  anonyme  dont  l'auteur  devint  plus  tard 
un  des  hauts  fonctionnaires  de  la  Réimblique. 
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Mais,  grâre  à  l'expirnlioii  do  l'exercice  financier,  les  principes 
conslitutionnels  devaient  forcément  l'emporter,  el  le  13  décembre  le 
Président  de  la  République  form.'iit  un  cal)inet  républicain.  Son  mes- 
sage du  14  décembre,  contresigné  par  MM.  Dufaure  et  de  Marcère, 
constatait  la  fin  de  la  crise  en  termes  parlementaires,  véritable  réfu- 
tation des  précédents  messages  :  «  L'exercice  du  droit  de  dissolution 
n'est  qu'un  mode  de  consultation  suprême  auprès  d'un  juge  sans 
appel,  et  ne  saurait  être  érigé  en  système  de  gouvernement.  J'ai  cru 
devoir  user  de  ce  droit,  et  je  me  conforme  à  la  réponse  du  pavs  ». 

La  commission  d'enquête  chargea  M.  Brisson  de  rédiger  en  son 
nom  le  rapport  sur  les  agissements  des  cabinets  du  17  mai  et  du  23  no- 
vembre. Co  document,  déposé  et  lu  à  la  Chambre  le  9  mars  1879, 
concluait  à  la  mise  en  accusation  des  ministres  pour  violation  de  la 
constitution,  et  notamment  pour  avoir  «  retardé  au  delà  de  trois  mois 
la  réunion  des  collèges  électoraux  pour  le  remplacement  de  la  Chambre 
dissoute  ».  Le  13  mars,  la  Chambre  rejeta  cette  proposition,  mais, 
comme  le  disait  M.  Léon  Renault,  «  pour  des  raisons  exclusivement 
d'ordre  politique  ».  Elle  estimait  que  la  responsabilité  des  ministres 
avait  été  suffisamment  engagée  pour  motiver  des  poursuites,  mais 
que  l'intérêt  du  pays,  la  pacification  des  esprits  demandaient  l'envoi 
définitif  dans  le  passé  de  cette  crise  si  dangereuse. 

L'expérience  de  1877  a  eu  une  influence  fatale  sur  l'exercice  du 
droit  de  dissolution  '  ;  elle  lui  a  donné  pour  beaucoup  de  républicains 
le  caractère  d'un  attentat  contre  la  représentation  nationale;  le  droit 
de  dissolution,  droit  démocratique  par  excellence,  puisqu'il  n'est  en 
dernier  ressort  qu'un  appel  au  peuple  souverain,  en  est  resté  impopu- 
laire, parce  que  le  Président  et  le  Sénat  ont  amoindri  par  une  fausse 
manœuvre  son  but  et  son  autorité;  chaque  fois  qu'un  gouvernement 
a,  par  ses  amis  et  ses  journaux  officieux,  pressenti  l'opinion  publique 
sur  l'opportunité  d'une  dissolution,  ses  adversaires,  même  ses  parti- 
sans, ont  rappelé  les  événements  du  Seize  mai  et  l'exercice  fâcheux  de 
la  prérogative  présidentielle.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  institutions  : 
l'abus  en  fausse  le  caractère  et  en  rend  pour  longtemps  impossible  un 
exercice  même  légitime. 

Paul  Matteu. 


1.  Zévorl,  loc.  cit.,  p.  38o:  F.  Roussel,  Clironique   politique  de  la  tievue  poli- 
tique cl  par/inncniaire  du  10  octobre  1897. 
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En  France,  l'agitation  bimétalliste  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une 
agitation  populaire,  et  aucun  parti  politique  n'a  pris  comme  article 
principal  de  son  programme  la  réhabilitation  du  métal-argent.  Les 
discussions  sur  ce  sujet  sont  demeurées  purement  académiques,  et 
elles  n'ont  eu  que  peu  d'écho  dans  la  presse  quotidienne.  Les  masses 
ouvrières  n'ont  prêté  que  peu  d'attention  à  la  lutte,  elles  ne  sont  pas 
laissé  séduire  par  la  théorie  de  l'intlalion;  l'industrie  et  le  commerce 
s'y  sont  toujours  montrés  hostiles.  Seule,  une  partie  de  notre  popu- 
lation agricole,  fortement  éprouvée  par  la  baisse  continue  du  jM'ix  de 
ses  produits,  en  quête  d'un  remède  prompt  et  efficace  à  ses  maux, 
a  accepté  avec  la  reconnaissance  du  désespoir  et  sans  en  étudier  la 
nature,  la  panacée  que  lui  présentaient  les  bimétallistes,  et  c'est  elle 
qui  a  constitué  presque  entièrement  leur  petite  armée  dirigée  par  quel- 
ques théoriciens  convaincus.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  n'ont  jamais  pensé 
que  la  France  pût  à  elle  seule  courir  cette  folle  aventure  du  rétablis- 
sement de  la  frappe  libre  du  métal-argent.  Ils  se  sont  toujours  con- 
tentés de  préconiser  une  entente  internationale.  Mais  ils  ont  vu,  il  y  a 
quelques  mois,  s'évanouir  leurs  dernières  espérances  à  la  suite  de 
l'échec  de  la  mission  envoyée  en  Europe  par  le  président  des  Etats-Unis, 
M.  Mac  Kinley,  pour  essayer  d'arriver  enfin  à  la  réalisation  du  bimé- 
tallisme international.  Pour  longtemps  sans  doute  la  question  moné- 
taire, qui  n'y  a  jamais  fait  grand  bruit,  se  trouve  ainsi  close  en  France. 

1.  Bibliograpliie  :  Lanclilin,  Uhlory  of  himetfillism  in  Ifie  United  Slotes,  4*  éd., 
18'J7;  —  A.  C.  (iordou,  ('onf/ressional  currenq/,  18'Jo;  —  L.  Muhlemann,  Money 
ofllie  l'niled  Sla/ns;  —  lieports  of  Ihe  Sccreturjj  of  the  h'eiinun/  rCarlislc's  report, 
IS'.tG;  L.-J.  Gage's  report,  1897  ;  —  Heport  of  Monetani  Commission  lo  executive  com- 
rniltee  of  tlie  Indianapoils  monelary  convention,  1897,-  —  l'ublioations  du  Sound 
ourrency  committee  of  l/ic  Hefnrni  Cluh,  depuis  18'.)i;  —  C.  Dan.'i  Noyés,  T/iirlij 
years  of  American  finance,  lfi6.'!-iS00,  1808;  —  F.  M.  Taylor,  The  ol/jecls  and 
melhods  of  currency  reforni  in  the  United  State.i  (The  qnarteriy  Journal  of  eco- 
uoiiiii:s,  avril  1898)    —  A.  Aniaiiné.  I.a  monnaie,  1894. 
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Tout  aulre  est  la  situation  dans  la  grande  république  américaine. 
Chez  elle,  la  question  monétaire  agite  depuis  plus  de  trente  ans  les 
esprits,  et,  à  toute  époque  de  crise,  a  passionné  les  masses  populaires, 
qui,  imbues  de  la  croyance  dans  le  pouvoir  du  gouvernement  de  créer 
la  monnaie  et  convaincues  de  la  nécessité  d'une  abondante  circula- 
tion monétaire,  ont  toujours  défentlu  avec  ardeur  la  politique  de  l'in- 
flation, qu'elle  se  présentât  sous  la  forme  du  papier-monnaie,  ou  sous 
celle  d'un  métal  déprécié. 

Les  États-Unis  n'ont  jamais  joui,  d'ailleurs,  d'une  circulation 
monétaire  saine.  Pendant  la  période  coloniale,  toutes  les  colonies 
usèrent  et  abusèrent  du  papier-monnaie.  C'est  à  cet  expédient  encore 
que  dut  recourir  le  Congrès  Continental  pour  soutenir  la  lutte  de 
lindépendauce,  mais,  quels  qu'aient  été  les  services  rendus  par  les 
billets  continentaux,  l'abus  en  fut  tel,  et  la  chute  finale  si  grande,  que, 
lors  du  vote  de  la  Constitution,  l'article  du  projet  maintenant  expres- 
sément au  Congrès  le  .droit,  que  lui  avaient  reconnu  les  articles  de 
Confédération,  «  d'émettre  des  billets  sur  le  crédit  des  États-Unis  », 
fut  repoussé  à  une  forte  majorité.  Jusqu'en  1862,  on  tint  pour  incons- 
titutionnelle l'émission  de  papier-monnaie,  et,  lorsqu'à  diverses  occa- 
sions, notamment  lors  de  la  guerre  de  1812,  le  trésor  fédéral, 
embarrassé,  dut  recourir  à  des  expédients  financiers,  il  se  borna  à 
émettre  des  billets  au  porteur  désignés  sous  le  nom  de  treasury  notes, 
à  courte  échéance,  de  coupures  régulières  et  portant  intérêt,  qui 
étaient  recevables  en  paiement  des  impôts  et  de  toutes  dettes  dues  au 
gouvernement,  mais  ne  jouissaient  pas  de  la  qualité  de  monnaie 
légale.  En  fait,  cependant,  ils  circulaient  comme  monnaie.  Pendant 
cette  période,  la  circulation  fiduciaire  fut  assurée  de  1792  à  1836, 
sauf  pendant  le  court  intervalle  de  1812  à  1816,  à  la  fois  par  une  Banque 
des  États-Unis  et  par  des  banques  d'états,  et,  à  partir  de  1836,  le 
Congrès  ayant  refusé  de  renouveler  la  charte  de  la  première,  par  des 
banques  d'états  seulement.  La  rareté  des  déplacements  à  cette  époque 
permettait  de  ne  pas  trop  sentir  l'inconvénient  résultant  de  la  multi- 
plicité des  législations  réglementant  les  banques  d'émission;  mais, 
dans  un  grand  nombre  d'états,  les  lois  édictées  à  cet  égard  étaient 
insuffisantes,  et  les  banques  abusèrent  souvent  de  la  liberté  qui  leur 
était  laissée  pour  exagérer  leurs  émissions.  La  monnaie  métallique 
fut  toujours  peu  abondante  dans  la  circulation;  elle  servait  surtout  à 
constituer  les  réserves  des  banques.  La  population  ne  connaissait 
guère  que  la  monnaie  de  papier,  les  gouvernements  des  états  rece- 
vant en  paiement  des  impôts  les  billets  des  banques,  tant  que  celles-ci 
maintenaient  leur  remboursement  en  espèces.  La  loi  de  1846,  qui 
pourvut  à  l'organisation  du  trésor  fédéral,  requit  bien  le  paiement 


404  A.   VIALLATE.   —   LA    QUKSTION    MONKTAIIIK 

exclusivement  en  or  et  en  argent  des  impôts  fédéraux,  mais  ceux-ci 
ne  consistant  alors  qu'en  droits  de  douane,  celte  clause  n'affecta  pas 
la  masse  de  la  population  et  n'amena  pas  un  plus  grand  usage  de  la 
monnaie  métallique. 

Pendant  la  guerre  de  sécession,  celle-ci  disparut  complètement. 
Toutes  les  banques  suspendirent  leurs  paiements,  et  le  gouvernement 
fédéral,  à  bout  de  ressources,  dut  recourir  au  papier-monnaie.  La  loi 
du  21  février  1802  autorisa,  pour  la  première  fois,  l'émission  de 
billets  au  porteur  et  à  vue,  ne  portant  pas  intérêt,  et  dotés  de  la  qua- 
lité de  monnaie  légale  pour  le  paiement  de  toutes  dettes  publiques  et 
privées.  Emis  sous  le  coup  de  la  nécessité,  les  greenhacks,  nom  sous 
lequel  sont  communément  désignés  ces  billets,  ne  devaient  être, 
croyait-on  à  cette  époque,  qu'un  expédient  temporaire,  et  on  avait 
*  le  ferme  dessein  de  les  retirer  dès  le  retour  de  la  paix.  On  comptait 
d'ailleurs  les  voir  remplacer  dans  la  circulation  p;ir  les  billets  des 
Banques  nationales  créées  par  la  loi  fédérale  de  1863.  Ces  billets, 
garantis  par  un  dépôt  au  trésor,  par  la  banque  émettrice,  de  titres 
fédéraux,  devaient  se  substituer  à  ceux  des  banques  d'états,  et 
assurer  à  l'Union  le  bénéfice  d'une  circulation  fiduciMire  uniforme, 
sous  la  surveillance  du  gouvernement  central.  Dès  18GG,  le  gouver- 
nement prit  des  mesures  pour  le  retrait  graduel  des  greenbacks  et  le 
retour  à  la  circulation  métallique.  Cette  politique  souleva,  dès  son 
origine,  une  vive  opposition  :  de  la  part  des  spéculateurs,  qui  pré- 
voyaient, avec  le  retour  au  paiement  en  espèces,  la  disparition  d'une 
source  importante  de  bénéfices  pour  eux,  et  de  la  part  de  ceux,  très 
nombreux,  qui  avaient  dû  recourir  à  l'emprunt  pendant  la  période 
d'inflation.  Les  farmers  de  l'ouest,  dont  la  construction  des  chemins 
de  fer  avait  facilité  la  colonisation,  furent  les  plus  ardents  défenseurs 
des  grenubackis.  Presque  tous,  en  effet,  étaient  tlébiteurs  des  capita- 
listes des  états  de  l'est  qui  leur  avaient  fait  les  avances  nécessaires 
pour  leur  établissement.  La  plupart  de  ces  créances,  contractées 
depuis  l'introduction  du  papier-monnaie,  allaient  être  remboursables 
en  monnaie  métallique,  ce  qui  en  aggraverait  le  poids,  et  cela,  en 
même  temps  que  les  agriculteurs  verraient  se  produire  un  abaisse- 
ment du  prix  de  leurs  produits,  calculé  maintenant,  lui  aussi,  en 
espèces.  La  crise  financière  de  187.'{  vint  aggraver  la  situation.  A 
côté  des  deux  grands  partis  politiques  existants  :  le  parti  républi- 
cain, alors  au  pouvoir,  et  le  parti  démocrate,  un  troisième  parti 
se  constitua  :  le  greenhack  pnrhj.  Tandis  que  les  anciens  partis 
reconnaissaient  la  nécessité  du  retour  aussi  prompt  que  possible  à 
une  situation  monétaiie  normale,  le  nouveau  demandait  la  continua,- 
lion  de  l'inllation,  qu'il  présentait  comnn3  le  seul  remède  aux  souf- 
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frances  causées  par  la  crise.  Il  ne  put  empêcher  le  vote  de  la  loi 
de  1875,  qui  fixa  au  1°'"  janvier  1879  la  reprise  des  paiements  en 
espèces,  mais  il  réussit  à  faire  voter  la  suspension  du  retrait  des 
grcenbacks.  Ceux-ci  sont  devenus  ainsi,  depuis  1878,  un  élément  per- 
manent de  la  cifculalion  monétaire,  et  ont  continué  à  circuler  à  côté 
de  la  monnaie  métallique  et  des  billets  des  banques  nationales. 

Le  ffi-renhack  parti/  n'eut  qu'une  existence  éphémère,  mais  la  poli- 
tique d'intlation  qu'il  poursuivait  fut  reprise,  à  partir  de  1876,  par 
les  partisans  du  métal-argent.  A  mesure,  en  effet,  qu'on  approchait 
de  la  période  fixée  pour  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  et  que 
se  fortifiait  la  confiance  dans  la  possibilité  pour  le  gouvernement 
d'en  assurer  la  réalisation,  le  cours  du  papier-monnaie  se  rapprochait 
du  pair.  Le  greenback  n'était  plus  désormais  le  représentant  de  la 
cheap  money,  de  la  monnaie  bon  marché.  Mais  la  baisse  du  métal 
blanc,  qui  se  dessine  à  partir  de  1873,  allait  faire  des  partisans  de 
celle-ci  les  avocats  passionnés  de  la  réhabililalion  de  l'argent,  auquel 
la  loi  fédérale  de  1873,  établissant  formellement  l'étalon  d'or,  n'avait 
laissé,  comme  métal  monétaire,  qu'un  rôle  auxiliaire.  Ils  se  rencon- 
trèrent, dans  leur  demande  au  retour  à  la  frappe  illimitée  de  ce 
métal,  avec  les  demandes  intéressées  des  propriétaires  des  mines 
d'argent  des  étals  de  l'ouest,  dont  la  production  se  développa  d'une 
manière  extraordinaire  vers  la  même  époque.  La  question  de  l'émis- 
sion, sans  aucune  restriction,  de  monnaie  fiduciaire  par  le  gouver- 
nement, fut  remplacée,  pour  quelques  années,  par  celle,  non  moins 
dangereuse,  de  la  frappe  libre  de  l'argent.  Les  partis  républicain 
et  démocrate  s'étudiaient  à  conserver  une  attitude  indécise  sur  cette 
question,  qui  menaçait  de  mettre  aux  prises,  en  deux  sections  rivales, 
les  étals  industriels  et  financiers  de  l'est  et  du  centre,  partisans  de 
l'étalon  d'or,  contre  les  étais  agricoles  de  l'ouest  et  du  sud,  partisans 
du  double  étalon.  Les  membres  de  chaque  parti  votèrent  à  leur  guise, 
et  c'est  ainsi  que  furent  adoptés  les  compromis  de  1878  et  de  1890, 
qui  obligeaient  le  trésor  fédéral  à  acheter  mensuellement  une  quan- 
tité déterminée  de  métal  blanc,  dans  l'espoir  d'amener  un  relèvement 
du  cours  de  ce  métal,  et  avaient  pour  effet  d'augmenter  automati- 
quement la  circulation  monétaire,  sans  avoir  égard  aux  besoins  réels 
du  pays  '. 

La  crise  financière  de  1893  vint  démontrer  les  dangers  d'une  sem- 
blable politique.  Grâce  à  l'énergie  de  M.  Cleveland,  alors  président 
de  l'Union,  et  sous  l'impression  des  désastres  de  cette  année  terrible, 


1.  Voir  sur  cette  législation  notre  article  sur  «  la  circulation  monétaire  au.\ 
Élals-Unis  de  1818  à  1S93  »,  Annales.  180j,  p.  017. 
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le  Congrès  rappela  enfin,  par  la  loi  du  l'^'"  novembre  1893,  la  législa- 
tion qui  faisait  du  trésor  un  acheteur  forcé  de  métal-argent.  M.  Cle- 
veland  voulait  faire  davantage;  il  s'elTorça,  mais  en  vain,  d'obtenir 
du  Congrès  une  réforme  complète  de  la  circulation  monétaire;  les 
partis  politiques,  craignant,  s'ils  retiraient  au  gouvernement  le  droit 
d'émision,  de  s'aliéner  la  faveur  populaire,  préféraient  conserver  la 
situation  existante,  pour  si  dangereuse  qu'elle  fût. 

Mais  un  nouvel  élément  allait  entrer  en  jeu.  Sous  la  pression  des 
événements,  un  nouveau  parti  politique  se  constituait,  auquel  le 
statu  quo  ne  suflisait  pas,  et  qui  prenait  bruyamment  comme  but 
immédiat  et  principal  de  ses  efforts  le  libre  monnayage  de  l'argent, 
au  rapport  anciennement  adopté  par  l'Union,  de  16  à  1.  Les  farmers 
de  l'ouest  des  États-Unis  ont  soufl'ert,  comme  nos  agriculteurs,  de  la 
baisse  continue  du  prix  des  produits  agricoles.  A  ces  souffrances  ont 
été  dues  la  formation  des  premières  associations  agricoles  :  les 
granges  d'abord,  auxquelles  succéda  vers  1879,  la  farmers'  alliance. 
Des  efforts  furent  tentés  à  plusieurs  reprises  pour  donner  à  ces  asso- 
ciations un  caractère  politique.  Ils  n'aboutirent  qu'en  1890,  année  où 
fut  enfin  constitué  le  Populht  parly,  qui  recevait  à  la  fois  l'appui  des 
organisations  agricoles  et  des  associations  ouvrières,  dont  les  mem- 
bres pouvaient  se  rencontrer,  pour  certaines  de  leurs  revendications, 
sur  un  terrain  commun.  L'entente  se  fit  sans  hésitation  en  ce  qui 
concernait  la  question  monétaire.  Tous  les  membres  du  parti  étaient 
d'accord  pour  réclamer  l'extension  de  la  circulation  par  l'ouverture 
sans  restriction  au  métal-argent  des  hôtels  des  monnaies  de  l'Union. 
A  l'élection  présidentielle  de  1892,  le  candidat  du  parti  reçut  plus  de 
1  million  de  votes.  Encouragés  par  ce  succès  les  populists  continuè- 
rent la  lutte  et  se  préparèrent  pour  la  campagne  de  1896. 

A  cette  époque,  nous  l'avons  vu,  les  partis  démocrate  et  républi- 
cain hésitaient  à  prendre  position  sur  ce  sujet.  La  convention  natio- 
nale républicaine,  qui  se  réunit  la  première,  mit  en  vedette,  dans  sa 
platfonn,  profession  de  foi  du  parti,  la  question  douanière,  sur 
laquelle  les  républicains  eussent  préféré  faire  porter  une  fois  encore 
la  lutte.  La  plafform  affirmait  bien  raltacliernent  du  parti  à  la  doc- 
trine de  la  Sound  monetj^  de  la  circulation  monétaire  saine,  mais,  pour 
essayer  de  satisfaire  les  partisans  du  métal  blanc,  elle  contenait  aussi 
l'engagement  de  faire  son  possible  pour  arriver  à  la  réalisation  d'une 
entente  internationale  en  vue  de  la  réhabilitation  de  l'argent.  Cette 
promesse  parut  insuffisante  aux  re()réscntants  des  étals  producteurs 
d'argent,  qui  relusèrent  d'adln-rer  à  la  pbttfur)n  et  abandonnèrent, 
au  nombre  de  21,  la  convention.  Lorsque  se  réunit,  quelques  jours 
après,  la  convention  du  parti  démocrate,  les  anciens  chefs  du  parti. 
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qui  redoutaient  le  retour  de  tentatives  analogues  à  celles  de  1878  et 
de  18'.K),  et  étaient  partisans  de  la  souud  onone;/,  s'aperçurent  que  la 
direction  delà  convention  leur  échappait,  et  qu'elle  allait  être  placée 
sous  le  contrôle  des  délégués  de  louest,  tous  ardents  défenseurs  de 
l'argent.  Sous  l'influence  de  ceux-ci,  la  question  monétaire  devint  la 
question  prépondérante,  ellaplafform,  déclarant  anti-américaine  la 
politique  du  mononétallisrae-or,  se  prononça  en  faveur  du  mon- 
nayage libre  et  illimité  de  l'argent,  suivant  le  rapport  de  16  à  1.  Cette 
déclaration  eut  pour  résultat  une  scission  dans  le  parti,  dont  une 
assez  forte  minorité  se  sépara,  et,  constituant  un  nouveau  parti,  sous 
le  nom  de  «  national  démocrate  »,  se  déclara  en  faveur  de  l'étalon 
d'or.  Les  dissidents  écartés,  la  cause  de  l'argent  triompha  dans  le  vieux 
parti  démocrate,  et  M.  Bryan,  qui  s'était  montré  avocat  passionné  du 
métal  délaissé,  fut  choisi  comme  candidat  à  la  présidence.  La  semaine 
suivante,  le  pojndhf  pnrty  le  désignait  également  comme  son  can- 
didat, certain  d'avoir  en  lui  un  défenseur  convaincu  de  la  cause  qu'il 
met  au  premier  rang  de  ses  revendications. 

La  question  monétaire  devint  ainsi  la  question  prépondérante  dans 
la  campagne  de  1896.  Pendant  six  mois,  les  partisans  de  l'or  et  de 
l'argent  ne  cessèrent  d'agiter  la  population  en  faveur  de  leur  cause; 
jamais  campagne  présidentielle  n'excita  un  tel  déchaînement  de  pas- 
sions, n'enfiévra  à  ce  point  l'opinion  publique.  La  «  bataille  des  éta- 
lons »,  ihi'  battlo  of  standards,  longtemps  douteuse,  fut  enfin  gagnée 
par  les  républicains,  dont  le  candidat,  M.  Mac  Kinley,  fut  élu  à  la  pré- 
sidence. C'était  un  triomphe  pour  les  partisans  de  la  souudmoney  et 
de  l'étalon  d'or,  qui  espérèrent  que,  pour  empêcher  le  renouvelle- 
ment de  cette  agitation,  les  républicains  s'empresseraient,  à  la  suite 
de  leur  victoire,  de  réaliser  la  réforme  monétaire  reconnue  indispen- 
sable par  tous  les  hommes  compétents  et  ajournée  depuis  trop  long- 
temps déjà. 

Il 

Aucun  pays  n'a  une  circulation  monétaire  aussi  complexe  que  les 
États-Unis;  elle  ne  comprend  pas  moins,  indépendamment  des  mon- 
naies métalliques,  de  six  espèces  de  monnaies  de  papier. 

Les  monnaies  métalliques  sont  : 

1'^  Des  monnaies  d'or,  de  20,  10,  o,  2.50  dollars,  dont  la  loi  du 
12  février  1873  fixe  actuellement  les  conditions  de  frappe; 

2°  Des  dollars  d'argent.  Ceux-ci,  supprimés  par  la  loi  de  1873, 
établissant  l'étalon  d'or,  ont  été  réintroduits  dans  la  circulation  par 
la  loi  du  28  février  1878,  qui  ordonna  l'achat  par  le  trésor  d'une 
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quantité  de  mélal-argent  de  2  millions  de  dollars  au  moins  par  mois, 
et  prescrivit  le  monnayage  de  ce  métal  en  dollars,  suivant  les  condi- 
tions de  la  loi  du  18  janvier  1837,  qui  établissait  entre  les  deux 
métaux  le  rapport  de  16  à  1.  Le  monnayage  de  ces  dollars  est  arrêté 
depuis  juillet  1891. 

3''  Les  monnaies  divisionnaires  d'argent,  de  50,  25  et  10  cents,  dont 
la  frappe  n'a  lieu  que  sur  l'ordre  du  gouvernement,  et  dont  la  quan- 
tité est  limitée  par  les  besoins  mêmes  de  la  circulation. 

4"  Los  monnaies  de  billion,  de  5  cents  et  de  1  cent,  la  première  en 
nickel  et  la  seconde  en  bronze. 

Les  inonnaies  ch'  'papier  sont  : 

i^  Les  certificats  d^or,  émis  par  le  trésor  contre  des  dépôts  en  mon- 
*"  naie  d'or,  de  20  dollars  au  moins,  régis  actuellement  par  la  loi  du 
12  juillet  1882.  Les  espèces  qui  leur  servent  de  garantie  doivent  être 
conservées  par  le  trésor.  Leur  émission  est  suspendue  quand  le  mon- 
tant de  la  réserve  d'or  du  trésor  tombe  au-dessous  de  100  millions  de 
dollars. 

2°  Les  United  States  notes,  plus  fréquemment  désignés  sous  le  nom 
de  greenùacks,  émis  en  vertu  des  lois  des  25  février  et  H  juillet  1862, 
et  du  3  mars  18G3,  qui  autorisèrent  l'émission  de  450  millions  de 
dollars  de  ces  billets.  Depuis  le  l*^""  janvier  1879,  ils  sont  remboursa- 
bles en  or  à  présentation,  par  le  trésor,  et  la  quantité  en  circulation 
est  fixée  à  346,681,016  dollars,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1878, 
qui  en  a  prohibé  tout  rachat  ultérieur.  Leurs  coupures  sont  de 
1000,  500,  iOO,  50,  20,  10,  5,  2  et  1  dollar. 

3°  Les  currencij  certlficates,  émis  en  vertu  de  la  loi  du  8  juin  1872, 
contre  dépôt  au  trésor  d'une  quantité  équivalente  de  greenbacks.  La 
seule  coupure  de  ces  certificats,  utilisés  d'ailleurs  uniquement  par  les 
banques,  est  de  10000  dollars. 

4°  L'^s  silver  certificates,  certificals  d'argent,  créés  par  la  loi  du 
28  février  1878,  qui  autorisait  le  trésor  à  émettre  des  certificats  contre 
le  dépôt  des  dollars  d'argent  dont  la  frappe  était  prescrite  par  la 
même  loi.  Leurs  coupures  sont  les  mômes  que  celles  des  greenhacks. 
Les  jjorteurs  de  ces  certificats  n'ont  le  droit  d'exiger  du  trésor,  quand 
ils  les  présentent  au  remboursement,  que  le  nombre  de  dollais  d'ar- 
gent correspondant  à  leur  valeur  nominale. 

5"  Les  Ireasurij  notes  de  1890,  émis  en  vertu  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1890,  en  paiement  du  métal  blanc  que  cette  loi  obligeait  le  gou- 
vernement à  acheter  chaque  mois.  Ils  ont  donc  pour  contre-parlie 
dans  le  trésor  une  quantité  de  métal  proportionnellement  inverse  au 
prix  auquel  a  été  payé  celui-ci.  Leurs  coupures  sont  également  ana- 
logues à  celles  des  greenOacks.  Ces  billets  sont  stipulés  remboursables 
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en  raonnaie  mL'lalli(|iie,  soil  en  or,  soiL  en  argent,  au  gré  du  secré- 
taire du  trésor. 

6"  Les  national  banknotes,  ou  billets  des  banques  nationales,  émis 
en  vertu  de  la  loi  du  3  juin  18G4.  Ils  sont  fabriqués  par  les  soins  du 
trésor,  qui  garantit  leur  remboursement,  et  les  remet  aux  banques 
qui  se  soumettent  aux  lormalités  prescrites  par  cette  loi.  Le  montant 
des  billets  en  circulation  n'est  limité  à  aucun  chiffre  maximum,  mais 
il  ne  peut  être  supérieur,  pour  chaijue  banque,  à  90  p.  100  du  mon- 
tant de  son  capital  versé,  et  à  90  p.  100  de  la  valeur  au  cours  du  jour, 
sans  dépasser  le  pair,  des  obligations  des  États-Unis   déposées   au 
trésor,  en  garantie  de  son  émission,  par  la  banque  émetlrice.  Celle- 
ci  doit,  en  outre,  déposer  au   trésor,   pour  servir  au  rachat  de  ses 
billets,  une  somnie  égale  à  o  pour  100  du  montant  de  sa  circulation. 
Ces  difTérentes  monnaii.'s  n'ont  pas  toutes  un  même  pouvoir  libéra- 
toire. Les  monnaies  d'or  jouissent  du  pouvoir  libératoire  illimité.  Les 
dollars  d'argent,  les  greenbacks  et  les  treasury  notes  de  1890  en  jouis- 
sent également,  sauf  stipulation  spéciale  par  contrat.  Les  monnaies 
divisionnaires  d'argent  et  les  monnaies  de  billon  n'ont  pouvoir  libé- 
ratoire que  jusqu'à  concurrence,  réciproquement,  de  10  dollars  et  de 
25  cents.  Enfin,  les  certificats  d'or  et  d'argent,  les  currency  certificalcs 
et  les  billets  des  banques  nationales  n'ont  pas  la  qualité  de  monnaie 
légale.  Les  certificats  d'or  et  les  certificats  d'argent  sont  cependant 
reçus  en  paiement  de  tous  impôts  fédéraux.  Les  billets  des  banques 
nationales  peuvent  également  servir  au  même   objet,  sauf  pour  le 
paiement  des  droits  d'importation.  La  même   incapacité  est  édictée  à 
l'égard  des  greenbacks  par  la  loi  qui  leur  a  donné  naissance,  mais  ils 
sont  néanmoins  acceptés  par  les  receveurs  de  la  douane,  en  vertu 
d'ordres  spéciaux  du  secrétaire  du  trésor,  depuis  la  reprise  des  paie- 
ments en  espèces.  Seuls,  les  currency  certi/icatcs  n'ont  aucun  pouvoir 
libératoire  propre;  ils  ne  sont  échangeables  que  contre  les  greenbacks, 
dont  ils  sont  un  récépissé  de  dépôt. 

Voici  comment  était  composée  la  circulation  monétaire  des  États- 
Unis  au  1"^^  juillet  1897  *. 

Dollars. 

Monnaies  d'or ol7,o89,688 

Dollars    d'argent 51,940,281 

Monnaies  divisionnaires  d'argent o'.i,6lU,409 

Monnaie  métallique t)29, 146,378 

1.  Voir  lieporl  of  lltc  secielunj  of  tke  Ireatuiri/,  du  (i  déccmijrc  189". 


rlO  A.   VIALLATE.    —    LA    (iLESTlON    .MO.NKTAIIIE 

Dollars. 

Report  (monnaie  mélallique) C20, 140,378 

Cerlificals  d'or 37,28o,339 

Cerlificals  d'argent 3r)7,849,312 

Tmtxw'ij  notes  de  1890 83,469,517 

United  States  notes 245,954,622 

Curvency  cerlificates 60,960,000 

Billets  des  banques  nationales...  225,544,351 

Monnaie  de  papier 1,011,063,141 


Total  général 1,640,209,519 


"  Celte  complexité  de  la  circulation  monétaire  n'offre  en  temps  ordi- 
naire aucun  inconvénient  pour  le  public.  GlIuï-cI  se  sert,  en  efl'et, 
indifleremment,  pour  ses  transactions  journalières,  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  monnaies,  quel  que  soit  le  pou\oir  libératoire  dont  l'ait 
dotée  la  loi,  ou  le  métal  dans  lequel  celle-ci  ait  prescrit  son  rembour- 
sement. Mais  une  semblable  indifférence  ne  peut  durer  qu'autant 
que  Ton  est  assuré  de  pouvoir,  malgré  les  mentions  différentes  que 
portent  les  diverses  m(^nnaies  de  papier,  les  échanger  à  volonté 
au  trésor  contre  de  l'or.  Le  trésor  est  donc  obligé  de  conserver 
un  fonds  de  réserve  en  métal  jaune  suffisant  pour  faire  face  aux 
demandes  de  remboursement  de  la  monnaie  de  papier  et  des  dollars 
d'argent  en  circulation.  Son  stock  de  métal  blanc,  qui  est  la  contre- 
partie des  certificats  d'argent  et  des  treasury  notes  de  1890,  lui  est, 
en  fait,  complètement  inutile.  La  moindre  tentative  de  sa  part  de 
rembourser  ces  billets  en  métal  blanc,  contre  le  gré  des  porteurs, 
aurait  pour  résultat  leur  dépréciation  immédiate,  et  par  suite,  l'éta- 
blissement d'une  prime  sur  l'or.  Ce  serait  l'aveu  et  la  reconnaissance 
de  son  impossibilité  à  maintenir  l'étalon  d'or,  et  de  la  nécessité  où  il 
serait  d'avoir  recours  à  une  monnaie  dépréciée. 

Cette  double  obligation  pour  le  trésor,  d'assurer  le  remboursement 
à  vue  et  en  or  de  toutes  les  monnaies  de  papier  et  des  dollars  d'ar- 
gent, est  pour  lui  une  charge  des  plus  difficiles,  et  de  plus  très  oné- 
reuse en  temps  de  crise.  Il  se  trouve  être,  en  elfel,  par  suite  de  ses 
fonctions  d'établissement  d'émission,  le  gardien  de  la  réserve  métal- 
lique générale  à  laquelle  a  recours  le  pays  lorsque,  se  trouvant 
débiteur  de  l'étranger,  il  se  voit  obligé  de  procéder  à  la  liquidation 
de  ses  dettes  au  moyen  de  numéraire.  Dans  ces  périodes,  le  trésor 
voit  sa  réserve  d'or  attaquée  par  les  banques  qui  lui  présentent  ses 
billets  au  remboursement;  et,  en  outre,  la  composition  de  ses  recettes 
varie  :  l'or,  recherché  par  les  ban(jucs,  en  disparaît  complètement,  il 
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ne  reçoit  plus  en  paiement  des  impôts  quo  de  la  monnaie  de  papier  : 
certificats  d'argent,  greenhacks ,  billets  des  Ijaii(]iies  nationales.  La 
composition  des  recettes  mensuelles  de  l'administration  de  la  douane 
à  New-York  o(Tre  un  excellent  exemple  de  ces  variations  :  en  décem- 
bic  1889,  cette  administration  avait  reçu  92.6  p.  100  de  ses  recettes 
en  or,  2.1  p.  100  en  certificats  d'argent,  et  5.3  p,  100  en  greenbacks; 
en  juin  1S1)3,  au  moment  le  plus  aigu  de  la  crise,  l'or  disparut  com- 
plètement de  ses  receltes,  et  elle  ne  reçut  plus  que  de  la  monnaie  de 
papier.  Pour  se  préserver  contre  le  drainage  de  sa  réserve,  une  banque 
d'émi^sion  ordinaire  a  à  sa  disposition  un  moyen  très  efficace  :  l'élé- 
vation du  taux  de  son  escompte.  Le  trésor  américain  n'a  aucun  moyen 
de  défense;  tant  qu'il  reste  de  ses  billets  en  circulation,  il  doit  être 
en  mesure  de  satisfaire  aux  demandes  de  ses  créanciers.  Pendant  les 
périodes  de  prospérité  financière,  alors  qu'il  a  des  excédents  budgé- 
taires, il  a  encore  la  ressource  de  conserver  dans  ses  caisses  les  billets 
qu'il  reçoit  en  paiement,  mais  aux  époques  de  déficit  la  situation 
est  aggravée  par  la  nécessité  oîi  il  est  de  remettre  ces  billets  en  cir- 
culation à  mesure  qu'il  les  reçoit,  et  de  renouveler  ainsi  indéfiniment 
les  créances  en  or  contre  lui.  Dans  ces  conditions,  il  n'a  qu'un  moyen 
de  se  procurer  le  métal  jaune  qui  lui  est  nécessaire  pour  renouveler 
sa  réserve  constamment  attaquée  :  l'acheter. 

C'est  à  celte  politique  coûteuse  qu'a  dû  recourir  à  plusieurs  reprises 
le  gouvernement,  américain  depuis  la  crise  de  1893.  A  la  fin  de  celte 
année,  la  réserve  d'or  du  trésor  était  tombée  au  chiffre  de  65  millions 
de  dollars,  le  chiffre  le  plus  bas  qu'on  eût  encore  vu  depuis  la  reprise 
des  paiements  en  espèces.  Cette  minime  réserve  servait  de  garantie 
à  une  circulation  de  papier  {greenbacks,  certificats  d'argent  de  1878, 
treaswg  noies,  de  1890)  de  plus  de  800  millions  de  dollars,  et  le  déficit 
budgétaire  qui  avait  commencé  en  1891,  et  auquel  le  congrès  se  refu- 
sait à  faire  face  au  moyen  de  nouveaux  impôts,  permettait  de  prévoir 
l'absorption  rapide,  soit  pour  satisfaire  aux  demandes  de  rembour- 
sement des  billets,  soit  pour  subvenir  aux  dépenses  courantes,  de  ces 
quelques  millions  d'or.  La  réserve  tarie,  le  trésor  devrait  faire  ses 
paiements  en  métal-argent.  Pour  éviter  le  danger  d'une  semblable 
mesure,  qui  eût  porté  une  grave  atteinte  au  crédit  de  l'Union  et 
amené  une  formidable  crise  financière,  et  rassurer  ses  créanciers  très 
inquiets  déjà  sur  la  possibilité  de  la  continuation  des  paiements  en  or, 
le  gouvernement  émit  un  emprunt  de  50  millions  de  dollars,  afin  de 
pouvoir  fortifier  sa  réserve-or.  A  trois  reprises  depuis  cette  date,  les 
Étals-Unis  ont  dû  recourir  au  même  moyen  pour  reconstituer  leur 
réserve  de  métal  jaune,  et  c'est  ainsi  qu'en  pleine  paix,  presque  uni- 
quement   pour   remplir   les   obligations  qu'imposent  au   trésor  ses 
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fonctions   d'émission,  la  dette  fédérale  a  clé  augmentée  de  plus  de 
262  millions  de  dollars. 

Onéreuse  pour  le  trésor,  la  circulation  monétaire  est  dépourvue  en 
outre  d'une  qualité  indipensable  à  une  bonne  circulation  :  l'élaslicité. 
Les  besoins  monétaires  d'un  pays  variant  constamment,  il  faut  que 
les  moyens  monétaires  les  suivent  avec  la  plus  grande  souplesse,  que 
leur  augmentation  ou  leur  contraction  s'opère  automatiquement, 
sans  à-coups  qui  viennent  apporter  des  perturbations  sur  le  marché. 
En  France,  par  exemple,  ces  besoins  sont  satisfaits  par  la  Banque  de 
France  avec  toute  la  régularité  désirable  :  le  besoin  de  monnaie  se 
fait-il  sentir,  on  fait  appel  à  son  droit  d'émission,  et  on  lui  demande 
des  billets  contre  l'escompte  d'effets  de  commerce  ou  contre  dépôts 
(J.e  valeurs;  ce  besoin  passe,  ces  billets  rentrent  peu  à  peu  dans  ses 
caisses,  où  ils  vont  attendre  un  nouvel  appel  du  public.  Aux  Etals- 
Unis,  au  contraire,  la  ciiculation  fiduciaire  oflVe  une  ridigilé  dange- 
reuse. La  quantité  des  billets  émis  par  l'État  est,  nous  l'avons  vu, 
rigoureusement  fixée  par  la  loi,  qui  en  interdit  l'annulation.  Pendant 
les  périodes  de  déficit,  le  trésor  jette  ainsi  dans  la  circulation  toute 
la  quantité  de  monnaie  dont  il  peut  disposer,  sans  pouvoir  s'inquiéter 
nullement  des  besoins  réels  de  la  circulation  :  à  mesure  qu'il  se  voit 
présenter  au  remboursement  par  le  public  les  billets  momentanément 
inulilisés,  il  est  obligé  de  les  émettre  pour  ses  dépenses  journalières. 
Lorsqu'au  contraire,  et  le  cas  s'est  présenté  plusieurs  fois  aux  États- 
Unis,  le  trésor  a  d'importants  excédents,  il  immobilise  dans  ses 
caisses  une  partie  du  stock  monétaire,  produisant  ainsi  une  contraction 
artificielle,  au  moment  même,  peut-être,  où  le  pays  réclamerait  une 
expansion  de  la  circulation.  Les  émissions  des  banques  nationales, 
qui,  dans  l'çspril  de  ceux  qui  les  créèrent,  devaient  constituer  l'unique 
circulation  fiduciaire  du  pays,  ne  peuvent  atténuer  ces  inconvénients. 
Elles  sont,  nous  l'avons  vu,  basées  sur  un  dépôt  de  fonds  publics;  or, 
tandis  qu'à  l'origine,  le  cours  de  ces  fonds  étant  alors  très  bas,  les 
banques  pouvaient  réaliser  sur  leurs  émissions  des  bénéfices  impor- 
tants, et  avaient  intérêt  à  développer  leur  circulation,  depuis  long- 
temps le  prix  de  ces  fonds  a  dépassé  le  pair,  annulant  presque  le 
bénéfice  des  banques.  En  outre,  la  politique  du  gouvernement  fédéral, 
on  le  sait,  a  élé  d'amortir  aussi  promptemcnt  que  possible  la  dette 
portant  intérêts  contractée  pendant  la  guerre  de  sécession.  La  conti- 
nuation de  cetle  |tolitique,  d'ailleurs  très-sage,  et  qu'ont  interrompue 
seulement  des  derniers  emprunts  de  1894  et  de  lS!»o,  aurait  pour 
résultat  l'impossibilité  pour  les  banques  de  continuer  leurs  émissions. 
Celles-ci  ont  été  constamment  en  diminuant  dt  puis  1882,  époque  oii 
elles  atteignaient  leur  maximum,  avec  le  chillVe  de  .3(50  millions  de 
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dollars;. en  1891,  elles  étaient  réduites  à  lt)7  millions.  Si  elles  se  sont 
légèrement  relevées  depuis,  c'est  surtout  grâce  à  l'aliment  nouveau 
que  leur  ont  fourni  des  emprunts  récents.  Enfin,  le  mécanisme  (\u[ 
exige  un  dépôt  préalable  de  litres  au  trésor,  et  un  ceitain  nombre  de 
formalités  administratives  avant  la  délivrance  des  billets,  ne  permet 
pas  aux  extensions  d'émissions  d'avoir  lieu  avec  la  rapidité  néces- 
saire. Pendant  la  crise  de  1893,  le  crédit  fut  tellement  ébranlé  qu'un 
grand  nombre  de  déposants  dans  les  banques  retirèrent  leurs  dépôts, 
immobilisant  ainsi  une  partie  du  stock  monétaire.  Le  mouvement  fut 
tel  qu'il  produisit  une  véritable  disette  de  monnaie.  Les  banques  ne 
pouvant,  par  suite  des  règlements  qui  les  gouvernent,  suffire  assez 
rapidement  aux  demandes  d'argent,  on  dut  recourir  aux  expédients 
ordinaires  dans  ces  circonstances.  Les  clearing-houses  émirent  des 
certificats  de  petite  valeur,  qui  circulèrent  à  l'égal  des  billets;  les 
banques  mirent  en  circulation  des  chèques  certifiés  de  coupures  régu- 
lières et  un  assez  grand  nombre  de  manufacturiers  payèrent  leurs 
ouvriers  avec  des  bons  que  les  négociants  consentirent  à  recevoir  en 
paiement,  en  attendant  le  retour  à  une  situation  plus  normale. 


III 

La  crise  de  1893,  qui  causa  tant  de  ruines,  mit  en  évidence  les 
défectuosités  de  la  circulation  fiduciaire,  et  le  monde  des  affaires 
réclama  une  prompte  réforme.  En  octobre  1894,  l'association  des  ban- 
quiers de  Baltimore  adoptait  un  plan  à  cet  effet,  et  s'efforçait,  mais 
sans  résultat,  d'appeler  l'attention  du  Congrès  sur  ce  sujet.  Deux  ans 
plus  tard,  le  gouvernement  revenait  encore  une  fois  sur  cette  grave 
question,  et,  dans  son  dernier  message,  M.  Cleveland  demandait  au 
Congrès  de  la  résoudre  au  moins  partiellement,  et  lui  recommandait 
l'adoption  du  plan  proposé  dans  son  rapport  annuel  par  M.  Carlisle, 
secrétaire  du  trésor  Le  plan  Carlisle  n'eut  pas  plus  de  succès  que  le 
plan  de  Baltimore.  Tous  deux,  d'ailleurs,  lifiiitaient  la  réforme  à  une 
modification  de  la  loi  réglementant  l'émission  des  banques  nationales. 
Pour  donner  à  celle-ci  l'élasticité  qui  lui  fait  actuellement  défaut,  ils 
abandonnaient  la  règle  existante  basée  sur  le  dépôt  de  fonds  publics, 
et  cherchaient  dans  d'autres  conditions  les  garanties  nécessaires  à  la 
sécurité  des  porteurs  de  billets. 

La  forte  minorité  qu'obtinrent  les  partisans  du  métal-argent  à 
l'élection  de  1896  convainquit  les  hommes  d'affaires  do  la  nécessité  de 
profiter  de  la  victoire  du  parti  de  la  souud  )/ioneij  pour  rétablir  sur 
des  bases  scientifiques  la   circulation  monétaire.  Us    résolurent   de 
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faire  une  grande  manifestation  dans  le  but  d'entraîner  les  hésitants, 
et  de  convaincre  la  nouvelle  administration  qui  allait  prendre  le 
pouvoir  en  mars  1897  qu'un  puissant  mouvement  d'opinion  la  sou- 
tiendrait dans  cette  entreprise.  Le  12  janvier,  une  convention  moné- 
taire se  réunissait  à  Indianapolis.  Près  de  300  délégués  envoyés,  sans 
distinction  de  parti,  par  toutes  les  associations  commerciales  de 
l'Union  y  prirent  part.  La  convention  se  déclara  en  faveur  d'un 
système  monétaire  basé  sur  le  maintien  de  l'étalon  d'or,  et  dans  lequel 
la  circulation  fiduciaire,  soumise  à  des  règles  en  assurant  l'élasticité 
sans  en  compromettre  la  sécurité,  serait  alimentée  uniquement  par 
les  banques  d'émission,  à  l'exclusion  de  tous  billets  d'Etat.  Elle  invita 
le  gouvernement  à  faire  nommer  une  commission  spéciale  chargée 
d'élaborer  un  plan  de  réforme  suivant  ces  vues. 

Le  Congrès  n'ayant  pas  autorisé  la  nomination  de  cette  commission, 
malgré  les  demandes  pressantes  du  gouvernement,  le  comité  exé- 
cutif de  la  convention  d'Iudianapolis,  usant  des  pouvoirs  que  celle-ci 
lui  avait  donnés,  nomma  une  commission  monétaire  indépendante, 
composée  de  11  membres,  et  comprenant  à  la  fois  des  spécialistes  et 
des  hommes  d'affaires.  La  commission  se  réunit  à  Washington  le 
22  septembre  1897;  deux  mois  plus  tard,  elle  publiait  le  résultat  de 
ses  travaux. 

La  commission  propose  de  diviser  provisoirement  le  département 
du  Trésor  en  deux  sections  :  l'une  n'ayant  charge  que  des  aflaires 
fiscales,  l'autre  exclusivement  consacrée  aux  fonctions  d'émission.  Il 
est  impossible,  en  effet,  de  retirer  immédiatement  tous  les  billets 
d'État  en  circulation.  Ce  retrait,  que  la  commission  déclare  indis- 
pensable, ne  peut  s'opérer  que  d'une  manière  graduelle.  En  atten- 
dant le  moment  où  il  sera  complètement  achevé,  une  réserve  de 
métal  jaune,  dont  la  section  chargée  du  service  des  émissions  aura 
la  garde,  sera  constituée.  Cette  réserve  devra  toujours  être  égale,  au 
minimum,  à  23  p.  100  de  la  somme  totale  des  fjreenhacks  et  des 
tmisurij  noies  de  1890  en  circulation,  plus  5  p.  100  du  montant  des 
dollars  d'argent  existants.  Elle  sera  afTectée  au  remboursement  ou  à 
l'échange  de  toute  monnaie  émise  par  le  gouvernement,  et,  elle  sera 
maintenue  au  chiffre  précédent,  soit  au  moyen  des  excédents  budgé- 
taires, soit  au  moyen  d'emprunts  spéciaux. 

Le  retrait  des  grcoiùacks  et  des  treasnry  noies  de  1890  s'effectuera 
de  façon  à  être  entièrement  accompli  en  dix  années,  au  plus.  A 
partir  du  vote  de  la  loi,  tous  ceux  présentés  au  remboursement  seront 
détruits,  jusqu'à  concurrence  de  50  millions  de  dollars,  soit  un  peu 
plus  de  10  p.  100  de  la  somme  actuellement  en  circulation.  Ce  chilTre 
atteint,  le  montant  des  annulations  ne    devra  pas  être  supérieur  à 
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l'augmentation  «Je  la  circulation  des  banques  nationales.  Si,  cinq  ans 
après  la  mise  en  vigueur  de  celte  loi,  il  en  reste  encore  en  circulation, 
il  en  sera  détruit  chaque  année  un  cinquième  du  total  existant,  et  à 
partir  de  la  dixième  année  ceux  qui  n'auraient  pas  été  détruits  per- 
dront leur  qualité  de  monnaie  légale,  et  ne  seront  plus  recevables  qu'en 
paiement  des  impôts. 

La  commission  croit  inutile  de  retirer  les  certificats  d'argent.  Elle 
propose  de  ne  plus  les  émettre  qu'en  coupures  de  1,  2  et  5  dollars, 
et  de  supprimer  pour  les  autres  monnaies  de  papier  les  coupures 
inférieures  à  10  dollars.  De  la  sorte,  ces  certificats  serviront  aux 
petites  transactions  quotidiennes,  pour  lesquelles  ils  seront  acceptés 
avec  faveur  par  le  public,  qui  n'a  jamais  pu  s'habituer  aux  dollars 
d'argent. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  plan  est  celle  qui  a  trait  à  l'émis- 
sion des  billets  de  banques.  C'est,  le  principe  de  la  supression  des 
billets  d'Etat  admis,  la  partie  fondamentale  de  la  réforme,  les  billets 
émis  par  les  banques  devant  seuls  assurer,  dans  un  temps  peu  éloigné, 
les  besoins  de  la  circulation  fiduciaire.  Repoussant  le  système  en 
vigueur,  la  commission  propose  de  fixer  le  maximum  total  de  l'émission 
de  chaque  banque  au  montant  de  son  capital  versé  et  existant,  moins 
la  partie  de  ce  capital  placée  en  immeubles.  Le  remboursement  des 
billets  sera  toujours  effectué  par  le  trésor,  afin  d'éviter  aux  porteurs, 
en  cas  de  cessatioi>  de  ses  paiements  par  la  banque  émettrice,  l'obli- 
gation d'attendre  la  fin  de  la  liquidation  pour  se  faire  rembourser. 
Le  trésor  conserve  comme  garantie  le  privilège  de  premier  ordre  sur 
l'actif  existant,  que  lui  accorde  déjà  la  législation  actuelle;  il  aura  en 
outre  un  recours  spécial  contre  les  actionnaires,  jusqu'à  concurrence 
d'une  fois  le  montant  des  actions  possédées  par  chacun  d'eux;  enfin, 
il  aurait  une  garantie  nouvelle  dans  un  fonds  spécial  alimenté  par 
toutes  les  banques  d'émission.  Ce  fonds,  égal  à  o  p.  100  du  montant 
des  billets  en  circulation,  servirait  à  combler  les  pertes  subies  par  le 
trésor  du  fait  des  faillites  des  banques  émetlrices.  Quand,  à  la  suite 
de  prélèvements,  il  serait  réduit  au-dessous  de  5  p.  100,  les  banques 
seraient  appelées  à  le  compléter  en  effectuant  un  versement  propor- 
tionnel à  leur  circulation. 

Pour  éviter  que  les  banques  nbusenl,  en  certaines  circonstances,  de 
leur  droit  d'émission,  une  taxe  frapperait  leurs  émissions  au-delà 
d'un  certain  chiffre.  Tant  que  celles-ci  seraient  inférieures  à  GO  p.  100 
du  montant  de  leur  capital,  elles  seraient  exemptes  de  toute  taxe. 
Knire  GO  et  80  p.  100,  les  billets  émis  en  excès  dos  GO  p.  100  paie- 
raient un  droit  de  2  p.  100,  qui  serait  porté  à  6  p.  100  pour  les  bil- 
lets émis  en  excès  de  80  p.  100  du  capital. 

A.  TojiE  XIII.  —  1898.  28 
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Ce  projet,  1res  bien  construit,  semble  devoir  donner  toute  satisfac- 
tion. Le  capital  total  des  banques  nationales,  dont  le  cbiiïre  fixera  le 
maximum  d'émission  autorisée,  est  de  prés  de  (JoO  millions  de  dol- 
lars; cotte  somme  est  un  peu  supérieure  au  total  des  greenbacks^ 
Ireasuri/  )iOtcs  de  1890  et  billets  actuels  des  banques  ordinairement 
utilisés  par  la  circulation,  que  devraient  remplacer  les  nouveaux  bil- 
lets, et  il  est  vraisemblable  que  les  conditions  nouvelles  d'émission 
engageraient  soit  des  banques  d'état,  soit  des  banques  indépendantes, 
à  demander  leur  incorporation  comme  banques  nationales.  Il  n'y 
aurait  donc  à  redouter  aucune  contraction  de  la  circulation.  L'élas- 
ticité de  celle-ci  serait  pleinement  assurée.  Quant  à  la  sécurité  des 
porteurs  de  billets,  la  garantie  du  trésor  leur  demeure;  il  n'y  a  en 
fait  pas  de  changement  pour  eux.  Pour  le  trésor,  l'expérience  passée 
semble  permettre  d'affirmer  qu'un  fonds  de  garantie  de  5  p.  100  est 
plus  que  suffisant  pour  l'assurer  contre  les  défaillances  des  banques. 
Le  contrôleur  du  trésor  a  calculé  que  de  1804  à  1894,  le  chilTre  total 
de  la  circulation  des  banques  qui  ont  failli  à  leurs  engagements  n'a 
pas  atteint  20  millions  de  dollars,  et  qu'une  taxe  de  0,25  p.  100  par 
an  sur  le  montant  de  la  circulation  totale  eût  été  plus  que  suffisante 
pour  racheter  ces  billets. 

Ce  plan  a  été  accueilli  avec  faveur  par  le  monde  des  affaires,  et, 
sauf  dans  quelques-uns  de  ses  détails,  il  a  rencontré  également  l'ap- 
probation des  spécialistes.  A  ces  deux  classes  de  personnes,  il  plaît 
davantage  que  les  plans  incomplets  qui  l'avaient  précédé,  et,  nous 
l'avons  vu,  il  ménage  avec  soin  la  transition  entre  le  système  existant 
et  la  mise  en  vigueur  complète  du  système  proposé.  Bien  qu'il  soit 
malheureusement  peu  probable  que  le  Congrès,  trop  habitué  aux 
compromis,  l'adopte  dans  son  intégrité,  il  est  néanmoins  intéressant 
à  connaître,  car,  par  son  ampleur  et  sa  simplicité  mêmes,  il  servira 
certainement  de  base  à  la  réforme  monétaire  le  jour  où  on  se  déci- 
dera à  l'entreprendre  sérieusement. 

La  question  cubaine  a  rejeté,  pour  le  moment,  au  second  plan  la 
question  monétaire.  Celle-ci  ne  pourra  tarder  cependant  à  être  remise 
en  vedette,  et  les  charges  que  la  guerre  va  faire  peser  sur  le  gouver- 
nement fédéral  rendront  encore  plus  nécessaire  le  retour  à  One  cir- 
culation normale.  Peut-être  même  les  Klats-Unis  vont-ils  encore 
une  fois  ressentir  l'inconvénient  d'avoir  trop  taidé  à  résoudre  cette 
grave  question.  S'ils  reconnaît  à  l'emprunt,  ce  qui  est  probable,  les 
prêteurs  exigeront  certainement  des  conditions  plus  onéreuses  dans 
l'état  instable  actuel  de  la  circulation,  et  dans  l'ineerlituile  toujours 
existante  «l'un  remboursement  en  métal-argent,  (jue  si  toute  ciainte 
à  cet  égard  était  complètement  écartée. 
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L'administration  est  convaincue,  à  présent,  de  la  nécessité  d'une 
réforme.  A  son  arrivée  au  pouvoir,  en  mars  1897,  M.  Mac  Kinley  prit 
pour  secrétaire  du  trésor  M.  Lyman  J.  Gage,  partisan  déclaré  de 
l'étalon  d'or  et  opposé  à  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire  par  le 
gouvernement.  Mais  le  président  était  encore  hésitant  sur  la  conduite 
à  tenir  et  son  premier  acte  fut  d'envoyer  une  mission  en  Europe,  sous 
la  conduite  de  M.  Wolcoll,  sénateur  du  Colorado,  un  des  états  produc- 
teurs de  métal-argent,  pour  essayer  d'obtenir  l'adhésion  de  quelque 
puissance  européenne  à  une  entente  bimétalliste  internationale. 
L'échec  de  cette  mission  ébranla  ses  convictions,  et,  dans  son  message 
de  décembre  1897,  M.  Mac  Kinley  reconnaissait  la  nécessité  de  prendre 
quelque  mesure  pour  soulager  le  trésor  de  la  lourde  charge  résultant 
pour  lui  de  l'obligation  de  maintenir  la  parité  entre  les  diverses 
espèces  de  monnaies  existantes,  c'est-à-dire  de  les  garder  toutes  au 
pair  avec  l'or,  et  il  recommandait  dans  ce  but  au  Congrès,  sans  trop 
de  chaleur  cependant,  le  plan  proposé  par  son  secrétaire  du  trésor. 
Ce  plan,  beaucoup  moins  complet  que  celui  de  la  commission  moné- 
taire, se  bornait  à  ordonner  le  retrait,  sans  prescrire  leur  annulation 
définitive,  des  greenbacks  qui  seraient  présentés  au  remboursement, 
à  partir  du  moment  oii  l'on  reverrait  l'heureuse  époque  des  excédents 
de  recettes,  et  à  augmenter  q  jelque  peu  les  limites  d'émission  des 
banques  nationales,  en  les  autorisant  à  émettre  des  billets  jusqu'à 
concurrence  de  la  "valeur  nominale  des  obligations  déposées  en 
garantie,  et  en  réduisant  de  1  p.  100  à  1/2  p.  100  par  an  le  droit  qui 
frappe  ces  billets.  Depuis,  le  président  a  pris  une  attitude  plus  nette 
encore  et,  le  25  janvier,  dans  un  discours  prononcé  à  l'Association 
nationale  des  fabricants  des  États-Unis,  à  New-York,  il  déclarait  que 
le  devoir  du  gouvernement  était  de  faire  en  sorte  qu'aucun  doute  ne 
puisse  s'élever  quant  à  la  valeur  de  la  monnaie  du  pays.  Malheureu- 
sement, ces  bonnes  dispositions  ne  rencontrent  que  peu  d'écho  au 
Congrès.  Au  Sénat,  les  représentants  de  l'ouest  sont  assez  nombreux 
pour  déterminer  la  majorité,  et,  le  4  février,  ils  ont  réussi  à  faire 
voler  une  résolution  présentée  par  le  sénateur  Teller,  du  Colorado, 
décidant  que  les  obligations  des  États-Unis,  libellées  payables  en  numé- 
raire, in  Coin,  sont  payables  en  or  ou  en  argent  au  choix  du  gouverne- 
ment. Ce  vote,  qui  n'est  en  somme  que  la  reconnaissance  d'un  droit 
existant,  droit  sans  danger  tant  que  la  parité  entre  les  deux  métaux 
peut  être  maintenue,  est  important  par  la  signification  que  lui  ont 
prêtée  beaucoup  de  ceux  qui  y  ont  pris  part,  et  qui  lui  a  été  donnée 
en  dehors  du  Sénat  :  on  l'a  considéré  comme  équivalent  à  une  décla- 
ration en  faveur  du  libre  monnayage  de  l'argent.  Trois  jours  après, 
grâce  à  la  discipline  du  parti  républicain,  la  résolution  Teller  était 


418         A.   VIALLATE.  —   LA    QLESTION    MONKTAIliE   AUX    KTATS-UMS. 

repoussée  par  la  Chambre.  Cet  état  d'hostilité  rend  difficile  l'adoption 
d'un  plan  de  réforme.  Démocrates  et  populistes  espèrent  bien 
qu'aucune  entente  ne  pourra  se  faire,  et  leur  chef,  M.  Bryan,  le  cham- 
pion ardent  du  métal-argent,  déclare  très  haut  que  la  lutte  de  1896 
n'a  rien  rés(du,  que  la  victoire  des  républicains  n'a  eu  pour  effet  que 
de  donner  plus  de  cohésion  aux  «  silverites  »,  et  que  les  élections  pour 
la  Chambre  des  représentants  en  novemlire  1H98,  et  l'élection  prési- 
dentielle de  1900  se  feront  encore  sur  la  question  du  libre  monnayage 
des  deux  métaux  suivant  le  ra[)port  de  16  à  1 ,  et  en  outre,  sur  la  con- 
tinuation de  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire  par  le  gouvernement 
seul.  Les  récents  projets  de  réforme  comportent  tous  le  retrait,  dans 
une  période  plus  ou  moins  rapprochée,  des  billets  d'État;  c'est  une 
mesure  à  laquelle  les-populisles  sont  résolus  à  s'opposer  de  tout  leur 
pouvoir.  La  masse  de  la  population  est  en  effet  hostile  à  l'octroi 
du  droit  d'émission  à  des  établissements  particuliers  :  parce  que  la 
jouissance  de  ce  privilège  leur  procure  des  bénéfices  qui  devi-aient, 
dit-on,  revenir  intégralement  au  trésor,  et  surtout  parce  que  ce 
système  est  toujours  accompagné  d'une  limitation  stricte  de  l'émis- 
sion et  oppose  par  suite  une  barrière  gênante  à  l'augmentation  de  la 
circulation  monétaire. 

Les  «  silverites  »  sont  pleins  d'ardeur  pour  la  lutte  et  pleins  de  con- 
fiance dans  leur  succès.  11  est  à  souhaiter  pour  les  États-Unis,  aux- 
quels leurs  expériences  monétaires  des  dernières  années  ont  déjà 
coûté  fort  cher,  que  les  partisans  du  métal-argent  ne  triomphent  pas. 
Leur  arrivée  au  pouvoir  serait  pour  le  pays  le  commencement  d'une 
ère  de  calamités  dont  il  aurait  ensuite  le  plus  grand  mal  à  se 
remettre. 

ACUILLE  VlALLAÏE. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS. 


A.  Lebon.  Cent  ans  d'histoire  intérieure,  1789-1 893.  A.  Colin  et  C'", 
i  vol.  in-12,  1898.  —  M.  Lebon  enseignait,  il  y  a  quelques  années  à  peine, 
l'histoire  constitutionnelle  de  la  France  à  l'École  des  sciences  politiques,  et  le 
souvenir  de  ses  leçons  reste  très  présent  à  notre  esprit.  Elles  étaient  à  la 
fois  très  claires,  très  simples,  très  étoffées  et  très  pratiques.  Le  professeur 
restait  dans  les  faits,  les  exposait  avec  ampleur  en  les  groupant  méthodi- 
quement et  se  fiait  à  leur  seule  éloquence  sans  jamais  enfler  la  voix  pour 
donner  dans  une  formule  redondante  l'impression  que  produisait  bien 
mieux  l'ordonnance  très  simple  et  aussi  très  savante  de  son  cours.  Nous 
retrouvons  avec  plaisir  dans  le  présent  livre  la  substance  de  cet  enseigne- 
ment, et  les  mêmes  qualités  de  méthode  et  de  clarté.  Le  cadre  constitu- 
tionnel, élargi,  laisse  place  aux  faits  d'ordre  plus  général  et  aux  considéra- 
tions d'ensemble,  et  c'est  toute  l'histoire  de  notre  pays  pendant  les  cent 
dernières  années  qui  défile  devant  nos  yeux,  à  vive  allure,  sous  la  lumière 
d'une  observation  très  sagace  et  très  judicieuse.  Ce  livre  est  mince  et 
cependant  ce  n'est  pas  un  manuel  :  l'auteur  n'a  jamais  rapetissé  les  faits  ni 
rogné  les  idées  pour  les  faire  entrer  dans  le  cadre  restreint  qu'il  s'était 
assigné,  la  sobriété  des  développements  laisse  à  l'histoire  toute  son  ampleur, 
les  pensées  semées  au  cours  du  récit  ne  prennent  pas  l'allure  d'aphorismes 
autoritaires  et  circonscrits,  mais  ouvrent  au  contraire,  tout  autour  d'elles, 
de  nouveaux  horizons.  Ce  n'est  pas  un  manuel  qui  découpe  les  périodes  dans 
des  paragra[)hes  catalogués  sous  des  titres  en  gros  caractères,  qui  organi- 
seraient le  désordre  dans  la  manière  la  mieux  ordonnée;  c'est  un  livre  dis- 
tribué en  chapitres  qui  vont  d'un  large  élan  d'un  bout  à  l'autre  d'une 
période  en  partant  de  l'état  primitif  des  choses  pour  atteindre  à  travers 
leurs  successives  transformations  une  conclusion  nécessaire.  Ce  n'est  pas 
un  manuel,  c'est-à-dire  que  tout  le  inonde  peut  le  lire,  et  qu'en  le  lisant  on 
ne  fait  pas  que  retenir  des  faits,  mais  on  apprend  aussi  à  réfléchir  sur  eux. 

Certains  passages  méritent  une  mention  spéciale,  notamment  l'analyse  de 
la  constitution  de  1852  (p.  220),  les  différences  entre  le  premier  et  le 
second  empire  (p.  223),  la  situation  des  classes  moyennes  et  du  peuple 
après  1875  (p.  274-275),  l'analyse  des  défauts  du  réi^ime  actuel  (p.  .306). 

L'ouvrage  a    été    écrit  pour    une    collection   anglaise   intitulée   History 
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of  oiiv  own  iime,  cela  explique  quelques  noies  destinées  aux  lecteurs 
étrangers  et  que  Tinadvertance  de  l'éditeur  à  laissées  dans  l'édition  fran- 
çaise. M.  G. 


E.  Levasseur.  L'cnscujncincnl  jnimairc  dans  les  pays  civilises.  Berger- 
Levrault  et  G''',  1  vol.  in-8°,  tS'JT.  —  L'enseignement  primaire  est  vraiment 
Tœuvre  du  xix"^  siècle,  et  son  institution  systématique  restera  peut-être  un 
des  legs  les  meilleurs  qu'il  fera  aux  siècles  suivants.  A  la  vérité,  les  sociétés 
de  l'ancien  régime  n'avaient  pas  délaissé  com()lètemcnt  l'enseignement 
populaire,  mais  il  n'y  avait  reçu  qu'un  développement  restreint,  et,  chez 
elles,  l'école  n'était  que  l'annexe  de  l'église,  ou  du  temple;  au  xix"  siècle, 
l'école  s'est  dégagée  peu  à  peu  de  cette  tutelle,  et  les  nouveaux  gouverne- 
ments ont,  dans  presque  tous  les  pays,  au  nom  de  l'impartialité  religieuse, 
rendu  l'école  exclusivement  laïque.  Quelles  que  soient  les  craintes  qu'aient 
soulevées  chez  certains  esprits  le  développement  de  l'instruction  primaire, 
celle-ci  est  aujourd'hui  définitivement  établie,  et  elle  est  une  des  institutions 
fondamentales  de  nos  sociétés  démocratiques.  C'est  une  nécessité  qui  s'im- 
pose, et,  ainsi  que  le  dit  M.  Levasseur  :  «  la  question  véritable  désormais 
n'est  pas  de  savoir  s'il  convient  de  la  donner,  mais  comment  il  faut  pro- 
céder pour  la  bien  donner.  » 

L'éminent  professeur  a  voulu,  s'aid.int  des  nombreux  documents  publiés 
par  la  plupart  des  États  sur  cette  question  si  intéressante  pour  eux,  exposer 
le  résultat  de  leurs  etforts,  à  la  veille  de  l'ouverture  du  xx'^  siècle.  La  tâche 
était  des  plus  laborieuses  et  des  plus  délicates;  si  les  statistiques  sur  ce 
sujet  manquent  dans  quelques  pays,  elles  sont  eu  nombre  considérable  dans 
d'autres,  et  surtout  elles  ont  le  défaut  de  manquer  presque  toutes  de  bases 
communes,  soulevant  ainsi  des  difficultés  considérables  pour  ceux  qui  veulent 
les  rapprocher,  et  en  tirer  des  enseignements;  seul  un  esprit  aussi  lucide 
que  M.  Levasseur,  un  homme  aussi  versé  que  lui  dans  la  connaissance  de  la 
statislique  pouvait  mener  à  bien  celte  œuvre  dilficile.  L'ouvrage  est  divisé 
en  deux  parties.  Dans  la  première  l'auteur  expose  séparément  pour 
chaque  état,  après  un  court  historicjue,  l'état  légal  et  l'organisation  admi- 
nistrative, les  ressources  financières,  le  mode  d'établissement  de  la  statis- 
tique, les  diverses  publications,  enfin  les  principaux  résultats  de  la  statis- 
tique, auxquels  les  indications  qui  les  précèdent  perinetlent  au  lecteur  de 
donner  toute  leur  valeur.  Parmi  les  cbapitres  de  cette  partie,  les  plus  impor- 
tantes sont  ceux  consacrés  à  la  France,  à  la  Prusse  et  aux  États-Unis.  La 
seconde  partie  dans  laquelle,  utilisant  les  renseignements  réunis  dans  les 
pages  précédentes,  l'autour  a  fait  une  élude  comparée  de  l'enseignement 
primaire  dans  les  pays  civilisés,  est  comme  la  synthèse  de  l'ouvrage. 

A.  V. 


Henry    de  R.   "Walker.    Aiisti-dlusimi    dnnociwij.    T.    F'isher   Unwin  ; 
London,  i   vol.  in-8",  18'J7.  —  La  démocratie  australasieune   mérite  bien 
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l'étude  que  lui  a  consacrée  M.  de  l\.  Walker,  dont  la  lecture  ne  pourra 
manquei'  d'intéresser  ceux  qui  s'in(iuiétent  des  problèmes  soulevés  dans 
tous  les  pays  par  l'arrivée  de  la  di'inocratie  au  pouvoir.  Dans  aucun  pays 
la  législation  sociale  n'a  encore  été  poussée  aussi  loin,  nulle  part  l'état  n'a 
reçu  des  pouvoirs  aussi  étendus  de  réglementation,  nulle  part  les  nouveili'S 
doctrines  de  fiscalité  n'ont  été  appliquées  avec  autant  de  hardiesse,  d'aucuns 
diraient  de  témérité. 

C'est  à  l'immigration  causée  vers  18o0  par  les  grandes  découvertes  d'or 
dans  les  colonies  de  Victoria  et  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  que  l'Aus- 
tralie doit  d'être  devenue  une  des  contrées  les  plus  démocratiques 
dans  le  monde.  La  masse  de  population  attirée  par  l'espoir  d'une  fortune 
rapide  vint  submerger  le  petit  noyau  de  société  déjà  existante,  et  qui  parais- 
sait alors  devoir  donner  naissance  à  une  aristocratie  foncière.  L'auteur  n'a 
pas  cherché  à  décrire  dans  un  tableau  d'ensemble  le  développement  de  la 
société  démocratique  dans  les  colonies  auslralasiennes,  pendant  le  demi- 
siècle  qui  Vil  se  clore;  c'est  là,  en  elfet,  un  tableau  d'une  très  grande  diffi- 
culté, car,  à  côté  de  quelques  grandes  questions  communes  à  toutes,  des 
circonstances  spéciales  à  chacune  d'elles  ont  soulevé  des  problèmes  parti- 
culiers, ou  suggéré  au.x  mêmes  questions,  des  solutions  diverses.  Il  s'est 
contenté  de  réunir  dans  son  avant-dernier  chapitre  les  traits  saillants  et 
caractéristiques  de  ces  jeunes  démocraties,  mais  il  a  choisi  dans  chacune 
d'elles  quelques-unes  des  questions  typiques,  et  les  a  étudiées  séparément. 
Le  premier  chapitre  est  consacré  à  l'alliance  des  partis  libéral  et  ouvrier 
dans  l'Australie  du  Sud.  Dans  le  second,  il  expose  les  dangers  qu'ont  fait 
courir  à  la  démocratie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  les  extravagances 
financières  et  la  pression  politique,  et  les  sauvegardes  auxquelles  elle  a  eu 
recours  pour  essayer  de  s'en  préserver.  La  politique  foncière  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  si  particulière,  est  également  l'objet  d'une  étude  spéciale,  de 
même  que  des  problèmes  économiques  si  nombreux,  dont  le  principal  est 
la  question  du  travail  de  couleur,  qui  menacent  d'amener  la  division  de 
l'immense  colonie  tropicale  du  Queensland.  Une  trentaine  de  pages  sont 
consacrée  à  l'étude  du  sutfrage  politiques  des  femmes,  qui  a  fait  rapidement 
de  grands  progrès  en  Australie.  Enfin,  un  chapitre  est  consacré  à  l'étude 
de  l'évolution  vers  un  gouvernement  fédéral,  évolution  qui  rencontre  bien 
peu  d'enthousiasme,  et  qui  ne  s'achèvera,  vraisemblablement,  que  sous  la 
pression  d'une  pressante  nécessité  extérieure.  L'auteur,  ayant  quitté  l'Aus- 
tralie au  commencement  de  1897,  n'a  pu,  malheureusement,  exposer  la 
phase  la  plus  récente  de  cette  évolution  et  nous  décrire  les  débats  auxquels 
a  donné  lieu  la  discussion  du  nouveau  projet  fédéral  qui,  selon  toute  appa- 
rence, n'aboutira  pas  plus  que  les  précédents;  il  a  dû  se  borner  à  repro- 
duire un  article  d'un  journal  de  Melbourne,  qui  résume  les  caractères 
principaux  de  ce  projet.  V.  A. 


A«)-> 
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H.  Joly.  A  travers  iEurope.  Enquêtes  et  notes  de  voyage.  Paris,  Lecofïre. 
1  vol.  in-12,  1898.  —  Il  y  a  dans  ce  livre  deux  œuvres,  et  dans  l'esprit  qui  le 
conçut,  deux  faces.  Ce  sont  d'abord  des  impressions  de  voyage,  allègrement 
et  simplement  décrites  d'une  plume  souple  qui  souligne  légèrement  le 
menu  fait  et  enlève  en  vigueur  les  premiers  plans.  On  devine  cliez  l'auteur 
une  intelligence  ouverte  et  cultivée  qui  sait  observer  parce  qu'elle  a  déjà 
beaucoup  vu  et  qui  rend  fidèlement  Timpression  reçue,  parce  qu'elle  sait 
mesurer  l'effort  descriptif  à  l'importance  du  sujet.  C'est  l'œuvre  d'un  esprit 
délicat  qui  observe  sans  malice,  raisonne  sans  affectation  et  dépeint  sans 
prétention. 

Puis  viennent  les  études  pénales,  comptes  rendus  des  missions  remplies 
tant  en  France  qu'à  l'étranger  dans  les  établissements  pénitentiaires  affectés 
aux  mineurs.  Comparaisons  statistiques,  observations  juridiques  et  psycho- 
logiques, considérations  politiques  et  morales,  coulent  aussi  aisément  de 
cette  plume  facile  .que  les  descriptions  de  voyage,  mais  on  trouve  ici  la 
marque  d'un  autre  caractère  patient,  sagace,  réfléchi,  que  nul  spectacle  ne 
rebute,  que  nulle  recherche  ne  fatigue.  Avec  l'œuvre  d'un  homme  d'esprit, 

nous  avons  celle  d'un  homme  de  bien. 

G. 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


Barox  de  la  Rarhe  de  Naxteuil.  — 
L'Orient  et  V Europe.  F irimn-Uiiiol  el 
C'%  1  vol.  in-8°. 

Geohges  Blokdel.  —  L'essor  industriel 
et  comiyiercial  du  peuple  allemand. 
L.  Larose,  1  vol.  in-18, 

Jules  Fehry.  —  Discours  et  opinions 
de,  —  publiés  avec  commentaires  et 
notes  par  Paul  Robiqiiet.  T.  VII. 
Discours  sur  la  i)olilii|ue  intérieure. 
2'  partie.  La  lutte  conlre  le  boulan- 
gisme.  Les  dernières  années.  La 
présidence  du  sénat.  Armand  Colin 
et  C'%  1  voL  in-8". 

Jean  Izouleï.  —  Les  quatre  protAérnes 
sociaux.  Armand  Colin  et  C".  1  broch. 

Am)ké  Lebon.  —  Cent  ans  d'histoire 
intérieure,  1789-189.').  Armand  Culin 
et  C".  \  voL  in-16. 

Comte  linocAKo  Lekebvue  he  Behaine.  — 
Léon  XIIl  et  le  prince  de  liistnarcl;. 
Fragments  d'histoire  diploriiatii|ue 
avec  pièces  justificatives  (.Mnnifli, 
i^rl-ll.  —  Home,  1882-81).  Introduc- 


tion par  Georges  Goyau.  P.  Lethiel- 
leux,  \  vol.  in-12. 

Marcel  Marion.  —  La  liretafjne  et  le 
duc  d\4ifjuil/on,  1  "53-1  "70.  Albert 
Fonlemoing,  1  vol.  in-S». 

Léon  Poinsard.  —  La  r/uerre  de  classes 
peut-elle  être  évitée  et  par  quels 
moi/ens  pratiques?  II.  Le  Soudier, 
1  vol.  in-16. 

L.  M.  Rdssignol.  —  Le  canal  de  Suez 
(étude  historique,  juridique  et  poli- 
tique). V.  G  lard  et  K.  Bière,  1  vol. 
in-S". 

Henry  Thédenat,  prêtre  de  l'oratoire. 
—  Le  forum  romain  et  les  forums  im- 
périaux. 2  grands  plans  et  4(1  plans 
ou  gravures.  Hachette  et  C"",  1  vol. 
in-ir,. 

Ji  r.iEN  Vu.lecrose.  —  Les  lamentations 
(lu  peuple.  V.  Giard  (;t  E.  Brière, 
1  vol.  in-18. 

Hknuv  de  R.  Walker.  —  Australasian 
democracy.  T.  Fisher  Unwiii,  Loudon, 
1  vol.  in -8°. 


CHRONIQUE  DE  L'ÉCOLE. 


Inspection  des  Finances.  Concours  de  mara  1898.  —  Ont  été  reçus  : 
MM.  Cliauvy,  Uesl'orgcs,  de  la  Serre,  Luquet,  Courlray,  Miriel,  anciens  élèves 
de  rÉcole. 

Les  compositions  écrites  ont  porté  sur  les  sujets  suivants  : 

1"  Du  commerce  maritime.  De  l'utititë  et  des  moyens  de  développer  les 
échanges  par  la  voie  de  mer.  Quelles  sont  les  ressources  et  les  charges  qu'ap- 
porte à  la  nation  française  la  marine  marchande? 

'2°  Des  offices  ministériels.  Caractères  de  cette  institution  en  France.  Avan- 
tages et  inconvénients  qu'elle  présente  au  triple  point  de  vue  de  la  justice,  des 
affaires  et  du  Trésor. 

3*^  Des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  dette  flottante.  Quels  sont,  en 
France,  les  éléments  qui  la  constituent? 


CHRONIQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Nomination.  —  M.  Davy  a  été  nommé  secrétaire  particulier  du  Ministre 
des  colonies. 

M.  Descos  a  été  nommé  chef  adjoint  du  cabinet  du  Ministre  des  alTaires 
étrangères. 

Banquet  du  8  mars  1897  en  l'honneur  de  MM.  Rambaud  et 
Delatour.  —  Après  un  diner  auquel  assistaient  de  nombreux  professeurs 
et  anciens  élèves,  M.  Delavaud,  président  de  la  Société,  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant,  coupé  par  des  applaudissements  fréquents  et  chaleureux. 

«  C'est  dans  des  réunions  comme  celle  de  ce  soir  que  je  sens  tout  le  prix 
et  tout  le  poids  de  l'ii  uineur  que  j'ai  de  parler  en  votre  nom.  Si  une  con- 
viction profonde  suffisait  à  donner  l'éloquence,  j'exprimerais  mieux  en  de 
telles  occasions  nos  sentiments  de  respectueuse  reconnaissance  pour  nos 
maîtres,  de  cordiale  sympathie  pour  nos  anciens  et  nouveaux  camarades. 
Les  succès  remportés  par  les  uns  et  par  les  autres  sont  si  fréquents  que, 
pour  les  fêter  tous,  nous  devrions  augmenter  considérablement  le  nombre 
de  nos  dîners...  Avec  les  progrès  de  l'Iicole,  qui  sait  si  le  nombre  des  jours 
de  l'année  serait  suflisant? 

i<  Permettez-moi  de  saisir  l'occasion  de  dire  à  ceux  d'entre  nous  que  les 
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circonstances  ne  nous  ont  pas  encore  permis  de  féliciter  combien  nous  avons 
été  heureux  des  distinctions  qu'ils  ont  obtenues.  En  décernant  à  M.  Arnauné 
la  rosette  de  la  Légion  d'honneur,  M.  le  ministre  des  Finances  a  récompensé 
les  services  rendus  à  son  administration;  nous  n'avons  pas  oublié  ceux  que 
M.  Arnauné  a  rendus  à  l'école  comme  professeur,  comme  organisateur  des 
"■roupes  de  travail,  comme  directeur  enfin  des  Annales^  qui  ont  pris  place 
parmi  les  recueils  les  plus  estimés. 

«  Nous  fêtons  ce  soir  deux  succès  qui  nous  ont  particulièrement  flattés, 
l'élection  de  M.  Rambaud  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
la  nomination  de  M.  Delatour  à  la  Direction  générale  des  contributions 
indirectes. 

«  L'Institut  a  déjà  appelé  à  lui  treize  autres  membres  honoraires  de  la 
Société  et  un  membre  du  conseil  de  perlectionnement  de  l'Kcole.  Je  pour- 
rais même  dire  qu'ils  y  occupent  quatorze  sièges,  les  uns  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  les  autres  à  l'Académie  française  :  car  l'un 
d'eux,  M.  Albert  Soiel,  sert  de  trait  d'union  entre  ces  deux  compagnies. 

«  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  faire  l'éloge  de  M.  Rambaud.  Vous  connais- 
siez assez  ses  livres  avant  que  son  enseignement  à  l'Ecule  lui  donnât  de 
nouveaux  titres  à  notre  reconnaissance.  Vous  avez  admiré  dans  son  His- 
toire de  Russie  et  dans  son  Histoire  de  la  civilisation  l'érudition  profonde  et 
variée,  l'attrait  du  récit,  l'intérêt  des  idées  générales. 

«  C'est  le  professeur  d'histoire  que  nous  recevons  ce  soir.  Pouvons-nous 
oublier  cependant  que  par  le  choix  du  sujet  de  ses  travaux,  M.  Rambaud  a 
été,  avec  deux  autres  maîtres  de  cette  école,  l'initiateur  des  études  russes  en 
France?  Comment  ne  pas  rappeler  que  le  développement  de  ces  études  dans 
notre  pays  a  préparé  les  événements  auxquels  M.  Rambaud  a  pris  part 
comme  ministre  du  gouvernement  de  la  République!  comment  ne  pas  nous 
réjouir  que,  dans  des  circonstances  mémorables,  l'historien  de  la  Russie 
ait  été  investi  des  fonctions  de  grand-maîlre  de  cette  Université  de  France 
qui,  au  cours  de  notre  histoire,  a  été  la  gardienne  fidèle  de  toutes  nos  tra- 
ditions nationales,  des  sentiments  patriotiques  comme  de  l'esprit  des 
méthodes  scientifiques  et  des  principes  libéraux! 

«  Messieurs,  ces  traditions  qui  font  aussi  la  gloire  de  cette  Ecole  libre, 
nous  servent  de  guides,  quelle  que  soit  la  carrière  que  nous  suivions  au 
sortir  des  leçons  de  nos  maîtres.  Notre  Ecole  a  ainsi  pénétré  de  son 
esprit  toutes  les  administrations  publiques  ;  elle  a  formé  des  fonctionnaires 
dignes  de  ce  nom,  c'est-à-dire  remplissant  leurs  fonctions  en  bons  serviteurs 
de  l'Etat,  apportant  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir  professionnel 
une  rigoureuse  méthode  de  travail,  sachant  s'élever  au-des.sus  des  néces- 
sités de  la  besogne  courante,  jusqu'aux  idées  générales  qui  anoblissent  la 
lâche  quotidienne  et  qui  préparent  les  réformes  progressives. 

«  Parler  ainsi  des  hauts  fonctionnaires  soitis  de  notre  École,  ij'est-ce  pas, 
Messieurs,  faire  le  portrait  de  M.  Delatour,  qui,  après  avoir  mérité,  par  des 
travaux  ori^^inaux,  les  sulfrages  de  nos  professeurs  et  ceux  de  l'Académie 
des  sciences  morales,  s'est  consacré  au  service  public  et  qui  a  marqué  sa 
place  dans  toutes  les  fonctions  si  importantes  auxquelles  il  a  été  appelé. 
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((  Messieurs,  c'est  ici  une  réunion  de  famille;  le  clicf  de  cette  famille  eût 
voulu  pouvoir  féliciter  avec  nous  notre  ancien  maître  et  notre  ancien  cama- 
rade; j'ai  exposé  en  votre  nom  à  M.  Houtmy  les  regrets  profonds  que  nous 
cause  son  absence. 

«  Permettez-moi,  en  terminant,  de  souhaiter  la  bienvenue  aux  nouveaux 
membres  du  bureau  de  la  Société  et  d'exprimer  nos  remerciements  à  nos 
anciens  vice-présidents  et  secrétaires,  et  particulièrement  à  notre  cher 
secrétaire  général,  M.  le  baron  Hulot,  qui,  pendant  cinq  années  d'exercice, 
a  mis  le  dévouement  que  vous  savez  au  service  de  la  Société  et  qui  y  a  con- 
solidé nos  précieuses  traditions  de  confralernilé.  » 

M.  Rambaud  a  ensuite  rappelé  ses  souvenirs  de  l'École,  où  il  regrette  de 
n'avoir  pu  que  passer  trop  rapidement.  Il  aurait  voulu  pouvoir  dire  au 
Directeur  quels  sentiments  il  éprouvait  pour  lui. 

M.  Delalour  dit  combien  il  doit  à  l'esprit  de  méthode  qu'il  a  conservé 
depuis  sa  sortie  de  l'École  et  aussi  aux  saines  camaraderies  qu'il  a  entrete- 
nues grâce  à  la  Société. 

M.  le  baron  Hulot,  provoqué  par  les  mots  que  lui  a  adressés  M.  Delavaud, 
porte  avec  son  humour  coutumière,  à  la  bonne  entente  et  à  la  concorde,  un 
toast  que  soulignent  les  marques  de  sympathie  auxquelles  est  habitué  le 
malheureusement  ancien  secrétaire  général. 

Les  groupes  se  sont  ensuite  formés  dans  les  salons  du  Grand  Véfour,  où 
les  conversations  se  sont  continuées  jusqu'à  onze  heures. 

Banquet  mensuel  de  juin.  —  Ce  banquet  aura  lieu  non  pas  le 
deuxième  mardi,  mais  immédiatement  après  les  examens. 

R.  H. 
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Hifstoire,  diplomatie,  politique. 


Revue  ces  Deux  Mondes.  —  /"  mars. 
Napoléon  III,  son  dessein  international 
(E.  Oliivier).  —  Les  étapes  de  Jeanne 
^d'Arc  m  février  1428-30  mai  1431  (gé- 
néral Dragomir^df).  —  Le  général  Bara- 
tieri.  —  13  mars.  Napoléon  III  :  la 
guerre  de  Crimée  (E.  Oliivier).  —  13 
avril.  Les  Intles  entre  i'Éulise  et 
l'État  au  XIX''  siècle  :  la  Restauration 
(E.  Lamy). 

Revue  de  Paris.  —  1"  ma7's.  Après 
Soiférino  (générai  Fleury).  —  tS  mars. 
Les  Allemands  à  Constantinople,  I 
(G.  Gaulis). 

Revue  iiistokique.  —  Mars-avril.  Les 
aventures  du  marquis  de  Langalerie 
(1661-171-7J  (fin)  (de  Boislisle).  —  Le 
5"  corps  de  l'armée  d'Ilalie  en  18o9  (ba- 
ron du  Casse).  —  M.  Thiers  et  la  situa- 
tion parlementaire  en  1S39  (G.  Mouod). 

Revue  des  questions  iiiskjriques.  — 
Avril.  Les  élections  épiscopales  sous 
les  mérovingiens.  —  Yves  de  Chartres 
et  le  droit  canonique  (Paul  Fournicr) 
(2"  partie).  — De  l'organisation  etde  l'ad- 
mini':tration  des  fabriques  au  diocèse 
du  .Mans  avant  1789.  —  Le  maréchal 
de  LucUner  et  la  T"  campagne  de 
Belgique. 

Le  Comuespondaxt.  — 10  mars.  L'aru)ée 
et  ses  détracteurs  (g^'  baron  Rebillol). 
—  M"-'  Dupont  des  Loges  et  la  guerre 
sous  .Metz.  —  Questions  de  l'Orient  : 
les  Russes  en  Syrie  (Pisani).  —  "23  mars. 
La  triple  Alliance  (C"  J.  Grabinski).  — 
Les  Anglais  en  Egypte.  —  10  avril. 
Monlaietubert  :  les  catholiques  et  la 
lutte  électorale.  —  Le  coup  d'État  du 
2  décembre  (baron  de  Baranle).  — 
23  avril.  La  triple  Alliance  (lil).  — 
Tammauy  et  la  mairie  de  .New-York 
(A.  Viallate). 

CosMoi'oi.18.  —  Mars  et  avril.  Le  pa- 
triotisme corî^e    du    lieutenant    Napo- 


léou  Bonaparte  (n85-n89)  (A.  Chuqiiet). 

—  Napoléon    V'    und    Preussen    (fin) 
(.Max  Lenz). 

L'Économiste  fra.xç.ms.  —  /6'  avril. 
L'.\venir  de  l'Espagne,  les  États-Unis 
et  Cuba.  —  iiS  avril.  La  guerre  entre 
les  États-Unis  et  l'Esjiagne  et  ses  con- 
séquences financières. 

Revue  politique  et  parlementaire.  — 
Mar,<.  Deux  points  du  programme  ré- 
publicain à  la  veille  des  élections  légis- 
latives (Boudenol).  —  Paul-Louis  Cou- 
rier,  électeur  et  candidat  (1820-1822). 

—  Avril.  Les  députés    sortants  (1893- 
1898);  Votes  et  groupements. 

Revue  Bleue.  —  '■20  février.  La  fuite 
de  Louis-Philippe  en  1848.  —  .5  mars. 
M""  de  Staël  et  la  police  du  Directoire 
(P.  Gautier).  —  La  Grèce  et  la  politique 
européenne  (Philaretos).  —  1'-)  mars. 
Le  féminisme  pendant  la  Révolution 
(Aulard).  —  26  mars  el  2  avril.  Le  ser- 
vice militaire  de  deux  ans  (colonel 
Patry).  —  16  avril.  L'armée  allemande. 

PoLiTicAL  Science  Quarterly.  —  Mars. 
The  Gonsular  service,  1776-1792.  —  'J'he 
American  Révolution. 

TiiE  Nortii  A.11ERICAN  Review.  —  Murs. 
Is  the  coustitution  outworn?  —  Our 
future  on  the  Pacific.  —  Could  Russia 
take  British  Iiidia?  —  Intervention  of 
the  United  States  in  Cuba. 

The  Quauterly  Journal  ofEconomics. 

—  Avril.    The    French-Canadians    in 
New-England. 

TiiE  CoNTEMPORARY  Review.  —  Mars. 
The  Démoralisation  of  France. —  Avril. 
The  Failure  of  our  foreign  Policy. 

TiiK  FoRTNic-.iiTLY  Review.  —  Mavs. 
Contradictions  of  moilern  France.  The 
.Military  Paradox.  —  Paul  Kruger  :  an 
apolugy  and  a  defcnce.  —  Avril. 
Where  lord  Salisbury  lias  failed.  — 
The  «  Maine  »  disaster  aud  after. 
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TiiE  NiNETEENTii  Centiiiy.  —  }fars-. 
TlieArmy  aiul  the  Government's  Oppor- 
tuuity.  —  Avril.  Franco  and  En;;land 
(F.  de  Pressensé).  —  The  conscrvalive 
l*arty  and  municipal  Elections.  —  IJri- 
tisli  Ships  in  foroi^n  Navies. 

IliSTOiuscHEs  Zeitschiuft.  —  3°  llcft  : 
die  Aufiingc  des  Sozialismns  in  Eiiropa. 
—  Die  alleslen  dculschen  Universi- 
talen  in   inrem  Verhallniss  znr  Staat. 

Prel'ssisciie  JAiKiiuioiiER.  —  Avril. 
OEsterreicli  und  Prenssen  von  1850 
bis  1S66. 

The  Ecoxomist.  —  5  mars.  A  Strange 
Session.  —  12  mars.  The  United  States 
and  Spain.  —  Enfcland,  Russia  and 
China. —  /9  }yinrs.  Common  Senso  Pre- 
vailing.  —  26  mars.  Spain.  —  Parlia- 
menl  and  the  Stale  of  Pai-lies.  —  The 
taie  of  Sale  of  Cuba  and  the  Ciihan 
Debt.  —  9  avril.  The  Auslralian  Fédéral 


Convention.  —  /ff  avril.  The  Prési- 
dents .Message.  —  ArgentinePolilicsand 
Finance. —  2.Î  av7nl.  America  and  Spain. 

TiMî  N.vnoN.  —  24  février.  The  anglo- 
Crench  Imbroglio.  —  10  mars.  Cnl)an 
.\nlonomy  or  Indépendance? —  17  mars. 
Aller  Intervention,  What? 

TiiE  Statist.  —  2  avril.  Président 
Me  Kinley  and  the  <•  Maine  »  disaster. 

—  9  avril.   Ministerial  policy  in  China. 

—  Conséquences  of  spanish-american 
war.  —  16  avril.  The  President's  .Mes- 
sage. 

The  Satlrd.vy  Review.  —  9  avril.  The 
Ciibaii  Crisis.  —  Oiir  government  and 
China.  —  16  avril.  The  Baltle  of  the 
.Atbara. 

Die  Nation.  —  5  mars.  Die  Verfii- 
gung  des  belgischen  Liberalismiis.  — 
1'2  mars.  Das  Ministeriiim  Thun.  — 
9  avril.  Der  Streit  um  Kuba. 


Finances,  économie  politique. 


Revue  des  Deux  Mondes.  —  15  avril. 
Le  commerce  allemand  (R.  G.  Lévy). 

Le  Cokhespo.ndant.  —  10  mars.  La 
grève  des  mécaniciens  anglais '^A.  Gigot). 
—  L'ouvrier  libre,  I.  (E.  Keller).  — 
25  avril.  Trois  flé.aux  de  la  classe 
ouvrière  :  L  la  question  du  dimanche 
(M^'  Turinaz).  —  Le  régime  fiscal  des 
successions  et  l'impôt  progressif  (Ches- 
neloDg). 

Cosmopolis.  —  Mars.  La  question 
sociale  (P.  Deschanel).  —  Zur  Kritik 
des  Sozialislischen  Zukunftestaats  (A. 
Wagner). 

Journal  des  Économistes.  —  Mars. 
Les  habitations  à  bon  marché.  —  Une 
nouvelle  institution  agricole.  —  Avril. 
La  bourse  et  les  réformes  du  marché 
financier  (M.  Zablet).  —  Les  victoires 
du  protectionnisme  et  les  succès  du 
libre-éciianije. 

Revue  générxle  d'Administration.  — 
Février.  L'assistance  légale  à  Londres 
(1.S37-1S07).  —  Italie  :  l'assistance  contre 
les  accidents  du  travail.  —  Mars.  Les 
femmes  et  l'assistance  à  domicile  à 
Gotha. 

Revue  Socialiste.  —  Avril.  Las^  Socia- 
listes et  les  partis  sociaux  en  Autriche. 

Revue  d'Economie  politioue.  —  Mars. 
Analyse  économitiue  de  la  participation 
aux  bénéfices.  —  La   caisse  d'épargne 


postale  de  Vienne  et  le  comptabilisme 
social.  —  La  législation  sociale  en 
1S9". 

Revue  Bleue.  —  26  février.  Dépopu- 
lation et  réformes  sociales  (A.  Fouillée). 
—  5  mars.  De  la  méthode  dans  les 
sciences  économiques  (E.  Levasseur). — 
2  avril  .  Dépopulation  et  Marxisme 
(A.  Fouillée).  —  9  avril.  Les  budgets 
de  la  France,  1814-1897  (M.  Zablet).  — 
16  avril.  Une  clause  du  nouveau  tarif 
américain. 

L'Economiste  Français.  —  5  mars. 
De  la  croissance  du  budget  français  et 
du  budget  britannique. —  La  Monnaie 
de  Paris  en  1897.  —  Un  nouveau  rouage 
administratif.  —  La  condition  de  l'ou- 
vrier à  Berlin.  —  12  mars.  Le  mar- 
ché financier  de  Paris  :  le  parquet, 
la  coulisse  et  les  impôts  sur  li;s  valeurs 
mobilières.  —  Le  mouvement  syndical 
français.  —  L'État  et  les  ban(|ues  ré- 
gionales agricoles.  —  26  mars.  La 
création  d'un  nouveau  compte  spécial 
pour  les  dépenses  d'armement  mili- 
taire. —  Les  fonds  d'épargne  et  la 
réclame  électorale.  —  2  et  9  avril.  Du 
remplacement  partiel  ou  total  des 
droits  d'octroi  à  Paris.  —  Le  budget  et 
la  question  des  canaux.  —  Observa- 
tions sur  le  commerce  extérieur  de  la 
France  en  quantités  et  en  valeurs  pen- 
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dant  la  dernière  décade  d'années.  — 
16  nviil.  La  monnaie  et  les  prix  en 
CliiQc.  —  ^5  avril.  La  situalioii  finan- 
cière du  Japon.  —  La  production  agri- 
cole et  la  valeur  de  la  propriété  rurale 
eu  Franco. 

Le  Monde  Économiqli:.  —  ^G  février. 
La  partiel palion  aux  bénéfices  et  le 
congrès  de  Delft.  —  Des  origines  de 
l'état  social  de  la  nation  française.  — 
5  mars.  Le  crétlit  agricole  et  l'État.  — 
La  circulation  monétaire  dans  l'empire 
chinois  et  la  baisse  de  l'argent.  — 
1^2  mars.  La  Bourse  et  les  naturalisés 
français.  —  2G  mars.  La  concurrence 
américaine.  —  16  avril.  Les  octrois 
(E.  Brclay). 

*    JOUUNAL   DE  L.\   SOCIÉTÉ   DE  STATIsniJUIi. 

—  Mars.  La' statistique  des  tramways 
(Schelle).  —  Le  papier-monnaie  dans 
le  département  de  Lot-et-fiaronne  de 
1791  à  1795.  —  Avril.  Le  mouvement 
des  contrats  de  transport  en  France 
delS()3  à  1896  (Saieframiue). 

BlLLETIN  DE  StATISTIQUK  ET  DE  LÉGIS- 
LATION coMPAHÉE.  —  Février.  Le  mou- 
vement dus  mutations  immobilières  de 
1826  à  1S9.J.  —  L'exploilatiiiu  des  mo- 
nopoles des  tabacs  et  des  allumettes  en 

1896.  —   Les  émissions   publiques  en 

1897.  —  Le  taux  de  l'escompte  en 
Europe.  —  La  production  des  princi- 
paux pays  d'Europe.  —  Italie  :  les  bud- 
gets communaux,  la  dette  publique. — • 
Russie  :  le  monopole  des  alcools.  — 
Mars.  L'encaisse,  la  circulation  et  les 
opérations  de  la  Banque  de  France  en 
1897.  —  Le  budget  de  la  ville  de  Paris 
pour  1898.  —  Le  monnayage  des  prin- 
cipaux pays.  —  La  consommation  du 
café    dans  les   divers   pays   de   189:i  à 

1897.  —  L'abolition  des  cautionnements 
eu  Prusse.  —  L'impôt  sur  les  opéra- 
tions  de   bourse  en  Autriclie-Hoiigrie. 

—  Belgique  :  la  fortune  mobilière;  — 
le  commerce  extérieur  en  1896-97.  — 
Le    budget    de    l'Empire    russe    pour 

1898.  —  Le  budget  mexicain. 
Bulletin   de  l'Ofkice  di:  Thavail.  — 

Mars.  Salaires  et  accidents  dans  les 
mines  en  France.  —  Accidents  dans 
l'industrie  en  1896.  —  L'épargne  pos- 
tale en  Europe  et  au  Canada.  —  Les 
monl>-dc-piété  à  Paris  et  en   France. 

—  Uelgiqiie  :  les  sociétés  scolaires  de 
tempérance.  —  Danemark  :  h>\  sur 
l'assurance-accidents.    —    Italie    :    les 


grèves  en  1896.  —  Avril.  Les  Caisses 
d'épargne  en  1896  et  1897.  —  L'assurance 
collective  contre  les  accidents  en 
France.  —  Suisse  :  le  rachat  et  le  per- 
sunnel  des  chemins  de  fer. 

PoLiTicAL  Science  Quahtehly.  —  Mars. 
Gold  monoinetallism  in  .lapan.  —  Ca- 
pitalism  on  trial  in  Russia.  —  Dis- 
count rates  in  Ihe  United  States. 

The  Nohth  American  Review.  — 
Avril.  Womeu  and  Ihe  Labor  move- 
ment.  —  The  Decay  of  Cobdenism  in 
England.  —  Germany's  exclusion  of 
American  fruits. 

Tue  Qcarteuly  Journal  of  Economics. 
—  Avril.  The  objects  and  melhods  of 
Gurrency  reform  in  Ihe  United  States, 

Tue  Contemporary  Review.  —  Mars. 
Agricultural  de|)ressiou.  —  ylt'ri/.  India 
on  a  Gold  Basis.  —  The  cycle  indus- 
try. 

The  Nlneteentii  Century.  —  Mars. 
The  Navy  and  the  Engineering  dispute. 

The  EcONOMisT.  —  5  mars.  Our  com- 
merce in  tlie  event  of  W'ar.  —  Bime- 
tallisls  and  Ihi^  ludian  Gurrency.  — 
12  mars.  The  Budget  prospects.  — 
10  maro.  Revolutionary  Finance.  — 
The  Canadian-Pacifîc.  —  26  mars.  The 
Indian  budget.  —  2  avril.  The  Indian 
Gurrency.  —  The  National  finances.  — 
9  avril.  The  Priées  of  Conimodilies.  — 
1G  avril.  The  Cotton  Industry.  — 
23  avril.  The  Budget.  —  Our  com- 
merce in  the  event  of  War.  —  The 
Rhodesian  Programme.  —  The  Cosl  of 
the  Indian  famine. 

The  Nation.  —  10  mars.  The  Décline 
of  the  Port.  —  2â  mars.  Ten  Years  of 
Fédéral  Railway  Régulation.  —  Taxa- 
tion of  Personal  Property.  —  31  mars. 
The  Banking  (^ommittee's  Bill.  — 
7  avril.  The  Nebraska  FreighL  rate 
décision.  —  American  and  Spanish 
finance. 

The  Statist.  —  26  f'vvrier.  The  new 
chinese  Loan.  —  The  Bank  of  l^ngland's 
Policy.  —  t)  mars.  The  financial  Re- 
sources of  Russia.  —  12  mars.  The 
Budget  pros|tect.  —  19  7nais.  The 
Indian  Gurrency.  —  26  mars.  The 
New-York  Banks  and  the  American 
.Market.  —  16  avril.  The  Gharlered 
Reporl. 

The  Sati.rdav  Heview.  —  19  7nars. 
Commercial  éducation  in  France  and 
in  England. 
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Du.  Nation.  —  5  mars.  Wandlunpen 
unil  NVanderungeu  in  iler  Sozialpoli- 
tiU,  1.  —  Die  Krneiierunp;  des   Privile- 


giums  der  Heiclisbaiik,  IV. 
Au'iviri.^clie  Logik. 


m  avril. 


Lcj;islalioii.  Droi!   piililii-  et  |irivé. 


Rkvlk  des  DEi'x  Momies.  —  V  avril 
.Mundclla  el  les  conseils  d'arbitrage  en 
An^ielerre  (Ch.  Le  Cour  Grandmaison). 

Hevle  pûutiqle  et  paiu.ementaihe.  — 
.Mars.  Le  mouvement  féministe  en  Aus- 
tralie. —  Les  accidents  du  travail  en 
Angleterre  (M.  Bclloin).  —  Avril.  Le 
droit  d'association  (H.  Pascaud). 

JilLHNAL     DES     ÉcoN"O.MISTES.      —    Mars. 

L'égalité  des  citoyens  devant  la  lui 
(Hiibert-Valleroux;. 

Rkvle  r.É.MCKALE  d'admimstratiox.  — 
Mars.  Régime  municipal  de  Londres. 
—  Le  pouvoir  disciplinaire  à  la  Cliambre 
des  Communes.  ^Italie.  La  conserva- 
tion du  cadastre. 

Revie  géxkrale  de  Droit  interna- 
tional PUBLIC.  —  Janvier-février.  Les 
théories  anglaises  sur  le  droit  de  la 
guerre  en  général  (C.  Dupuis).  —  Ob- 
servations sur  la  sentence  arbitrale 
dans  l'airaire  du  Costa-Rica  Racket 
[J.  Valéry).  —  Recherches  sur  les  droits 
fondamentaux  des  États  dans  l'ordre 
des  rapports  internat,ionaux  et  sur  la 
solution  des  conflits  qu'ils  font  naître 
(A.  Pillet). 

Revle  de  Droit  international  et  de 
Législation  comparée.  —  X"  I.  De  la 
sanction  juridique  du  Droit  interna- 
tional. 

Revi  E  Maritime.  —  Mars.  Le  droit  de 
visite  en  temps  de  paix. 

L'Économiste  français.  —  26  février. 
La  criminalité  des  enfants  et  les  me- 
sures adoptées  par  le  parquet  de  la 
Seine.  —  .9  auril.  Les  conseils  de  pru- 
dhommes  et  la  paix  sociale. 

Le  Monde  Éconumiqle.  —  20  février. 
Partages  entre  vils.  —  ^G  )nars.  La 
protection  de  l'enfance. 


PoLiTicAL  Science  Qiarterlv. — Mars. 
The  Ueferenduni  in  California. 

The  Nortii  American  Review.  — .Mars. 
Personal  .Mora^s  and  Collège  govern- 
mcut.  —  Avril.  State  Régulation  of 
Railways. 

The  Law  QuARïEitLV  Review.  — Avril. 
Légal  remainders  and  perpeluilies.  — 
The  Shipowner's  Lien  for  freight.  — 
Excu-able  breaches  of  trust. 

TiiE  QuAUTERLV  Journal  ok  Economics. 

—  Avril.  The  bank-note  System  of 
Switzerland. 

TllE     FORTNIGHTLY     ReVIEW.      —    .MurS. 

Récent  attempt  at  copyright  législa- 
tion. 

Jaiirblcher  fur  National  OEkonomib 
UND  Statistik.  —.j  Ik'ft.  Ueber  fruhzei- 
tige  Heiraten,  deren  Vorzuge  und  Nach- 
teile.  —  Die  vvirtscbafll.  Geselzgebung 
des  deiilschen  Bundesstaaten  i.  Jahr 
1897.  —  Ein  ungarischer  Feldarbeiter- 
gesel/enwnrf. 

Zeitschrift  fur  die  cesamte  Staats- 
wissenschaft.  —  /■=■■  und  -2  Heft.  Die 
Vcrsiaaliiehung  des  Speditioiiswesens. 

—  Die  Kaufkraft  der  Rupie.  —  Die 
Gewinnbeteiligung,  ihr  Eiufluss  auf 
don  Unternehmergewinn  und  auf  die 
Beziehungen  zwischen  Arbeiter  und 
Arbeitgeber. 

Deutsche  Juristen-Zeitung.  —  /"'  mars. 
Die  Entwickclung  des  deutschen  Ent- 
miJndigungsverfahrens.  —  DieRechts- 
entwickelung  im  Jahre  1897.  — 
15  mars.  Die  Handelsgeschafle.  — 
•/'■'■  avril.  Die  Militar-Strafprozessvor- 
lage  im  Ilinblick  auf  die  Bayerische 
Réserva  treclitsfrage. 

Tue  Saturdav  Review.  —  0  avril.  The 
Prisons  bill. 


Géographie,  voyages,  afl'aires  coloniales. 


Revue  des  Deux  .Mondes.  —  /"  mars. 
Nos  devanciers  en  Tunisie.  —  /.ï  mars. 
La  Sibérie  et  le  Transsibérien  :  le 
pays  et  les  habitants  (Pierre  Leroy- 
Beaulieu).  —  1"  avril.  Le  delta  du 
Rhône  ^coinle    Remàcle).   —    l.ï  avril. 


L'armée  coloniale  (colonel  Corbin).  — 
L'océanographie  (Thoulel). 

Revue  de  Paris.  —  /.î  mars.  Pro- 
blèmes algériens.  —  15  avril.  Les  pays 
de  France  (P.  Foncin).  —  Les  alTaires 
du  Niiier. 
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Revi-k  politique  et  parlementaire.  — 
Mais.  Transportation  et  colonisation 
pénale  à  la  Nouvelle  Calèdonie  (suite) 
(Beauchet). 

Revue  Bi-eue.  —  .5  7nars.  Au  Klon- 
clyl<e.  —  i6  jnars.  La  question  du 
Niger.  —  i  avril.  L'esclavage  et  son 
abolition  à  Madagascar. 

L'Économiste  erançais.  —  âG  février.. 
De  la  nécessité  de  modiner  profondé- 
ment l'organisation  de  l'Algérie  et  les 
institutions  algériennes.  —  L'industrie 
au  Japon.  —  Guyane  anglaise.  —  ■">  mars. 
Une  exploration  française  du  Niger.  — 
■I2  mars.  Une  description  de  la  Mand- 
chourie.  —  19  mars.  Le  différend 
anglo-français  dans  l'Ouest  africain.  — 
*■  La  situation  économique  de  la  Répu- 
blique Argentine.  —  Le  Japon  agri- 
cole et  les  populations  rurales.  — 
•26  mars.  Le  Mexique,  situation  écono- 
mique et  financière.  —  9  avril.  Les 
■chemins  de  fer  africains. —  16  avril. 
L'Uruguay  :  situation  économique  et 
financière.  —  'J3  avril.  .Madagascar  et 
la  colonisation. 

Le  Mo^de  ÊcoNOJiiQLE.  —  ■l'2  mars. 
Le  Brésil  en  1S97. 

Revue  générale  d'administration.  — 
Février  et  mars.  L'émigrant  français  et 
sa  situation  en  Argentine  (comte  C.  de 
Valicourli. 

Revue  générale  de  Droit  internatio- 
nal PUBLIC.  —  Janvier-février.  Les  droits 
<le  la  France  au  Niger  (M.  Faisant). 

La  Science  sociale.  —  Mars.  La 
Louisiane  de  1163  à  1769  (P.  de  Roti- 
siers).  —  L'AUeniagnecontemporaine,  I ; 
les  populations  rurales  (Poinsard). 

Bulletin  du  C(imité  de  l'Afrique 
ekan<;aise.  —  Mars  IS08.  La  mission 
Brclonnet. —  La  région  de  BassiKonnou. 

—  Afrique  occidentale  fran<;aise.  — 
€ongo  français  :  le  budget  local,  le 
coinniissaire  général  à  Brazzaville.  — 
Le  cliemin  de  fer  du  Congo  belge.  — 
Klliioiiie  ;  les  relations  avec  l'Angle- 
terre; le  prince  Henri  d'Orléans.  —  Le 
rachat  de  la  C"  du  Niger.  —  L'Afri- 
knnd  Bank.  Le  chemin  de  fi-r  trans- 
africain. —  Avril.  La  politique  de  la 
France  dans  l'extrême  sud  de  l'Al- 
gérie. —  Los  aiïaires  du  Niger.  — 
L'Angleterre  et  les  questions  coloniales. 

—  Les  missions   Baud  et  Vermeersch. 

—  La  re[»rise  de  Kong.  —  La  nouvelle 
constitution  de  la  compagnie  sud-afri- 


caine. —  Les  chemins  de  fer  allemands 
du  sud-ouest  africain. 

Annales  de  Géographie.  —  iS  mais. 
La  géographie  politique  (P.  Vidal  de 
LaBlache). —  La  tcchnicjuede  l'Egnéide. 

—  Sur  le  caractère  désertique  de  l'Aus- 
tralie intérieure.  —  La  péninsule  de 
Loui-tcheou  (Madrolle).  —  L'adrar  des 
.\ouelimmiden. 

La  Quinzaine  colonlale.  —  25  février. 
La  colonisation  en  Nouvelle-Calédonie 
(M*^^"  Fraysse).  —  La  magistrature  à 
Madagascar.  —  Transportation  et  colo- 
nisation pénale  en  Nouvelle-Calédonie. 

—  10  7nars.  La  justice  et  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  en  Indo- 
Chine  (G.  Dénouai),  fin.  —  La  mobili- 
sation des  biens  de  main-morte  en 
Tunisie.  —  La  question  monétaire  en 
Indo-Chine.  —  23  tnars.  Les  colonies 
et  l'éducation  (J.  Chailley-Bcrt).  — 
L'éducation  des  indigènes.  —  La  colo- 
nisation en  Annam.  —  Origine  et 
développement  de  l'idée  coloniale  en 
Allemagne.  —  10  avril.  Les  travaux 
publics  aux  colonies.  —  Colonisation 
allemande  et  italienne.  —  La  mise  en 
valeur  du  bas  Laos.  —  55  avril.  La 
direction  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce en  Indo-Chine.  —  Création  de 
centres  administratifs  au  Tonkin. 

Revue  erançaise  de  l'Etranger  et 
DES  Colonies.  —  Avril.  Kiao-Tchéou.  — 
Le  premier  partage  de  la  Chine.  — 
Commerce  et  progrès  maritimes  du 
Japon  en  1896. 

Revue  socialiste.  —  Avril.  Le  partage 
de  la  Chine  (Paul  Louis). 

Tue  Ojntrmporarv  Revuîw. —  Avril. 
England  and  France  in  West  Africa. 

The  Fortnigmtlv  Review.  —  Mars. 
The  French  on  the  Nile.  —  Avril. 
Liquor  traffic  with  West  Africa.  —The 
French  on  the  Niger.  —  British  Trade 
and  the  integrity  of  China. 

Tnn  NiNETEENTu  Centurv.  —  Mars. 
The  Future  of  Manchuria.  —  Some  of 
the  Ressources  of  Canada. 

Pheussiscue  JAURRucHEn.  —  AvvH. 
Hong  Kong. 

TiiE  Saturdav  Review.  —  .ï  mars. 
Uganda  Rebellions  and  Milting.  — 
12  mars.  Lord  Roberls  and  the  Indian 
frontier  Debate.  —  19  mars.  The  West 
African  Crisis.  —  26  mars.  The  Upper 
Nile  and  the  Niger.  —  'J  avril.  The 
Problem  of  Indian  famine. 

Le  propriétaire-gérant  :  Félix  Algan. 


Coulommicrs.  —  Inip.   Paui,  HIIODARD. 


GLADSTONE 


Gladstone  a  été,  au  xix"  siècle,  le  plus  éloquent,  si  ce  n'est  le  plus 
grand  des  hommes  d'État  de  l'Angleterre  qui,  dans  notre  siècle,  a 
compté  tant  de  grands  orateurs  et  de  grands  politiques.  Aucun,  peut- 
être,  des  grands  ministres  dont  la  statue  se  dresse  devant  l'abbaye 
de  Westminster,  ni  sir  Robert  Peel,  ni  lord  Beaconsfield  n'ont  excité 
autant  d'admiration  et  d'enthousiasme  chez  les  uns,  autant  de  haine 
et  de  colère  chez  les  autres.  Il  y  a  peu  d'années  encore,  lorsque  ses 
mains  octogénaires  abandonnaient  à  de  plus  jeunes  la  direction  de  la 
politique  britannique,  Gladstone,  le  patron  du  Home-Rule  des  Irlan- 
dais, était  honni  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  le  célèbrent  aujour- 
d'hui. A  beaucoup  de  ses  compatriotes,  à  une  bonne  moitié  des 
Anglais  de  la  vieille  Angleterre,  le  Gladstone  de  1893,  appuyé  sur 
une  majorité  en  grande  partie  formée  d'Écossais,  d'Irlandais,  de  Gal- 
lois, le  tardif  et  opiniâtre  complice  des  séparatistes  de  Parnell,  sem- 
blait un  traître  à  son  pays,  un  ennemi  de  la  grandeur  en  même  temps 
que  de  l'unité  britannique.  Sa  longue  carrière  de  près  de  soixante  ans 
de  vie  publique,  la  lente  évolution  qui  l'avait  porté  des  bancs  du 
vieux  torysme  intransigeant  à  la  tête  des  libéraux,  voire  des  radicaux, 
les  incertitudes  et  les  contradictions  apparentes  de  sa  longue  vie  par- 
lementaire, le  caractère  impérieux  de  ses  convictions  successives  four- 
nissaient matière  ou  prétexte  aux  reproches  passionnés  de  versatilité, 
d'inconstance  et  d'inconsistance, en  même  temps  que  d'ambition  sans 
scrupule  et  d'orgueil  sans  frein.  Aux  tories  de  vieille  roche,  aux  fils 
des  amis  de  sa  jeunesse,  Gladstone,  vieilli,  apparaissait  comme  le  type 
du  politicien  moderne,  expert  à  couvrir  ses  volte-face  des  grands  noms 
de  liberté  et  d'humanité,  habile  à  dissimuler  sous  les  larges  plis  d'une 
faconde  sonore  l'incohérence  de  ses  vues  et  les  exigences  de  ses 
ambitions  séniles. 

Un  politique  n'obtient  jamais  pleine  justice  de  son  vivant;  ainsi  en 
devait-il  être  de  Gladstone.  Pour  rendre  à  tous  les  Anglais  le  res- 
pect et  l'intelligence  de  celui  que  l'admiration  populaire  avait  sur- 
nommé le  grand  old  man,  il  a  fallu  sa  retraite  et  sa  mort,  cette 
A.  Tome  XIII.  —  Jlillet  1898.  29 
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sloïque  mort  de  chrétien,  lente  et  sereine  dans  la  douleur  et  dans  la 
foi.  Aujourd'hui,  amis  et  adversaires  peuvent  également  lui  rendre 
hommage.  Il  n'appartient  plus  à  un  parti;  il  appartient  à  l'Angleterre 
qu'il  a  gouvernée,  aux  trois  royaumes  que,  à  tant  d'égards,  il  a  renou- 
velés; ou  mieux,  car  sa  noble  ambition  et  sa  généreuse  activité  dépas- 
saient l'esprit  insulaire  des  Anglais  et  l'étendue  même  de  l'immense 
empire  britannique,  Gladstone  -appartient  à  l'humanité.  Et  entre 
tous  les  politiques  de  ce  siècle  ou  d'aucun  temps,  pour  la  plupart 
absorbés  par  des  ambitions  mesquines  ou  égoïstes,  c'est  un  des  rares 
hommes  d'État  dont  l'humanité  ait  vraiment  le  droit  d'être  fière. 

C'est  que,  avant  tout,  Gladstone  était  un  homme  et  une  conscience, 
plus  encore  qu'un  chef  de  parti  ou  un  premier  ministre.  C'était  un 
homme  qui  pensait  et  jugeait  par  lui-même,  un  homme  soucieux  de 
mettre  ses  actes  d'accord  avec  ses  idées,  et  sa  vie  publique  d'accord 
avec  sa  conscience.  Gladstone  était  un  homme  de  principes  et  un 
homme  de  devoir,  deux  choses  emljarrassantes  pour  un  politique. 
Cela  seul  lui  eût  donné  une  haute  originalité  entre  tous  les  hommes 
d'État  de  son  pays  ou  de  son  temps.  A  l'inverse  de  tant  de  conduc- 
teurs de  peuples  et  au  rebours  de  la  plupart  des  démagogues,  fléau 
du  gouvernement  représentatif,  qui  suivent  servilement  ceux  qu'ils 
ont  l'air  de  mener,  Gladstone  était  un  chef,  obéissant  à  ses  propres 
idées,  guidé  intérieurement  par  un  maître  qu'il  plaçait  au-dessus  de 
tout,  le  sentiment  du  devoir. 

Aussi  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  attachant  et  de  plus  digne 
d'étude  que  son  activité  extérieure  et  sa  vie  politique,  si  pleine  pour- 
tant et  à  tant  d'égards  si  féconde,  c'est  sa  vie  intérieure,  c'est  sa  per- 
sonne même  et  l'histoire  de  ses  idées. 

L'histoire  de  ses  idées  donne  la  clef  de  ses  opinions  successives, 
de  ses  apparentes  volte-face  et  de  ses  prétendues  contradictions.  Loin 
de  s'expliquer,  uniquement,  par  ses  ambitions,  toute  son  évolution 
politique  s'explique  par  son  développement  intellectuel  et  par  son 
développement  moral,  durant  tout  un  drrnier  siècle.  Aucun  homme, 
en  réalité,  n'a  été  plus  un;  aucun  n'a  été  plus  lui-même  que  Glad- 
stone. Je  ne  sais  pas  de  vie  d'homme  d'État  plus  consistante  jusque 
dans  ses  incohérences  apparentes.  Le  principe  de  ses  changements 
était  en  lui-même  et  non  au  dehors;  il  était  (Jans  ça  conscience  et  non 
dans  son  appétit  du  pouvoir.  S'il  est  vrai  que  changer  est  parfois  se 
développer,  peu  d'hommes  ont  eu  un  développement  aussi  continu  et 
aussi  complet. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  les  piincipales  étapes  de  celte  grande 
et  longue  existence?  Né  en  décembre  1801),  Gladstone  entra  au  Parle- 
ment en  1832,  comme  représentant  d'un  de  ces  bourgs  pourris  dont  la 
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fonction  Qtait  d'ouvrir  Westminster  aux  jeunes  talents.  Fils  cadet  dun 
des  princes  marchands  de  Liverpool,  ami  de  Canning  et  lui-même 
membre  du  Parlement,  le  jeune  Gladstone  fut,  à  ses  débuts,  l'espoir  du 
lorysme  intransigeant.  Partisan  déclaré  de  la  haute  Église,  il  prétendait 
barrer  les  portes  du  Parlement  aux  juifs  et  l'accès  des  universités  aux 
dissidents.  L'homme  qui  devait  enlever  à  l'Église  établie  d'Irlande  les 
privilèges  d'Eglise  d'Élat  soutenait,  en  1829,  dans  un  livre  demeuré 
fameux  par  la  réfutation  de  Macaulay,  qu'il  fallai»  une  Église  d'État  et 
que  tout  citoyen  devait  payer  la  dîme  à  l'Église  établie,  là  même  où, 
comme  en  Irlande,  l'Église  était  étrangère  à  la  majorité  des  habitants. 
Dans  sa  première  adresse  à  ses  électeurs  de  Newark,  au  lendemain  de  la 
première  réforme  électorale,  le  futur  promoteur  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  réforme  protestait  contre  l'esprit  de  changement  qui  mena- 
çait d'ébranler  les  bases  séculaires  de  la  Constitution.  En  1833,  le 
jeune  tory  entrait  dans  l'administration,  sous  les  auspices  de  sir  Robert 
Peel.  En  1842,  il  revenait  au  pouvoir  avec  sir  Robert  Peel,  celte  fois 
comme  président  du  Conseil  du  commerce.  C'était  l'époque  de  la 
grande  réforme  des  tarifs  sur  les  céréales.  A  Gladstone  revint,  en 
grande  partie,  l'honneur  de  la  faire  triompher  contre  les  préjugés  et 
contre  les  intérêts  de  son  parti.  Le  gros  des  tories  ne  le  pardonna 
ni  à  Peel  ni  à  son  disciple.  Peel  mort,  Gladstone  et  ses  amis,  les 
peelites,  flottèrent,  des  années,  entre  les  deux  grands  partis  historiques 
comme  «  des  banquises  errantes  ».  Gladstone  mit  douze  ans  à  achever 
S(m  évolution  politique;  M.  Chamberlain,  en  pareille  occurrence,  a 
montré  moins  de  scrupule.  Le  jour  où  Gladstone  se  décida  à  passer 
délinitivement  au  camp  libéral,  il  avait  cinquante  ans.  Ce  fut,  pour 
lui,  selon  son  expression,  un  déchirement,  comme  une  mort  et  une 
transmigration  d'àrae.  On  a  dit  qu'il  n'eût  jamais  eu  le  courage  de 
rompre  avec  les  tories,  si  les  tories  n'avaient  accepté  pour  leader  son 
grand  rival  Disraeli.  Celait  mal  juger  Gladstone.  Sa  nature  raison- 
neuse, encline  à  remonter  aux  principes,  son  esprit  plus  soucieux  des 
idées  générales  que  ne  l'est,  d'habitude,  l'esprit  anglais,  joint  à  son 
amour  de  la  justice  abstraite,  devait  le  faire  pencher  vers  le  libéra- 
lisme, si  ce  n'est  toujours  vers  les  libéraux.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que, 
dans  le  même  parti,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  place  pour  Disraeli  et 
pour  Gladstone.  Le  second  fût  rentré  au  bercail  tory  que  le  premier 
l'eût  sans  doute  abandonné.  Leur  duel  était  fatal  ;  c'était,  entre  eux,  une 
opposition  de  tempéraments  encore  plus  qu'un  conflit  d'opinions.  Une 
fois  devenu,  par  la  mort  de  Palmerslon  et  par  la  retraite  de  Russell, 
le  chef  des  libéraux,  Gladstone  étonna  l'Angleterre  par  ses  hardiesses. 
L'audace,  chez  lui,  a  crû  avec  l'âge.  Thiers  nous  avait  donné  un  spec- 
tacle analogue,  en  apparence  au  moins,  car,  en  se  prononçant  pour  la 
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République,  Thiers  s'imaginait  ne  modifier  que  les  formes  du  gouver- 
nement, tandis  qu'on  pourrait  dire  que,  par  ses  réformes,  Gladstone 
en  a  changé  les  bases. 

Cherche-t-on  quelle  est  la  marque  distinctive  de  Gladstone  entre 
tous  les  hommes  d'État  contemporains,  on  trouve  que  c'est  la  préoccu- 
pation morale.  Or,  quoi  de  plus  rare  en  tout  pays  et  à  toute  époque? 
Les  philosophes  et  les  théologiens  enseignent  bien,  depuis  des  siècles, 
que  la  politique  nest  qu'une  branche  de  la  morale,  mais  combien  de 
politiques  se  souviennent  des  maximes  des  philosophes  ou  des  préceptes 
des  théologiens?  Les  plus  honnêtes  des  hommes  d'Etat  se  font,  pour 
les  affaires,  une  morale  à  eux;  et  cette  morale  politique  n'est  guère 
plus  -scrupuleuse  que  l'immorale  morale  des  affaires  des  hommes 
d'argent.  Les  Anglais  qui  ont,  plus  que  d'autres,  la  morale  à  la  bouche, 
ne  diffèrent  guère,  à  cet  égard,  des  peuples  du  continent.  Leur  morale 
politique,  nos  voisins  la  gardent,  le  plus  souvent,  pour  autrui.  Elle 
leur  sert  à  faire  la  leçon  à  leurs  rivaux. 

Tout  autre  était  Gladstone;  pour  lui,  le  pouvoir  a  toujours  été  moins 
un  but  qu'un  moyen.  Il  s'était,  dès  sa  jeunesse,  fait  de  la  politique  et 
de  la  carrière  d'homme  d'État  un  haut  idéal.  Si  l'entrahiement  des 
luttes  de  parti  l'a  parfois,  dans  la  pratique,  écarté  de  cet  idéal,  il  ne 
l'a  jamais  renié,  ni  des  lèvres  ni  du  cœur.  A  sa  politique  et  à  ses  actes 
il  a  toujours  eu  besoin  de  donner  un  but  élevé.  De  là,  pour  une  bonne 
part,  la  noblesse  solennelle,  l'émotion  véhémente,  la  hauteur  de  vues, 
la  chaleur  communicative  et  l'ascendant  de  son  éloquence.  Elle  venait 
des  profondeurs  même  de  son  âme,  et  jusque  dans  l'accent  et  dans 
le  timbre  de  sa  voix  chaude  et  colorée,  on  sentait  la  foi  impé- 
rieuse, la  conviction  ardente,  le  feu  d'un  enthousiasme  que  ne  purent 
éteindre  les  glaces  de  l'âge.  Le  secret  de  sa  grande  puissance,  a  dit  un 
de  ses  admirateurs,  M.  Mac  Carthy,  c'est  qu'il  met  toute  son  âme  dans 
tout  sujet  qu'il  traite.  Réaliste,  quant  aux  moyens,  idéaliste,  quant  au 
but,  à  la  fois  grand  financier  et  grand  moraliste,  il  avait  une  richesse 
de  ressources  presque  inépuisable.  Il  parlait  tour  à  tour  en  écono- 
miste, en  philosophe,  en  tribun,  souvent  presque  en  prédicateur,  avec 
une  abondance  parfois  excessive.  Un  jour,  raconte  M.  de  Laveleye, 
en  juillet  1870,  au  banquet  du  Cobden  clul),  Gladstone  parla  de 
l'horrible  drame  qui  allait  se  dérouler  devant  l'Europe  consternée,  des 
cruelles  déceptions  des  amis  de  Cobden,  qui  avaient  rêvé  que  les  faci- 
lités du  commerce,  en  rapprochant  les  peuples,  supprimeraient  la 
guerre.  «  La  voix  de  Gladstone  était  solennelle,  profondément  triste 
et  comme  trempée  de  larmes  contenues.  Ses  paroles,  que  le  sentiment 
religieux  emportait  dans  les  plus  hautes  régions,  rappelaient  Rossuet 
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OU  Massilk)n.  L'émotion  des  auditeurs  était  si  vive  qu'elle  se  traduisit, 
non  par  des  applaudissements,  mais  par  ce  silence  qui  accueille  l'adieu 
aux  morts,  prononcé  au  bord  d'une  tombe  ». 

Le  maître  que  Gladstone  avait  devant  les  yeux,  durant  ses  discours, 
ce  n'était  pas,  comme  tant  de  nos  politiciens,  la  multitude  changeante, 
la  foule  confuse  des  électeurs  dont  la  crainte  est,  rarement,  pour 
les  politiques  le  commencement  de  la  sagesse.  Un  de  ses  biographes, 
G.  W.  E.  Riissell,  nous  le  montre  hanté  du  senti  .lent  de  sa  respon- 
sabilité devant  le  Juge  invisible.  Il  se  sentait  responsable  de  ses 
talents,  de  son  influence,  de  son  pouvoir,  des  graves  intérêts  moraux 
et  matériels  confiés  à  ses  soins.  Il  avait  besoin  de  croire  qu'il  agis- 
sait par  amour  du  droit  et  par  dévouement  aux  principes,  et  si,  par 
hasard,  il  ne  pouvait  mettre  tous  ses  actes  d'accord  avec  la  morale,  il 
s'ingéniait  à  mettre  la  morale  d'accord  avec  ses  actes. 

Rêver  de  faire  toujours  de  la  politique  honnête,  s'astreindre  à  faire 
prévaloir,  dans  les  luttes  des  partis  ou  dans  les  conflits  nationaux, 
le  sentiment  moral,  n'était-ce  pas,  en  effet,  se  vouer  à  des  embarras 
inextricables  et  s'exposer,  trop  souvent,  à  l'humiliant  démenti 
des  faits?  Comment  s'étonner  si  cela  est  arrivé,  plus  d'une  fois,  à 
Gladstone?  Alors  même,  le  souci  moral  qui  l'élevait  au-dessus  de  ses 
émules  tories  ou  libéraux  donnait  aux  défaillances  de  sa  politique 
quelque  chose  de  tragique.  C'est  ainsi  que  ses  adversaires  ont  pu 
l'accuser,  tour  à  tour,  de  sacrifier  ses  doctrines  à  ses  intérêts  de  parti; 
ou  —  ce  qui  est  un  crime  plus  grand  aux  yeux  des  passions  politi- 
ques —  l'accuser  d'iminoler  à  ses  doctrines  les  intérêts  de  son  pays 
ou  les  intérêts  de  son  parti. 

Pourquoi  en  Angleterre,  comme  sur  le  continent,  Gladstone  a-t-il 
passé  pour  mieux  entendre  la  politique  intérieure  que  la  politique 
étrangère?  C'est  peut-être,  précisément,  parce  que,  à  l'inverse  des 
promoteurs  de  l'impérialisme  aujourd'hui  triomphant,  Gladstone  ne 
croyait  pas  que  le  premier  devoir  d'un  ministre  anglais  fût  de  se  faire 
le  docile  serviteur  des  ambitions  britanniques;  parce  que,  dans  ses 
programmes  d'homme  d'Etat  et  de  chef  de  parti,  Gladstone  don- 
nait le  premier  rang  aux  besoins  légitimes  des  trois  royaumes,  au 
développement  moral  ou  matériel  du  peuple  anglais,  aux  grandes 
réformes  intérieures  appelées  par  l'esprit  des  temps  nouveaux.  C'est 
aussi,  assurément,  parce  que  dans  le  vaste  champ  de  la  politique 
extérieure  ou  de  la  politique  coloniale,  en  Europe,  comme  aux 
lointaines  extrémités  de  l'empire  britannique,  Gladstone  apportait 
des  préoccupations  morales  étrangères  à  la  plupart  de  ses  rivaux  et 
qui,  aux  yeux  mêmes  du  plus  grand  nombre  de  ses  amis,  embarras- 
saient inutilement  ou  paralysaient  sa  politique?  Au  rebours  de  tant 
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de  grands  ministres  de  son  pays,  Gladstone  ne  prenait  pas  comme 
mesure  de  la  justice  les  convenances  égoïstes  de  l'Angleterre.  S'il 
avait,  non  moins  qu'un  Beaconsfield,  la  noble  fierté  de  la  grandeur 
britannique,  il  y  mêlait  un  plus  large  souci  d'humanité  et  un  plus 
sincère  respect  du  droit  d'autrui.  A  ce  titre,  on  pourrait  dire  que,  de 
tous  les  ministres  de  la  reine  Victoria,  il  a  été  le  moins  exclusif,  le 
moins  insulaire  et,  en  ce  sens,  le  moins  anglais.  Personne  ne  contes- 
tera que,  de  tous  les  hommes  d'Etat  de  son  pays,  le  promoteur  de  la 
dernière  grande  réforme  électorale  est  celui  qui  a  laissé  la  trace  la 
plus  profonde  dans  la  politique  intérieure  de  l'Angleterre.  On  pour- 
rait dire  qu'en  Gladstone,  l'ancien  tory,  s'est  résumée  et  comme  per- 
sonnifiée toute  l'évolution  démocratique  de  l'Angleterre  contempo- 
•"raine.  Mais,  à  bien  regarder  l'histoire,  il  n'a  guère  laissé  une  moindre 
trace  dans  la  politique  extérieure. 

On  s'en  est  aperçu  à  l'émotion  suscitée  par  sa  mort,  chez  tant  de 
peuples  d'Occident  et  d'Orient.  Dès  sa  jeunesse,  il  s'était  montré  l'ad- 
versaire résolu  de  tous  les  oppresseurs,  le  champion  convaincu  du 
droit  des  peuples.  C'est  par  là,  en  même  temps  que  par  le  libéralisme 
économique,  qu'il  est  arrivé  au  libéralisme  politique.  Et  ce  rôle  de 
défenseur  des  faibles  et  de  vengeur  des  opprimés,  qui  avait  fini  par 
faire  partie  de  son  personnage  aux  yeux  du  monde  entier,  il  l'a  joué 
avec  une  ardeur  infatigable  jusqu'à  ses  derniers  jours.  On  se  rappelle 
encore  son  éloquente  et,  hélas!  vaine  campagne  pour  les  Arméniens. 
Italiens,  Hongrois,  Polonais,  Grecs,  Bulgares,  Serbes,  il  n'est  guère 
de  peuple  asservi  dont,  durant  un  demi-siècle,  il  n'ait  encouragé  les 
revendications  de  la  voix  et  du  geste.  Il  était  devenu  comme  l'avocat 
d'office  de  tous  les  faibles,  le  grand  redresseur  des  torts,  dont  la  voix 
s'élevait  contre  toutes  les  injustices  de  la  politique  ou  les  cruelles 
indifTérences  de  la  diplomatie.  Il  ne  craignait  pas,  au  besoin,  témoin 
la  guerre  de  Bulgarie,  de  se  mettre  en  travers  de  la  politique  offi- 
cielle de  son  pays.  Ses  emportements  d'indignation  contre  les  abus 
de  la  force,  quand  il  n'était  pas  retenu  par  les  responsabilités  du 
pouvoir,  ont  été  si  retentissants  qu'il  en  a,  plus  d'une  fois,  été  embar- 
rassé au  gouvernement.  Ainsi,  notamment,  vis-à-vis  de  l'Autriche  et 
vis-à-vis  de  la  Turquie,  après  le  fameux  Hands  olf  (Bas  les  mains), 
jeté  à  la  chancellerie  de  Vienne,  devant  la  Bosnie.  Pour  qu'il  flétrît  la 
conquête  de  l'Al^ace-Lorraine  devant  laquelle  son  libéralisme  s'est  lu, 
il  ne  lui  a,  probablement,  manqué  que  d'être  dans  ropf)osition  en  1871. 
Comment  s'étonner  que,  chez  Gladstone,  le  ministre  de  sa  Très 
Gracieuse  Majesté  ne  se  crut  pas  la  même  liberté  d'opinion  et  d'invec- 
tives que  le  député  d'Oxford  ou  du  Midlolhian?  Plus  d'une  fois,  le 
chef  du  cabinet  dut  oublier  les  véhémentes  protestations  du  chef  de 
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l'opposilion.  LVùl-il  [lu,  il  ne  ?e  croyait  pas  en  droit  d'engager  les 
forces  britanniques  pour  une  cause  étrangère,  après  tout,  à  la  Grande- 
Bretagne.  C'est  ainsi  qu'il  fut  souvent  amené  à  préconiser  la  politique 
de  non-intervention;  et  ce  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  se  permettre 
en  faveur  du  droit  des  peuples,  il  ne  pensait  pas  devoir  le  tolérer,  de 
la  part  d'aulrui,  contre  ce  même  droit  des  peuples.  Certaines  nations 
ne  lui  en  ont  pas  demandé  davantage;  nombre  d'Italiens,  à  demi 
oublieux  de  Magenta  et  de  Solferino,  viennent  vie  célébrer,  dans  le 
pacifique  Gladstone,  l'un  des  grands  fauteurs  de  l'indépendance  ita- 
lienne. 

Les  hommes  d'Ktat  sont  toujours  plus  ou  moins  captifs  de  la  tradi- 
tion et  de  la  politique  nationale.  Ainsi  en  a-til  été  parfois  de  Glad- 
stone; il  avait  prolesté  contre  l'acquisition  de  Chypre,  et  il  a  gardé 
Chypre.  Il  avait  solennellement  répudié  la  politique  de  violence  et 
d'annexions,  raillant  sans  pitié  les  prétentions  des  jingoes,  et  c'est 
lui  qui  a  laissé  bombarder  Alexandrie,  lui  qui  a  fait  occuper  l'Egypte. 
Il  est  vrai  qu'en  débarquant  les  habits  rouges  aux  bouches  du  Nil, 
il  nous  avait,  loyalement,  demandé  notre  coopération.  Si  les  Anglais 
montent  la  garde  au  pied  des  Pyramides,  la  faute  en  est,  avant  tout, 
à  nous-mêmes  et  au  vertige  imprévoyant  d'une  Chambre  française. 

Pour  ne  pas  oser  mettre  les  forces  de  l'Angleterre  au  service  des 
peuples  opprimés,  M.  Gladstone  n'en  a  pas  moins  rempli,  plus  d'une 
fois,  les  espérances  suscitées,  dans  les  deux  hémisphères,  par  son  avè- 
nement au  pouvoir.  Aux  extrémités  de  l'Afrique,  les  Boers  hollandais 
du  Transvaal  lui  ont  dû  la  reconnaissance  de  leur  indépendance, 
aujourd'hui  menacée  par  le  flot  montant  des  annexions  britanniques 
et  par  l'impérialisme  des  Chamberlain  et  des  Cecil  Rhodes.  En  Orient, 
les  peuples  chrétiens  qui  avaient  salué  en  lui  un  sauveur  n'ont  pas  eu 
à  se  repentir  d'avoir  eu  foi  dans  son  ardente  sympathie.  Seuls,  peut- 
être,  les  infortunés  Arméniens  ont  été  victimes  de  la  confiance  mise  par 
leurs  comités  dans  les  encouragements  de  Gladstone  et  les  téméraires 
excitations  des  meetings  de  HydePark.  Si  les  clauses  du  traité  de  Berlin, 
favorables  aux  petits,  ne  sont  pas  demeurées  lettre  morte,  si  la  Grèce 
et  le  Monténégro,  par  exemple,  n'ont  pas  été  frustrés  de  tout  ce  qui 
leur  avait  été  promis,  le  mérite  en  revient,  pour  beaucoup,  à  Glad- 
stone. Grâce  à  lui,  les  sympathies  britanniques  sortirent,  pour  une  fois, 
du  platonisme.  Slaves  et  Grecs  ont  eu,  presque  également,  à  se  louer, 
après  Berlin,  du  successeur  de  Beaconsfield.  Chez  Gladstone,  on  le  sait, 
le  philhellène  se  doublait  d'un  helléniste  passionné.  Une  des  grandes 
joies  de  sa  vie  fut  de  préparer,  en  qualité  de  commissaire  du  gouver- 
nement, la  réunion  des  Sept  Iles  au  royaume  de  Grèce.  Il  sentait  qu'en 
abandonnant  la  citadelle  de  Corfou  pour  céder  aux  vœux  de  popu- 
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laliolis  ([Lii  n'avaient,  sur  elle,  aucun  moyen  de  contrainte,  l'Angle- 
terre agissait  en  personne  noble.  Pour  lui,  en  effet,  l'idée  de  justice 
et  le  droit  des  peuples  n'étaient  pas,  simplement,  un  article  d'exporta- 
tion ou  un  thème  de  fastueuse  rhétorique.  Il  l'a  })rouvé,  à  plusieurs 
reprises,  par  sa  conduite  envers  l'Irlande. 

Non  content  de  coopérer  à  la  délivrance  des  peuples  chrétiens  de 
l'Orient,  Gladstone  a  voulu  émanciper,  elle  aussi,  la  victime  séculaire 
de  la  politique  britannique.  Avant  de  renoncer  pour  jamais  à  la  direc- 
tion des  afl'aires  de  son  pays,  il  avait  rêvé  de  restituer  l'autonomie 
nationale  à  cette  maigre  Erin  qui  s'obstine  à  vouloir  être  une  nation. 
Après  l'avoir  affranchie  de  l'Église  anglicane,  il  a  osé  tenter  de 
l'affranchir  du  parlement  de  Westminster.  Quand  nombre  d'Anglais 
«•fui  garderaient  rancune  de  ce  téméraire  Home  Ride,  les  sympathies 
des  libéraux  des  deux  mondes  devaient  aller  à  l'homme  d'i:]tat  octo- 
génaire qui,  pour  rendre  justice  à  un  peuple  méprisé,  n'a  pas  craint 
de  compromettre  sa  réputation  et  sa  popularité. 

Que  la  patrie  d'O'Gonnel  et  de  Parnell  obtienne  ou  non,  de  ses 
maîtres  saxons,  un  Parlement  national  (il  peut  y  avoir  pour  elle  d'au- 
tres formes  de  réparation),  M.  Gladstone,  en  faisant  voter  le  Home 
Ride  irlandais  par  les  communes  d'Angleterre,  n'en  aura  pas  moins 
donné  au  monde  une  grande  leçon.  Il  a  montré  à  l'Europe,  trop  rési- 
gnée aux  insolences  de  la  force,  que  les  crimes  historiques  et  les  vio- 
lences de  la  conquête,  fussent-elles  plusieurs  fois  séculaires,  ne  sont 
pas  toujours  couvertes  par  la  prescription.  Des  Vosges  à  la  Vistule, 
il  reste,  sur  le  continent,  plus  d'une  Irlande;  Gladstone  aurait  perdu 
sa  foi  dans  ce  que  nous  appelons  ambitieusement  le  Progrès,  s'il  n'eût 
espéré,  jusqu'en  ses  derniers  jours,  qu'elles  devaient,  elles  aussi,  ces 
Irlandes  continentales,  tôt  ou  tard,  obtenir  justice. 

Le  vieil  homme  d'État,  dont  l'œuvre  sera  longtemps  encore  con- 
testée, repose,  aujourd'hui,  à  côté  de  son  rival  Beaconsfield,  sous  les 
voîites  historiques  de  l'abbaye  de  Westminster.  Si  la  mode  était 
encore  aux  fastueux  tombeaux  du  commencement  du  siècle,  alors 
que  l'école  de  Canova  représentait  tout  un  cortège  de  pleureuses  voi- 
lées et  de  (igures  allégoriques  accoin[)agnant  au  sépulcre  l'urne 
funèbre,  on  verrait,  sur  la  tombe  de  Gladstone,  derrière  l'opulente 
Angleterre  dont  il  fut  longtemps  l'orgueil,  derrière  l'Ecosse,  justement 
(1ère  d'avoir  été  la  patrie  de  ses  ancêtres,  derrière  la  triste  Irlande 
dont  il  s'était  fait  le  chevalier,  deux  jeunes  enfants,  symbole  de  ses 
pr(jtégés  d'Oi'ient,  un  Ilt^Uènc  et  un  Slave  chrétien,  jouant  familière- 
ment avec  le  lion  britannicjue. 

A.NATOLK  LeUOV-BeAULIKU. 


LA    QUESTION   DES   SUCRES 


Dans  une  conférence  internationale,  nos  représentants  discutent  à 
celte  heure  la  question  des  primes  d'exportation  concédées  à  l'indus- 
trie des  sucres.  Il  nous  semble  donc  que  le  moment  est  bien  choisi 
pour  exposer  la  situation  de  cette  industrie,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger. 

Cette  étude  ne  saurait  être  séparée  de  celle  qui  se  rapporte  à  la 
législation  fiscale.  Le  sucre  a  été,  en  effet,  frappé  des  taxes  les  plus 
diverses,  dont  le  poids,  l'assiette  et  l'incidence  ont  varié  dans  les 
limites  les  plus  étendues.  Dans  notre  pays,  en  particulier,  les  rema- 
niements de  la  législation  fiscale  sucrière  ont  été  incessants.  Plusieurs 
intérêts  sont  en  présence.  Celui  des  fabricants  de  sucre,  celui  des 
cultivateurs  de  betteraves,  celui  des  planteurs  coloniaux,  celui  du 
Trésor,  celui  des  ràffineurs.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de 
l'intérêt  des  consommateurs,  qui  méritent  comme  toujours  leur  mal- 
heureux soit  puisqu'ils  ne  savent  pas  se  défendre,  bien  qu'ils  soient 
tout  aussi  dignes  d'être  protégés  et  beaucoup  plus  nombreux  que  les 
producteurs. 

On  devine  sans  peine  quel  a  été  le  résultat  de  cette  étrange  mêlée 
d'intérêts  privés,  combattus  en  outre  par  les  ministres  des  finances 
au  nom  des  droits  du  Trésor!  Notre  législation  sucrière  est  tout 
entière  expliquée  par  les  préoccupations  diflërentes  qui  ont  assailli  le 
législateur. 

Nous  allons  en  présenter  une  courte  analyse  historique  avant  d'ar- 
river à  la  période  actuelle  et  d'étudier  la  loi  du  29  juillet  1884,  qui  a 
opéré  une  véritable  révolution  dans  l'industrie  du  sucre  au  point  de 
vue  technique,  parce  que  l'impôt  a  désormais  frappé  en  France  la 
matière  première,  c'est-à-dire  la  betterave  et  non  plus  le  sucre 
fabriqué. 

HlSTORIOUK. 

Jusqu'au  commencement  du  xix*=  siècle,  le  sucre  est  resté  un  pro- 
duit colonial,  11  était  extrait  de  la  canne.  Pour  (^  protéger  »  la  cul- 
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ture  de  celte  plante,  on  avait  réservé  au  sucre  de  nos  colonies  le 
monopole  de  la  vente  dans  la  mère-patrie.  Les  sucres  étrangers 
étaient  prohibés.  En  revanche,  pour  assurer  du  fret  à  notre  marine 
marchande  et  favoriser  le  développement  industriel  de  nos  grands 
ports,  le  sucre  brut  ne  pouvait  pas  être  raffiné  ailleurs  qu'en 
France. 

La  perception  d'une  taxe  de  consommation  était  rendue  singulière- 
ment facile  dans  de  pareilles  conditions.  Il  suffisait,  en  effet,  de 
frapper  le  sucre  au  moment  de  son  débarquement  ou  à  la  sortie  des 
raffineries.  En  fait  c'est  la  première  méthode  que  l'on  adopta,  et 
l'acheteur  du  produit  colonial  fut  chargé  d'acquitter  la  taxe.  C'était 
là  une  première  bizarrerie  et  une  regrettable  complication.  Certes, 
"pour  les  sucres  bruts  consommés  en  poudre  ou  en  cassonnade,  tels 
qu'ils  arrivaient  des  colonies,  ce  mode  de  perception  s'imposait.  Il 
en  était  tout  autrement  pour  les  «  raffinés  ».  On  se  vit,  en  effet,  con- 
traint d'admettre  une  présomption  légale  et  de  supposer  que  tels  ou 
tels  types  de  sucres  bruts  permettaient  d'obtenir,  63  p.  100,  70  p.  100 
ou  73  p.  100  de  sucre  raffiné.  Il  eut  été  absurde  de  faire  supporter  la 
même  taxe  à  des  produits  dont  on  pouvait  extraire  des  quantités 
variables  de  sucres  en  pains  dits  «  raffinés  ». 

Le  raffineur  avait  donc,  sous  l'empire  de  cette  législation,  un 
intérêt  visible  soit  à  traiter  des  sucres  bruts  plus  riches  en  réalité 
qu'on  ne  le  supposait  d'après  les  indices  acceptés  officiellement,  soit 
à  perfectionner  les  méthodes  d'extraction  pour  dépasser  les  rende- 
ments présumés. 

Il  eut  été  évidemment  bien  plus  simple  d'asseoir  l'impôt  sur  le 
raffiné  et  d'exercer  les  raffinerie?,  c'est-à-dire  de  constater  les  quan- 
tités de  sucre  réellement  extraite?.  Lorsque  l'impôt  frappera  le  sucre 
raffiné,  les  inconvénients  que  présentera  l'immunité  accordée  à  la 
raffinerie  au  point  de  vue  de  l'exercice  deviendront  encore  plus 
sérieux  et  plus  visibles. 

Dans  les  dernières  années  de  la  Restauration,  un  fait  imprévu,  le 
développement  marqué  de  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves, 
s'impose  à  l'attention  du  législateur.  Ce  développement  était  dû  à 
l'immunité  dont  on  avait  laissé  jouir  les  sucres  indigènes. 

La  loi  du  20  août  1816  s'était  bornée  à  frapper  d'un  droit  de 
43  francs  par  100  kilogr.  le  sucre  colonial  ;  elle  n'avait  pas  taxé  le  sucre 
de  betteraves,  dont  la  production  était  insignifiante.  Cependant,  grâce 
à  ce  privilège,  la  sucrerie  indigène  avait  accru  sa  fabrication.  En 
18i8,  elle  produisait  annuellement  3000  tonnes  dans  une  centaine  de 
petites  usines,  simples  annexes  de  quelques  grandes  exploitations 
agricoles.  En  18'}6.  la  culture  de  la  betterave  s'était  étendue  rapide- 
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ment  dans  55  départements,  et  585  établissements  produisaient  déjà 
40,000  tonnes  de  sucre  qui  n'étaient  pas  frappées  par  l'impôt.  Les 
représentants  des  planteurs  coloniaux,  ceux  de  la  marine  marchande 
et  de  la  raffinerie  des  ports  s'émurent  d'une  pareille  situation.  Leurs 
réclamations  ne  tendaient  ù  rien  moins  qu'à  obtenir  l'interdiction 
absolue  de  fabriquer  du  sucre  de  betteraves.  La  loi  du  18  juillet  1837 
ne  leur  accorda  pas  cette  satisfaction,  mais  elle  assujelit  très  juste- 
ment le  sucre  indigène  au  paiement  d'une  taxe  de  10  francs  par 
100  kilogr,  qui  fut  portée  à  15  francs  par  la  loi  du  ,'{  juillet  1840.  Cet 
impôt  restait  néanmoins  bien  inférieur  à  celui  de  45  francs  qui  frap- 
pait les  sucres  coloniaux,  filn  outre  il  était  perçu  sur  le  sucre  brut 
bien  qu'il  visât  seulement  le  sucre  raffiné. 

Le  rendement  moyen  du  produit  brut  fut  fixé  à  70  et  73  p.  100  sui- 
vant les  types,  en  1840.  C'était  là  une  présomption  légale.  Le  légis- 
lateur supposait  que  le  raffineur  ne  devait  effectivement  tirer  que  70 
ou  73  kilogr.  de  raffiné  par  quintal  de  sucre  brut  traité.  Cette  présomp- 
tion n'était  pas  exacte  et  les  conséquences  les  plus  graves  résultaient 
de  cette  inexactitude.  Un  raffineur  qui  faisait  sortir  de  son  usine 
70  kilogr.  de  sucre  raffiné  était  considéré  légalement  comme  déchargé 
de  tout  l'impôt  dû  pour  l'entrée,  ou  la  prise  en  charge  de  100  kilogr. 
de  sucre  brut. 

Or,  son  rendement  ri'el  s'élevant  à  75  kilogr.  il  pouvait  vendre  au 
même  prix  —  conime  s'il  avait  acquitté  la  même  taxe  —  5  kilogr. 
de  sucres  indemnes.  L'impôt  s'élevant  par  exemple  à  45  francs  par 
quintal  raffiné,  le  bénéfice  résultant  pour  lui  de  l'immunité  portant 
sur  5  kilogr.,  représentait  un  boni  de  2  fr.  25. 

11  y  a  plus.  Les  raffineurs  ne  se  contentaient  pas  de  vendre  à  l'in- 
térieur; ils  exportaient  également.  Or  le  droit  le  consommation 
perçu  sur  les  sucres  bruis  était  restitué  à  la  sortie.  Toutes  les  fois 
qu'un  raffineur  exportait  70  kilogr.  de  sucre  en  pains  il  lui  était  donc 
rendu,  par  exemple,  45  francs.  D'autre  part,  le  rendement  réel  sur- 
passant de  5  kilogr.  le  rendement  légal,  il  pouvait  se  faire  restituer 
ainsi  2  fr.  25  qui  n'avaient  pas  été  effectivement  payés  par  lui. 

Le  Trésor  restituait,  en  d'autres  termes,  des  sommes  qu'il  n'avait 
pas  perçues.  La  restitution  ou  drawback  constituait  à  la  fois  une 
perte  pour  le  fisc  et  un  supplément  de  bénéfices  ou  une  prime 
d'exportation  pour  le  raffineur.  C'était  là  un  abus. 

Pour  donner  satisfaction  aux  planteurs  coloniaux,  qui  réclamaient 
la  fermeture  ou  l'expropriation  des  sucreries  indigènes,  une  loi  de 
1843  décida  d'élever  progressivement  l'imptil  sur  les  sucres  de  bette- 
raves jusqu'à  ce  qu'il  devînt  égal  à  celui  qui  frappait  les  sucres  de 
canne. 
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Pour  couper  court  aux  abus  résultant  des  présomptions  légales 
relatives  aux  sucres  bruts  transformés  en  raffinés,  la  loi  de  1831 
impose  l'exercice  aux  raffineurs  et  fait  porter  la  taxe  de  consomma- 
lion  sur  le  sucre  raffiné  dont  on  constatera  directement  la  production 
et  l'existence. 

On  pourrait  croire  que  la  législation  fiscale  des  sucres  est  désor- 
mais fixée,  et  que  l'on  se  contentera  de  faire  varier  l'importance  du 
droit  de  consommation.  Il  n'en  est  rien. 

En  réalité  la  loi  de  1831  ne  fut  pas  appliquée.  —  L'impôt  continua 
d'être  perçu  sur  les  sucres  bruts  d'après  des  présomptions  inexactes 
en  ce  qui  concerne  leurs  rendements  en  sucres  raffinés. 

Vainement  la  loi  de  1856  élève  ce  rendement  légal  à  73  p.  100.  Les 
•■rendements  réels  s'élèvent  encore  plus  haut. 

En  1860,  on  soumet  tous  les  sucres  bruts  à  la  même  taxe  et  l'on 
renonce  au  système  du  rendement  légal  pour  les  sucres  consommés 
en  France.  Mais  ce  système  continue  à  être  appliqué  pour  les  pro- 
duits exportés.  Le  rendement  légal  est  porté  de  76  kilogr.  à  79  en 
1863,  mais  la  raffinerie  élève  encore  son  rendement  réel,  pergoit  le 
drawback  sur  des  quantités  supérieures  à  celles  qui  avaient  réelle- 
ment acquitté  l'impôt  et  reçoit  une  prime  payée  par  le  Trésor. 

A  la  suite  d'une  conférence  internationale  qui  avait  évidemment 
pour  objet  de  régler  ces  primes  d'exportation  on  tenta  encore  de 
modifier  les  rendements  légaux  des  sucres  bruts  en  constituant  des 
types  d'après  leur  couleur.  Ces  rendements  internationaux  devaient 
servir  à  calculer  le  montant  des  droits  restituables  au  moment  de 
l'exportation. 

Voici  comment  M.  Leroy-Beaulieu  apprécie  la  valeur  de  cette  com- 
binaison *  :  «  Les  perfectionnements  de  la  fabrication  permettent  de 
produire  des  sucres  bruts  dont  le  rendement  réel  est  très  supérieur 
au  rendement  légal  et  international  d'après  les  expériences  de 
Cologne.  Ainsi  la  dernière  catégorie  de  sucre  est  celle  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  sucres  au-dessous  du  n°  7  :  ces  sucres  bruts  sont 
censés  contenir  67  p.  100  de  sucre  raffiné,  ce  qui  veut  dire  que  le 
raffineur  exportant  G7  kilogr.  de  sucre  raffiné  est  libéré  du  droit  auquel 
il  est  astreint  pour  l'achat  qu'il  a  pu  faire  de  100  kilogrammes  de 
sucre  brut  au-dessous  du  n"  7.  Or,  le  sucre  brut  au-dessous  du  n°  7, 
au  lieu  d'avoir  un  rendement  dii  67  p.  100  a  souvent  un  rendement 
de  80  p.  100.  Qu'en  résultait-il? 

Le  raffineur  qui  exportait  67  kilogr.  de  sucre  raffiné  était  libéré  du 
droit  auquel  il  était  astreint  pour  l'achat  de  100  kilogr.  de  sucre  brut 

1.  Truilc  de  la  science  des  finances,  'i"  édilion,  l.  I,  p.  093 
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au-dessous  du  n°  7;  or,  comme  ces  100  kilogr.  de  sucre  produisaient 
non  pas  G"  kilogr.  de  sucre  raffiné,  mais  80,  le  raffineur  gardait  par 
devers  lui  13  kilogr.  de  sucre  raffiné  qui  ne  payaient  aucun  droit  et 
qu'il  pouvait  verser  dans  la  consommation  intérieure  au  même  prix 
que  s'ils  avaient  payé  des  droits.  Il  bénéficiait  donc  de  l'impôt  qu'au- 
raient dû  payer  les  13  kilogr.  et  qu'ils  n'avaient  pas  acquitté.  Le 
Trésor  perdait  cette  somme,  qui  enrichissait  des  particuliers.  » 

Depuis  1870  jusqu'à  1884  notre  législation  su^rière  n'a  pas  été 
modifiée  dans  ses  principes.  Le  droit  de  consommation  fut  seul  aug- 
menté en  1871,  1872  et  1873.  En  1880,  au  contraire,  cette  taxe  fut 
abaissée  de  73  francs  à  40  par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné. 

On  espérait,  évidemment,  à  cette  époque,  que  l'augmentation  de  la 
consommation  intérieure  serait  la  conséquence  de  l'abaissement  du 
droit  de  consommation  ainsi  diminué  de  44  p.  100.  Ce  développement 
de  la  consommation  devait  également  avoir  pour  effet  d'ouvrir  à  la 
sucrerie  indigène  de  plus  larges  débouchés  et  d'assurer  au  Trésor 
des  recettes  presque  équivalentes,  puisque  l'impôt  serait  perçu  sur 
des  quantités  plus  considérables. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  le  poids  des  sucres  indigènes  destinés  à 
la  consommation  intérieure  augmenta  rapidement. 

Le  tableau  suivant  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  : 

Poids,  en  sucres  bruts,  des  sucres  indigènes  destinés 
à  la  consommation  intérieure  '. 


Milliers  de  kilogr. 

1876 177,969 

1877 1.30,593 

1878 162,738 

1879 182.499 


Moyenne...      163,449 


Milliers  de  kilo'rr. 


1880 159,736 

1881 201,701 

1882 220,324 

1883 247,035 


Moyenne...     207,199 


Pendant  la  période  1876-1880,  la  consommation  moyenne  annuelle 
des  sucres  indigènes  s'éleva  à  103,000  tonnes,  en  chiffres  ronds;  elle 
atteignait  207,000  tonnes  de  1880  à  1884.  L'augmentation  ressort  à 
2G  p.  100;  elle  était  donc  bien  inférieure  à  la  réduction  de  44  p.  100, 
portant  sur  le  droit  de  consommation. 

Le  dégrèvement  opéré  n'avait  pas  accru  assez  rapidement  la  con- 
sommation intérieure  des  sucres  indigènes  pour  compenser  la  dimi- 
nution de  la  taxe  qui  les  frappait. 


1.  Bulletin  de  statistique  du  ministi've  des  Finances,  IS9G,  1"  seuieslre,  p.  4G2. 
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Au  point  de  vue  (luancier,  c'était  là,  sinon  un  échec,  du  moins  une 
difficulté  ou  une  déconvenue. 

D'autre  part  les  importations^  de  sucres  étrangers  s'accroissaient 
pendant  que  nos  exportations  déclinaient. 

Importations  de  sucres  étrangers  et  exportations  de  sucres  indigènes  *. 

y  ■•>  Imporlalions.  Exportations. 

d876-80 (milliers  de  kilos).       85,507  211, 64i 

1880-84 —  135,450  158,460 

Ce  double  mouvement  est  très  nettement  accusé  par  les  chiffres  de 
notre  tableau.  La  balance  commerciale  menaçait  de  nous  être  défa- 
vorable, et  l'on  sait  combien  cette  théorie  a  encore  de  prestige  dans 
le  monde  des  affaires. 

Au  même  moment,  l'Allemagne  développait  sa  production  sucrière 
et  augmentait  ses  exportations  tandis  que  ses  importations  décrois- 
saient. 

Importations  et  exportations  de  sucres  bruts  et  raffinés  en  Allemagne  -, 

Importations.  Exportations. 

1876-80 (milliers  de  kilos) .     6,200  107,000 

1880-84 —  3,700  416,000 

Ainsi,  pendant  que  nos  ventes  de  sucre  à  l'étranger  déclinaient, 
celles  de  l'Allemagne  passaient  de  107,000  tonnes  à  410,000.  Les 
importations  allemandes  s'abaissaient  de  6,t200  tonnes  à  3,700,  chif- 
fres, d'ailleurs,  insignifiants,  pendant  que  les  nôtres  s'élevaient  de 
85,000  à  133,000  tonnes!  Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  que  l'on  attri- 
buât le  développement  de  l'industrie  sucrière  en  Allemagne  à  la 
législation  spéciale  qui  réglait  dans  ce  pays  l'assielle  du  droit  de 
consommation. 

Or,  l'impôt  sur  les  sucres  était  perçu  on  Allemagne  non  pas  sur  le 
produit  fabriqué,  sucre  brut  ou  sucre  raffiné,  mais  sur  la  betterave, 
c'est-à-dire  sur  la  matière  première. 

Les  fabricants  allemands  étaient  donc  intéressés  à  traiter  des 
racines  riches  en  sucre  et  à  en  extraire  la  plus  grande  quantité  pos- 
sible de  ce  produit  industriel. 

1.  Ilulletin  lie  stulisiirjue  du  minisl<-re  dus  Finances,  189»;,  1"  semestre,  p.  433 
et  4o6. 

2.  Bulletin  de  Htatiatique  du  ministère  des  Finances,  189i>,  2'  seuneslre,  p.  80, 
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Une  tonne  de  belleraves  dosant  Ti  p.  lOO  de  sucre  étant  frappée  du 
même  impôt  qu'une  tonne  renfermant  10  p.  100,  il  est  clair,  en  effet, 
(lue  le  fabricant  est  intéressé  à  traiter  les  dernières  :  1°  pour  en 
extraire,  sans  ac(|uitler  une  taxe  plus  forte,  une  plus  grande  quantité 
de  sucre;  i2"  pour  réaliser  par  conséquent  des  profits  plus  larges  en 
vendant  des  sucres  d'un  prix  de  revient  moins  élevé. 

La  législation  allemande  paraissait  donc  avoir  pour  conséquence 
un  double  progrès  réalisé,  1°  dans  la  culture,  par  la  production  de 
betteraves  riches,  2°  dans  l'industrie  par  l'extraeiion  d'une  quantité 
de  sucre  aussi  grande  que  possible  de  chaque  tonne  de  betteraves 
mise  en  œuvre. 

Ou  opposait  à  ces  méthodes  ingénieuses  les  procédés  imparfaits 
conservés  en  France,  nos  cultures  de  betteraves  pauvres  donnant  à 
peine  8  ou  9  p.  100  de  sucre  et  l'outillage  mécanique  insuffisant  ou 
vieilli  de  nos  sucreries. 

Pendant  que  nous  continuions  à  tirer  5  à  ti  p.  100  de  sucre  des 
racines  traitées  dans  nos  usines,  l'Allemagne  obtenait  : 

En  1871-72 8,2  p.  100  de  sucre  brut. 

—  1872-73 8,1  — 

—  1873-74 8,1  — 

—  1874-7;; 9,3  — 

—  I87o-7G 8,6  — 

—  1876-77..; 8,1  — 

—  1877-78 9,3  — 

—  1878-79 9,3  — 

—  1879-80 8,6  — 

—  1880-81 8,9  — 

—  1881-82 9,7  — 

—  1882-83 9,7  — 

—  1883-84 10,7  — 

«  N'est-ce  pas  là,  disait-on,  le  secret  de  sa  puissance  industrielle  et 
du  développement  de  son  exportation?» 

11  est  certain,  d'autre  part,  que  nos  fabriques  avaient  conservé  des 
appareils  défectueux  servant  à  l'extraction  du  sucre.  On  comptait 
en  1882-83,  638  sucreries  où  les  modes  d'extraction  étaient  res- 
pectivement : 

Presses  hydrauliques 310 

Presses  continues 190 

Appareils  à  dilfusion 1 38 

638 
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Or  les  appareils  à  diffusion  correspondaient  seuls  à  des  progrès 
réalisés  dans  les  méthodes  de  traitement  des  betteraves. 

C'est  alors  que,  pour  favoriser  à  la  fois  le  développement  et  les 
progrès  de  la  culture  betteravière  et  de  la  sucrerie  indigène,  le 
Parlement  français  vota  la  loi  du  20  juillet  1884. 

Nous  allons  en  donner  une  rapide  analyse  et  montrer  les  consé- 
quences particulièrement  graves  qu'ont  eues  les  dispositions  nouvelles 
introduites  dans  notre  législation  fiscale. 


La  loi  du  29  .juillet  1884. 

C'est  le  principe  de  la  taxation  des  matières  premières,  c'est-à-dire 
de  la  betterave,  qui  constitue  l'innovation  importante  de  la  loi  de 
1884.  —  Le  dégrèvement  opéré  en  1880  sur  les  sucres  ayant  donné 
de  mauvais  résultats  au  point  de  vue  budgétaire,  on  éleva  au  con- 
contraire  la  taxe  de  consommation  portée  de  40  francs  à  50  francs 
par  quintal  de  sucre  raffiné;  mais  ce  droit  fut  perçu  sur  la  betterave 
d'après  un  rendement  Irgal  qui  devait  être  de  5  à  (>  kilogrammes  par 
quintal  de  racines  pendant  les  trois  campagnes  1884-85,  1885-86, 
1886-87  et  selon  les  procédés  d'extraction  employés  dans  les 
fabriques. 

Ce  rendement  légal  de  5  à  6  p.  100  de  sucre  était  inférieur  au 
rendement  réel.  Il  était  donc  à  prévoir  que  la  sucrerie  indigène, 
réussissant  à  extraire  7  ou  8  p.  100  de  sucre,  recevrait  comme  boni 
2  p.  100  de  sucre  indemne.  Ces  2  kilogr.  de  sucre  vendus  dans  les 
mêmes  conditions  de  prix  que  les  sucres  ayant  effectivement  acquitté 
la  taxe  de  50  francs  par  100  kilogrammes,  devaient  constituer  une 
prime  de  fabrication  ou  au  besoin  une  prime  d'exportation. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  cette  prime  devait  également  servira 
compenser  les  dépenses  occasionnées  pour  le  perfectionnement  de 
l'outillage  industriel,  et  contribuer  à  élever  le  prix  d'achat  des 
betteraves  riches  que  le  cultivateur  s'en"orcerait  désormais  de  sub- 
stituer aux  betteraves  relativement  pauvres  qu'il  fournissait  autrefois. 

On  pensait  concilier  à  la  fois  de  cette  façon  les  intérêts  de  la 
sucrerie  et  ceux  des  cultivateurs  de  betteraves.  Le  relèvement  du 
droit  de  consommation  servait  en  outre  à  atténuer  les  sacrifices  du 
Trésor  et  à  grossir  ses  recettes. 

Enfin  une  détaxe  de  12  p.  100,  portée  bient(Jt  à  24  p.  100  par  la  loi 
du  1.3  juillet  1886,  fut  accordée  aux  sucres  des  colonies  françaises 
importés  directement  en  France.  Une  surtaxe  de  7  francs  était,  au 
même  temps,  imposée  au  sucres  étrangers. 
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Il  est  juste  de  reconnaître,  et  nous  n'hésitons  pas  un  instant  à  dire, 
que  la  double  transformation  imposée  à  la  culture  dans  les  régions 
betteravières  et  à  la  sucrerie  indigène  fut  accomplie  avec  une  extrême 
rapidité. 

Les  agriculteurs  n'hésitèrent  pas  à  substituer  des  graines  de  bette- 
raves riches  aux  stmences  qu'ils  avaient  employées  jusque-là.  —  Ils 
modifièrent  également  l'écartement  de  leurs  semis,  les  façons  cultu- 
rales  et  les  fumures  pour  obtenir  les  racines  que  la  sucrerie  exigeait 
d'eux  et  qu'elle  pouvait  seules  traiter  désormais. 

En  même  temps  les  fabriques  transformaient  leur  outillage.  En 
1883,  on  ne  comptait  que  204  usines  possédant  des  appareils  à 
diffusion.  Cinq  ans  après  il  en  existait  339. 

Le  rendement  moyen  en  sucre  par  tonne  de  betterave  augmentait 
aussi  : 


Rendement  moyen  en  sucre  par  tonne  de  betteraves. 


Kilogr, 


1883-84 

. . .   35 

1884-85  

...   59 

1885-86 

1886-87 

...   78 

...   88 

Kilogr. 


1887-88 95 

1888-89 97 

1889-90 100 


En  sept  ans,  le .  rendement  des  betterave  passait  de  3,3  p.  100  à 
10  p.  100,  augmentant  de  81  p.  100. 

La  transformation  qu'avait  prévue  la  loi  de  1884  a  donc  été  réalisée 
avec  autant  de  rapidité  que  d'intelligence.  Nos  exportations  s'accrois- 
saient en  même  temps  que  nos  importations  diminuaient. 

Il  semblait  donc  que  la  question  des  sucres  fût  définitivement  résolue. 

La  période  de  prospérité,  de  développement  et  de  satisfaction  devait 
être  malheureusement  fort  courte.  Déjà  en  1893,  onze  ans  seulement 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  des  signes  de  malaise 
s'observaient.  Au  mois  de  janvier  1897  la  crise  devenait  si  grave  que 
le  Parlement  discutait  les  mesures  propres  à  l'atténuer,  et  notamment 
l'attribulion  de  primes  d'exportation,  seul  remède  assez  énergique, 
paraît-il,  pour  sauver  l'industrie  sucrière  dans  notre  pays. 

Quelle  est  l'origine,  quelles  sont  les  causes  de  cette  crise  soudaine? 
C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  essayer  de  découvrir. 

La  crise  actuelle. 

La  loi  de  1884  avait  concédé  aux  fabriranls  de  sucre  des  avantages 
considérables.  Les  différences  existant  entre  les  rendements   réels  et 
A.  Tome  XIII.  —  1898.  30 
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les  rendemenls  légaux  reprcsentaieul  des  primes  d'autant  plus  fortes 
que  ces  dillerences  étaient  plus  grandes,  d'autant  plus  importantes 
que  les  quantités  de  sucre  fabriquées  étaient  plus  considérables. 

Pour  rendre  ces  primes  plu"*  fortes  il  était  nécessaire  1"  de  travailler 
des  betteraves  riches,  2  "d'en  exlrair^'le  sucre  qui  s'y  trouvait  contenu 
en  perfectionnant  les  modes  d'extraction  d(î  façon  à  épuiser  la  bette- 
rave d'une  façon  aussi  complète  qiie  possible. 

Ce  double  but  fut  rapidement  atteint.  En  premier  lieu,  beaucoup  de 
fabricants  imposèrent  aux  cultivateurs  l'obligation  d'acheter  leurs 
graines  à  l'usine  et  ne  livrèrent  par  conséquent  que  des  semences  pro- 
duisant des  variétés  très  riches  en  sucre.  Puis  les  procédés  culturaux 
eux-mêmes,  i'écartement  des  semis,  et  les  fumures  furent  l'objet  de 
•conventions  spéciales. 

En  payant  les  betteraves  d'après  un  tarif  qui  comportait  des  prix 
d'autant  plus  élevés  que  les  racines  contenaient  plus  de  sucre,  les 
directeurs  de  sucreries  intéressèrent  les  agriculteurs  à  la  production 
des  betteraves  qui  devaient  permettre  d'obtenir  des  rendements  réels 
largement  supérieurs  aux  rendemenls  légaux. 

En  second  lieu,  la  substitution  rapide  des  dilfuseurs  aux  presses 
hydrauliques  et  continues  permit  d'épuiser  presque  complètement  les 
«  cossettes  »  ou  fragments  des  racines  mises  en  œuvre. 

Pour  tous  ces  motifs  les  bénéfices  réalisés  furent  considérables. 

En  revanche  le  Trésor,  loin  de  voir  augmenter  ses  receltes,  en  cons- 
tatait la  diminution '.  Une  réaction  s'opéra. 

La  loi  du  4  juillft  1887  modifia  les  rendements  légaux  avant  l'expi- 
ration des  délais  prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1884. 

Il  s'agissait,  en  efTet,  de  réduire  non  seulement  les  primes  de  fabri- 
cation allouées  à  la  sucrerie  pour  les  sucres  vendus  en  France,  mais 
encore  de  diminuer  les  restitutions  onéreuses  imposées  au  Trésor  lors 
de  l'exportation  des  sucres.  Il  y  avait  là,  en  eflet,  sinon  un  abus,  du 
moins  un  danger  pour  les  finances  publiques. 

Expliquons-nous  clairement  sur  ce  point,  cai-la  question  des  sucres 
à  l'heure  actuelle  est  là  tout  entière. 

Lorsqu'un  fabricant  de  sucre  achète  une  tonne  de  betteraves,  il  est 
responsable  à  l'égard  du  Trésor  de  la  somme  représentant  la  taxe  de 
consommation.  Celte  taxe  s'élève,  par  exemple,  à  GO  francs  par 
quintal  (100  kilogr.)  de  sucre  raffiné.  Mais  l'impôt  étant  perçu,  non 
pas  sur  le  sucre  jiroduil,  mais  sur  la  betterave  mise  en  œuvre,  une 

i.Les  droits  perçus  par  f'adininislralion  des  conlrilnitions  indirectes  s'éle- 
vaitint  à  12"  millions  de  francs  en  1879  avant  le  dégrèvement  de  1880,  à  92  mil- 
lions eu  iSSIt,  à  101  millions  en  IS.Si.  lis  lombenl  ensuite  à  70,  94  et  92  millions 
de  1885  à  1888. 


itij 
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tonne  de  brlteravesesl  supposée  pouvoir  proiiulre  une  quantité  fixe  de 
sucre  raffiné,  soit  70  kilogr. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  enirera  1000  kilogr.  de  betteraves  dans 
une  usine,  le  fabricant  sera  obligé  de  payer  les  droits  correspondant 
à  70  kilogr.  de  sucre  raffiné,  à  raison  de  00  francs  par  100  kilogr.  c'est- 
à-dire  70  X  0  fr.  bO  =T  42  francs. 

Supposons  qu'au  lieu  d'extraire  70  kilogr.  —  rendement  légal  — 
notre  fabricant  puissetirerlOOkilogr.de  sucredcla'onnede  betteraves. 

Il  ne  paiera  néanmoins  que  l'impôt  correspondant  à  70  kilogr.  Les 
30  kilogr.  restant  constituent  des  sucres  «  indemnes  ».  Livrés  à  la 
consommation  intérieure  ils  seront  vendus  au  même  prix  que  les 
70  kilogr.  frappés  par  l'impôt.  Le  bénéfice  résultant  pour  le  fabricant  de 
cette  opération  est  donc  exactement  égal  à  l'impôt  de  consommation 
qui  frappe  30  kilogr.  de  sucre,  c'est-à-dire  à  30x0  fr.  60  ^18  francs. 

Ainsi,  dans  notre  hypothèse,  toutes  les  fois  qu'un  fabricant  de  sucre 
met  en  œuvre  1000  kilogr.  de  betteraves  il  reçoit,  comme  hon't  résul- 
tant de  l'écart  entre  le  rendement  réel  et  le  rendement  légal,  une  somme 
de  18  francs. 

En  d'autres  termes,  toutes  les  fois  qu'il  a  produit  dOO  kilogr.  de  sucre 
raffiné  (ou  l'équivalentj,  l'impôt  n'a  frappé  que  70  kilogr.  et  son  boni 
de  fabrication  s'élève  à  30  kilogr.  indemnes  représentant  une  prime  de 
18  francs'.  Jusqu'à  ce  moment,  le  Trésor  a  perdu,  en  abandonnant  au 
fabricant  18  francs  d'impôt  qui  n'ont  pas  été  perçus. 

Supposons,  maintenant,  qu'au  lieu  de  vendre  pour  la  consomma- 
tion intérieure  le  fabricant  veuille  exporter.  Pour  lui  permettre  de 
lutter  sur  les  marchés  étrangers  contre  ses  concurrents,  l'État  restitue 
en  entier  le  droit  de  consommation  perçu. 

Mais  la  situation  devient  ici  fort  curieuse  et  très  grave  pour  le 
Trésor. 

Quand  on  fait  sortir  de  France  100  kilos  de  sucre,  il  faut  restituer 
GO  francs,  c'est-à-dire  l'intégralité  du  droit  de  consommation.  Or  nous 
venons  de  voir  que,  grâce  à  !a  fiction  du  rendement  légal,  le  fabricant 
n'a  réellement  acquitté  la  taxe  de  GO  fr,  que  sur  70  kilogr.  et  non  pas 
sur  les  30  kilos  indemnes.  //  lui  est  donc  possible  de  se  faire  restituer 
des  droits  tjni  n'ont  pas  été  pai/és.  —  La  prime  de  fabrication  devient 
une  prime  d'exportation.  C'est  le  Trésor  lui-même  qui  se  dépouille, 
et  fait  don  d'une  somme  quilnapas  touchée. 

Grâce  à  cette  subvention  spéciale  le  fabricant  exportateur  peut  ainsi 
vendre  son  sucre  à  l'étranger  sans  se  réserver  d'autre  profit  que  la 


l.  Ces  chiiïres  servent  ici  à  éclairer  les  démonstrations.  Nous  ne  leur  aUri- 
buons  pas  une  valeur  documentaire. 


450  D.   ZOLLA.   —   LA    QLESTIOiS    DES    SUCRES. 

prime  allouée  par  le  Trésor,  ou  même  vendre  à  perte  parce  que  la 
prime  d'exportation  compense  cette  perte  et  lui  assure  un  béné- 
fice estimé  suffisant. 

A  mesure  qu'il  augmente  ses  exportations,  le  fabricant  voit  augmen- 
ter ses  profits,  mais  le  Trésor  voit  croître  ses  sacrifices.  L'intérêt  de 
l'État,  cest-à-dire  celui  du  contribuable,  est  donc  ici  en  opposition 
manifeste  avec  celui  du  fabricant  exportateur. 

Admettons,  maintenant,  que  plusieurs  peuples  rivaux  se  disputent 
les  mêmes  marchés  étrangers.  Tant  que  les  primes  d'exportation 
assurées  par  le  dévouement  généreux  du  contribuable  leur  permettront 
d'abaisser  le  prix  des  sucres,  ce  prix  diminuera  au  grand  avantage 
des  acheteurs  étrangers. 

*•  Mais  si  l'un  des  États,  las  de  concéder  des  primes,  vient  à  les  réduire, 
s'il  élève  notamment  les  rendements  légaux  et  réduit  ainsi  les 
sommes  allouées  aux  exportateurs,  une  crise  se  déclare.  Le  fabricant 
qui  ne  touche  plus  une  prime  aussi  élevée  ne  peut  plus  vendre  à 
l'étranger  au  même  prix  que  ses  rivaux;  les  stocks  s'accumulent  dans 
les  usines  ou  dans  les  entrepôts;  les  prix  baissent  à  l'intérieur  et  l'in- 
dustrie sucrière  est  menacée  de  ruine.  Les  cultivateurs  se  voient  eux- 
mêmes  atteints  dans  leurs  intérêts  ;  ils  redoutent,  avec  raison,  que  la 
sucrerie  indigène  n'abaisse  le  prix  des  betteraves,  réduise  ses  achats 
ou  renonce  à  fabriquer. 

Telle  est  précisément  l'histoire  de  la  crise  actuelle  dans  notre  pays. 
Bien  entendu  nous  faisons  les  plus  expresses  réserves  au  sujet  des 
chilTres  eux-mêmes  que  nous  avons  cités  pour  éclairer  notre  démons- 
tration. 

La  supériorité  des  rendements  réels  sur  les  rendements  légaux 
n'est  même  pas  discutée.  A  quatre  reprises  dilTérentes,  par  les  lois 
des  4  juillet  1887,  24  juillet  1888,  5  août  1890  et  il)  juillet  1891  le 
Parlement  français  a  élevé  ces  derniers  ou  soumis  les  sucres  indemnes 
à  des  droits  de  plus  en  plus  considérables.  En  dernier  lieu  les  taxes 
sur  les  sucres  indemnes  ont  été  portées  à  30  francs  par  quintal,  chllFre 
qui  représente  la  moitié  du  droit  total  de  consommation  1 00 francs  les 
lOOkilogr,).  Lnoutre,  lorsque  les  rendements  réelsdépassenllO, 5p.  100, 
la  moitié  des  sucres  indemnes  sont  soumis  au  droit  de  60  francs. 

Malgré  la  réduction  des  primes  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
raves s'est  développée  en  France  avec  une  extraordinaire  rapidité. 

En  1880  cette  production  s'élevait  à  iJ83  millions  de  kilogr.  ;  en  1885, 
au  lendemain  du  vote  de  la  loi  dont  nous  éludions  les  elTets,  à 
265  millions  de  kilogrammes.  Cinq  ans  après,  en  1890,  la  fabrication 
atteignait  le  cliifire  de  616  millions  et,  en  18!)5,  au  début  de  la  crise 
actuelle,  les   quantités  produites  excédaient  700  millions  de   kilogr. 
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On  comprend  sans  peine  combien  il  est  intéressant  de  savoir  si  la 
consommation  intérieure  a  pu  se  développer  dans  la  même  mesure 
que  la  production. 

Voici  les  renseignements  consignés  dans  les  documents  officiels  : 


Consommation  des  swo'es  de  «  toute  oriijine  »  en  France  par  icte  d'habitant 
(y  compris  les  sucres  cmploijés  au  sucrage  des  vendanges  depuis  ^885). 


884. 


886. 
887. 
888. 
889. 


Kilo^r. 

11,2 
11,2 
11,1 
11,4 
11,2 
10,3 


Kilogr. 

1890 12,2 

1801 12,0 

1892 12,0 

1893 11,0 

1894 11,3 

1895 11,1 


La  consommation  du  sucre  a  donc  fort  peu  augmenté  en  France 
■depuis  1884.  On  pourrait  nous  objecter,  il  est  vrai,  que  nous  donnons 
ici  la  consommation  par  tête  sans  tenir  compte  du  mouvement  de  la 
population. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  combler  celte  lacune.  Voici  les  quan- 
tités consommées  en  millions  de  kilos.  A  côté  du  total,  nous  indi- 
quons les  chiffres  .relatifs  aux  sucres  indigènes. 

Consommation  des  sucres  de  «  toute  origine  »  en  France. 


1884 

1885 

1886 

(millions  de  kilos). 

Total. 

424 
421 
427 
439 
429 
397 
468 
460 
461 
422 
433 
428 

Sucres  indigènes 

245 
186 
314 

1887 

325 

1888 

290 

1889 

305 

1890 

373 

1891 

363 

1892 

368 

1893 

330 

1894 

1895 

— 

343 
357 

Ainsi,  en  résumé,  notre  consommation  totale  est  restée  presque 
stationnaire  depuis  1885  jusqu'à  1896  et  de  plus  les  quantités  de 
sucres  indigènes  vendues  en  France  ont  très  faiblement  augmenté. 
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Examinons  maintenant  le  mouvement  parallèle  de  la  consomma- 
tion des  sucres  indigènes  et  de  leur  production.  Cette  étude  compa- 
rative présente  un  intérêt  exceptionnel. 

Voici  les  faits  constatés  : 

Production  et  consommât  loi  des  sucres  indigènes  K 


Excédents 

de 

Production. 

Consommation. 

production 

1884 

...  (mil! 

ons  de  kilos 

.     473 

245 

228 

1885 

— 

294 

186 

108 

188G 

— 

285 

314 

29 

1887 

— 

466 

325 

141 

1888 

— 

375 

290 

8") 

1889 

— 

446 

305 

141 

1890 

— 

754 

373 

381 

1891 

— 

659 

36a 

296 

1892 

— 

616 

368 

248 

1893 

— 

554 

330 

224 

1894 

— 

548 

343 

205 

1895.... 

— 

747 

357 

390 

On  voit  avec  quelle  extraordinaire  rapidité  les  excédents  de  pro- 
duction augmentent. 

Ils  s'élèvent  en  moyenne  à  272  millions  de  kilogrammes  depuis 
1890  jusqu'à  1893,  et  c'est  bien  là  une  conséquence  de  la  loi  de  1884 
sur  le  régime  des  sucres,  car  de  1878  à  1883  l'écart  annuel  entre  la 
production  et  la  consommation  atteint  seulement  171  millions  de 
kilogr. 

11  est  donc  bien  clairement  établi  que  la  loi  de  188i,  en  sollicitant 
la  sucrerie  française  à  beaucoup  produire  pour  obtenir  des  primes 
aussi  considérables  que  possible,  a  accru  dans  la  plus  large  mesure 
l'écart  entre  la  consommation  et  la  fabrication  du  sucre  indigène. 

Pour  écouler  les  excédents  il  était  indispensable  (.Vrxporter.  Aussi 
voyons-nous  les  excédents  d'exportation  augmenter  avec  une  inquié- 
tante ra[iidité. 

Depuis  1873  jusqu'à  1884  notre  excédent  annuel  d'exportation 
s'élevait  seulement  à  15  millions  de  kilogr. 

A  partir  de  1889  nous  constatons  les  excédents  suivants  à  la  sortie-, 

1.  Sucres  bruis.  Voir  lUill.  de  slalisl.  du  viinisli're  des  Finances,  1896, 1"  semes- 
tre, p.  251  et  402. 

2.  Voir  pour  ces  cliiiïres  :  linll.  de  ylalixl.  du  ministère  des  Finances,  1806, 
1"  .«tomeslre,  p.  i"33  et  450. 
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1889 112  millions  de  kilogr. 

1800 211  — 

1801 132  — 

1802 64  — 

1893 127  — 

1894 127  — 

189:; 1)1  — 

Klal  slalionnaire  de  la  consorninalion  inlérieuiC,  développement 
rapide  et  inquiétant  de  l'exportation  rendue  nécessaire,  telle  est,  en 
résumé,  la  situation  depuis  1883.  Nous  disons  que  le  développement 
des  exportations  est  inquiétant  parce  que  le  sort  de  l'industrie 
sucrière  en  France  dépend  de  l'état  du  marché  extérieur  et  notam- 
ment du  marché  anglais,  sur  lequel  aflluent  les  sucres  du  monde 
entier.  Ce  n'est  pas  là  une  siniple  métaphore  ou  une  exagération  : 
notre  production  dépasse  à  ce  point  les  besoins  de  la  consommation 
nationale  que  les  excédents  d'exportation  représentent  une  fraction 
importante  des  quantités  fabriquées.  Il  suffit  pour  le  montrer  de  cal- 
culer le  rapport  des  excédents  d'exportation  aux  quantités  produites 
annuellement. 

Voici  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons  : 

Rapport  p.  100  de  )ws  excédents  d'exportation  aux  quantMs  fabriquées. 

1893 24  p.  100 

1894 24       — 

1893 12      — 

Moyenne.     21 

Dans  de  pareilles  conditions  toute  baisse  de  prix  sur  les  marchés 
extérieurs  devient  une  cause  de  crise,  et  d'autre  part  l'affaissement 
des  cours  étrangers  détermine  une  baisse  sur  le  marché  national. 

C'est  ce  que  l'on  a  observé  en  France.  Au  mois  de  septembre  1894 
le  sucre  blanc  n"  3  valait  à  Paris  3i  francs  le  quintal.  En  janvier  d89o 
le  cours  tombait  à  23  fr.  62. 

Le  développement  si  rapide  de  la  production  et  de  l'exportation  du 
sucre  allemand  n'a  pas  été  étranger  à  cette  dépression. 

En  1871  l'Allemagne  n'exportait  pas  plus  de  14,000  quintaux  de 
sucre;  mais  cette  quantité  est  portée  à 

En  1878 1  million  de  quintaux 

—  1881 3  — 

—  1883 6  — 

—  1893 7  — 


1889.... 

..     27  p.  100. 

1890.... 

.  .     30       — 

1891.... 

. .     21       — 

1892.... 

..     H       — 
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L'Autriche  et  la  Russie,  devenues  elles-mêmes  nations  exporta- 
trices, contribuaient  à  avilir  les  cours  et  nous  disputaient  également 
le  marché  étranger. 

En  1890  la  crise  était  grave  et  la  sucrerie  française  se  trouvait 
dans  une  situation  fort  difficile. 

A  ce  moment  l'Allemagne  augmentait  ses  primes  d'exportation. 

Le  Parlement  français  crut  utile  de  prendre  des  mesures  analogues 
et  d'allouer  également  une  prime  d'exportation  aux  sucres  nationaux. 


Les  primes  d'exportation. 

•■  La  loi  du  7  avril  1897  accorde  aux  sucres  exportés  à  l'étranger 
des  primes  variant  de  3  fr.  50  à  4  fr.  50  par  100  kilogr.  selon  la 
richesse  des  produits  en  sucre  pur. 

Elle  étal)lit  en  même  temps  une  taxe  de  raffinage  s'élevant  à 
4  francs  par  quintal  et  un  droit  de  fabrication  sur  les  sucres  bruts 
n'allant  pas  en  raffinerie.  Cette  dernière  taxe  est  de  1  franc  par 
quintal  de  sucre  raffiné. 

Enfin,  «  dans  le  cas  ou  le  montant  des  primes  allouées  pendant 
une  campagne  excéderait  le  produit  des  taxes  de  fabrication  et  de 
raffinage  prévues  par  la  loi,  le  taux  des  primes  serait,  pour  la  cam- 
pagne suivante,  ramené  au  cliifl're  nécessaire  pour  couvrir  le  Trésor 
de  son  avance.  » 

A  titre  de  dispositions  transitoires  la  même  loi  décide  : 

1"  Que,  depuis  sa  promulgation  jusqu'au  1"  septembre  1897,  les 
primes  d'exportation  ne  seront  allouées  que  jusqu'à  concurrence  de 
50  p.  100. 

2"  Que  les  sucres  de  la  campagne  1896-97  non  exportés  à  la  date 
du  1"^  septembre  1897  n'auront  droit,  pendant  la  campagne  suivante, 
qu'à  la  moitié  des  primes. 

Ces  mesures  de  protection  ont  été  évidemment  efficaces  puisque 
rexi)ortation  des  sucres  s'est  accrue  en  1897  avec  une  extraordinaire 
rapidité  : 

Exportation?,  de  svcrc  hrut  indii/ruc  et  de  sucre  raffine  (commerec  spécial). 


1895. 
189G. 


,*<iicre3 

Sucres 

bruts. 

raffinés. 

Total 

90 

97 

187 

118 

95 

213 

320 

121 

4rJ0 
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Mais  il  est  clair  que  les  sacrifices  imposés  au  Trésor  et,  en  dernière 
analyse,  au  contribuable,  sont  considérables. 

Il  est  vrai  que  les  taxes  de  raffinage  et  de  fabrication  sont  avancées 
par  la  raffinerie  et  la  sucrerie,  mais  cette  avance  n'est-elle  pas  rem- 
boursée parle  consommateur  au  lieu  d'être  prélevée  sur  les  bénéfices 
des  industriels?  En  fait  les  sucres  raffinés  qui  étaient  cotés  94  francs 
l'année  dernière  au  mois  de  juin,  valent  en  ce  moment  (juin  1898)  de 
103  à  103  fr.  50  par  quintal,  impôt  compris,  bien  entendu.  La  hausse 
est  donc  incontestable.  Elle  compense  très  largement  la  taxe  de  raf- 
finage, mais  il  est  très  difficile  d'affirmer  que  cette  taxe  a  seule  pro- 
voqué le  relèvement  des  cours. 

C'est,  en  somme,  l'avenir  qui  doit  nous  inquiéter.  Nous  produisons 
des  quantités  de  sucre  très  supérieures  aux  besoins  de  notre  consom- 
mation. Il  en  est  de  même  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Russie. 

L'exportation  est  donc  une  nécessité  pour  ces  pays  grands  produc- 
teurs. 

L'Angleterre,  il  est  vrai,  achète  des  quantités  énormes  de  sucres, 
mais  on  peut  prévoir  le  moment  où  elle  taxera  les  sucres  étrangers 
pour  réserver  son  marché  à  ses  colonies. 

Les  Etats-Unis  vont  certainement  cultiver  la  betterave  à  sucre  d'ici 
quelques  années  et  le  marché  américain  ne  sera  plus  aussi  largement 
ouvert  aux  produits  eu-ropéens.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  produc- 
tion des  betteraves  sucrières  ne  prenne  un  rapide  développement 
dans  l'Est  américain. 

Au  cours  de  notre  dernier  voyage  nous  avons  constaté  le  succès 
significatif  des  essais  culturaux  institués  dans  cette  région.  Pendant 
cette  même  année  1897,  7000  kilogr.  de  graines  de  betteraves  à  sucre 
ont  été  distribués  à  22,000  agriculteurs  dans  27  états.  Des  échantil- 
lons sont  adressés  aux  stations  agronomiques  expérimentales  et  ana- 
lysés pour  doser  le  sucre  contenu  dans  les  diverses  variétés  cultivées. 
Le  but  ouvertement  poursuivi  est  la  fabrication  du  sucre  à  bref  délai*. 
Or,  à  l'heure  actuelle,  les  États-Unis  achètent  à  l'Allemagne  8  p.  100 
du  sucre  qu'ils  importent.  La  valeur  de  ce  produit  a  varié  de  40  à  45 
millions  de  francs  de  1892  à  1890.  Le  jour  où  la  production  de  Cuba 
aura  augmenté  et  enfin  lorsque  l'Amérique  du  Nord  réduira  ses 
achats  en  Europe,  il  est  clair  que  les  marchés  anglais,  français,  alle- 
mands, etc.,  etc.,  seront  encombrés. 

La  crise  récente  un  moment  conjurée  sera  d'autant  plus  grave  dans 
quelques  années  que  le  développement  de  la  fabrication  du  sucre 


1.    Voir  notamment  :    Yearbook   of  Ifte   Deparbnent  of  Agriculture,    l^'JT.  - 
Report  of  tlie  Secretary  of  Agriculture,  p.  10.  (Kx|ieriQients  witb  sugar  beels.) 
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aura  été  plus  encouragé  par  des  primes  de  fabrication  et  d'exporta- 
tion. 

En  admettant  même  qu'une  conférence  internationale  eût  pour 
résultat  de  faire  disparaître  ou  de  faire  réduire  les  primes  d'exporta- 
tion, il  resterait  à  régler  la  question  plus  délicate  des  primes  de 
fabrication.  C'est  un  problème  de  législation  intérieure  qui  ne  sau- 
rait guère  être  résolu  par  voie  d'entente  internationale. 

A  celte  heure,  notamment,  la  loi  de  1884  est  considérée  par  beau- 
coup de  personnes  en  France  comme  «  intangible  ».  Il  est  cependant 
fort  probable  que  l'on  sera  forcé  de  la  modifler  pour  ramener  notre 
production  à  un  chiffre  plus  modeste. 

11  s'agit,  en  somme,  de  produire  la  plus  grande  quantité  de  sucre 
par  hectare  cultivé  avec  le  minimum  de  frais. 

Des  agronomes  autorisés  pensent  que  la  culture  des  betteraves  très 
riches  n'est  pas  la  meilleure  solution  du  problème.  Il  est  vrai  qu'avec 
les  variétés  actuelles  on  tire  d'une  tonne  de  betteraves  «  améliorées  » 
beaucoup  plus  de  sucre  que  d'une  tonne  de  betteraves  derai-sucrières. 
Mais  cela  ne  prouve  pas  que  la  quantité  de  sucre  contenue  dans  la 
récolle  d'un  hectare  soit  plus  considérable  avec  les  belteraves  très 
riches  qu'avec  les  betteraves  d'une  richesse  individuelle  moins  grande. 
Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  le  poids  de  racines  obtenu  par  hec- 
tare diminue  à  mesure  que  la  richesse  sucrière  des  racines  augmente. 

M.  Dehérain,  l'éminent  agronome  bien  connu,  faisait  dernièrement 
sur  ce  sujet  une  communication  du  plus  grand  intérêt  à  la  Société 
nationale  d'Agriculture. 

Nous  empruntons  au  Journal  d'Agricultwc  pratique  *  le  résumé  de 
cette  communication. 

«  M.  Dehérain  a  cultivé  aussi  comparativement  des  betteraves  dites 
sucrih-es  d'origine  française  ou  étrangère.  Ces  variétés  se  distinguent, 
comme  chacun  sait,  par  leur  petite  dimension,  leur  rendement  relati- 
vement faible,  mais  leur  grande  richesse  en  sucre,  de  16  à  17  p.  100. 
Individuellement  chaque  betterave  sucrière  renferme  une  proportion 
de  sucre  pour  100  beaucoup  plus  forte  que  les  betteraves  fourragères 
ou  demi-sucrières.  Mais  comme  ces  dernières  ont  un  rendement  en 
poids  plus  élevé,  si  on  calcule  la  quantité  totale  de  sucre  produite  à 
l'hectare,  on  constate  que  souvent  les  betteraves  demi-sucrières  en 
fournissent  une  plus  grande  quantité  à  l'hectare  que  les  betteraves 
sucrières.  Ainsi,  en  1897,  à  Grignon,  la  Vilmoriu  améliorée  donnait 
6,i20H  kilogr.  de  sucre  à  l'hectare;  les  Collels  roses  6,538  kilogr.,  les 
hrnljdiii  7,:237  kilogr. 

1.  N'  (lu   10  mars  1«98. 
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«  C'est  le  mode  de  perception  de  l'impôt  qui  oblige  les  cultivjitcurs  à 
semer  (les  racines  d'une  hante  richesse,  comme  la  Vilmorin,  puisque 
c'est  seulement  avec  ces  variélés  que  les  fabricants  peuvent  obtenir 
des  excédents,  c'est-à-dire,  quand  le  sucre  est  à  bas  prix,  la  seule 
source  oij  ils  puisent  quelques  bénéfices. 

«  Il  se  trouve  malheureusement,  ajoute  M.  Dehérain,  que  ces  bette- 
raves riches  sont  peu  prolifiques,  que  les  récolles  à  l'hectare  sont 
faibles  et  par  suite  que  le  poids  de  sucre  produit  m.  l'hectare  est  peu 
élevé. 

«  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  les  betteraves  ne  donnent  pas 
seulement  du  sucre,  mais  aussi  des  pulpes  :  avec  les  betteraves  demi- 
sucrières  on  a  plus  de  pulpes  et  des  pulpes  plus  riches  en  m.atière 
azotée. 

«  L'impôt,  conclut  donc  M.  Dehérain,  n'a  été  établi  sur  la  betterave 
que  pour  vaincre  la  routine  des  fabricants  et  des  cultivateurs  qui 
n'ont  pas  su  établir  leurs  marchés  à  prix  variable  avec  la  densité  tant 
qu'on  ne  les  a  pas  forcés  de  le  faire;  mais  aujourd'hui  que  l'habitude 
est  prise  d'acheter  les  racines  à  prix  variable  avec  leur  richesse,  on 
pourrait,  sans  crainte,  rétablir  l'impôt  sur  le  sucre  achevé;  les  culti- 
vateurs sèmeraient  des  racines  derai-sucrières  qui  produiraient  plus 
de  sucre  que  les  racines  riches  et  donneraient,  en  outre,  des  pulpes 
de  meilleure  qualité  que  celles  que  fournissent  actuellement  les  sucre- 
ries. 

«  Il  est  manifeste  qu'il  serait  très  important  de  remettre  en  discus- 
sion un  mode  de  perception  de  l'impôt  qui  favoriserait  davantage  la 
production  du  sucre  et  des  aliments  destinés  au  bétail  ». 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'il  sera  nécessaire  tôt  ou  tard  de 
réduire  le  montant  de  notre  production  sucrière,  qui  ne  trouvera  plus 
de  débouchés  au  dehors.  On  ne  pourra  obtenir  ce  résultat  qu'en 
diminuant  les  primes  de  fabrication  résultant  des  différences  actuelles 
entre  les  rendements  légaux  et  réels.  A  ce  moment,  la  solution  pro- 
posée par  M.  Dehérain  sera  l'une  des  meilleures  que  l'on  puisse 
adopter. 

D.    ZOLLA. 


LES    UNIVERSITES 

ET 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  AUX  ÉTATS-UNIS 


Les  Européens  se  représentent  volontiers  la  République  des  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  comme  une  grande  maison  de  commerce 
ou  une  vaste  usine,  où  chacun  n'est  occupé  qu'à  brasser  des  affaires 
et  à  fabriquer  ses  produits.  Il  est  exact  que,  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  on  travaille  beaucoup,  et  que  la  classe  des  contemplatifs 
y  est  infiniment  moins  nombreuse  que  dans  l'Ancien  monde.  Mais  il 
ne  faut  pas  croire  que  chaque  homme  y  soit  banquier,  industriel  ou 
négociant.  L'étude  et  l'enseignement  occupent  dans  cet  immense 
empire  une  large  place.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  jeler  les 
yeux  sur  la  communication  faite  par  M.  Levasseur  au  Congrès  de 
rinstitut  international  de  statistique  tenu  à  Chicago  en  1893. 
2i27,OUO  écoles  existaient  en  1890  aux  États-Unis.  L'instruction  y 
était  donnée  par  564,000  maîtres  dont  225,000  hommes  et  283,000 
femmes.  Elles  étaient  fréquentées  par  13  millions  d'élèves,  représen- 
tant le  cinquième  de  la  population  totale  de  la  République.  Ces 
chiffres  disent  plus  éloquemment  qu'aucun  commentaire  la  place  que 
les  questions  d'enseignement  occupent  dans  la  vigoureuse  démocratie 
américaine.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  souci  du  pays  se  borne 
à  l'école  primaire,  ni  môme  à  l'école  supérieure  {High  School),  qui 
reçoit  les  élèves  au  sortir  de  la  première  et  les  prépare  aux  écoles 
spéciales,  telles  que  l'Institut  technologique  de  Boston,  ou  bien  aux 
universités.  L'enseignement  supérieur,  principalement  donné  dans 
ces  derniers  établissements,  est  l'objet  des  soins  du  gouvernement 
fédéral,  mais  surtout  des  45  Ktats  qui,  avec  les  trois  territoires  non 
encore  élevés  à  ce  rang,  constituent  la  puissante  Confédération.  Rap- 
pelons ici  que  sa  superficie,  presque  égale  à  celle  de  l'Europe,  s'étend 
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de  l'Atlantique  au  Pacifique  et  ne  s'arrête  au  nord  qu'aux  frontières 
du  Canada  et  de  la  Colombie  britannique,  au  sud  à  celles  du  Mexique, 
déjà  diminué  de  plusieurs  provinces  au  profit  de  son  puissant  voisin. 

Il  convient  de  rappeler,  au  début  d'une  étude  qui  a  les  États-Unis 
pour  objet,  la  constitution  toute  particulière  du  pays.  En  principe,  la 
souveraineté  ne  réside  pas  dans  le  Gouvernement  fédéral,  qui  siège  à 
Wasbinglon  '  et  qui  a  pour  organes  essentiels  le  président  et  ses 
minisires,  la  Chamitre  des  députés  [Huuse  of  /lepresenlatives)  et  le 
Sénat  qui,  avec  celle-ci,  forme  le  Congrès  fédéral.  Elle  appartient  au 
contraire  à  chacun  des  Etats  dont  la  réunion  pour  treize  d'entre  eux 
et  l'accession  successive  pour  les  autres  a  constitué  la  République 
que  nous  connaissons.  Dès  le  premier  jour  il  fut  clairement  établi  et 
nettomcnt  exprimé  que  chacun  desdits  Etats,  le  minuscule  Rhode- 
Island  aussi  bien  que  le  puissant  New-York,  qui  compte  près  de  sept 
millions  d'habitants,  restaient  souverains  à  l'intérieur  de  leurs  fron- 
tières et  se  bornaient  à  céder  au  pouvoir  central,  dans  un  intérêt 
commun,  un  certain  nombre  de  droits  expressément  stipulés,  tels  que 
celui  d'entretenir  des  rapports  avec  les  nations  étrangères,  et  comme 
conséquence  d'avoir  une  armée,  une  diplomatie.  Le  résultat  de  cette 
constitution  fut  de  laisser  aux  États  tous  les  pouvoirs  qu'ils  n'avaient 
pas  délégués  au  Gouvernement  fédéral. 

En  matière  d'instruction,  ils  sont  restés  souverains.  Il  n'y  a  pas  de 
ministère  fédéral  d'instruction  publique.  Le  Gouvernement  fédéral 
s'est  borné  à  installer  à  Washington  un  bureau  d'éducation,  dirigé 
par  l'éminent  M.  Harris  et  qui  a  déjà  produit  des  travaux  remar- 
quables. Mais  ce  n'est  qu'une  sorte  d'établissement  de  statistique  qui 
fait  de  l'excellente  besogne,  concentre  une  foule  de  renseignements 
importants,  sans  avoir  à  intervenir  dans  l'organisation  ni  la  conduite 
de  l'enseignement  à  aucun  degré  dans  aucun  État.  On  le  consulte,  à 
cause  surtout  de  la  haute  autorité  et  compétence  de  son  chef,  mais 
on  ne  lui  obéit  que  si  on  le  veut. 

Toutefois  si  le  Gouvernement  fédéral  n'intervient  en  aucune  façon 
dans  la  marche  des  établissements  d'instruction  primaire,  secondaire 
ou  supérieure,  les  fondateurs  de  la  République  eurent  de  bonne 
heure  conscience  de  leur  importance  pour  le  bien  général.  Dès  1787, 
deux  ans  avant  la  promulgation  de  la  Constitution  des  Etats-Unis  qui 
les  régit  depuis  plus  d'un  siècle,' une  ordonnance  célèbre  déclara  que 

1.  W'asliington,  ainsi  qu'un  petit  territoire  qui  l'environne  et  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  District  de  Colombie  (D.  C),  est  absolument  séparé  des  autres 
États  de  la  Confédération  et  vit  sous  un  régime  spécial.  C'est  ainsi  que  le  Gou- 
vernement fédéral  contribue  pour  moitié  à  toutes  les  dépenses  d'entretien  de  la 
ville. 
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jamais  l'esclavage  ne  pourrait  être  introduit  dans  les  Etats  où  il 
n'existait  pas  et  que  b's  écoles  di'vairul  ètvi'  cncouragrfs  partout  et 
toujours  '.  Cette  affirmation  solennelle,  que  j'ai  vue  inscrite  en  lettres 
d'or  dans  le  grand  hall  de  l'université  d'Ann  Arbor,  fut  accompagnée 
bientôt  d'une  sanction  pratique.  Le  Gouvernement  réserva  des  terres 
pour  chacun  des  territoires  du  Nord-Ouest  :  c'est  ainsi  (ju'élaient  alors 
désignées  lescontrées qui  devaient,  dans  le  courantdu  siècle,  constituer 
les  puissants  États  de  Michigan,  Indiana,  Ohio,  Illinois,  etc..  A 
mesure  que  l'un  deux  était  reçu  au  rang  d'Etat  dans  la  Confédération, 
il  était  tenu  de  fonder  une  université  cVLJlat,  laquelle  recevait  aus- 
sitôt, en  vertu  de  la  loi,  un  donation  de  terres  fédérales  de  l'impor- 
tance de  deux  villes  {In/cnsJnps),  c'est-à-dire  six  à  sept  milles,  soit 
quinze  à  dix-sept  kilomètres  carrés.  La  proportion  était  fixée  à  raison 
du  nombre  de  sénateurs  et  de  députés  auxquels  l'État  avait  droit  : 
30,000  acres  par  représentant. 

C'est  ainsi  que  les  nouveaux  Etats  ont  successivement  reçu  cette 
dot  fédérale,  dont  chaque  université  à  son  tour  était  libre  de  tirer  le 
meilleur  parti.  Ces  terrains  n'étaient  point  donnés  au  siège  futur  de 
l'université,  à  l'effet  d'y  établir  les  bâtiments.  Ils  étaient  la  plupart 
du  temps  situés  bien  loin  de  l'État  qui  les  recevait,  et  pris  dans  les 
réserves  du  Gouvernement.  Les  universités  devaient  chercher  à  les 
vendre,  afin  de  réaliser  le  plus  promplement  possible  le  capital  dont 
elles  avaient  besoin  pour  s'établir  et  s'organiser.  Une  sorte  de  spécu- 
lation immobilière  était  le  complément  nécessaire,  le  moyen  de  tirer 
parti  de  ce  don.  C'est  ainsi  que  l'université  de  Cornell,  à  Ithaea  (État 
de  New-York),  doit  sa  richesse  actuelle  à  ce  que  le  généreux  Cornell 
lui  fit  des  avances  sur  ses  terrains  et  ne  les  réalisa  qu'à  une  époque 
où  ils  avaient  bénéficié  d'une  plus-value  considérable.  A  côté  de  ces 
universités  d'État  existent  d'autres  universités  ou  collèges  (le  mot  est 
souvent  synonyme  aux  Etats-Unis)  fondés  et  entretenus  exclusive- 
ment par  des  libéralités  privées,  et  dont  l'histoire  avait  paru,  jusque 
vers  la  moitié  du  xix''  siècle,  absorber  presque  à  elle  seule  celle 
de  l'enseignement  supérieur  en  Amérique.  Il  suffit  d'énumérer  Har- 
vard à  Cambridge  (Massachusetts),  Yale  à  New-Haven  (Connecticul), 
Princeton  (Now-Jorsey),  Columbia  dans  la  ville  de  New-York,  Cornell 
à  Ithaea  (New-York)  -,  Brown  à  Providence  (lUiode-Island),  pourjusli- 


1.  Voici  le  lexle  de  l'ordonnance  en  ce  qui  concerne  l'inslriiction  :  «  La  reli- 
gion, la  morali;  et  la  science  étant  nécessaires  à  nn  bon  Rouvernement  et  au 
bonheur  de  rhumanilé,  les  écoles  et  les  uiojens  d'éducatinn  devront  être  à  tout 
jamais  encouragés  ». 

2.  L'université  de  Cornell  a  reru  des  dons  particuliers  cl  aussi  des  terrain» 
publics.  11  en  est  de  même  de  Princeton. 
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fier  l'exaclitude  de  celle  assertion.  Mais  aujourd'hui  celui  qui  veut 
étudier  une  branche  quelconque  de  l'enseignement  su|)crieur  aux 
États-Unis  doit  également  porter  son  attention  sur  les  établissements 
publics  et  sur  les  établissements  privés.  C'est  donc  chez  les  uns  et  les 
autres  que  nous  allons  examiner  les  hommes  et  les  choses  :  ajoutons 
que  peu  de  parties  y  ont  reçu  un  développement  plus  remarquable, 
depuis  un  <]uart  de  siècle,  (|ue  l'économii!  politique. 

L'université  américaine  lient  le  milieu  entre  notre  \yeée  et  nos 
facultés.  Les  freshmon^  les  sophomores,  c'est-à-dhie  les  étudiants  de 
première  et  de  deuxième  année,  correspondent,  comme  âge,  à  nos 
élèves  de  rhétorique  et  de  philosophie;  les  jiinio7'x  et  les  seniors,  à 
nos  étudiants  en  droit.  Un  certain  nombre  prolongent  leur  séjour  à 
l'université  au  delà  des  quatre  années  réglementaires;  on  les  appelle 
postgraduati's,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  déjà  pris  leurs  degrés.  C'est 
parmi  eux  que  se  recrutent  en  partie  les  futurs  professeurs  :  ils  par- 
ticipent à  l'enseignement  sous  les  litres  et  dans  les  dignités  successives 
d'instructeurs,  de  professeurs-adjoints  et  enfin  de  professeurs-associés, 
avant  de  devenir  professeurs  titulaires  (full  profesi^orx). 

Les  étudiants,  malgré  le  jeune  âge  d'une  partie  d'entre  eux.  jouis- 
sent d'une  grande  liberté  en  dehors  des  cours  auxquels  ils  sont  tenus 
d'assister,  et  dont  le  choix  ne  leur  est  pas  entièrement  abandonné  au 
début.  Ils  habitent  en  ville  ou  dans  des  bâtiments  universitaires 
appelés  dortoirs  {dormitories)  :  mais  même  dans  ces  dortoirs  officiels, 
ils  ont  chacun  leur  petit  appartement;  tout  au  plus  se  réunissent-ils 
deux  à  deux,  de  façon  à  avoir  un  salon  commun  dans  lequel  donnent 
deux  chambres  à  coucher.  Chacun  organise  donc  son  intérieur  comme 
il  lui  plaît.  Il  nous  est  arrivé  plus  d'une  fois,  en  compagnie  d'un  des 
professeurs,  de  visiter  quelques-unes  de  ces  installations.  L'élève  rece- 
vait le  maître  en  gonileman  :  c'étaient  deux  hommes  du  monde  qui  se 
rencontraient. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  la  part  que  les  exercices  phy- 
siques tiennent  dans  la  vie  universitaire.  Le  football  y  passionne  la 
jeunesse  et  les  luttes  de  Yale  contre  Harvard  ou  Princeton  prennent 
dans  l'opinion  publique  l'importance  d'un  grand  tournoi  politique  à 
Washington  ou  d'une  lutte  à  coups  de  grèves  ou  de  lockoul  entre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  et  ses  employés.  Bien  qu'elle  ne  rentre 
pas  directement  dans  le  cadre  de  la  présente  étude,  nous  ne  résistons 
pas  au  plaisir  de  conter  une  anecdote  qui  peint  bien  à  la  fois  l'ardeur 
que  les  étudiants  apportent  à  ces  sports  et  l'attachement  qu'ils  con- 
servent toute  leur  vie  pour  Valma  mater  qui  les  a  élevés.  Le  football 
e.«t  un  jeu  violent,  auquel  s'entraînent  les  plus  vigoureux,  les  plus 
lestes,  les  plus  énergiques  de  chaque  génération  :  parmi  eux  sont 
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choisis  les  champions  qui  ont  l'insigne  honneur  de  porter  les  cou- 
leurs de  l'université,  c'est-à-dire  de  lutter  contre  ceux  des  universités 
rivales.  La  préparation  se  poursuit  en  secret,  dans  des  enclos 
avec  soin  soustraits  aux  yeux  profanes  :  il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'être  physiquement  entraînés,  il  s'agit  d'observer  une  lactique 
savante  et  de  vaincre  l'adversaire  par  des  manœuvres  habiles  autant 
que  par  la  force  des  biceps  et  des  jarrets.  Oi-  un  habitant  de  l'Ouest, 
venu  à  New-Havendans  le  désir  de  tout  voir,  sollicita  un  jour  l'insigne 
faveur  d'assister  à  un  de  ces  mystérieux  exercices.  Comme  il  était 
parfaitement  inolTensif,  c'est-à-dire  étranger  à  toute  science  du  jeu, 
et  n'avait  appartenu  à  aucune  université,  on  lui  accorda  cette  grande 
faveur.  Revenu  dans  son  pays,  à  quelques  milliers  de  kilomètres  du 
Massachusetts,  il  raconte  au  club  le  spectacle  auquel  il  a  assisté,  le  vif 
intérêt  qu'il  y  a  pris,  et  décrit  ce  qu'il  a  vu,  dans  toute  l'innocence  de 
son  âme,  puisqu'on  n'avait  même  pas  songé  à  lui  demander  le  secret. 
Au  fond  du  salon  se  réveille  un  vieil  élève  de  Harvard,  ancien  joueur 
de  loot-ball,  qui  dresse  l'oreille  et,  à  travers  les  récits  du  spectateur 
inexpérimenté,  démôle  les  éléments  d'une  stratégie  nouvelle,  un  trick 
inconnu  jusqu'à  ce  jour.  Il  bondit  au  télégraphe  et  prévient  ses  jeunes 
camarades  de  la  surprise  qui  les  attend  le  lendemain  sur  la  pelouse 
où  les  deux  universités  vont  lutter.  L'heure  solennelle  arrive;  le  jeu 
commence  —  à  un  moment  donné  la  petite  troupe  d'Yale  exécute  le 
stratagème  préparé  depuis  deux  mois  et  qui  devait  jeter  le  désordre 
dans  le  camp  ennemi.  0  surprise!  l'adversaire 'fait  bonne  contenance, 
ne  manifeste  aucun  étonnement,  et  riposte  par  une  contre-marche 
qui  lui  assure  la  victoire!  N'est-ce  pas  un  joli  trait  de  fidélité,  à  tra- 
vers un  continent,  à  son  université? 


II 

Aussi  bien  s'agissait-il  de  la  doyenne  des  universités  américaines, 
qui  a  déjà  fêté  son  deux  cent  cinquantième  anniversaire  et  qui  a  son 
siège  dans  l'antique  Massachusetts.  Boston,  capitale  de  l'Ktat,  est  la 
métropole  artistique  et  littéraire,  conservatrice  en  un  certain  sens, 
bien  que  les  vieux  bostoniens  soient  souvent  les  plus  entreprenants 
des  Américains,  les  commanditaires  d'une  partie  de  l'Ouest,  dont  ils 
achètent  les  terres,  exploitent  les  mines  et  dirigent  les  chemins  de 
fer.  Boston  possède  l'université  de  Harvard,  la  plus  ancienne,  la  plus 
nombreuse,  la  plus  puissante  peut-être  des  Étals-Unis.  Il  n'est  pas 
tout  à  fait  exact,  au  point  de  vue  géographique,  de  dire  que  Harvard 
soit  à  Boston.  L'université  est  située  sur  le  territoire  de  CcnnOvidge, 
ville  indépendante  de  Boston,  en  face  de  laquelle  elle  s'étend,  sur  la 
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rive  gauclie  de  la  rivière  Charles,  mais  avec  laquelle  ses  rapports 
sont  intimes  et  constants.  La  fondation  de  l'université  remonte  à 
1636,  c'est-à-dire  la  plus  haute  antiquité  dont  une  institution  ou  un 
monument  américain  puissent  s'enorgueillir.  Elle  reçut  en  1638  une 
donation  du  révérend  John  Harvard,  dont  elle  prit  le  nom.  Depuis 
l'époque  où  la  cour  générale  de  la  colonie  de  Massachusetts  Bay  lui 
vota  un  subside  de  400  livres  sterling,  une  série  d'actes  ont  été  passés 
pour  l'organiser  et  la  réglementer.  L'acte  de  1642  établit  le  conseil 
de  surveillance  (oversecvs).  La  charte  de  1650  fut  i^oneédée  au  prési- 
dent et  aux  membres  [felloivs)  du  collège  de  Harvard.  En  1780,  la 
constitution  du  nouvel  état  de  Massachusetts  lui  consacra  tout  un 
chapitre,  lui  confirma  la  possession  perpétuelle  de  tous  ses  biens, 
droits,  pouvoirs  et  privilèges.  En  1814  et  en  1889  le  Sénat  et  la 
Chambre  de  l'État  étendirent  encore  les  attributions  du  président  et 
des  membres  du  Collège  au  point  de  vue  des  droits  immobiliers. 

L'université  comprend  :  Harvard  Collège  proprement  dit,  la  fa- 
culté des  sciences  [Lawrence  School),  l'école  des  diplômés  {graduate 
Scliool),  les  facultés  de  droit,  de  médecine,  d'art  dentaire,  d'art  vété- 
rinaire, l'école  d'agriculture  [Bussey  Institution),  d'arboriculture 
[Arnold  arhoretum),  la  bibliothèque,  le  musée  de  zoologie  comparée, 
le  musée  de  l'université,  le  jardin  botanique,  VHcrbarimn  et  l'obser- 
vatoire astronomique.  Le  musée  Péabody  d'archéologie  et  d'ethno- 
logie américaine  se  rattache  également  à  l'université,  avec  laquelle 
ses  rapports  sont  réglés  par  un  régime  spécial. 

Le  «  catalogue  »  nous  rappelle  que  de  nombreux  scholarship's  sont 
là  pour  venir  en  aide  aux  étudiants  pauvres.  Ce  mémento  n'est  pas 
inutile;  car  les  quatre  budgets  qui  sont  donnés  à  titre  d'indication, 
comme  représentant  les  dépenses  moyennes  des  élèves,  ne  sont  pas 
rassurants  pour  des  bourses  modestes,  au  moins  selon  les  idées  fran- 
çaises. Sans  y  comprendre  les  vêtements,  ni  le  blanchissage  ni  le 
temps  des  vacances,  voici  les  chiffres  que  nous  reproduisons  à  titre 
de  curiosité  : 


Inscription . 

Dollars 

Budget 
modeste. 

130 
25 
22 
10 

H4 
11 

40 
372 

Budget 
moyen. 

130 
33 
50 
15 

152 
13 

53 
472 

Budget 
large. 

130 
43 

100 
25 

152 
30 
35 

83 

Budget 
de  luxe. 

15'J 

Livres  et  founuliiies 

61 

Chambre .    .    . 

17.'j 

Mobilier  (moyenne  aiiiiuellej  .  .  . 
Nourrilure 

50 
304 

Feu  et  lumière 

43 

Cotisations  à  des  sociétés,  sports. 
Domeslique 

50 
25 

Divers 

150 

Total 

622 
31 

1010 

A.  ToMK  Xill.  —  1898. 
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Pour  transformer  ces  sommes  en  francs  il  faut  les  multiplier  par 
5,20,  c'est-à-dire  plus  que  les  quintupler. 

Un  certain  nombre  d'étudiants  vivent  dans  les  bâtiments  universi- 
taires, non  pas  comme  des  internes  f'"anoais,  mais  librement  inslallés 
dans  de  petits  appartements  séparés,  où  ils  sont  maitres  absolus  de 
leur  home.  Ils  paient  le  loyer  des  pièces  qu'ils  occupent,  lequel  varie 
de  25  à  350  dollars  (130  à  i820  francs).  Un  tiers  environ  des  trois 
mille  et  quelques  centaines  d'étudiants  de  Harvard  trouvent  à  se 
nourrir  bien  et  économiquement  dans  la  magnifique  salle  à  manger 
du  Mémorial  Hall,  bâtiment  élevé  à  la  mémoire  de  ceux  des  élèves 
qui  sont  tombés  sur  les  champs  de  bataille  durant  la  guerre  de  Séces- 
sion. Une  fois  de  plus  apparaît  ici  le  soin  pieux  avec  lequel  b^s  Amé- 
ricains du  Nord  ont  perpétué  le  souvenir  de  cette  lutte.  Leurs  places 
publiques  sont  couvertes  des  statues  des  généraux  qui  s'y  sont  dis- 
tingués. Les  plus  belles  promenades  des  villes  sont  les  cimetières 
militaires,  où  se  dressent  des  milliers  de  monuments  élevés  aux  héros 
de  ces  innombrables  batailles;  les  bibliothèques,  non  seulement  des 
universités,  mais  des  clubs  mondains  sont  reuiplies  d'histoires  de  la 
guerre,  de  recueils  de  documents  officiels  et  autres  relatifs  à  cette 
époque.  Au  premier  abord  l'étranger  s'étonne  de  celte  fat^on  de 
réveiller  à  chaque  pas  la  mémoire  de  dissensions  cruelles  et  de  san- 
glants combats.  Diverses  raisons  l'expliquent  :  d'abord  le  culte  jaloux 
dont  les  peuples  moins  militaires  que  d'autres  ont  toujours  entouré 
leurs  hommes  de  guerre;  puis  la  grandeur  même  des  efi'orts  qui 
furent  alors  faits  et  qui  ont  mérité  l'admiration  des  capitaines  euro- 
péens les  plus  compétents;  enfin  l'idée  peut-être  que  tout  cela  appar- 
tient à  l'histoire,  idée  qui  se  comprend  lorsqu'on  voit  les  États  du  Sud 
laissés  libres  d'élever  eux  aussi  des  statues  aux  généraux  vaincus. 

Le  doyen  des  professeurs  d'économie  politique  à  Harvard  est 
M.  Dunbar,  spécialiste  en  matière  de  banque;  il  a  écrit  des  livres  qui 
font  autorité  tels  que  «  Théorie  et  histoire  de  la  banque  ».  11  est  ce 
que  nous  pourrions  appeler  un  classique,  par  opposition  aux  iu'lé- 
pendants  et  aussi  à  l'aile  gauche,  qui  comprend  certains  jeunes  pro- 
fesseurs plus  hardis  dans  leurs  vues  et  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler.  A  côté  de  M.  Dunbar  professe  M.  Taussig,  encore  jeune,  mais 
qui  occupe  une  situation  considérable,  «lue  à  sa  science  et  aussi  à 
son  active  énergie.  C'est  un  maître  dans  le  nuilleur  sens  du  mot, 
préoccupé  de  diriger  l'instruction  des  nombreux  étudiants  qui  se 
pressent  autour  dt  lui,  lisent  ses  livres  et  assistent  à  ses  leçons.  Le 
malin  où  j'eus  le  plaisir  d'aller  le  saluer  dans  la  villa  qu'il  habite,  je 
le  trouvai  dans  son  cabinet  de  travail,  éclairé  par  de  hautes  fenêtres 
à  travers  lesquelles  la  lumière  entrait  à  larg(fs  Ilots.  Chaussé  de  fortes 
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boites,  grand,  le  visage  énergique,  M.  ïaussig  donnait  l'impression 
d'un  robuste  travailleur  :  et  je  crois  que  cette  première  idée  de 
l'homme  était  bien  exacte.  J'assistai  ;\  une  leçon  qu'il  faisait  sur  les 
chemins  de  fer,  et  c'élnit  plaisir  de  suivre  la  netteté  des  statistiques, 
les  groupements  ingénieux  de  chiffres,  au  moyen  desquels  il  faisait 
connaître  les  traits  généraux  de  celte  grande  industrie  moderne  qui 
n'est  nulle  part  plus  développée  qu'aux  Etats-Unis.  M.  Taussig  a 
d'ailleurs  des  idées  très  arrêtées  sur  la  direction  à  donner  à  son 
enseignement  :  il  ne  craint  pas  de  mettre  entre  les  mains  de  ses  élèves 
des  livres  difficiles,  tels  que  Stuart  Mill,  Ricardo,  qui  servent  de 
le.itbook  et  qu'il  commente  avec  eux.  Taussig  est  l'auteur  d'une  his- 
toire du  tarif  aux  États-Unis,  d'un  volume  sur  l'argent,  paru  en  1893, 
qui  résume  fort  bien  l'état  de  la  question,  d'une  étude  sur  le  capital 
et  le  salaire.  Mais  l'énumération  des  ouvrages  de  chacun  des  profes- 
seurs nous  mènerait  trop  loin.  Il  vaut  mieux,  pour  essayer  de  donner 
une  idée  de  l'ampleur  de  leur  enseignement,  ouvrir  le  programme  de 
la  faculté  d'histoire  et  d'économie  politique  {dcparlments  of  history 
and  l'cononiics;  ,  dont  le  doyen  (chairman  of  thu  division]  est 
M.  Dunbar.  J'y  trouve  les  indications  suivantes  :  cours  élémentaires 
par  MM.  Taussig,  Ashley  et  Cummings,  comprenant  l'histoire  écono- 
mique depuis  le  moyen  âge  jusqu'aux  temps  modernes.  Le  cours 
supérieur  fait  par  ces  trois  messieurs,  auxquels  se  joint  M.  Dunbar, 
embrasse  l'histoire 'des  théories  économiques,  la  sociologie,  les 
sociétés  idéales  depuis  la  république  de  Platon  jusqu'à  nos  jours, 
l'étude  de  la  condition  sociale  et  économique  des  ouvriers,  le  déve- 
loppement du  système  terrien  et  des  conditions  agraires  de  l'Europe, 
les  chemins  de  fer,  l'histoire  des  législations  douanières  et  financières 
aux  Etats-Unis,  la  théorie  et  la  méthode  des  impôts,  avec  application 
spéciale  aux  taxes  locales  américaines,  les  dettes  publiques  et  admi- 
nistrations financières,  les  paiements  internationaux  et  les  courants 
des  métaux  précieux,  la  banque  et  l'histoire  des  principaux  systèmes 
de  banque. 

Ces  cours  se  complètent  par  le  srminaire^  réservé  aux  étudiants  qui 
ont  déjà  passé  leurs  examens  et  sont  guidés  dans  leurs  travaux  sur 
des  sujets  que  leurs  maîtres  leur  ont  assignés.  Le  séminaire  tient  des 
réunions  hebdomadaires.  En  outre  chaque  étudiant  qui  en  fait  partie 
doit  conférer  une  fois  par  semaine  avec  l'instructeur  [instrucior]  qui 
le  dirige.  La  plupart  d'entre  eux  sont  des  postgraduates  :  ils  ont  au 
moins  le  tilre  de  bachelier  èsarts  {bachelor  of  arls,  A.  B.)  qui  s'ob- 
tient ordinairement  après  quatre  années  d'études,  et  souvent  aussi 
celui  de  M.  A.  (inastei'  of  ar/s)  qui  correspond  à  peu  près  à  notre 
licence.  En  tout  cas  ceux-là  seuls  qui  ont  reçu,  une  éducation  préa- 
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lable  et  complète  sur  le  sujet  et  qui  se  sont  montrés  capables  en 
théorie  et  en  pratique,  sont  admis  dans  les  séminaires,  qu'un  profes- 
seur américain  ',  décrit  de  la  façon  suivante  :  «  Ce  mot,  dit-il,  ne 
sonne  pas  comme  un  mot  de  notre  langue.  Cependant  c'est  une 
plante  exotique  qui,  à  l'exemple  de  tant  d'autres,  a  bien  réussi  sur  le 
sol  américain,  et  que  même  l'énergie  nationale  essaie  d'acclimater 
en  des  places  et  dans  des  conditions  défavorables  à  son  développe- 
ment ».  L'auteur  trouve  que  le  séminaire  est  devenu  parfois  en  Amé- 
rique «  un  endroit  où  l'on  reçoit  une  éducation  secondaire  qui  n'est 
pas  du  degré  le  plus  élevé  »,  alors  qu'il  définit  plus  loin  ce  qu'il  devrait 
être  :  «  une  réunion  du  maître  et  d'un  nombre  choisi  d'étudiants 
avancés,  dans  laquelle  s'élaborent  des  méthodes  de  recherches  ori- 
ginales, où  se  développe  la  faculté  créatrice  et  où  s'inculque  l'esprit 
d'indépendance  scientihque.  »  Le  séminaire  a  divers  avantages  pour 
le  maître  et  pour  les  élèves.  Entre  ceux-ci,  il  crée  des  liens  d'amitié, 
il  leur  donne  occasion  de  se  familiariser  sur  tous  les  sujets  avec  la 
littérature  contemporaine  spéciale;  enfin  et  surtout  il  leur  apprend 
les  méthodes  de  travail.  Pour  ce  qui  est  spécialement  du  séminaire 
économique,  il  doit  être  un  atelier  historique  et  comparatif.  Le 
maître  y  gagne  un  contact  plus  direct  et  intime  avec  ses  élèves,  dont 
il  devient  le  collaborateur  tout  en  les  dirigeant.  S'il  a  parmi  eux  des 
jeunes  gens  de  valeur,  il  pourra  trouver  de  l'intérêt  à  plus  d'une  de 
leurs  remarques.  11  les  exercera  parfois  h  déblayer  le  terrain  où  se 
poursuivent  ses  propres  recherches. 

A  côté  de  ces  avantages  apparaissent  les  dangers,  qui  peuvent  être 
plus  grands  en  Amérique  qu'ailleurs.  Il  ne  faut  pas  plus  en  abuser 
que  des  titres,  que  des  institutions  inférieures  confèrent  en  risquant 
ainsi  d'en  avilir  la  valeur.  Le  séminaire  comporte  des  méthodes 
d'instruction  avancées  et  ne  doit  donc  s'ouvrir  qu'aux  étudiants 
avancés.  En  établir  pour  des  élèves  non  encore  formés  aurait  de 
déplorables  résultats,  au  moment  où  les  jeunes  esprits  doivent  s'im- 
prégner de  ce  qu'ils  apprennent  et  sont  incapables  de  créer.  Il  ne 
faut  pas  appliquer  des  méthodes  universitaires  à  des  conditions  non- 
universitaires. 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  ici  des  observations  qui  empruntent 
une  autorité  particulière  à  ce  fait  qu'elles  émanent  d'un  Américain, 
et  d'un  des  plus  distingués  parmi  les  professeurs  contemporains. 
Nous  ajouterons  que  la  distinction  fort  juste  sur  laquelle  il  insiste 
entre  le  collège  et  l'université  n'est  pas  aisée  à  saisir  pour  un  étranger, 
tout  au  moins  d'après  les  titres  :  car  il  arrive  que  des  universités  de 

1.  Edwin  U.  A.  Heligman,  T/ie  Seminarium  :  ils  advantarjes  and  limitalion. 
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première  grandeur  sont  désif^nées  aux  Ktals-Unis  du  nom  de  collège, 
et  que  des  établissements  de  moindre  importance  s'allribuent  le  titre 
d'université.  Nous  avons  ici  l'aveu  d'un  défaut  américain,  une  méga- 
lomanie qui  gâte  parfois  d'excellentes  oeuvres  /  mais  ce  n'est  après 
tout  qu'un  péché  de  jeunesse. 

Harvard  est  gouverné  par  deux  conseils  :  l'administration  irorpo- 
raiion)  et  les  curateurs  [oversrers).  La  première  est  composée  du  pré- 
sident, du  trésorier  et  de  cinq  membres  (/e//o2/;s)"nommés  à  vie.  C'est 
à  leurs  noms  qu'est  inscrit  le  domaine  de  l'université,  évalué  à  plus 
de  soixante  millions  de  francs.  Les  curateurs  sont  au  nombre  de  22, 
renouvelables  par  quart  tous  les  ans,  élus  par  les  membres  de  l'uni- 
versité (nlumni),  les  maîtres  es  arts  {Masters  of  arts)  et  ceux  qui  ont 
reçu  des  honneurs  universitaires  [holders  of  honorary  degrees  from 
ihe  lanversitij).  Le  revenu  annuel  disponible  pour  venir  en  aide 
aux  étudiants  de  Harvard  s'élève  à  près  d'un  demi-million  de 
francs.  Le  budget  général  est  de  plus  de  cinq  millions  de  francs  de 
revenus  et  un  peu  moins  de  cinq  millions  de  dépenses.  Le  corps 
enseignant  comprend  plus  de  300  maîtres  pour  plus  de  3000  élèves. 
Le  petit  volume  de  M.  Frank  Bolles,  secrétaire  de  Tuniversilé,  à 
qui  nous  empruntons  ces  renseignements,  se  termine  par  les  lignes 
suivantes  :  «  L'université  de  Harvard ,  avec  son  nombreux  état- 
major  de  professeurs,  ses  collections  de  livres,  ses  laboratoires,  son 
activité  dans  l'avancement  général  et  la  diffusion  de  la  science,  est 
aussi  prête  à  venir  en  aide  à  tous  les  étudiants  pauvres  qui  ont  de 
l'avenir,  et  elle  en  a  les  moyens.  Elle  est  également  hospitalière  à 
tous,  quelle  que  soit  leur  race  ou  leur  foi  :  elle  mérite  bien  le  titre 
d'université  ». 

Après  Harvard,  voici  l'antique  université  de  Yale,  située  dans  la 
ville  de  New-IIaven  et  l'Etat  de  Connecticut.  Les  vieux  bâtiments  en 
brique  rouge  s'alignent  en  quadrilatère  autour  d'une  place  célèbre 
dans  la  mémoire  de  tous  les  étudiants  à  casquette  bleue  {la  couleur 
de  Yale)  ;  c'est  là  que  subsistait,  il  y  a  quelques  années  encore,  la 
barrière  de  bois  [fence)  sur  laquelle  les  jeunes  gens  venaient  s'asseoir 
€t  converser  aux  heures  de  récréation.  La  disparition  en  fut  un  sujet 
de  chagrin  pour  plusieurs  générations.  De  nombreux  tableaux  en  con- 
servent le  souvenir.  Nous  sommes  ici  en  plein  cœur  de  la  vieille  Amé- 
rique, qu'on  appelle  plus  souvent  la  Nouvelle  Angleterre.  L'université, 
fondée  à  Killingworth  en  1700,  fut  établie  à  New-Haven  en  1717  et 
baptisée  de  son  nom  en  l'honneur  d'EIihu  Yale,  né  à  New-llaven, 
gouverneur  de  Madras  et  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.  Il  fut 
le  premier  donateur  de  l'école,  à  qui  il  fit  un  présent  de  dix  mille 
francs,   bien   modeste  en  comparaison  des   legs  considérables  qui, 
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chaque  année,  viennent  l'enrichir.  Le  corps  enseignant  s'élève  à 
près  de  deux  cents  membres,  et  les  étudiants  à  deux  mille  environ. 
Yale  passe  pour  un  foyer  quelque  peu  aristocratique  et  conserva- 
teur. Je  ne  sais  si  cette  réputation  est  justifiée,  mais  en  tout  cas 
l'attachement  que  lui  vouent  ceux  qui  y  ont  passé  quelques  années 
de  leur  jeunesse  est  bien  vif.  Je  connais  un  avocat  de  l'illinois  qui 
fait  tous  les  ans  six  fois  le  voyage  de  Chicago  à  New-Iiaven,  soit  un 
total  d'environ  3,000  kilomètres,  simplement  pour  aller  assister  à 
une  séance  de  quelques  heures  du  conseil  des  anciens  élèves  (alumni) 
dont  il  est  membre;  au  milieu  des  affaires  les  plus  importantes,  il 
trouve  le  moyen  de  sauter  dans  un  PuUmann  car,  d'y  passer  vingt 
heures  à  l'aller,  autant  au  retour,  d'arriver  à  la  minute  où  la  séance 
s'ouvre...  et  d'embrasser  quelques-uns  de  ses  dix  fils  qui  tous  ont 
été,  sont  ou  seront  des  Yal.emen,  des  hommes  de  Yale. 

La  seconde  doyenne  des  universités  américaines  s'appelait  d'abord 
l'Ecole  collégiale  de  Connecticut  (a  Collégiale  School  /rit/t  in  his 
Majesties  Colony  of  Connecticut).  En  1745,  sa  charte  fut  revisée  :  la 
corporation  désignée  du  nom  de  «  Président  et  membres  du  Yale- 
College  à  New-Haven  »  acquit  la  personnalité  civile,  avec  droit  de 
recevoir  des  legs,  d'ester  en  justice,  etc.  ;  elle  obtint  en  17i>2  un  subside 
en  espèces  de  l'Etat  de  Connecticut  et  finalement  prit  en  1887  le 
nom  officiel  d'Université  de  Yale.  Elle  comprend  quatre  départements 
principaux  :  celui  de  philosophie  et  des  arts;  la  tliéologie,  la  méde- 
cine et  le  droit.  Nous  devons  rappeler  à  cette  occasion  que  la  «  phi- 
losophie »  américaine  comprend  une  grande  partie  de  nos  humanités. 
Yale  est  une  des  universités  les  plus  riches  en  ressources  destinées 
à  venir  en  aide  aux  étudiants  peu  fortunés,  à  leur  fournir  une  ins- 
truction gratuite  en  totalité  ou  en  partie.  Un  grand  nombre  de  dona- 
tions, qui  portent  les  noms  de  fonds  Allen,  Atwater,  Bordwell, 
Charnley,  Dodge,  FuUer,  etc..  sont  affectées  à  cet  objet.  M.  William 
L.  Andrews  a  été  jusqu'à  fonder,  en  mémoire  de  son  fils,  une  biblio- 
thèque dont  les  livres  sont  spécialement  destinés  à  être  prêtés  aux 
étudiants  trop  pauvres  pour  en  acheter.  Il  y  existe,  comme  dans  la 
plupart  des  autres  universités,  des  bourses  appelées  felloivships  et  des 
scliolarsiiips.  Les  fellowships  sont  accordés  à  des  jeunes  gens  qui^ 
après  avoir  terminé  leurs  études,  restent  à  l'université  pour  débuter 
dans  l'enseignement  ou  pour  se  perfectionner  dans  telle  ou  telle 
branche  spéciale.  Les  scholarships  sont  au  contraire  destinés  à  venir 
en  aide  à  certains  élèves  au  cours  même  de  leurs  études. 

Le  département  d'économie  politique  de  Yale  compte  parmi  ses 
membres  le  professeur  Sumner,  dont  les  idées  sont  parfois  combat- 
tues par  les  «  jeunes  »,  mais  qui  n'en  jouit  pas  moins  d'une  grande 
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noloriélé.  Il  a  ôcril  un  traité  des  principes  de  rKeonomie  politique 
qui  a  eu  de  nombreuses  éditions.  Il  est  l'auteur  de  la  brochure  pitto- 
resque :  «  le  pruleclionnisnie  ou  l'isnie  qui  enseigne  l'utilité  du  gas- 
pill  ige  ».  M.  Suinner  a  écrit  depuis  1874  de  nombreux  articles  dans 
diflérenles  revues.  Il  a  même  rédigé  l'article  :  Liberté  des  échanges 
dans  le  l\ouveau  Dictionnaire  d'Économie  ■politifjue  de  Léon  Say. 
L'énumératiou  très  complète  de  ses  écrits  se  trouve  dans  une  biblio- 
graphie des  professeurs  de  Yale  publiée  par  les  soins  de  M,  Schwab, 
l'éditeur  de  la  Yale  Beview,  qui  est  lui-même  l'auteur  de  travaux 
intéressants  sur  l'impôt  du  revenu  et  la  taxe  foncière  de  New-York, 
ainsi  que  sur  les  finances  des  États  confédérés.  Son  livre  sur  les 
devoirs  des  classes  sociales  les  unes  vis  à-vis  des  autres  est  très 
répandu.  A  côté  de  lui  se  trouvent  MM.  Farnam,  fils  d'un  des  anciens 
bienfaiteurs  de  Yale,  Hadley,  encore  jeune,  mais  déj.à  connu  par 
ses  travaux  et  son  enseignement  sur  les  chemins  de  fer,  Schwab,  qui 
se  consacre  aux  questions  de  finance,  Fisher  et  d'autres. 

La  Columbia  Collège,  qui  s'installe  en  ce  moment  sur  son  nouveau 
domaine  dans  les  somptueux  bâtiments  qu'elle  a  fait  élever  sur  la  rive 
de  l'Hudson,  est  la  véritable  université  de  New- York,  bien  qu'un 
autre  établissement  porte  ce  litre.  Le  déparlement  de  science  poli- 
tique comprend  des  hommes  remarquables,  tels  que  Mrs  John  W- 
Burgess,  doyen  de  la  faculté,  Richmond  Mayo  Smith,  Edwin  R.-A. 
Seligman,  M.  Giddings,  professeur  de  sociologie,  qui  enseignait 
jusqu'ici  à  lîryn-Mawr  (collège  de  femmes).  Nous  ne  citons  que 
ceux  des  maîtres  qui  se  consacrent  plus  spécialement  à  l'enseigne- 
ment de  ce  que  les  Américains  nomment  si  bien  la  science  politique. 
M.  Burgess  est  l'auteur  de  traités  de  droit  constitutionnel;  M.  Rich- 
mond Mayo  Smith  d'ouvrages  de  statistique;  M.  Seligman,  encore 
jeune,  a  déjà  acquis  une  autorité  dans  le  monde  écoiiomique,  spé- 
cialement en  matière  d'impôts.  Ses  livres  sur  l'incidence  des  impôts, 
sur  les  taxes,  sont  très  estimés. 

L'école  de  science  politique  de  Columbia  Collège,  ouverte  le 
4  octobre  1880,  a  pour  but  de  donner  une  vue  d'ensemble  complète 
de  tous  les  sujets  de  politique  intérieure  et  extérieure,  sous  le  triple 
rappoii  historique,  légal  et  philosophique.  Elle  s'occupe  en  première 
ligne  de  développer  toutes  les  sciences  politiques.  Les  objets  pratiques 
qu'elle  se  propose  sont  les  suivants  : 

a.  Préparer  les  jeunes  gens  à  toutes  les  branches  politiques  du 
service  [)ublic; 

b.  Uonnrr  à  ceux  qui  se  destinent  au  journalisme  la  préparation 
éconotniqui,'  et  juriilique  qui  leur  est  nécessaire; 

c.  Compléter  les  cours  de  la  faculté  de  droit; 
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d.  Préparer  des  professeurs  de  science  politique. 

Le  groupe  d'économie  politique  et  de  science  sociale  a  des  cours 
d'économie  politique,  historique  et  pratique,  d'histoire  de  l'économie 
politique  depuis  Tanliquité  asiatique,  grecque  et  romaine  jusqu'aux 
contemporains,  de  problèmes  économiques  sociaux  et  juridiques  qui 
naissent  à  propos  des  chemins  de  fer,  de  science  financière,  d'histoire 
financière,  industrielle  et  douanière  des  États-Unis,  de  sociologie,  de 
statistique,  de  théories  comniunistes  et  socialistes. 

Voici  un  extrait  du  sommaire  du  cours  d'histoire  d'économie 
politique  :  Introduction,  livre  I;  Antiquité  :  Inde,  Perse,  Judée, 
autres  pays.  —  Grèce  :  conditions  économiques;  Xénophon, 
Platon,  Aristote.  —  Rome  :  conditions  économiques;  Cicéron,  Sé- 
nçque,  Pline,  Galon,  Varron,  Columelle,  Doctrine  économique  du 
code  romain.  —  Livre  II  :  le  moyen  âge.  —  Livre  III  :  les  Mercan- 
tiles.—  Livre  IV  :  les  Physiocrates;  principes  essentiels  :  a,  laissez 
l'aire  ou  liberté  absolue;  h,  produit  net  ou  l'agriculture  seule  source 
de  la  richesse;  c,  impôt  unique.  —  Livre  V  :  Adam  Smith  et  ses  pré- 
curseurs immédiats.  —  Livre  VI  :  L'école  classique,  Malthus,  Ri- 
cardo;  École  de  la  circulation (Currency  School);  Ecole  de  la  banque  : 
Say,  Garnier,  Sismondi,  Rossi,  Chevalier,  Bastiat.  —  Livre  VII  : 
Développement  récent;  les  fondateurs  de  l'Ecole  historique  :  Hil- 
debrand,  Rosher,  Knies.  —  Allemagne  :  Held  l'extrémiste;  Wagner 
(socialisme  de  la  chaire);  Schmoller  (groupe  esthétique  et  histo- 
rique); Brentano  (problème  du  travail);  Cohn  (éclectisme).  —  Réac- 
tion en  Autriche  :  Menger  et  W'ieser  (théorie  de  la  valeur)  ;  Sax 
(transports  et  finances);  Bijhm-Bawerk  (capital  et  intérêts).  —  Écri- 
vains anglais  du  début  :  Jevons  (école  mathématique)  ;  Cairnes 
(réhabilitation  de  l'orthodoxie);  Bagehot  (circulation  et  banque); 
Fawcett  (théorie  et  pratique).  —  Mouvement  anglais  contemporain  : 
ClifTe  Leslie  (sociologie);  Toynbee  (révolution  industrielle);  Sidg- 
vvick  (critique);  Thorold  Rogers  (indépendant);  Marshall  (nouvelles 
théories  de  la  distribution);  Ashley  et  Cunningham  (histoire).  — 
France  :  École  orthodoxe  :  Leroy-Beaulieu,  Baudrillarl,  Bloch,  etc. 
—  Réaction  :  Laveleye,  Gide.  —  Italie  :  Cossa,  Lamperlico,  Nazzani, 
Lorca,  Ricci-Salerno.  —  Science  des  finances  :  Zorli,  Alessio,  Pan- 
taleoni,  Mazzoh.  —  Amérique  :  Ecole  orthodoxe  :  Sumner,  Perry, 
Newcomb.  —  Walker  Clark,  Patten,  Gunlon  (nouvelles  théories  de 
la  distribution);  Henry  George  (nationalisati(tn  du  sol);  Adams 
(finances  publiques);  Smith  et  Wright  (statistique);  Ely  (vidgarisa- 
lion).  —  Socialisme  et  communisme.  —  France  :  Fourier,  Blanc, 
Saint-Simon,  Cabet.  —  Angleterre  :  Owen,  socialisme  chrétien;  mou- 
vements récents.  —  Allemagne  :  Mario,  Rodbertus,  Marx,  Lassalle. 
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—  Amérique  :  socialisme,  aiiarehisme  et  nationalisme.  Iiiducnce  sur 
les  théories  économiques.  Conclusion  :  relations  des  théories  modernes 
à  l'organisme  industriel;  action  réciproque  des  théories,  des  insti- 
tutions. L'avenir  de  l'économie  politique. 

Un  pareil  progran:me,  dont  la  lecture  à  elle  seule  est  déjà  intéres- 
sante, indi((ue  le  niveau  des  études  économiques  à  cette  université 
de  Columbia,  où  le  corps  enseignant  comprend  plusieurs  de  nos 
compatriotes.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  un  cas  isp'à  :  à  Harvard  et 
ailleurs  des  professeurs  frani^ais  tiennent  dignement  leur  rang  parmi 
leurs  collègues  américains.  A  New-York  l'un  d'eux  a  organisé  des 
réunions  de  quinzaine,  où  les  Français  de  passage  aux  États-Unis 
sont  invités  à  faire  des  conférences  dans  leur  langue  maternelle.  Ce 
ne  fut  pas  un  médiocre  plaisir  pour  moi,  le  23  novembre  1893,  que 
de  me  trouver  dans  le  hall  de  Columbia  Collège  en  face  d'un  audi- 
toire nombreux  et  bienveillant,  qui  paraissait  me  comprendre  avec 
la  plus  grande  facilité,  comme  il  avait  peu  de  semaines  auparavant 
suivi  une  lumineuse  conférence  de  M.  Levasseur.  Une  académie  de 
science  politique,  composée  principalement  d'anciens  élèves  diplômés 
de  Columbia  Collège,  mais  dans  laquelle  d'autres  personnes  compé- 
tentes peuvent  être  admises,  se  consacre  à  la  culture  et  à  l'avan- 
cement des  sciences  politiques.  Elle  se  réunit  deux  fois  par  mois. 

L'université  de  Pensylvanie  tire  son  origine  d'une  école  charitable 
fondée  à  Philadelphie  en  1740,  mais  ne  date  réellement  que  de  l'ou- 
verture de  r  «  académie  de  Pensylvanie  »  inaugurée  en  janvier  1750, 
principalement  grâce  aux  soins  de  Benjamin  Franklin.  Une  charte 
fut  accordée  en  1755  à  l'institution  qui  prit  le  titre  de  «  Collège  et 
Académie  de  Philadelphie  »  et  fusionna  en  1791  avec  l'université 
d'État  pour  prendre  définitivement  le  titre  d'université  de  Pensyl- 
vanie. Elle  embrasse  aujourd'hui  treize  déparlements  :  le  département 
collégial,  comprenant  les  cours  d'art,  de  sciences,  d'architecture, 
d'histoire  naturelle,  de  finance,  d'économie  politique,  de  musique;  la 
médecine,  le  droit,  le  département  auxiliaire  de  médecine,  l'art  den- 
taire, la  médecine  vétérinaire,  l'éducation  physique,  l'hygiène,  l'en- 
seignement supérieur  des  femmes,  le  musée  d'archéologie,  l'hTipital 
de  l'université,  l'institut  IVislar  d'anatomie  et  de  biologie. 

L'université  donne  3:29  cours  dilTérents.  Ses  bâtiments  couvrent 
un  quartier  de  Philadelphie.  Sa  bibliothèque,  suivant  une  méthode 
souvent  adoptée  en  Amérique,  comprend  une  série  d'alcôves  dans 
les(juelles  sont  réunis  les  livres  de  travail  les  plus  usuels  pour  chaque 
faculté,  et  où  les  étudiants  viennent  travailler,  ayant  ainsi  à  leur 
portée  immédiate  la  plupart  des  volumes  dont  ils  ont  besoin.  Plu- 
sieurs écoles,  qui  dans  ce  sens  correspondent  à  ce  que  nous  appelle- 
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rions  facuUés,  porlenl  le  nom  d'un  fondateur  ou  d'un  bienfaiteur  : 
c'est  ainsi  que  la  faculté  de  finance  et  d'économie  politique  s'appelle 

Wlim^lon  School;  son  fondateur  a  désiré  «  qu'elle  servît  d'expérience 
pour  l'éducation  des  négociants,  et  aussi  de  préparation  au  droit,  au 
journalisme,  à  la  vie  publique  »,  car  il  avait  reconnu  l'insuffisance 
de  ce  qui  se  faisait  jusque-là  en  ces  matières,  spécialement  pour  ce 
qui  est  de  l'initiation  supérieure  aux  all'aires.  L'association  des  ban- 
quiers américains  a  rendu  justice  à  l'école  Wharton,  dont  le  but  est  de 
préparera  la  vie  publique  et  à  diverses  carrières  pratiques,  auxquelles 
ne  conduisait  jusqu'ici  directement  aucun  enseignement  universitaire. 
Joseph  Warton  était  convaincu  qu'il  fallait  éduquer  ailleurs  que 
dans  les  écoles  de  commerce  les  futurs  directeurs  des  grandes  affaires, 
et  que  chaque  chef  de  maison  devait  être  capable  de  prendre  part 
aux  mouvements  politiques  et  sociaux  de  son  époque.  Nous  y 
trouvons  un  certain  nombre  de  maîtres,  presque  tous  encore  jeunes 
et  dont  les  noms  méritent  cependant  d'être  retenus,  tant  à  cause  des 
travaux  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà  produits  que  pour  ceux 
qu'ils  nous  donneront  certainement  encore.  Voici,  par  exemple,  Simon 
Patten,  avec  ses  théories  dynamiques  de  l'économie  politique,  sa  jus- 
tification économique  de  la  protection  (c'est  un  économiste  protec- 
tionniste), ses  travaux  sur  les  principes  de  l'établissement  rationnel 
des  impôts;  Edmond  J.  James,  qui  a  publié  plusieurs  monographies 
importantes,  parmi  lesquelles  une  étude  des  municipalités  modernes 
dans  leurs  rapports  avec  la  fourniture  du  gaz,  directeur  d'études  des 
plus  actifs  et  des  plus  énergiques;  John  Bach  Mac-Master,  qui  a 
écrit  une  histoire  du  peuple  des  États-Unis;  Roland  P.  Falkner,  sta- 
tisticien, secrétaire  de  la  délégation  américaine  au  dernier  congrès 
monétaire  de  Bruxelles  et  l'un  des  rdili'urs  des  annales  de  l'académie 
américaine  de  la  science  politique  et  sociale;  les  deux  autres  sont 
Edmond  J.  James  et  James  llarvey  Robinson,  Nous  devons  encore 
citer  les  noms  de  John  Quincy  Adams,  inslrucLcur  de  science  politique, 
de  Joseph  Adna  Hill,  liseur  [hclurer)  sur  les  finances;  Joseph  Frcnch 
Johnson,  professeur  associé  de  pratique  des  alTaires;  Albert  S.  Bolies, 
lecturer  sur  la  Banque,  qui  a  été  longtemps  rédacteur  en  chef  (edilor) 
du  Iianker'$  Magazine  à  New-York,  et  qui  a  éciit  une  remarquable 
histoire  financière  des  États-Unis;  M.  Samuel  Lindsay,  qui  a  écrit  sur 
les  mouvements  de  prix,  et  M.  Léo  S.  Rowe,  qui  s'est  occupé  du  gou- 
vernement nmnicipal. 

Princeton  Collège  est  l'université  de  New-Jersey.  La  fondation  en 
remonte  à  1746,  époque  où  elle  fut  établie  à  Elizabethlowa,  d'où 
elle  ne  tarda  pas  à  être  transférée  à  Newark,  puis  en  sa  résidence 
actuelle  (17o7j.  Sa  première  charte  lui  fut  accordée  par  l'honorable 
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John  llainiliou,  présidenl  du  Conseil  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Angle- 
t(.'rre  :  c'était  la  première  fois  que  pareille  concession  était  octroyée 
par  un  gouverneur  avec  le  simple  consentement  de  son  Conseil.  La 
charte  de  1748  fut,  comme  dans  presque  tous  les  cas,  renouvelée 
après  la  déclaratioii  d'indépendance  :  la  législature  de  l'État  du 
Nouveau-Jersey  constitua  un  corps  de  vingt-sept  commissaires  (Irus- 
tees)  qui  se  recrutent  par  voie  de  cooptation,  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions.  La  présidence  en  appartient  de  droi'  au  gouverneur  de 
l'État.  Les  statuts  déclarent  «  qu'aucune  personne,  à  quelque  religion 
qu'elle  appartienne  [of  any  religious  dcnomi nation  œhalsoever)  ne  se 
verra  refuser  la  pleine  et  entière  liberté,  égalité  et  avantage  de  l'édu- 
cation, ni  ne  pourra  être  exclue  d'aucune  des  libertés,  privilèges 
ou  immunités  du  collège  de  New-Jersey,  sous  prétexte  qu'elle  pro- 
fesse une  religion  différente  de  celle  des  commissaires  dudit  col- 
lège ».  Princeton  est  avant  tout  un  foyer  d'études  classiques  et  théo- 
logiques :  l'orthodoxie  presbytérienne  y  est  fort  en  honneur.  La 
science  politique  y  est  représentée  par  le  professeur  Woodrow  Wilson, 
dont  le  livre  principal  est  «  l'État  », 

L'université  de  Brown  est  située  à  Providence  (l'une  des  deux  capi- 
tales de  Rhode-Island  ;  le  plus  petit  des  États-Unis,  qui,  en  cette  qua- 
lité, s'est  offert  le  luxe  de  deux  capitales,  dont  l'autre  est  Newport). 
Le  président  en  a  été  le  révérend  Elisha  Benjamin  Andrews,  l'un 
des  représentants  de  l'Amérique  au  congrès  de  Bruxelles.  En  matière 
monétaire,  il  s'était  récemment  rangé  dans  le  [mrli  bimélalliste. 
Ses  livres  principaux  sont  :  le  dollar  honnête,  les  instituts  économi- 
ques. Il  a  publié  des  études  sur  les  Trusts,  la  loi  du  monopole,  la 
taxe  unique  sur  la  terre  au  point  de  vue  des  finances  publiques,  la 
production  de  l'argent.  Tout  récemment  encore  les  journaux  de 
Boston  ouvraient  leurs  colonnes  à  une  polémique,  au  sujet  de  la 
question  monétaire,  entre  Andrews  et  Edouard  Atkinson,  de  Boston, 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  citer  le  nom  au  cours  d'une  étude 
qui  a  pour  objet  l'économie  politique  aux  États-Unis,  bien  qu'il  n'y 
professe  dans  aucune  université.  Ses  remarquables  livres,  discours, 
articles,  son  œuvre  pratique  aussi  bien  que  théorique  en  matière 
d'assurances,  de  philanthropie,  lui  assurent  une  place  érainente 
parmi  les  économistes  américains,  dont  il  est  une  des  incarnations 
les  plus  vivantes  et  les  plus  puissantes. 

C'est  à  l'extrême  ouest,  en  Californie,  que  nous  trouvons  l'une  des 
plus  florissantes  parmi  les  jeunes  universités  :  elle  ne  date  que  de 
quelques  années,  mais  grâce  à  la  munificence  de  ses  donateurs, 
l'honorable  Leland  Stanford  et  sa  femme  Jane  Lathrop  Stanford,  elle 
a    déjà    appelé   à   elle,  de   tous    les  points   du   pays,    d'émincnt* 
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professeurs.  Ce  n'est  qu'en  mars  1885  que  la  législalure  de  Californie 
adopta  une  loi  pour  l'administration  du  fidéicommis,  en  novembre 
de  la  même  année  que  le  collège  des  commissaires  tint  sa  première 
séance  à  San  Francisco;  le  14  mai  1887,  dix-neuvième  anniversaire 
de  la  naissance  de  Leland  Stanford  lils,  fut  posée  la  pi-emière  pierre; 
le  l*""  octobre  1891,  l'université  ouvrit  ses  cours. 

Les  fondateurs  déclarent  agir  directement  et  principalement  selon 
les  vœux  de  leur  fils  et  enfant  unique  Leland  :  «  S'il  avait  vécu  et  eût 
été  à  même  de  disposer  de  notre  fortune,  nous  sommes  convaincus 
qu'il  en  eût  consacré  la  pkis  grande  part  à  cette  œuvre;  aussi  vou- 
lons-nous que  l'institution  fondée  par  nous  porte  à  jamais  son  nom 
et  soit  appelée  l'université  de  Leland  Stanford  Junior.  L'objet  en  est 
de  qualifier  les  étudiants  pour  réussir  et  se  rendre  utiles  dans 
la  vie,  de  contribuer  à  la  prospérité  générale  en  exerçant  une 
influence  humanitaire  et  civilisatrice,  en  enseignant  les  bienfaits  de 
la  liberté  réglée  par  la  loi,  en  inculquant  l'amour  et  le  respect  des 
grands  principes  de  gouvernement  tels  qu'ils  découlent  des  droits 
imprescriptibles  de  l'homme  à  la  vie,  la  liberté  et  la  poursuite  du 
bonheur  »,  L'université  est  établie  à  Palo-Alto,  à  33  milles  (environ 
53  kilomètres)  au  sud-est  de  San  Francisco,  sur  le  chemin  de  fer  Sud- 
Pacifique,  dans  un  domaine  de  8400  acres  (environ  3400  hectares),  à 
quelques  milles  seulement  de  la  baie  de  San  Francisco,  en  face  du 
mont  Diablo  Range  qui  se  dresse  à  plus  de  1300  mètres  d'altitude.  La 
vallée  de  Santa-Clara,  où  s'élèvent  les  bâtiments,  est  une  des  plus 
belles  de  cette  contrée,  si  favorisée  au  point  de  vue  du  climat  et  de 
la  végétation.  Outre  ce  domaine,  l'université  possède  encore,  dans  le 
comté  de  Tehama,  un  vaste  territoire  de  59,000  acres  (environ 
23,871  hectares)  dont  4000  plantés  en  vignes,  et,  dans  le  comté  de 
I>utte,  une  propriété  de  22,000  acres  (environ  8902  hectares)  presque 
toute  en  blé.  Les  constructions  directement  afTectées  aux  services 
universitaires  ont  été  commencées  de  façon  à  |)Ouvoir  être  augmen- 
tées pour  ainsi  dire  indéfiniment.  Une  série  de  quadrilatères  seront 
bâlis  selon  les  besoins  de  l'enseignement.  Il  en  existe  déjà  deux, 
l'un  enveloppant  l'autre,  construits  dans  le  style  des  anciennes  «  mis- 
sions »  espagnoles  de  Californie.  A  l'extérieur  seront  des  édifices 
isolés  avec  diverses  destinations,  ainsi  que  la  ville  universitaire.  Deux 
«  dormitories  »  ont  été  édifiées,  à  l'est  :  Encina  luill  pour  les 
hommes;  à  Voucsl  :  lioble IJall  pour  les  jeunes  filles.  Le  Musée  couvre 
près  de  7000  mètres  carrés,  la  bibliothèque  peut  contenir  23,000 
volumes,  la  salle  de  lecture  recevoir  125  étudiants. 

On  évalue  à  cent  millions  de  francs  la  valeur  de  la  lionatioa 
Stanford.    La  jeune    université  a   déjà   reçu    d'autres    libéralités    : 
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M.  Tiinotliy  Hopkiiis,  du  San  Francisco,  lui  a  donné  un  laboraloire 
d'histoire  naturelle  construit  au  bord  de  la  mer,  dans  la  baie  «le 
Monterey.  Ce  laboraloire  est  non  seulement  ouvert  aux  professeurs 
et  aux  étudiants,  mais  est  rnis  durant  les  vacances  à  la  disposition 
des  naturalistes  qui  désirent  y  faire  des  recherches.  Le  même  ïimothy 
Hopkins  a  donné  une  collection  de  livres  et  documents  relatifs 
aux  chemins  de  fer  et  à  leur  histoire,  du  plus  haut  intérêt;  il  y  a 
joint  un  fonds  dont  les  revenus  doivent  être  employés  à  compléter 
cette  précieuse  collection.  En  1892,  le  nombre  des  étudiants  s'élevait 
déjà  à  537  hommes  et  227  femmes.  Le  département  de  la  science 
sociale  et  économique  est  dirigée  par  Amos  Griswold  Warner,  pro- 
fesseur d'Economie  politique,  ancien  surintendant  do  l.i  charité  à 
Washington,  et  Edouard  Alsworlh  Ross,  professeur  de  finance  et  d'ad- 
ministration. Ils  sont  assistés  par  MM.  Frederich  Converse  Clark  et 
Orrin  Leslie  Elliott. 

L'université  de  John  Hopkins,  de  création  récente,  est  située  à  Bal- 
timore, la  ville  élégante,  célèbre  pour  la  beauté  de  ses  femmes.  Elle 
est  présidée  par  M.  Gilman,  qui  y  fait  un  cours  de  sociologie.  Elle 
compte  parmi  ses  professeurs  d'économie  politique  J.  B.  Clark,  qui 
enseigne  également  à  Smith  Collège  (collège  de  femmes)  etù  Amherst 
Collège  (Massachusets),  connu  par  ses  travaux  considérables  sur  la 
théorie  de  la  valeur.  M.  Sidney  Sherwood  est  un  spécialiste  en 
matière  de  monnaies  et  de  finances.  M.  Albert  Shaw,  rédacteur  en 
chef  [Chief  Edilor)  de  la  Reçue  des  Revues,  fait  un  cours  sur  le  gou- 
vernement municipal.  John  Hopkins  compte  encore  parmi  ses  maîtres 
M.  G.  R.  L.  Gould,  qui  a,  pendant  de  longues  années,  été  le  collabo- 
rateur de  M.  Carroll  D.  Wright  au  département  fédéral  du  travail 
{Department  of  Labour)  et  qui  a,  en  cette  qualité,  jioursuivi  en 
Europe  une  enquête  approfondie  sur  les  conditions  ouviières.  11  se 
consacre  à  l'enseignement,  sans  rien  perdre  de  son  activité. 
C'est  chez  lui  que  j'ai  trouvé  une  installation  de  trois  phonographes, 
prêts  à  recevoir  ses  pensées  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit. 
Lorsque  son  secrétaire  arrive,  il  s'asseoit  devant  l'appareil,  se  met 
aux  oreilles  deux  tubes  par  lesquels  lui  arrivent  les  sons  et  transcrit 
ce  que  le  phonographe  lui  dicte,  c'est-à-dire  les  travaux  de  Gould 
pendant  les  heures  précédentes. 

L'université  de  Chicago  a  été  fondée  en  grande  partie  grâce  aux 
libéralités  du  célèbre  roi  du  pétrole,  John  D.  Rockefeller,  dont  la 
fortune  se  chiiïre  par  centaines  de  millions,  qui  gouverne  les  puits 
d'huile  minérale,  les  conduites  qui  la  mènent  aux  ports  d'embar- 
quement, les  voies  ferrées  d'une  partie  de  l'Amérique,  qui  a  organisé 
en  un  mot    le  plus  formidable  syndicat  {Trust)  industriel  et  com- 
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mercial  connu  jusqu'ici.  Les  bâtiments  universitaires  sont  à  peine 
achevés;  beaucoup  sont  en  construction,  d'autres  n'existent  pas  encore, 
mais  l'emplacement  en  est  désigné;  avant  peu  les  ouvriers  seront  à 
l'œuvre,  avant  peu  l'immense  quadrilatère  qui,  selon  une  disposition 
fréquente  aux  États-Unis,  entoure  une  vaste  prairie  laissée  libre  au 
milieu,  sera  fermé.  D'ailleurs  le  président  de  l'université,  M.  Ilarper, 
ne  semble  pas  s'inquiéter  un  seul  instant  de  ce  que  «  pendent  opéra 
inlernipta  »  :  il  sait  bien  que  ses  constructions  s'achèveront.  S'il  n'a 
pas  assez  d'argent,  il  en  trouvera.  Les  citoyens  de  Chicago  qui  ont 
versé  125  millions  de  francs  à  fonds  perdu  pour  faire  leur  exposition, 
qui  au  lendemain  de  la  clôture  ont  souscrit  10  millions  en  quelques 
heures  pour  créer  un  musée  des  souvenirs,  sauront  bien  fournir  à 
leur  université  tout  ce  dont  elle  a  besoin,  et  plus  encore.  Aussi  les 
inscriptions  d'étudiants  affluent-elles;  aussi  l'université  a-t-elle  déjà 
commencé  la  publication  de  ses  annales,  son  Journal  of  Polit'iral 
Economy;  ses  professeurs  louent,  achètent  ou  construisent  des 
maisons  aux  environs  du  cnmpus  universitaire,  vers  la  150'=  rue, 
c'est-à-dire  à  dix  ou  quinze  kilomètres  du  centre  de  Chicago.  Il 
y  a  de  grands  espaces  vides  entre  cet  endroit  et  la  vieille  ville,  celle 
qui  date  de  1871,  du  grand  incendie  qui  brûla  tout  et  fut  le  signal 
de  la  course  enragée  vers  la  richesse  et  la  grandeur  que  Chicago 
mène  depuis  un  quart  de  siècle.  Qu'importe?  on  sait  bien  que  tout 
cela  se  peuplera,  et  que  les  1,100,000  habitants  d'aujourd'hui  seront 
1  million  1/-2  avant  l'an  1900! 

Le  département  d'économie  politique  à  l'université  de  Chicago  est 
dirigé  par  M.  Laughlin,  assisté  de  E.  W.  Bemis  et  Caldwell.  Le  livre 
principal  de  Laughlin  est  l'histoire  du  bimétallisme  aux  Etats-Unis; 
il  a  publié  une  édition  annotée  de  John  Stuart  Mill.  Bemis  a  étudié 
les  questions  de  charité  et  aussi  de  distributions  d'eaux.  Caldwell  a 
été  précédemment  instructeur  de  philosophie  à  l'université  d'Edim- 
bourg. 

Washington  est,  comme  il  convient  à  la  capitale  politique  deja 
grande  république,  la  ville  qui  offre  peut-être  le  plus  de  ressources 
en  bibliothèques  et  en  musées.  Après  avoir  énuméré  les  collections 
publiques  ouvertes  à  tous,  le  programme  de  Vunlversitô  colonihienne, 
dirigée  à  Washington  par  le  président  James  C.  Welling,  ajoute 
que  beaucoup  de  précieuses  bibliothèques  seront  libéralement  mises 
à  la  disposition  des  étudiants  par  leurs  possesseurs.  Washington 
est  le  siège  d'une  foule  de  sociétés  savantes,  telles  que  les  sociétés 
d'anthropologie,  de  biologie,  de  chimie,  d'entomologie,  de  géogra- 
pliie,  de  philosophie,  de  mathématiques,  de  géologie,  des  ingé- 
nieurs, etc.  Une  des  innovations  intéressantes  est  l'étude  de  la  juris- 
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prudence  comparée  qui  a  pour  bal  de  montrer  les  développements 
de  l'idée  juridique  dans  l'humanité  au  point  de  vue  historique  en 
même  temps  que  philosophique,  depuis  son  embryon  chez  les  clans 
primitifs  jusqu'à  la  loi  romaine,  la  loi  commune  anglaise  et  le  droit 
international.  L'économie  politique  y  trouve  sa  place  aussi  bien  qu'à 
l'université  catholique  de  Washington,  où  elle  est  brillamment  ensei- 
gnée par  l'un  de  nos  compatriotes. 

111 

Nous  abordons  maintenant  la  catégorie  des  universités  d'État,  dif- 
férentes par  leur  origine  de  celles  qui  précèdent.  Chacun  des  États  a 
l'ambition  d'avoir  son  université,  qui  en  général  a  reçu  comme  pre- 
mière dot  une  donation  en  terres  faite  par  le  Gouvernement  fédéral. 
Le  caractère  commun  de  ces  établissements,  dont  les  plus  anciens  ne 
comptent  guère  qu'un  {Jemi-siècle  d'existence,  est  d'être  plus  démo- 
cratiques que  les  Yaie  et  les  Harvard.  L'enseignement  s'y  donne  à 
meilleur  marché  qu'à  New-Haven  ou  à  Cambridge,  où  le  budget  le 
plus  modeste  d'un  étudiant,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  ont  dressé 
d'exactes  statistiques,  ne  s'abaisse  guère,  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
au-dessous  de  2000  francs  '  :  il  est  vrai  que  les  frais  d'études  entrent 
pour  une  large  part  dans  cette  somme.  Les  universités  d'État 
s'efforcent  au  contraire  de  diminuer  le  plus  possible  et  arrivent 
même  souvent  à  supprimer  ces  dépenses  d'admission  aux  cours  : 
c'est  une  des  raison?  qui  attirent  chez  elles  une  grande  aftluence  de 
jeunes  gens. 

L'université  de  l'État  de  Michigan  a  été  fondée  à  Ann  Arbor  en 
1837,  mais  son  développement  rapide  justifie  la  légitime  fierté  avec 
laquelle  son  président  actuel,  le  très  aimable  et  remarquable  James 
B.  Angell,  célébrait  son  cinquantenaire  :  «  Nous  fêtons  aujourd'hui  », 
disait-il  le  30  juin  1887,  «  le  jubilé  de  notre  université.  Ses  années 
sont  courtes,  si  nous  les  comparons  à  celles  de  l'université  de  Heidel- 
berg  qui,  l'an  dernier,  comptait  son  500",  ou  à  celles  de  l'université 
d'Edimbourg  qui  vient  de  nous  convier  à  son  300*"  anniversaire.  Mais 
dans  ce  pays-ci,  où  nous  estimons  les  hommes  selon  leurs  actes  plutôt 
qu'en  raison  de  leurs  parchemins,  nous  avons  tout  lieu  de  juger  les 
institutions  d'après  ce  qu'elles  produisent  et  non  d'après  leur  âge. 
Si  nous  considérons  ce  que  nous  avons  le  droit  d'appeler,  môme  en 
restant  très  modérés  dans  nos  expressions,  le  développement  extra- 

l.  Frank  Boites,  secrétaire  de  l'université  de  Harvard  :  Impenses  d'un  etudianl; 
collection  de  lettres  d'élèves  donnant  le  détail  de  leur  btidiret. 
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ordinaire  de  notre  université;  si  nous  rappelons  que  certains  de  nos 
contemporains  ont  chassé  les  fauves  là  où  s'élèvent  nos  bâtiments, 
si  nous  énumérons  les  8  000  élèves  diplômés  sortis  de  nos  cours  et 
qui  poursuivent  brillamment  leur  carrière  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  nous  pouvons  nous  arrêter  un  instant  aux  débuts  de  l'œuvre 
et  nous  réjouir  de  son  développement  sans  pareil  », 

11  m'est  doux  d'évoquer  ici  un  souvenir  qui  se  rattache  à  la  fonda- 
tion de  l'université  de  Michigan  et  qui  m'a  été  conté  par  le  président 
An^ell.  L'^s  hommes  qui  les  premiers  organisèrent  l'enseignement 
dans  cet  Étal  s'inspirèrent  directement  du  célèbre  rapport  de  Cousin 
sur  le  système  prussien  d'éducation.  C'est  ce  document  qu'ils  médi- 
taient sous  les  chênes  des  forêts  de  ce  qui  était  alors  le  nord-ouest 
des  Étals-Unis;  c'est  au  célèbre  philosophe  français  qu'ils  emprun- 
tèrent beaucoup  des  idées  justes  et  vigoureuses  qu'ils  appliquèrent 
aussitôt  :  la  décision,  qui  est  un  des  beaux  traits  du  caractère  amé- 
ricain, les  fit  promptement  passer  du  concept  à  l'action.  Pour  leur 
procurer  des  ressources,  les  terrains  donnés  par  le  Gouvernement 
fédéral  furent  successivement  réalisés.  Mais  il  fallut  abaisser  le  prix 
minimum  de  20  dollars  (104  francs)  l'acre  (demi  hectare)  fixé  primi- 
tivement. La  vente  totale  ne  donna  guère  plus  d'un  demi-million  de 
dollars  à  la  naissante  université,  que  l'acte  de  1837  appelle  la  calliol- 
epislemiad. 

L'université  de  Michigan  fait  partie  intégrante  du  système  de 
l'éducation  publique  de  l'État.  Elle  est  gouvernée  par  un  Conseil  de 
régence,  élu  au  suffrage  universel  pour  huit  ans.  Elle  se  propose  de 
compléter  et  de  couronner  l'œuvre  commencée  dans  les  écoles 
publiques  en  fournissant  toutes  facilités  pour  l'éducation  libérale 
dans  les  lettres,  sciences,  arts,  ainsi  que  pour  les  études  profession- 
nelles complètes,  médecine,  piiarmacie  et  art  dentaire.  Elle  est  en 
mesure  de  faire  profiter  gratuitement'  de  ses  avantages  toutes  les 
personnes  des  deux  sexes  qualifiées  à  cet  effet.  L'État  de  Michigan, 
en  dotant  son  université,  a  voulu  tout  d'abord  assurer  à  ses  fils  et  à 
ses  filles  l'enseignement  supérieur  :  néanmoins  les  portes  de  l'insli- 
tulion  sont  ouvertes  à  tous  les  étudiants,  quelle  que  soit  leur  patrie. 
C'est  dans  cette  idée  large,  généreuse  et  hospitalière  que  l'uni- 
versité a  été  fondée,  c'est  dans  cet  esprit  qu'elle  s'efforce  de  tra- 
vailler. 

L'économie  politique  à  Ann  Arbor  comprend  des  cours  pour  can- 
didats aux  diplômes  (undcrgraduati;),  intermédiaire  {intermcd'iary)  et 

1.  Graliiilement  signifie  que  les  ôliidianls  u'oiit  pas  à  payer  leur  admission  aux 
cours  (instruction  fées).  Ils  ne  paient  qu'une  faible  somme  comme  droits  d'ins- 
cription, d'examen,  etc. 
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pour  étudiants  diplômés  [gradu.ato  coursi's).  M.  Henry  C.  Adam?, 
professeur  d'économie  politique  elVJe  finance,  a  été  longtemps  fonc- 
tionnaire public  et  est  connu  pour  ses  travaux  sur  les  dettes  publi- 
ques. Il  considère  que  les  étudiants  doivent  commencer  par  l'histoire 
■de  l'économie  politique,  et  se  rallie  sous  ce  rapport  aux  idées  de 
l'Anglais  Thorold  Rogers  et  de  l'Allemand  SchmoUer.  Il  a  pour 
adjoints  MM.  Taylor,  Cooley  et  Dixon.  Avant  de  nous  séparer  de 
cette  vivante  université,  dont  la  faculté  de  droit  est  peut-être  la  plus 
importante  des  États-Unis,  rappelons  qu'elle  a  été  une  des  premières 
à  admettre  les  femmes.  Dès  1870,  les  jeunes  lîlles  étaient  autorisées 
à  suivre  les  cours  et  à  passer  les  examens  sans  aucune  différence 
avec  les  hommes.  Depuis  lors,  jusqu'en  1893,  367  femmes  avaient  reçu 
le  dipl("ime  de  bachelier  es  arts,  philosophie,  sciences  ou  lettres; 
45  celui  de  maître  es  arts,  philosophie,  sciences  ou  lettres;  o  celui 
de  docteur  en  philosophie  ;  287  celui  de  docteur  en  médecine  ;  28  celui 
de  bachelier  en  droit;  21  celui  de  chimiste-pharmacien;  73  celui  de 
docteur  en  médecine  homœopathique;  36  celui  de  docteur  en  chi- 
rurgie dentaire;  2  enfin  se  sont  vu  conférer  l'honorariat.  Le  total 
des  étudiants  s'élève  à  près  de  3  000,  ce  qui  fait  d'Ann  Arbor  la 
seconde  université  des  États-Unis  par  le  nombre.  Elle  atteint  presque 
le  chiffre  de  Harvard,  et  compte,  outre  des  étudiants  du  Michigan, 
<les  élèves  venus  de  42  autres  États  ou  territoires  de  la  République, 
du  Japon,  des  îles.  Hawaï,  de  Suède,  de  Syrie,  de  l'Afrique  du  sud, 
d'Italie,  de  Bulgarie,  de  Costa-Rica,  des  Bermudes,  d'Angleterre, 
d'Irlande,  du  Nouveau  Brunswick,  de  Québec,  d'Ontario,  du  Manitoba. 

Ce  contact  avec  des  jeunes  gens  venus  de  tous  les  points  du  monde 
est  déjà  par  lui-même  une  éducation.  Quant  à  la  réunion  des  femmes 
et  des  hommes,  le  président  Angell  m'affirmait  que  la  présence 
de  600  jeunes  tilles,  qui  viennent  à  Ann  Arbor  s'asseoir  au  milieu 
de  2400  étudiants,  n'offre  aucune  espèce  d'inconvénients.  Tout  au 
plus  en  résulte-t-il  des  fiançailles  fréquentes,  particulièrement  entre 
élèves  et  professeurs.  Le  profond  respect  de  la  femme  la  protège 
ici  comme  ailleurs  en  Amérique.  Les  auditoires  de  l'université  du 
Michigan,  comme  tous  ceux  des  nombreuses  universités  qui  admet- 
tent les  jeunes  filles,  sont  aussi  calmes,  aussi  attentifs  que  ceux  où 
les  hommes  seuls  sont  réunis  :  peut-être  le  sont-ils  davantage  et 
naît-il  une  sorte  d'émulation  entre  les  deux  sexes.  Les  portes  sont 
d'ailleurs  déjà  ouvertes  presque  partout,  ou  vont  l'être.  Harvard  n'a 
pas  encore  établi  l'assimilation  complète  :  mais  dans  Harvard  nnnex 
les  cours  sont  faits  aux  jeunes  filles  par  les  professeurs  même  de 
l'université. 

L'université  de  Cornell,  située  à  Ithaque,  dans  l'Htat  de  New-York, 
A.  Tome  XIII.  —   1898.  32 
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mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  quelques  instants  :  elle  est  à  la 
fois  université  particulière  et  université  d'Etat.  Ce  double  carac- 
tère résulte  de  son  histoire.  Elle  a  été  autorisée  par  acte  de  la  légis- 
lature de  New-York  du  27  avril  1865  et  ouverte  le  7  octobre  18(58. 
Mais  elle  doit  son  existence  au  moins  autant  à  la  munificence 
d'Ezra  Cornell  qu'à  celle  des  Etats-Unis  et  de  l'État  de  New- York. 
Par  acte  du  Congrès  du  9  juillet  180:2,  il  avait  été  décidé  qu'il  serait 
accordé  aux  divers  Etats  de  la  Confédération  des  territoires  publics; 
le  produit  des  ventes  de  ces  territoires  devait  servir  à  constituer  un 
fonds  perpétuel  dont  les  intérêts  seraient  exclusivement  alTectôs,  par 
chaque  Etat,  à  l'entretien  et  à  la  subvention  d'au  moins  une  univer- 
sité. L'objet  principal  devait  en  être,  sans  exclure  les  autres  études 
scientifiques  et  classiques,  et  en  y  comprenant  les  exercices  militaires, 
d'enseigner  les  branches  du  savoir  qui  ont  rapport  à  l'agriculture  et 
aux  arts  mécaniques;  l'enseignement,  tout  en  se  conformant  aux 
mesures  prescrites  par  la  législature  de  chaque  État,  développerait 
l'éducation  libérale  et  pratique  des  classes  industrieuses  dans  les  dif- 
férentes carrières  et  professions.  La  loi  défendait  d'employer  aucune 
portion  dudit  fonds  ou  des  intérêts  à  des  constructions. 

La  part  de  TÉtat  de  New-York  était  de  990  mille  acres  :  ces  terrains 
furent  mis  en  vente  à  83  cents  (environ  4  fr.  '25)  l'acre,  mais  d'autres 
Étals  ayant  offert  les  leurs  à  meilleur  compte,  les  réalisations  durent 
être  arrêtées  au  bout  de  quelques  mois.  C'est  alors  qu'intervint  Ezra 
Cornell,  qui  avança  à  l'université  une  partie  du  prix  des  terrains  et 
s'engagea  en  même  temps  à  lui  remettre  tout  l'excédent  qu'il  pour- 
rait obtenir  en  les  revendant  plus  lard.  En  outre  il  lui  donna  plus  de 
2,500,000  francs,  200  acres  de  terrains  couverts  de  constructions  dans 
la  ville  d'Ithaque,  et  encore  d'autres  objets.  C'est  ainsi  que  ce  géné- 
reux citoyen  essaya  de  réaliser  son  programme  :  «  Je  voudrais  fonder 
une  institution  où  chacun  pût  recevoir  rinslruction  qu'il  désire  dans 
n'importe  quelle  branche  ». 

L'université  de  Cornell,  bien  que  ne  datant  que  d'un  quart  de 
siècle,  a  plus  de  1300  élèves,  une  bibliothèque  de  150  000  volumes, 
un  corps  enseignant  de  80  professeurs  titulaires,  d'à  peu  près  autant 
d'instructeurs  et  d'assistants,  sans  compter  les  professeurs  qui  vien- 
nent faire  des  lectures  sur  des  sujets  spéciaux  [spécial  Icctarrrs),  les 
prédicateurs  de  l'université,  l'état-major  de  la  bibliothèque  et  d'autres 
fonctionnaires. 

Malgré  toutes  ces  ressources,  Jacob  Gould  Schurman,  dans  le  dis- 
cours qu'au  mois  de  novembre  1892  il  prononçait  en  prenant  pos- 
session de  ses  fonctions  de  président,  demandait  que  l'I'^tat  de  New- 
York  vint  plus  largement  encore  en  aide  à  l'université.  Avec  une  élo- 
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qucnce  chaleureuse,  il  r-appelle  tout  ce  {^u'u;i  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur  renrl  de  services  au  puhlie.  Il  démontre,  que  de 
tous  les  Ktats  de  l'Union,  celui  de  New-Y(jrk  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  moins  fait  pour  leur  université.  Les  frais  payés  par  les  élèves  lui 
paraissent  élevés,  bien  que  très  inférieurs  à  ceux  qu'ils  paient  dans 
certaines  universités  de  l'I"]*!,.  Il  montre  comment  seules  la  pré- 
voyance et  l'énergie  d'Ezra  Cornell  ont  empêché  de  vendre  les  ter- 
rains à  une  époque  où  leur  valeur  était  très  basse  et  comment  le 
même  homme,  qui  avait  deviné  l'avenir  du  télégraphe  électrique  et 
fait  sa  fortune  en  réunissant  une  partie  des  réseaux  aériens  des  États- 
Unis,  comprit  également  l'avenir  des  terrains  du  nord-ouest  et 
augmenta  ainsi  d'une  façon  énorme  le  patrimoine  de  l'Université. 
Rien  n'est  instructif  comme  l'historique  de  cette  université  racontée 
par  son  nouveau  président;  on  la  voit  suivre  la  fortune  nationale. 
Après  1874,  elle  lutte  pendant  sept  ans  avec  des  difficultés  sans 
nombre.  Le  nombre  des  étudiants  est  tombé  à  300,  on  n'a  plus 
d'argent  en  caisse  pour  payer  le  traitement  des  professeurs.  Mais 
l'œuvre  si  glorieusement  inaugurée  par  Cornell,  ne  périclitera  pas;  il 
a  pour  successeur  H.-W.  Sage  qui  a  construit  la  bibliothèque,  une 
partie  des  autres  bâtiments  et  vend  des  terrains  pour  une  somme 
de  près  de  20  millions  de  francs,  tout  en  laissant  encore  100,000  acres 
à  la  disposition  de  l'Université. 

Aujourd'hui  l'Université  de  Cornell  passe  pour  très  riche;  elle  a 
2  millions  1/2  de  revenus,  mais  son  président  la  juge  pauvre,  parce 
que  ses  besoins  dépassent  encore  les  rentrées  de  son  budget;  elle 
est  en  déficit  de  près  de  200,000  francs.  Le  président  Schurman 
réclame  donc  de  nouvelles  donations  :  il  ne  se  contente  ni  des  seize 
bâtiments  indépendants,  qui  s'élèvent  dans  une  situation  merveil- 
leuse au  bord  du  lac  Cayuga,  ni  des  dix-huit  laboratoires,  parmi 
lesquels  de  véritables  ateliers,  où  les  étudiants  en  blouse  et  en  tablier 
travaillent  chaque  jour;  il  dit  hautement  que,  fùt-il  quatre  fois  plus 
riche,  il  ne  considérerait  pas  encore  qu'il  a  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  répandre  à  pleines  mains  l'enseignement,  qu'il  a 
soif  de  distribuer  dans  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  des  Ktats  de 
l'Union.  Il  dit  à  ce  dernier:  «  Vous  me  demandez  de  recevoir  gratui- 
tement 512  étudiants,  alors  que  la  loi  ne  vous  autorise  à  m'en 
imposer  que  128;  je  reçois  vos  512  étudiants;  j'ouvre  les  portes  de 
mes  [classes  aux  femmes  aussi  bien  qu'aux  hommes  :  je  donne  un 
enseignement  dégagé  de  tout  esprit  de  parti  et  de  secte  :  je  pro- 
digue à  tous  les  bienfaits  de  mes  leçons,  sans  m'occuper  des  per- 
sonnes ni  des  opinions;  je  me  conforme  en  tout  à  ma  charte  de  créa- 
lion  et  je  me  soumets   au   contrôle  de  l'État.    Vous  avez   tous    les 
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moyens  de  me  venir  en  aide.  D'autres  États  moins  riches  que  vous  le 
font  pour  leur  université.  L'Étal  de  INIichigan  adonné  à  Ann  Arbor 
plus  de  9  millions.  Dans  l'Ohio,  la  législature  a  permis  à  l'univer- 
sité de  Columbus  de  lever  annuellement  une  taxe  de  1/20  p.  0/00 
par  chaque  dollar  d'évaluation  de  la  propriété.  Faites  de  même  pour 
Cornell!  » 

Le  déparlement  d'économie  politique  est  sous  la  direction  de 
Jeremiah  Wlipple  Jenks,  assisté  de  MM.  HuU  et  Willco.x.  J'ai  con- 
servé le  souvenir  très  vivant  d'une  après-midi  passée  dans  le  sémi- 
naire de  M.  Jenks  à  discuter  la  question  des  monopoles  à  l'étranger 
et  en  Amérique,  La  question  était  étudiée  de  la  façon  la  plus  com- 
plète et  analysée  avec  beaucoup  de  finesse.  C'est  ainsi  qu'en  face 
^  des  monopoles  constitués  par  les  producteurs,  Jenks  demandait 
en  souriant  à  ses  élèves  ce  qu'il  fallait  penser  du  monopole  constitué 
par  les  consommateurs,  comme  celui  du  tailleur  parisien  Worth,  à 
qui  le  monde  entier  vient  demander  des  robes.  lia  jurisprudence 
anglaise,  d'après  le  common  law,  a  eu  maintes  fois  à  se  prononcer 
sur  des  questions  de  syndicats:  dans  beaucoup  d'États  américains,  on 
les  déclare  illégaux.  Jenks  a  exposé  la  question  dans  un  article  publié 
■  par  les  Conrads'  Jahrbûcher  en  Allemagne,  où  il  explique  l'origine 
et  la  constitution  des  Trusts.  Il  a  aussi  écrit  un  livre  sur  Henri/  Carey 
économisle.  Son  article  dans  le  Conturij  Mafjazine  sur  la  sincérité  des 
élections  fit  beaucoup  de  bruit  en  1891.  Son  adjoint  HuU  a  étudié 
en  Allemagne  :  il  a  écrit  sa  thèse  sur  le  service  de  la  poste  dans  ce 
pays. 

La  Northwestern  Univer.sily  (université  du  nord-ouest)  ne  remonte 
guère  qu'à  la  seconde  moitié  de  ce  siècle.  Elle  est  gouvernée  par  un 
conseil  de  44  commissaires  {iruslces).  Certaines  de  ses  facultés  sont 
établies  à  Chicago,  mais  les  principales  le  sont  à  Evanston,  char- 
mante petite  ville  située  à  une  vingtaine  de  kilomètres  au  nord  de  la 
grande  métropole  commerciale  et  industrielle,  au  bord  du  lac 
Michigan.  C'est  une  fraîche  impression  de  calme  studieux  qu'éprouve 
le  voyageur  au  sortir  de  la  fiévreuse  activité  de  Chicago,  lorsqu'il 
arrive  sous  les  ombrages  d'Evanston.  En  octobre,  quand  je  visitai 
ce  paisible  domaine,  l'automne  avait  rougi  les  arbres  et  donné  aux 
feuilles  cette  teinte  dune  vivacité  particulière  qui  semble  plus 
tranchée  qu'en  Europe  :  les  vastes  avenues,  les  unes  parallèles,  les 
autres  perpendiculaires  au  lac,  dont  les  vagues  souvent  fortes  comme 
celles  de  l'Océan  déferlent  sur  le  bord,  étaient  sillonnées  des  boggies, 
voitures  légères  à  quatre  roues,  dans  lesquelles  lesjeunes  professeurs 
amateurs  de  sport  vont  faire  un  tour  de  promenade  après  leur  cours. 
Je  méditais  ces  lignes  du  catalogue  de  l'université  :  «  La  charte  uni- 
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versitaire  prohibe  la  vente  des  spiritueux  dan-  un  rayon  de  quatre 
milles  (plus  de  G  kilomètres,;  cette  pre^icription  de  la  loi  est  stricte- 
ment observée.  Le  résultat  en  est  qu'Evanston  est  à  l'abri  de  toute 
influence  immorale.  L'intelligence  et  la  sobriété  de  la  communauté, 
les  avantages  sociaux  considérables  qu'elle  offre,  viennent  notable- 
ment en  aide  à  l'université  dans  son  œuvre  éducatrice  ». 

Les  femmes  sont  admises  au  Collège  des  Arts  libéraux  au  même 
litre  que  les  hommes;  elles  suivent  les  mêmes  cours  et  reçoivent  les 
mêmes  diplômes.  Il  existe  cinquante  et  une  hourset  [staie  scholarships), 
correspondant  aux  cinquante  et  un  districts  sénatoriaux  de  l'Illinois. 
Chaque  sénateur  a  le  droit  de  désigner  un  boursier  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe.  Une  bourse  a  été  fondée  par  le  Chicago  Herald,  l'un  des 
principaux  journaux  de  l'ouest,  qu'il  convient  d'appeler  aujourd'hui 
plutôt  le  centre  de  l'Âménque.  L'université  du  Nord-Ouest  possède 
un  fonds  dit  de  prêt,  au  moyen  duquel  elle  avance  sans  intérêts 
certaines  sommes  aux  étudiants  pauvres,  spécialement  aux  étudiants 
en  théologie. 

Le  catalogue  de  l'université  nous  donne  le  tableau  des  professeurs, 
des  felloics  (associés),  des  candidates  for  an  advanced  dcgree  and  ofhcr 
résident  graduâtes  (candidats  au  degré  supérieur  et  autres  diplômés 
résidant),  des  candidates  for  an  advanced  degree  sludging  in  absentia 
(candidats  au  degré  supérieur  étudiant  hors  du  siège  de  l'univeriité), 
des  candidates  for- a  bachelors  degree  (candidats  bacheliers),  de  ceux 
qui  ne  sont  point  candidats  [not  candidatr  for  a  degree)^  puis  la  liste 
des  étudiants,  divisée  en  années,  et  l'énumération  des  degrés  conférés 
dans  l'année  :  docteur  en  droit,  en  théologie,  en  médecine,  maître 
es  arts,  bachelier  es  arts,  es  philosophie,  es  sciences,  es  lettres,  es 
droit,  es  théologie,  gradué  gratluatc)  en  pharmacie,  docteur  en 
chirurgie  dentaire.  L'économie  politique  y  est  enseignée  par  le  pro- 
fesseur John  Henry  Gray,  qur  a  publié  des  travaux  sur  les  services 
municipaux,  et  par  Harry  Jewett  Furber,  qui  a  écrit  une  histoire 
des  théories  économiques  aux  Etals-Unis. 

Sous  le  nom  de  Universitg  setllement  (colonie  universitaire)  une 
association,  composée  surtout  d'élèves  de  l'université,  s'est  établie  à 
Chicago,  au  milieu  des  quartiers  ouvriers.  Son  objet  est  le  même  que 
celui  d'Oxford  Housc,  Toijnbee  Hall  à  Londres,  d'Andover  Honse  à 
Boston  et  d'autres  œuvres  semblables  :  c'est  l'amélioration  sociale, 
intellectuelle  et  rcdigieuse  de  la  population  «  négligée  »,  comme 
l'appelle  si  justement  le  programme.  D'anciens  élèves  qui  ont  passé 
leurs  examens  [collège  graduâtes)  et  d'autres  s'établissent  dans  la 
maison  de  la  colonie  hi'ttlemcnt  honsr)  et  s'efforcent  d'exercer  une 
influence  sur  le  voisinage,  avec  l'aide  de  plus  jeunes  étudiants  qui 
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les  assistent  dans  ce  beau  ministère  de  charité  intellectuelle.  Il  m'a 
été  donné  de  passer  une  journée  à  Chicago  à  Hall  JJousc,  avec  miss 
Jane  Adams,  qui  mène  une  de  ces  campagnes  de  philanthropie  et  de 
charité  bien  entendues.  Elle  élait  secondée  par  des  jeunes  filles,  sou- 
vent des  meilleures  familles  de  l'Amérique,  qui  viennent  à  tour  de 
rôle  passer  quelques  semaines  dans  ce  faubourg  ouvrier,  et  se 
joignent  aux  étudiants  pour  secourir  les  pauvres,  soigner  les  enfants, 
faire  des  conférences  aux  adultes. 

L'université  d'État  du  Missouri  a  été  établie  à  Columbia  (comté  de 
Boone)  le  24  juin  1839,  mais  n'a  reçu  de  subsides  de  l'Etat  qu'en 
1868,  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  Missouri  ait  un  fonds  scolaire  de 
onze  millions  et  demi  de  dollars,  soit  prés  de  soixante  millions  de 
{rancs.  «  Bien  que  nos  progrès  à  cet  égard,  »  dit  la  notice  publiée  par 
l'État  lors  de  l'exposition  de  Chicago,  «  aient  parfois  été  plus  lents 
que  les  désirs  de  quelques-uns,  nous  n'avons  cessé  de  progresser, 
grâce  à  l'irrésistible  poussée  de  l'opinion  publique;  nous  dépensons 
annuellement  plus  de  six  millions  de  dollars  (trente  millions  de 
francs).  Avec  trois  écoles  normales  d'État  pour  les  blancs,  une  école 
normale  dans  l'université  d'État,  l'Institut  Lincoln  pour  la  prépara- 
tion des  instituteurs  de  couleur;  avec  une  faculté  de  droit  qui,  sous 
beaucoup  de  rapports,  est  la  première  du  pays,  avec  une  université 
d'Etat  dotée  récemment  de  plus  de  cinq  cent  mille  dollars,  outre  deux 
cent  cinquante  mille  destinés  à  l'érection  d'un  bâtiment  principal  : 
l'avenir  de  l'éducation  au  Missouri  est  assuré.  » 

11  ne  faut  pas  craindre,  dans  un  voyage  en  Amérique,  de  pousser 
vers  les  régions  de  l'ouest,  dont  les  orientaux,  c'est-à-dire  les  gens 
de  New-York  et  du  Massachusetts  parlent  quelquefois  avec  un  imper- 
ceptible dédain,  mais  qui  réservent  au  voyageur  d'agréables  surprises, 
tant  au  point  de  vue  des  beautés  naturelles  qu'à  cause  de  la  vivacité 
d'esprit  des  habitants.  Après  un  séjour  de  deux  semaines,  je  dus 
m'arracher  à  Chicngo,  où  chaque  visite  à  la  World\s  Fair  (exposition 
universelle,  littéralement  la  foire  du  monde)  élait  une  occasion  d'aller 
saluer  la  jeune  université,  aux  bâtiments  de  laquelle  touchaient  ceux 
du  fameux  Miduay  Plaisance,  la  rue  du  Caire  de  l'endroit.  L'excel- 
lent chemin  de  fer  de  Cliicago-Burlington-Quinc}',  que  les  Américains 
désignent,  avec  leur  habitude  anglo-saxonne  des  initiales,  par  C.  B,  et 
Q,  me  transporte  en  une  trentaine  d'heures  à  Denver,  la  capitale  du 
Colorado,  au  delà  des  vallées  du  Mississipi  et  du  Missouri,  au  pied 
des  Montagnes  Rocheuses.  Plusieurs  heures  avant  l'arrivée,  alors  que 
le  train  traverse  une  vaste  plaine,  peu  fertile  d'apparence,  mais  où 
galopent  cependant  des  chevaux  et  oîi  paissent  des  bestiaux,  le  voya- 
geur aperrjoit  au  loin  le  beau  profil  de  cette  chaîne,  qui  sépare  le 
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versant  oriental,  ou  plutôt  rimmense  bassin  central  de  l'Amérique, 
du  bassin  beaucoup  plus  étroit  de  l'océan  Pacifique.  A  Denver,  belle 
ville  aux  larges  rues,  le  soleil  brille,  disent  les  habitants,  onze 
mois  de  l'année.  Les  poitrinaires  viennent  s'y  rétablir.  On  est  exacte- 
ment à  un  mille  (1609  mètres)  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  L'air 
est  vif  et  stimulant.  L'université  de  Colorado  Springs  n'est  éloignée 
que  de  7o  milles  :  le  chemin  de  fer  de  Denver  à  Ilio-Grande  nous  fait 
allègrement  franchir  cette  distance  en  deux  heures  malgré  la  double 
pente  qu'il  faut  d'abord  gravir,  puis  redescendre.  La  jeune  ville  est 
délicieusement  située  en  face  des  montagnes.  Les  avenues  sont 
immenses,  les  maisons  très  espacées  et  presque  toutes  entourées  de 
jardins,  en  sorte  qu'il  faut  un  long  temps  pour  aller  de  la  gare  à 
Colorado  Collège,  la  plus  ancienne  institution  de  l'Etat,  puisqu'elle 
date  de  1874,  époque  où  le  Colorado  n'était  encore  qu'un  territoire  et 
n'avait  pas  été  élevé  à  la  dignité  d'État  de  l'Union!  Le  premier 
pavillon  de  pierre  date  de  1880,  le  Hagcrmcui  Hall  de  1889,  et  pour- 
tant nous  y  trouvons  déjà  un  cours  d'études  régulier,  des  annales  qui 
publient  certains  travaux  des  maîtres  et  des  élèves,  sous  le  titre  de 
Colorado  collège  studios.  Dans  le  domaine  qui  nous  intéresse  spécia- 
lement, nous  y  voyons  une  étude  de  M.  W.  M.  Hall  sur  les  billets 
des  banques  d'État,  à  côté  de  commentaires  linguistiques  sur  Virgile 
et  d'une  dissertation  sur  un  passage  de  Vlphigénie  en  Taur'tde 
d'Euripide. 

L'université  d'Llal  du  Colorado  est  à  Boulder,  où  professe  Lindley 
M.  Koasbey,  jeune  économiste  de  talent. 

L'université  de  l'Illinois  est  située  dans  le  comté  de  Champagne, 
entre  les  villes  de  Champagne  et  d'Urbana,  à  128  milles,  un  peu  plus 
de  200  kilomètres,  au  sud  de  Chicago,  à  la  jonction  de  trois  grandes 
lignes  de  chemin  de  fer.  «  Elle  est,  dit  le  catalogue,  dans  un  site  char- 
mant, que  l'art,  qui  vient  en  aide  à  la  nature,  a  contribué  beaucoup  à 
embellir.  La  contrée  environnante  est  une  des  plus  riches  et  des  plus 
prospères  du  monde  au  point  de  vue  agricole  ;  les  municipalités  sont 
connues  pour  leur  esprit  de  moralité  et  de  dévouement  à  la  chose 
publique  (noted  for  public  spiril  and  high  moral  lone]  ».  L'université 
ne  fut  «  incorporée  »  qu'en  1867  sous  le  nom  d'«  Université  indus- 
trielle de  l'Illinois  ».  Grâce  aux  dons  successifs  qu'elle  reçut  de  l'État, 
de  la  ville  de  Champagne,  du  chemin  de  fer  de  l'Illinois  central, 
elle  possède  aujourd'hui  des  bâtiments  et  un  terrain  [campus)  de 
1000  acres,  dont  la  valeur  est  estimée  à  six  millions  de  francs. 

Depuis  1870,  les  femmes,  admises  exactement  sur  le  même  pied  que 
les  hommes,  constituent  le  cinquième  environ  de  la  population  sco- 
laire, dont  le  total  en  1802-93  s'est  élevé  à  714,  contre  352  en  1881-82  : 
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elle  a  donc  doublé  en  dlx[ans.  Les  bâlimenls  couvrent  610  acres,  plus 
de  300  hectares  et  conjprcnnent  entre  autres  une  ferme,  une  ferme  à 
bestiaux,  une  ferme  d'expérience,  des  vergers,  des  pépinières,  des 
jardins  de  plaisance,  une  esplanade  pour  manœuvres  militaires. 
Parmi  les  nombreuses  photogravures  qui  complètent  les  explications 
du  catalogue,  j'en  trouve  une  qui  représente  le  «  bataillon  »  univer- 
sitaire avec  fusils  et  canons  :  les  exercices  se  font  sous  la  direction 
d'un  officier  de  l'armée  fédérale.  L'enseignement  économique  y  est 
donné  par  David  Kinley,  auteur  d'un  volume  fort  remarqué  sur 
l'histoire,  l'organisation  et  l'influence  de  la  Trésorerie  indépendante 
des  Etats-Unis.  C'est  une  étude  des  plus  complètes  sur  un  des  côtés 
principaux  de  l'histoire  financière  du  pays  au  xix^  siècle. 

^L'université  du  Wisconsin,  siluée  à  Madison,  capitale  de  l'Etat,  est 
en  voie  de  grand  développement.  Le  charme  de  la  petite  ville,  qui 
domine  quatre  lacs,  contribue  à  y  attirer  étudiants  et  professeurs  : 
ces  derniers  aiment  à  s'y  faire  construire  des  maisons  et  marquent 
bien  ainsi  la  confiance  qu'ils  ont  dans  l'avenir  de  leur  université.  Le 
département  économique  y  est  présidé  par  Richard  T.  Ely,  que  les 
classiques  attaquent  parfois,  à  cause  de  ses  tendances  au  socialisme 
d'Etat,  mais  qui  est  une  figure  très  connue  aux  l^tats-Unis,  où  il  a 
rempli  en  mainte  circonstance  un  rôle  de  vulgarisateur.  Ses  princi- 
paux livres  sont  un  traité  d'économie  politique  {oullhœs  of  Econo- 
mies), des  études  sur  les  impôts  d'Etat  et  de  villes  aux  États-Unis,  sur 
le  socialisme  anglais  et  français,  sur  la  question  ouvrière  aux  Etats- 
Unis  et  nombre  d'articles  de  journaux  et  de  revues  :  il  appartient  à 
l'école  du  socialisme  chrétien.  William  A.  Scott,  professeur  adjoint 
d'économie  politique  à  Madison,  a  écrit  un  livre  sur  les  Répudiations 
de  dettes  d'Etats  en  Amérique.  Cette  question  a  une  importance  par- 
ticulière dans  la  grande  république,  un  certain  nombre  des  Etats 
qui  la  composent  ayant  suspendu  le  paiement  de  leurs  dettes. 

A  l'université  d'État  d'Indiana,  à  Bloomington,  fondée  en  1820, 
c'est  M.  John  R.  Commons  qui  professe  la  science  sociale  et  écono- 
mique. Son  livre  sur  la  distribution  de  la  richesse  {Thr  dislrihulion 
ofweallh)  est  considéré  comme  l'une  des  œuvres  de  valeur  des  jeunes 
économistes  américains. 

Nous  trouvons  la  Soalk  Dacola  Unlvunily  à  Vermillion,  bourg 
de  1500  habitants,  situé  sur  un  plateau  qui  domine  les  vallées  du 
Missouri  et  du  Vermillion  et  les  collines  du  Nebraska.  Nous  y  rele- 
vons une  faculté  de  musique  et  aussi  un  collège  d'all'aires  [collège 
of  business).  Le  programme  nous  assure  que  la  population  est  très 
intellectuelle  et  cultivée  [hiijhhj  inlcUrcliuil  and  cuUurcd),  que  les 
églises  des  divers  cultes  sont  bien  organisées  et  dotées,  que  le  système 
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des  eaux  v  est  excellent  et  que  d'autres  améliorations  sont  encore 
projetées.  La  ville  est  particulièrement  attrayante  pour  les  familles 
qui  cherclicnt  une  résidence  temporaire  ou  délinilive  pour  l'éducation 
des  enfants.  Le  principal  bâtiment  {Uinversldj  Hall)  mesure  105  pieds 
sur  7:2,  est  construit  en  quartzite  de  Sioux.  Easi  Hall  contient  des 
chambres  pour  les  étudiants.  Le  bataillon  est  armé  de  fusils  se  char- 
geant par  la  culasse  du  dernier  modèle,  et  la  batterie  a  des  canons 
rayés  de  10.  Les  étudiants  portent  l'uniforme  :  casquette,  blouse  et 
pantalon.  Pendant  deux  ans  ils  manœuvrent,  d'abord  une  heure 
par  jour,  plus  tard  quatre  ou  trois  heures  par  semaine.  Clark  M.  Young 
y  enseigne  «  l'histoire  et  la  science  politique  ». 

IV 

Il  est  temps  de  nous  arrêter  dans  cette  énumération  qui,  malgré 
la  diversité  des  types  et  la  variété  des  enseignements,  risquerait  de 
fatiguer  le  lecteur.  Nous  avons  seulement  voulu  lui  montrer  quelques 
échantillons  des  cadres  dans  lesquels  se  poursuivent  les  études  éco- 
nomiques aux  États-Unis.  Si  nous  cherchons  à  grouper  selon  leurs 
tendances  les  hommes  qui  dirigent  cet  enseignement,  nous  rangerons 
parmi  les  orthodoxes,  les  professeurs  Sumner  (de  Yale)  et  Laughlin 
(de  Chicago)  dont  nous  avons  indiqué  les  travaux;  nous  y  joindrons 
Arthur  Latham  Perry  qui,  sous  le  titre  de  Political  Fconomy,  a  publié 
un  livre  fort  en  usage  dans  les  universités.  Dunbar  et  Taussig  doivent 
également  être  classés  dans  cette  catégorie.  Il  faut  y  inscrire  le 
célèbre  David  A.  "Wells,  qui  n'a  pas  encore  trouvé  sa  place  sous  notre 
plume  parce  qu'il  n'appartient  à  aucune  université,  mais  qui  occupe 
une  place  considérable  dans  l'économie  politique  américaine. 

David  A.  Wells,  membre  correspondant  de  l'Institut  de  France,  et 
dont  plusieurs  travaux  ont  été  traduits  en  français,  est  de  ceux  qui 
classent  volontiers  l'économie  politique  parmi  les  sciences  historiques. 
Il  la  définit  :  «  L'hi?toire  de  l'expérience  de  l'humanité  s'efforcant 
d'améliorer  sa  situation  matérielle  et  l'exposé  des  déductions  à  tirer 
de  cette  expérience  pour  bien  agir  ».  Il  trouve  que  cet  enseignement 
fait  partie  de  la  morale  et  voudrait  voir  une  chaire  d'économie  poli- 
tique établie  dans  chaque  faculté  de  théologie.  C'est  lui  qui  fut  appelé 
par  Lincoln,  au  fort  de  la  guerre  de  Sécession,  à  réorganiser  le  système 
des  impôts.  Outre  le  livre  qui  avait  déternnné  ce  choix  du  président, 
il  en  a  écrit  un  grand  nombre  :  L'Argent  de  Itobinson  Crusoi',  Philo- 
sophie naturelle^  Elude  sur  le  Mexique,  JVolrc  Marine  marchande, 
Economie  politique  praliqnr^  Changements  économiques  récents,  etc. 
Wells  est  une  des  incarnations  de  ce  type  américain  si  intéressant, 
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du  penseur  doublé  de  l'homme  d'action.  Après  avoir  participé,  dans 
les  postes  les  plus  élevés,  à  la  direction  des  afl'aires  de  son  pays,  il  a 
repris,  dans  sa  verte  vieillesse,  le  cours  de  ses  travaux  écrits  et  prépare 
en  ce  moment  même  un  traité  des  impôts  [Prmclfles  of  Taxation). 
C'est  lui  qui  me  faisait  cette  remarque  si  profonde  :  «  On  se  plaint 
toujours  que  l'humanité  soit  mécontente;  mais  ce  mécontentement 
même  ne  délermine-t-il  pas  le  travail,  l'eiîort  vers  une  condition 
meilleure?  N'est-il  pas  la  source  du  progrès  »? 

Nous  devons  ensuite  parler  d'un  homme,  prématurément  enlevé  il 
y  a  peu  de  temps,  que  nous  n'avons  pas  cité  jusqu'ici  parce  que  l'Ins- 
titut technologique  du  Massachusetts  qu'il  a  présidé  et  dirigé  avec 
une  autorité  incomparable,  ne  figure  pas  parmi  les  universités. 
Mais  l'enseignement  de  l'économie  politique  n'y  est  pas  moins  en 
honneur;  le  président  Francis  A.  Walker,  fils  d'un  économiste  déjà 
célèbre,  a  été  lui-même  un  des  économistes  contemporains  impor- 
tants de  son  pays.  Son  livre  «  Principes  d'économie  politique  »  est 
classique  en  la  matière,  ainsi  que  ses  ouvrages  sur  la  monnaie 
(Monrij)  et  sur  le  revenu  foncier  {llic  law  of  7'rul).  Déjà,  avant  sa 
mort,  il  avait  cessé  de  professer,  absorbé  qu'il  était  par  la  direction 
de  son  Institut  technologique,  une  des  premières  écoles  scientifiques 
des  États-Unis.  L'économie  politique  et  la  statistique  y  sont  ensei- 
gnées par  Davis  R.  Dewey,  qui  est  en  même  temps  le  secrétaire  de 
l'association  américaine  de  statistique,  dont  Francis  A.  Walker  fut  le 
président.  Walker  a  soutenu  une  controverse  dont  il  a  été  fort  ques- 
tion, au  sujet  de  la  théorie  de  la  justification  des  profits,  et  dans 
laquelle  son  adversaire  était  Clark,  que  nous  avons  cité  plus  haut  en 
parlant  de  John  Hopkins.  Walker  soutenait  que  le  bénifice  d'une 
entreprise  était  le  salaire  de  la  direction. 

Autour  de  lui  nous  rangerons  Seligman,  Mayo  Smith,  Jenks, 
Kinley  et  Gray,  qui  appartiennent  à  ce  que  nous  appellerons  la 
jeune  école  historique.  Enfin  parmi  ceux  qui  ne  se  rattachent  ni  à 
l'école  classique  ni  à  l'école  historique,  nous  citerons  Clark,  Palten, 
Jenks,  Ely,  etc..  Cet  essai  de  classification  est  naturellement  très 
vague;  il  l'est  d'autant  plus  que  beaucoup  de  ces  économistes  sont  au 
début  de  leur  carrière  et,  tout  en  ayant  fourni  des  travaux  impor- 
tants, n'ont  pas  encore  professé  un  corps  de  doctrine  qui  permette  de 
leur  assigner  une  place  définitive.  Il  est  incomplet,  puisque  nous 
omettons  des  maîtres  déjà  réputés  dans  leur  pays,  et  inexact,  en  ce 
qu'il  rapproche  des  hommes  qui,  tout  en  ayant  des  points  communs, 
gardent  sur  maint  sujet  l'indépendance  et  l'originalité  de  leurs  vues. 

Avant  de  terminer,  rappelons  les  principales  revues  où  s'éditent 
les  travaux  des  économistes  américains.  Nous  ne  parlons  bien  entendu 
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que  des  revues  spéciales.  Les  grands  Maijnzuii's  tels  que  Cenluri/, 
Forum,  lîfv'ii-ic  of  Rcvii'irs,  licv'unr  o/Wo.rlh  Amerira,  IJarpcr's  Maga- 
zine, Scribners  Magazine,  elc,  contiennent  fréquemment  des  articles 
économiques,  signés  des  noms  les  [tlus  connus.  L'association  écono- 
mique américaine  publie  six  fois  par  an  des  monographies  (que  les 
Américains  appellent  pamphli'l)  dont  chacune  constitue  en  général 
l'élude  approfondie  d'un  sujet  donné.  Le  Quavlerlg  Journal  of  Eco- 
nomies est  publié  par  runiversité  de  Harvard.  La  faculté  des  sciences 
politiques  de  Colunibia  Collège  à  New-York  publie,  quatre  fois  par 
an,  son  Polit ical  science  quai'tcrh/.  L'Académie  américaine  des  sciences 
sociales  et  politiques  de  Philadelphie,  fondée  il  y  a  peu  d'années, 
ouvre  ses  annales  à  nombre  de  publications  nouvelles  et  donne 
libéralement  aux  jeunes  l'occasion  de  se  faire  connaître  et  d'im- 
primer leurs  travaux  à  côté  de  ceux  des  maîtres.  L'université  de 
Chicago  fait  paraître  tous  les  trimestres  un  Journal  of  political  eco- 
nomy.  Celle  de  Yale  a  commencé  en  1892  la  publication  d'une  revue 
qui  semble  devoir  se  consacrer  spécialement  aux  questions  écono- 
miques. John  Hopkins,  dans  ses  Universily  Studies,  leur  fait  éga- 
lement une  large  place.  Ajoutons  les  annales  trimestrielles  de  la 
Société  américaine  de  statistique  publiées  à  Boston  {American  statis- 
tical  Association).  Telles  sont  les  principales  publications  pério- 
diques que  doit  suivre  celui  qui  désire  se  tenir  au  courant  des  tra- 
vaux de  l'économie  politique  américaine,  à  côté  des  ouvrages  de 
fond  qui  s'impriment  dans  le  courant  de  l'année. 

Dans  l'étude  qui  précède,  nous  avons  dû  omettre  des  universités 
importantes,  d'éminents  professeurs  et  des  ouvrages  d'un  grand 
mérite.  iNous  avons  seulement  effleuré  le  sujet,  et  cherché  à  donner 
une  idée  générale  de  l'activité  qui,  dans  ce  domaine  comme  dans 
bien  d'autres,  règne  aux  États-Unis.  Nous  avons  essayé  de  mettre 
entre  les  mains  de  nos  lecteurs  une  sorte  de  fil  conducteur  qui  leur 
permettra  de  faire  une  première  excursion  à  travers  ce  champ  très 
riche,  d'où  ils  rapporteront,  s'ils  ont  le  loisir  d'y  faire  une  plus 
longue  exploration,  une  ample  moisson  de  documents  et  d'études. 
La  classification  des  hommes  et  des  choses,  telle  que  nous  l'avons 
exposée,  n'a  rien  d'absolu.  Elle  est  susceptible  de  modifications  quo- 
tidiennes. Elle  doit,  dans  notre  pensée,  servir  à  guider  le  nouveau 
venu  et  l'aider  à  grouper  dans  sa  mémoire  des  connaissances  nou- 
velles pour  lui.  Nous  insistons  particulièrement  sur  ce  point,  en 
considération  de  nos  collègues  américains,  dont  nous  avons  eu  la 
l)onne  fortune  d'être  les  hôtes,  dont  nous  avons  écouté  les  cours 
avec  un  vif  intérêt,  dont  nous  avons  étudié  les  ouvrages,  qui  nous  ont 
fait  l'honneur  de  nous  céder  parfois  leur  chaire  et  de  nous  prier  de 


490  R.-G.   LÉVY.   —   LES   UiNlVERSITÉS 

parler  à  leur  place,  pour  un  jour,  à  leurs  étudiants.  Nous  avons  dû 
abréger  et  simplifier  bien  des  explications,  omettre  beaucoup  des 
détails.  Cela  était  nécessaire  pour  donner  un  premier  aperçu  d'un 
sujet  que  nous  avons  eu  d'autant  plus  de  plaisir  à  traiter  que 
c'était  l'occasion   d'évoquer  de   très   agréables  souvenir?. 

En  résumé,  un  point  demeure  établi.  Il  y  a  aujourd'hui  une  école 
d'économie  politique  aux  États-Unis,  Cette  école  a  été  longtemps 
sous  l'influence  des  économistes  français  et  anglais,  puis,  plus  récem- 
ment et  plus  complètement,  sous  celle  des  Allemands.  Mais  elle  tend 
à  se  dégager  de  cette  dernière  tutelle,  comme  elle  s'est  dégagée  des 
premières.  11  y  a  à  cela  des  raisons  majeures;  la  valeur  même  des 
hommes  qui  occupent  les  chaires  des  principales  universités,  puis  le 
norfibre  considérable  de  disciples  qu'ils  groupent  autour  d'eux  et  qui 
fourniront,  d'ici  à  très  peu  d'années,  une  imposante  phalange  de 
jeunes  professeurs.  Ces  hommes  pleins  d'ardeur,  animés  du  désir 
commun  à  chaque  Américain  de  contribuer  à  la  gloire  de  leur  pays, 
tout  en  respectant  l'enseignement  des  maîtres  européens,  tout  en 
gardant  l'habitude  de  venir  achever  leur  éducation  en  France,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  se  sentent  de  taille  à  chercher  des  solu- 
tions originales  aux  nombreux  problèmes  que  la  vie  moderne  fait 
naître  chaque  jour.  Une  autre  considération  explique  encore  pour- 
quoi l'individualité  de  l'École  américaine  ne  pourra  que  s'affirmer  : 
le  nouveau  monde  diffère  en  bien  des  points  de  l'ancien.  Certaines 
difficultés  y  éclatent  qui  sont  inconnues  chez  nous.  D'autres,  qui 
n'ont  qu'une  importance  secondaire  en  France  ou  qui  sont  résolues 
en  Allemagne,  se  présentent  en  Amérique  dans  toute  leur  inquiétante 
grandeur  :  ainsi  la  question  de  la  possession  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'Elat  a  été  tranchée  en  Allemagne  par  le  rachat 
des  principales  lignes;  en  France,  l'État,  nu-propriétaire  de  tout  le 
réseau,  exploitant  déjà  quelques  milliers  de  kilomètres,  contrôlant 
les  tarifs  des  six  grandes  compagnies,  peut  attendre  patiemment  le 
demi-siècle  qui  le  sépare  du  moment  où  il  joindra  l'usufruit  à  la  nue- 
propriété  de  30  ou  40  000  kilomètres.  En  Amérique,  au  contraire,  les 
chemins  de  fer  sont  aux  mains  de  près  de  2000  compagnies,  qui  en 
sont  propriétaires  à  perpétuité.  Sauf  les  compagnies  du  Pacifique, 
qui  ont  contracté  des  dettes  vis-à-vis  du  Gouvernement,  dettes  dont 
la  principale,  celle  de  l'Union  Pacific,  a  été  romboursée  à  la  Confé- 
dération en  1897,  et  en  dehors  des  questions  pour  lesquelles  toutes 
tombent  sous  le  contrôle  de  Vlnterslalc  contmcrce  Coniniission,  elles 
sont  indépendantes.  On  conçoit,  chez  les  économistes  et  les  hommes 
d'État,  une  légitime  préoccupation  au  sujet  de  ces  17o,000  milles  de 
chemin  de   fer  (280,000  kilomètres).  Cette   préoccupation   doit  évi- 
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demment  se  traduire  par  des  travaux  et  des  recherches  de  nature 
diiïércnte  des  nôtres.  La  question  des  Trusts,  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêtés  quelques  instants,  constitue  également  un  cùté  ori- 
ginal de  l'organisation  économique  de  la  société  américaine.  Elle  a 
donné  et  donnera  sans  doute  encore  naissance  à  des  travaux  du  plus 
haut  intérêt,  qui  n'ont  guère  d'analogue  exact  chez  nous. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  constitution  politique  du  pays,  rappelée  au 
début  de  cette  élude,  qui.  par  la  division  des  pouvoirs  entre  les 
divers  États  et  le  Gouvernement  fédéral,  ne  prête  aux  questions  éco- 
nomiques et  financières  un  aspect  particulier  différant  de  celui 
qu'elles  présentent  chez  une  nation  centralisée  comme  la  France. 
Quelles  sont  les  charges  qui  incombent  au  pouvoir  central  et  les 
droits  qui  lui  ap[iartiennent?  Quels  sont  ceux  des  membres  de  la  Con- 
fédération? Quelles  sont  les  taxes  que  le  premier  est  autorisé  à  per- 
cevoir, sans  empiélersurlasouverainelé  des  seconds?  Autant  d'études 
spéciales  à  l'Amérique,  qui  fournissent  à  ses  économistes  une  carrière 
vierge,  où  ils  n'ont  aucun  maître  étranger  pour  les  guider  et  où  ils 
sont  parfaitement  aptes,  hâtons-nous  de  l'ajouter,  à  trouver  promp- 
tement  la  meilleure  direction.  Est-il  enfin  nécessaire  de  rappeler  le 
vif  sentiment  de  sympathie  qui  nous  unit  à  la  Grande-République,  à 
la  fondation  de  laquelle  nous  avons  contribué,  sans  cesser  depuis  lors 
de  nous  intéresser  au  merveilleux  développement  de  sa  puissance? 

Ce  peuple  est  doué  d'une  vitalité  admirable.  On  raconte  que  Herbert 
Spencer,  assistant  à  un  banquet  qui  lui  était  offert  en  Amérique, 
avait  porté  un  toast  à  ses  hôtes  et  exprimé  son  admiration  pour  leur 
pays.  «  Mais  pourquoi,  ajoutait-il,  semblez-vous  toujours  si  pressés?  » 
Beecher,  le  célèbre  orateur  yankee,  se  leva  et  répondit,  en  faisant 
allusion  à  la  situation  géographique  des  États-Unis,  qui  ne  voient 
le  soleil  que  plusieurs  heures  après  l'Europe  :  «  Je  vais  vous  expli- 
quer, M.  Spencer,  cette  fièvre  d'activité  qui  nous  dévore.  Nous 
sommes  venus  au  monde  avec  cinq  heures  de  retard  sur  vous;  et 
depuis  notre  naissance  nous  essayons  de  regagner  l'avance  perdue  ». 
Ajoutons  qu'ils  semblent  y  réussir  singulièrement,  et  que  c'est  peut- 
être  l'Europe  qui  devra  un  de  ces  jours  se  préoccuper  de  marcher  au 
même  pas  qu'eux.  Toutes  ces  raisons  réunies  méritent  d'attirer  et 
de  retenir  notre  attention  sur  les  universités  américaines. 

Nous  serons  heureux,  pour  notre  part,  si  l'esquisse  qui  précède 
inspire  à  nos  lecteurs  le  désir  de  faire  plus  ample  connaissance  avec 
certains  des  ouvrages  que  nous  avons  indiqués.  Peut-être  quelques-uns 
de  nos  jeunes  élèves  de  l'université  de  France,  dont  le  temps  d'études 
n'est  pas  trop  limité,  seront-ils  tentés  d'aller  passer  un  ou  deux 
semestres  à  Yale,  à  Harvard,  ou  à  l'un  quelconque  des  «  collèges  » 
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américains  que  nous  avons  énumérés.  Ils  y  trouveront,  nous  en 
sommes  sûrs,  auprès  des  étudiants  et  des  maîtres,  l'accueil  charmant 
que  celui  qui  écrit  ces  lignes  a  reçu  lors  de  deux  voyages  aux  États- 
Unis  à  trois  ans  d'intervalle,  et  dont  il  est  heureux  d'exprimer  ici 
sa  reconnaissance.  Il  m'a  été  doux  de  rencontrer  en  maint  endroit 
des  professeurs,  des  «  instructeurs  »  qui  avaient  fréquenté  nos 
facultés  et  me  disaient  le  souvenir  inefTaçable  qu'ils  gardaient  des 
leçons  reçues  en  France.  Ne  leur  sera-t-il  pas  donné,  lorsqu'ils 
reviendront  au  milieu  de  nous,  de  trouver  à  leur  tour  parmi  nos 
licenciés,  nos  docteurs,  nos  agrégés,  un  «  grailuate  »  de  John  Hop- 
kins  ou  un  maître  es  arts  d'une  université  de  l'Ouest?  Je  crois,  pour 
ma  part,  que  rien  ne  cimenterait  mieux  l'union  des  deux  pays,  et 
que»Ie  nombre  même  des  Américains  qui  étudient  en  France  croî- 
trait en  raison  de  celui  des  Français  qui  iraient  respirer  pendant 
quelque  temps  l'air  vivifiant  du  Nouveau-Monde, 

Raphaël-Georges  Lévy. 


LA  COMPAGNIE  ROYALE  DU  NIGER 

ET    SON    ÉVOLUTION' 


La  convenlion  qui  vient  d'être  signée  à  Paris,  il  y  a  quelques  jours, 
le  14  juin,  entre  les  représentants  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  clôt 
une  phase  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  «  Question  du  Niger  ». 
Il  nous  a  paru  intéressant  de  montrer,  à  cette  occasion,  le  rôle  qu'a 
joué  la  Royal  Niger  C°  dans  cet  incident  politique,  qui  a  duré  plus 
de  vingt  ans  et  a  failli  brouiller  deux  puissantes  nations. 

Bien  que,  dans  ces  dernières  années,  l'on  ait  été  souvent  appelé  à 
parler  de  la  Compagnie  du  Niger,  il  nous  semble  qu'on  l'a  presque 
toujours  fait  sans  rechercher  suffisamment  quelle  était  la  nature  de 
cet  organisme  et  l'impulsion  particulière  à  laquelle  il  obéissait.  Ce 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  quand  on  parle  d'elle,  c'est  que  tout  ce 
qu'elle  a  accompli  est  dû  à  l'inspiration  et  à  la  direction  d'un  seul 
homme,  sir  George  ïaubman  Goldie,  et  que  tout  a  été  fait  dans  la 
poursuite  d'un  but  très  précis. 

I 

Pendant  les  deux  derniers  siècles,  des  compagnies  à  charte  avaient 
représenté  le  commerce  anglais  sur  la  cùtc  occidentale  d'Atrique, 
mais  aucune  d'elles  n'avait  pénétré  dans  l'intérieur  des  terres.  En 
4830,  les  frères  Lander  découvraient  les  embouchures  du  Niger  et 
remontaient  ce  fleuve  jusqu'à  Boussa.  A  la  suite  de  cette  découverte, 
une  série  d'expéditions  étaient  entreprises  dans  cette  région  par  Laida, 
Bakire,  Craft,  et  des  postes  commerciaux  étaient  établis  sur  les  rives 
du  fleuve.  Puis,  vers  1860,  les  Anglais  paraissent  vouloir  abandonner 
ces  pays  dans  lesquels  ils  avaient  pénétré.  Cependant,  l'attention  fut 

1.  Cet  article  esL  extrait  d'un  volume  destiué  à  paraître  prochainement,  et  qui 
era  consacré  à  l'étude  du  la  Royal  Niger  C. 
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bien  vite  ramenée  sur  ces  riches  contrées,  et,  vers  1870,  quelques 
sociétés  commerciales  se  fondaient  pour  les  exploiter. 

C'est  à  cette  époque  que  parut  sir  George  Taubman  Goldie. 

Officier  des  «  Royal  engineers  »,  il  visita  pour  la  première  fois  la 
région  du  Niger  en  1877,  et  conçut  dès  lors  le  plan  de  l'œuvre  gigan- 
tesque à  laquelle  il  a  consacré  toutes  ses  forces.  Il  pensa  que  si  le 
gouvernement  anglais  essayait  d'établir  son  pouvoir  sur  les  régions 
de  l'intérieur  de  l'Ouest-Africain  par  les  moyens  gouvernementaux 
ordinaires,  il  ne  pouvait  réussir. 

«  Il  résolut,  suivant  S.  J.  Keltie,  d'essayer  de  pacifier  les  cen- 
taines de  tribus  indépendantes  »,  qui  vivaient  sur  ces  territoires,  «  en 
les  groupant  en  un  État  solide,  et  d'obtenir  une  charte  pour  l'admi- 
niiK,ralion  de  celui-ci  ». 

Il  est  aisé  de  voir  quels  étaient  les  territoires  sur  lesquels,  dès 
le  début,  sir  G.  Goldie  avait  projeté  d'étendre  la  puissance  de  l'An- 
gleterre. La  carte  de  l'Ouest-Africain  de  l'atlas  de  Justius  Perthes 
de  1881,  dressée  d'après  les  données  des  grands  voyageurs  du  milieu 
du  siècle,  divise  la  région  du  >iiger  moyen,  jusqu'au  lac  Tchad,  en 
une  série  de  grands  empires.  Ce  sont  leurs  territoires  que  la  Com- 
pagnie du  Niger  devait  chercher  à  acquérir,  ce  sont  leurs  limites  à 
l'ouest  et  au  nord  qu'elle  devait  réclamer  comme  frontières  de  ses 
domaines  :  au  nord,  une  ligne  allant  de  Say,  sur  le  Niger,  à  Bar- 
roua,  sur  le  Tchad,  et  à  l'ouest,  une  ligne  partant  de  Say,  et  allant 
aboutir,  après  avoir  fait  une  pointe  autour  de  Libhako,  à  la  frontière 
orientale  du  Dahomey,  englobant  ainsi  une  bande  de  terre  d'en- 
viron 200  kilomètres  de  large  sur  la  rive  droite  du  Niger.  Du  côté 
de  l'est,  il  est  plus  difficile  d'induire  les  limites  que  sir  G.  Goldie  se 
proposait  d'atteindre,  mais  il  semble  qu'il  avait  rêvé  de  pousser 
jusqu'au  Nil. 

Sir  G.  Goldie  réunit  en  une  seule  société  la  «  National  A frlcan  C°  », 
les  diverses  maisons  anglaises  qui  commerçaient  sur  le  Bas  Niger,  et 
il  fit  de  suite  de  son  affaire  une  entreprise  nationale  :  il  la  plaça 
sous  le  patronage  de  la  «  Roijal  grographical  Socii-li/  »,  dont  le 
président,  lord  Aberdare,  présida  aussi  la  nouvelle  compagnie  afri- 
caine, tandis  que  sir  G.  Goldie  en  conservait  lui-même  la  direction 
effective. 

Pour  créer  cet  empire,  il  pensa  qu'il  devait  se  servir  île  moyens 
commerciaux  permettant  à  l'administration  politique  d'apparaître 
derrière  eux.  Puis,  ces  moyens  passeraient  au  second  plan,  pour 
disparaître  complètement  un  jour.  L'Etat  serait  alors  fondé. 

Il  fallait  d'abord  triompher  des  intérêts  rivaux  étrangers.  Deux 
maisons  françaises  étaient  à  cette  époque  installées  au  Niger.  Mal- 
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heureusement,  elles  n'avaient  que  des  capitaux  limités.  La  grande 
fortune  de  la  compagnie  anglaise  lui  permit  de  se  rendre  maîtresse 
des  prix,  et  les  maisons  françaises,  délaissées  par  leur  gouvernement, 
durent  abandonner  la  lulte  et  se  résigner  à  se  fondre  avec  leur 
puissante  rivale.  En  même  temps,  VAfricon  C"  devait  s'opposer  aux 
tentalivesdes  Allemands  qui  avaient  entrepris  de  traiter  avec  les  sou- 
verains indigènes  do  l'intérieur,  et  avaient  envoyé  en  mission  à  cet 
ell'et  les  explorateurs  Flegel  et  Staudinger.  La  Compagnie  s'efforça 
de  les  entraver  dans  leur  route  par  tous  les  moyens  possibles;  ses 
agents  les  devancèrent  et  elle  opposa  aux  prétentions  des  Allemands 
des  traités  qui,  disait-elle,  lui  donnaient  tous  droits  sur  ces  régions. 
Occupés  à  s'établir  au  Togo  et  au  Cameroon,  les  Allemands  aban- 
donnèrent leurs  entreprises  sur  le  Niger. 

La  Compagnie  était  parvenue  à  éloigner  tous  les  concurrents  euro- 
péens des  territoires  convoités.  Le  moment  était  venu  d'obtenir  une 
charte  de  son  gouvernement.  Celui-ci,  qui  avait  d'ailleurs  aidé  la 
Compagnie  depuis  sa  naissance,  n'eut  garde  de  repousser  cette 
demande.  Le  10  juillet  ï^^Ç),\^  ISathmal  African  C°  recevait  une  charte, 
et  prenait  le  nom  de  Royal  .\lger  C". 

Cette  charte  était  merveilleusement  faite  pour  servir  les  intérêts  de 
l'Angleterre.  Elle  donnait  à  la  Compagnie  tous  les  pouvoirs  politiques 
sur  les  territoires  que  celle-ci  pourrait  soumettre  à  sa  domination, 
et  la  laissait  en  même  temps  assimilée  au  point  de  vue  commercial 
à  un  simple  particulier.  La  Compagnie,  organe  de  commerce,  devait 
naturellement  chercher  à  agrandir  son  champ  d'action  et  les  terri- 
toires «ju'elle  allait  acquérir  se  trouvaient,  de  par  sa  charte,  passer 
sous  la  domination  de  l'Angleterre,  sans  qu'il  en  résultât  aucune 
dépense  pour  celle-ci. 

Société  commerciale,  la  Compagnie  doit  se  suffire  à  elle-même;  le 
commerce  est  sa  raison  d'être,  elle  s'efforce  donc  d'étendre  ses  rela- 
tions dans  l'intérieur,  et,  tout  naturellement,  ambitionne  l'avan- 
tage d'y  commercer  seule. 

Dans  ces  pays,  l'accès  des  terres  ne  suffit  pas  pour  acquérir  la  pos- 
sibilité de  commercer:  il  faut  en  avoir  obtenu  la  permission  expresse 
des  chefs  indigènes.  Avec  un  peu  d'habileté,  cet  obstacle  peut  devenir 
un  avantage.  On  demande  le  droit  exclusif  de  commercer;  on  l'obtient 
ou  on  fait  entendre  qu'on  l'a  obtenu,  et  l'on  s'érige  alors  en  maître. 

C'est  ainsi  que  procéda  la  Compagnie.  «  11  était  nécessaire,  dit 
lord  Aberdare  dans  un  discours  aux  actionnaires,  en  1886  ',  d'avoir 
des  droits  (allusion  à  la  charte  ,  car  il  était  nécessaire  de  traiter  avec 

1.  Voir  The  Times,  30  juin  1886. 
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les  chefs,  et  il  Tétait  uniquement  à  cause  de  la  puissance  qui  devait 
en  résulter  ». 

Nous  examinerons  dans  un  instant  ce  qu'étaientau  juste  ces  traités, 
ce  qu'ils  voulaient  dire  exactement,  mais  la  Compagnie  avait  intérêt 
à  ce  qu'ils  eussent  un  sens  déterminé,  elle  le  leur  prêta.  C'était  insuf- 
fisant; il  fallait  encore  imposer  ce  sens  à  ceux  dont  on  interprétait  ou 
•  créait  ainsi  la  pensée,  l'opposera  ceux  dont  il  contrariait  les  intérêts. 
Grâce  à  la  charte,  ce  double  but  put  être  atteint. 

Les  droits  politiques  qu'elle  conférait  permettaient  d'agir  constam- 
ment sur  les  chefs,  de  jouer  auprès  d'eux  le  rôle  de  puissance  domi- 
natrice; la  Compagnie  n'y  faillit  pas.  Les  droits  administratifs,  de 
leur  côté,  permettaient  de  mettre  obstacle  à  la  concurrence  que  des 
Eur^opéens  pouvaient  être  tentés  de  venir  faire  à  la  Compagnie  sur 
son  domaine,  ou  sur  les  territoires  qu'elle  considérait  comme  siens. 
Le  vieil  esprit  libre-échangiste  qui  domine  en  Angleterre  ne  pouvait 
laisser  un  monopole  semblable  s'exercer  ouvertement  :  quelque  habi- 
leté dans  la  rédaction  des  règlements  devait  permettre  de  tourner  la 
difficulté.  «  La  prohibition  du  monopole  et  l'exigence  d'un  traitement 
égal  pour  tous  les  commerçants  de  toutes  les  nationalités  pourrait 
paraître  plutôt  formidable  comme  laissant  possible  la  concurrence, 
mais  le  gouvernement  a  donné  à  la  Compagnie  le  pouvoir  de  lever 
des  droits  de  douane  et  des  taxes  ',  c'est-à-dire,  d'être  maîtresse  des 
prix,  aussi  en  usera-t-elle.  » 

Le  gouvernement  anglais  avait  tout  intérêt  à  ce  que  la  Compagnie 
jouît  d'un  monopole  commercial  :  c'était  pour  elle  une  force  considé- 
rable, qui,  en  définitive,  devait  bénéficier  au  pays.  Ne  pouvant  le  lui 
accorder  en  droit,  il  le  lui  laissa  prendre  en  fait.  Pour  cela,  il  sufl'it 
d'abandonner  la  Compagnie  à  elle-même,  d'ignorer  ses  actes  à 
cet  égard.  C'est  en  eflét  à  cette  passivité  que  se  résolut  le  gouverne- 
ment anglais;  il  ferma  volontairement  les  yeux,  comprenant  qu'il 
devait  faire  abstraction  des  intérêts  passagers  actuels,  pour  ne  consi- 
dérer que  les  intérêts  à  venir.  Et  il  faut  bien  se  persuader  de  cette 
idée,  que,  bien  loin  de  la  pousser  à  agir,  ainsi  qu'on  l'a  si  souvent 
répété,  c'est  là  tout  le  rôle  qu'il  va  se  borner  à  jouer  auprès  de  la 
Compagnie. 

Seulement,  le  maintien  d'un  monopole  de  fait  allait  obliger  la  Com- 
pagnie à  soutenir  une  lutte  véritable  contre  les  intérêts  que  ce 
monopole  lésait,  c'est  cette  lutte  qui  [)récipita  son  évolution. 

1.  Discours  de  lord  Aberdare  aux  acliunnaircs  de  la  Compagnie,  30  juin  1886. 
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La  Compagnie  allait,  dès  ses  débuis,  rencontrer  un  obstacle  qui 
l'empêchait  de  se  développer  indéfiniment  en  arrière  des  territoires 
occupés  sur  la  côté  :  l'acte  de  Berlin  avait  en  efl'et  décidé  la  liberté 
de  navigation  sur  le  Niger  et  ses  affluents. 

La  décision  était  grave  pour  la  Compagnie.  Elle  n'avait  d'existence 
internationale  que  sur  les  territoires  sur  lesquels  les  puissances  étran- 
gères avaient  reconnu  son  droit  d'occupation,  à  la  demande  du  gou- 
vernement anglais.  La  merveilleuse  voie  de  pénétration  qu'oflrait  le 
fleuve  allait  permettre  aux  concurrents  de  pénétrer  dans  les  pays 
situés  en  dehors  des  limites  reconnues  par  des  actes  internationaux, 
et  de  contester  les  droits  (jue  la  Compagnie  prétendait  avoir  à  leur 
possession. 

Celle-ci  était  fortement  installée  au  point  de  vue  commer- 
cial sur  le  bas  fleuve,  et  elle  avait  décidé  d'y  demeurer  seule.  Elle 
pensait  par  là,  en  barrant  la  seule  voie  d'accès  qui  existe,  être  maî- 
tresse des  marchés  intérieurs.  Si  ses  concurrents  pouvaient  forcer  la 
barrière  artificielle  établie  par  elle,  l'entreprise  commerciale  était 
ébranlée  dans  ses  procédés,  et  le  plan  d'extension  nationale  irréa- 
lisable. 

Aussi,  la  Compagnie  avait-elle  fait  tous  ses  efforts  au  Congrès,  par 
l'intermédiaire  des  plénipotentiaires  anglais,  pour  empêcher  l'adop- 
tion de  la  clause  de  libre  navigation.  N'ayant  pu  convaincre  les 
autres  puissances  de  l'innavigabilité  du  Niger  et,  par  conséquent,  de 
l'inutililé  de  proclamer  la  liberté  de  navigation  sur  un  tel  fleuve,  elle 
résolut  de  passer  outre  aux  décisions  adoptées,  et  de  s'opposer  en  fait 
à  leur  application.  Pour  cela,  elle  usa  du  procédé  cher  à  l'Angle- 
terre dans  des  cas  analogues.  La  libre  navigation  du  Niger,  c'était 
l'anéantissement  des  grands  projets  caressés;  décidée  à  l'empêcher, 
la  Compagnie  interpréta  à  sa  guise  la  décision  du  Congrès;  elle 
chercha  l'interprétation  qui  pouvait  lui  être  le  plus  favorable,  et 
déclara  n'admettre  que  celle-là. 

Elle  avait  eu  pour  but  la  possession  absolue  du  fleuve  et  des  terri- 
toires auxquels  il  donnait  accès;  elle  n'admettait  pas  qu'on  les  lui 
enlevât.  Elle  représentait  l'Angleterre;  elle  était,  disait-elle,  l'héri- 
tière de  ses  travaux,  dont  il  était  impossible  qu'on  ne  tint  pas 
compte.  On  devait  sauvegarder  les  droits  que  les  pionniers  anglais 
avaient  créés  à  leur  pays;  de  ces  droits,  la  Compagnie  avait 
hérité,  elle  devait  les  retrouver  entiers.  «  La  découverte  du  Niger, 
dans  sa  partie  basse  et  riche,  disait  lord  Aberdare,  est   due   tout 
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entière  à  l'esprit  d'aventure  anglais,  à  l'ardenle  philanthropie 
anglaise,  à  l'indomptable  entreprise  du  commerce  anglais.  La  Com- 
pagnie en  dérive;  il  n'y  a  donc  là  rien  de  semblable  à  ce  qui  a  eu 
lieu  au   Congo,  où  on  a  proclamé  la  liberté  du   commerce  '  ». 

La  Compagnie,  usant  du  droit  qu'elle  estimait  posséder,  réglementa 
donc  à  sa  guise;  elle  ferma  en  fait  le  Niger  à  la  navigation,  et  arriva 
ainsi,  par  sa  décision,  à  éluder  ce  que  l'acte  de  Berlin  avait  de  dan- 
gereux pour  elle.  De  par  sa  charte,  elle  avait  toute  liberté  sur  les 
territoires  qui  lui  étaient  reconnus;  elle  pensa  que,  grâce  aux  règle- 
ments qu'elle  pouvait  édicter,  il  lui  serait  possible  de  défendre  ses 
prétentions  territoriales,  et  se  croyant  suffisamment  armée,  elle  se 
résolut  à  poursuivre  sa  politique. 

Malheureusement  pour  elle,  aussitôt,  les  intérêts  lésés  se  lèvent 
pour  l'attaquer.  Ses  gros  bénéfices  lui  ont  créé  de  nombreux  con- 
currents. Elle  arrête  ceux-ci  au  moyen  des  taxes  qu'elle  aie  droit  de 
percevoir,  elle  les  entrave  par  ses  règlements,  elle  recourt  pour  les 
anéantir  à  tous  les  moyens  dont  elle  dispose,  mais  sans  parvenir  à 
étoufler  leurs  plaintes,  à  arrêter  leurs  réclamations. 

Ce  sont  d'abord  les  Allemands  qui  protestent.  Grands  producteurs 
d'alcool,  presque  entièrement  spécialisés  dans  ce  commerce,  ils  voient 
leurs  intérêts  gravement  compromis  par  la  prohibition  du  trafic  de 
l'alcool  dans  l'intérieur,  prohibition  qui  succédait  à  des  droits  déjà 
fort  élevés. 

Pour  échapper  aux  règlements  de  la  Compagnie,  quelques-uns 
d'entre-eux  pénètrent  dans  un  de  ces  territoires,  —  le  Noupé,  —  qu'elle 
convoite,  mais  n'occupe  pas  encore  réellement.  Elle  les  en  expulse 
peu  de  temps  après  (1887-1888).  Ils  demandent  aussitôt  aide  et 
appui  à  leur  gouvernement  (afl'aire  Kœnigsberg).  Celui-ci  soutient 
leurs  réclamations,  et,  se  basant  sur  l'acte  de  Berlin,  oblige  la  Com- 
pagnie à  reconnaître  le  bien  fondé  des  plaintes  qu'elle  a  suscitées. 

Les  commerçants  anglais,  lésés  eux  aussi,  joignent  leurs  plaintes  à 
celles  des  commerçants  allemands.  Mais,  moins  heureux  que  ceux-ci, 
ils  ne  reçoivent  aucun  appui  du  gouvernement  anglais  qui  se  borne  à 
opposer  aux  accusations  dont  la  Compagnie  est  l'objet,  les  nom- 
breuses obligations  que  la  charte  lui  impose.  Quant  à  cette  dernière, 
pour  unique  défense,  elle  nie  purement  et  simplement  l'existence  d'un 
monopole  quelconque.  Ces  taxes  et  ces  droits,  qui,  dit-on,  constituent 
une  barrière  infranchissable,  ne  les  paie-t-elle  pas  de  même  que  tous 
les  autres  commerçants?  Le  principe  est  donc  sauvegardé.  Elle  oublie 
d'ajouter  qu'elle  se  les  paie  à  elle-même,  et  elle  se  garde  d'avouer 

1.  Discours  aux  actionnaires,  1888.  —  Voir  Tlu'  Tnnex,  fi  aoiU  1888. 
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qu'elle  est  seule  ù.  profiter  des  dépenses  d'organisation  et  des  frais 
d'exploitation  que  leur  produit  alimente.  Les  intérêts  du  gouverne- 
ment étant  conformes  aux  siens,  la  Compagnie  ne  peut  qu'être 
approuvée.  D'ailleurs,  ses  règlements,  dontelle  est  maîtresse  absolue, 
la  protège  encore  mieux  que  les  taxes.  Klle  interdit  d'aborder  sur 
les  rives  du  fleuve  ailleurs  que  dans  un  petit  nombre  de  ports  déter- 
minés; et  là,  elle  est  si  solidement  établie,  que  toute  concurrence 
avec  elle  est  absolument  impossible. 

Rassuré  sur  la  possibilité  de  maintenir  son  monopole  de  fait,  sir 
G.  Goldie  tente  alors  (1889)  d'étendre  les  territoires  de  la  Compagnie 
sur  toute  la  côte.  Il  aurait  ainsi  une  solide  base  d'opérations,  et 
s'affranchirait  des  protectorats  anglais  —  Lagos,  Oil  Rivers  —  qui 
entourent  ses  territoires  et  voient  d'un  mauvais  œil  l'intransigeance 
de  la  Compagnie.  Mais  il  se  heurte  à  des  intérêts  privés  trop  puis- 
sants, k  des  maisons  de  commerce  établies  depuis  longtemps  dans 
ces  régions  et  qui  refusent  de  se  laisser  absorber  par  la  Compagnie. 
D'autre  part,  le  gouvernement  n'a  pas  les  mêmes  raisons  pour  lui 
accorder  ici  romni|)otence  dont  elle  jouit  dans  les  territoires  inté- 
rieurs. 11  n'y  a  pas  de  conquête  nouvelle  à  faire,  et  le  commerce  est 
assez  actif  pour  que  les  taxes  perçues  suffisent  à  rembourser  les  frais 
d'administration.  Sir  G.  Goldie  ne  peut  réaliser  ses  désirs;  il  réussit 
néanmoins  à  s'établir  sur  le  delta  tout  entier. 

En  1890,  la  Compagnie  possède  donc  tout  le  Bas-Niger,  de  son 
embouchure  à  Lokodja  et,  en  outre,  une  partie  de  la  rive  gauche,  de 
Bénoué.  Sur  ces  vastes  territoires,  elle  est  seule,  maîtresse  absolue 
des  biens  et  de  la  vie  des  habitants,  et  elle  e«t  d'autant  plus  forte 
qu'elle  est  assurée  de  l'appui  du  gouvernement.  A  la  suite  des  diffi- 
cultés avec  l'Allemagne  et  des  réclamations  des  commerçants  anglais 
qui  se  plaignaient  d'être  lésés  dans  leurs  droits,  celui-ci  a  fait  faire 
une  enquête  au  Niger.  L'enquête  a  démontré  que  la  charte  est  res- 
pectée; seule,  l'application  de  ses  dispositions  a  occasionné  les 
plaintes.  Mais,  du  moment  que  la  politique  de  la  Compagnie  lui 
est  favorable,  le  gouvernement  se  refuse  à  examiner  dans  quel 
esprit  ces  dispositions,  logiques  et  équitables  en  elles-mêmes,  sont 
appliquées;  il  ne  veut  entraver  en  rien  l'action  de  la  Compagnie,  et 
puisque  le  monopole  du  commerce  est  une  nécessité  pour  elle,  puisque 
c'est  le  seul  moyen  de  lui  fournir  les  nombreuses  ressources  dont  elle 
a  besoin,  il  le  lui  abandonne  volontiers,  du  moment  que  les  appa- 
rences de  la  légalité  sont  sauvegardées. 

En  dehors  des  territoires  sur  lesquels  elle  a  établi  sa  puissance 
d'une  manière  effective,  sur  le  Niger  jusqu'à  Lokodja,  sur  la  Bénoué 
jusqu'à  Ibi,  la  Compagnie  prétend  en  posséder  de  bien  plus  vastes, 
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sur  lesquels  elle  n'exerce  cependant  encore  aucune  espèce  d'influence. 
Ces  grands  empires  situés  des  deux  côtés  du  Niger,  elle  ne  peut  en 
revendiquer  la  possession  que  parce  qu'elle  a  fait  le  projet  de  s'y  éta- 
blir, et  qu'au  moyen  de  traités  qu'elle  .interprète  à  sa  guise  et  qui 
n'ont  nullement  le  sens  qu'elle  s'eH'orce  de  leur  donner. 

Le  moment  semble  alors  venu  à  sir  G.  Goldie  d'assurer  la  domina- 
tion de  la  Compagnie  sur  les  territoires  qu'elle  déclare  lui  appartenir, 
mais  qui,  en  réalité,  échappent  entièrement  à  sa  domination,  et 
d'en  commencer  l'exploitation.  L'œuvre  politique  va  se  mêler  de 
plus  en  plus  étroitement  à  l'œuvre  commerciale  de  la  Compagnie, 
et  la  lutte  soutenue  jusqu'alors  par  celle-ci  contre  ses  rivaux  va 
changer  de  caractère.  Elle  n'a  encore  rencontré  devant  elle  que  des 
cc^mmerçants,  jaloux  des  prérogatives  qu'elle  prétend  s'attribuer,  et 
si  des  gouvernements  étrangers  sont  intervenus,  ce  n'a  été  que  pour 
soutenir  des  intérêts  de  leurs  nationaux.  Dorénavant,  les  gouverne- 
ments vont  entrer  directement  en  lutte  contre  elle,  pour  s'eflbrcer 
d'arrêter  son  mouvement  d'expansion  territoriale. 

Ce  qui  caractérise  alors  l'état  d'esprit  de  la  Compagnie,  c'est 
qu'elle  estime  être  à  l'abri  de  tontes  revendications,  grâce  à  ces  traités 
qu'elle  invoque  toujours  pour  justifier  ses  droits  de  propriété,  notam- 
ment contre  les  Français,  ses  rivaux  les  plus  dangereux.  «  La  pos- 
session par  l'Angleterre,  dit  lord  Aberdare,  du  Moyen  et  du  Bas-iMger 
et  de  la  Bénoué,  est  due,  non  au  fait  du  gouvernement,  mais  aux 
sacrifices  pécuniaires  des  actionnaires  de  la  Compagnie,  et  à  l'aide 

qu'ils  ont  apportée  au  Conseil  dans  ses  longs  et  pénibles  efforts 

Il  y  a  de  fortes  raisons  de  penser  qu'il  ne  s'élèvera  pas  de  rivalité  à 
l'occasion  des  sphères  d'influence  française  et  anglaise  au  Niger.  La 
nature  a  élevé  entre  elles  de  formidables  barrières  dont  on  ne  pour- 
rait triompher  que  par  des  travaux  dont  le  prix  trop  considérable 
absorberait  pendant  de  longues  années  les  bénéfices  qui  en  résulteraient 
pendant  de  longues  années.  La  Compagnie  a  pensé  qu'il  était  bon  de 
conclure  avec  le  grand  et  important  royaume  du  Borgou  un  traité, 
le  plaçant  sous  le  drapeau  anglais.  Ce  traité  a  assuré  le  Niger  Moyen 
contre  toute  intervention  étrangère  venant  du  Dahomey  ou  de  l'ouest 
du  Soudan.  Elle  a  aussi  complété  par  de  nouveaux  et  importants 
traités  perpétuels  et  irrévocables  ceux  passés  avec  le  St)koto  et  le 
Gandou;  les  nouveaux  traités  donnent  à  la  Compagnie  pleine  juridic- 
tion fiscale,  criminelle,  civile  et  de  tout  autre  nature  sur  tous  les 
non  natifs  de  l'ensemble  des  deux  empires,  c'est-à-dire  sur  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  actuellement  sujets  de  ces  empires  ». 

Les  traités  invoqués  avaient  un  sens  tout  différent  de  celui  que, 
dans  son  intérêt,  la  Compagnie  leur  allribuait. 
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Au  cours  de  ses  difficultés  avec  elle,  rAllernagne  envoya  au  Niger 
un  commissaire  enquêteur  (1889),  M.  Pulkamer.  Celui-ci  recueillit  les 
doclarationsdu  roi  du  Noupé,  un  de  ceux  avec  les([uels  la  Compagnie 
disait  avoir  traité,  et  de  qui,  suivant  elle,  elle  avait  reçu  toute  puis- 
sance sur  son  pa''s.  D'autres  explorateurs  (Mizon,  Monteil,  Toulée) 
reçurent  des  déclarations  analogues  de  différents  sultans  du  Niger 
(les  sultans  du  Sokolo,  du  Borgou,  du  Mouri,  etc.),  avec  lesquels  ils 
entrèrent  en  relations.  Grâce  à  ces  déclaration'^  diverses  on  i)eut  se 
rendre  compte  du  sens  véritable  des  traités  passés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  du  Niger,  après  s'être  mise  en  rapports  avec  ces 
ditrérents  sultans,  leur  demanda  l'autorisation  de  commercer  sur 
leurs  territoires.  Cette  autorisation,  ils  la  lui  donnèrent  facilement,  y 
trouvant  un  intérêt  évident,  et  ils  assimilèrent  la  Compagnie  aux 
autres  commerçants  auxquels  ils  avaient  accordé  le  même  droit.  Or, 
dans  celte  partie  de  l'Afrique,  les  rapports  des  chefs  indigènes  avec  les 
commerçants  sont  réglés  de  la  manière  suivante  :  les  commerçants 
qui  se  rendent  dans  ces  pays  sont  de  races  différentes,  et  pour  sim- 
plifier les  rapports  entre  eux  et  le  souverain,  ils  sont  représentés 
auprès  de  celui-ci  par  un  des  leurs,  qui  remplit  ainsi  le  rôle  d'une 
espèce  de  consul.  Le  lieutenant  Mizon  nous  apprend  qu'il  y  a  ainsi 
quatre  représentants  étrangers  à  la  cour  de  Yola  :  le  consul  des 
Arabes,  le  consul  <le  Katsena,  celui  des  Haoussas  du  Sokoto  et  celui 
du  Bornou.  Très  habilement,  la  Compagnie  se  présenta  aux  sultans 
avec  lesquels  elle  traitait  comme  le  représentant  des  Blancs  dans 
tout  le  bassin  du  Niger,  et  elle  obtint  de  remplir  auprès  d'eux  cette 
fonction  de  consul.  Elle  en  profita  pour  déclarer  que,  du  consente- 
ment même  des  sultans,  tous  les  étrangers  qui  se  rendraient  dans 
ces  pays  seraient  soumis  à  son  autorité.  C'est  là  une  interpréta- 
tion abusive.  Le  seul  droit  qu'elle  ait  obtenu,  c'est  de  repré- 
senter ceux  qui  dépendaient  d'elle  réellement.  Éclairés  sur  ICxis- 
lence  de  nombreux  peuples  de  race  blanche  indépendants  de  la  Com- 
pagnie, tous  ces  sultans  déclarent  qu'ils  peuvent  entrer  en  rapports 
directs  avec  eux  et  venir  commercer  dans  leur  pays;  quant  aux  rap- 
ports des  Blancs  de  diflerenles  nations  entre  eux,  c'est  à  ces  nations 
de  les  régler  à  leur  guise.  Ainsi,  la  Compagnie  ne  peut  représenter 
que  les  Anglais;  les  souverains  indigènes  n'ont  pas  entendu  aliéner 
leur  liberté  à  l'égard  des  autres  puissances. 

En  réalité,  la  Compagnie  n'avait  obtenu  que  de  simples  traités  de 
commerce.  Mais,  à  ces  traités,  elle  donna  l'interprétation  nécessaire 
pour  lui  permettre  de  poursuivre  ses  desseins,  se  [)liant  avec  un  mer- 
veilleux à-propos  aux  exigences  diverses  auxquelles  elle  eut  à  faire 
face.  Elle  soutint  leur  valeur  d'une   façon  si  âpre,  de  manières  si 
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multiples,  qu'elle  finit  par  la  regarder  comme  incontestable,  et  c'est 
à  Cette  assurance  peut-être  qu'elle  a  dû  d'atteindre  en  grande  partie 
le  résultat  envié. 

Un  événement  allait  fournir  à  la  Compagnie  de  nouvelles  bases 
pour  appuyer  ses  prétentions  en  lui  permettant  d'invoquer  ses 
traités  comme  des  droits  reconnus  par  les  puissances  européennes 
elles-mêmes. 

On  apprit  en  1890  que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  venaient  de  se 
partager,  au  détriment  absolu  de  nos  droits,  Zanzibar  et  les  terri- 
toires des  Grands  Lacs  africains.  Le  partage  avait  eu  lieu  entièrement 
en  dehors  de  nous  et  avec  le  plus  souverain  dédain  des  principes  de 
l'acte  de  Berlin.  La  France  réclama.  Elle  voulait  bien  reconnaître  la 
convention  anglo-allemande,  mais  elle  demandait  des  compensations. 
La  question  du  Sahara  se  présentait  alors  avec  un  caractère  parti- 
culier :  des  expéditions,  le  projet  de  Transsaharien,  des  troubles  dans 
le  Sud-Algérien  nous  la  faisaient  considérer  avec  le  plus  haut  intérêt. 
Nous  demandâmes  à  l'Angleterre  de  reconnaître  notre  zone  d'influence 
sur  cette  région,  que  l'on  croyait,  à  cette  époque,  n'être  qu'un 
immense  désert.  Ce  fut  la  convention  du  5  août  1890  par  laquelle,  en 
outre,  la  Grande-Bretagne  reconnaissait  notre  protectorat  sur  Mada- 
gascar. 

La  convention  peut  se  résumer  ainsi  :  «  La  France  renonce  à  ses 
anciens  droits  sur  les  îles  de  Zanzibar  et  de  Pemba  et  reconnaît  le 
protectorat  de  l'Angleterre  sur  ces  territoires.  L'Angleterre  reconnaît 
le  protectorat  de  la  France  sur  l'île  de  Madagascar  et  la  zone  d'in- 
fluence de  la  France  au  sud  de  ses  possessions  méditerranéennes, 
jusqu'à  une  ligne  allant  de  Say  sur  le  Niger,  à  Barroua  sur  le  lac 
Tchad,  tracée  de  façon  à  comprendre  dans  la  zone  d'action  de  la 
G"  du  Niger  tout  ce  qui  appartient  équitablement  {fairbj)  au  royaume 
de  Sokoto. 

il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  le  traité,  et  pourtant  sir  G.  Goldie 
allait  y  trouver,  grâce  à  une  audacieuse  interprétation,  la  reconnais- 
sance par  nous  de  l'empire  qu'il  avait  rêvé.  Suivant  lui,  la  ligne  Say- 
Barroua  devait  servir  de  délimitation  entre  les  deux  zones  d'in- 
fluence française  et  anglaise,  et  il  en  résultait  que  tous  les  pays  qui 
se  trouvent  au  sud  de  cette  ligne,  entre  les  deux  méridiens  passant  à 
Say  et  à  Barroua,  étaient  reconnus  par  la  France  comme  soumis  à  la 
domination  anglaise,  et  si  l'Angleterre  lui  avait  abandonné  ses  droits 
8ur  le  Sahara,  c'était  en  compensation  de  ces  territoires.  Quant  à  ce 
qui  était  du  partage  du  Zanzibar  par  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  la 
compensation  aurait  été  la  reconnaissance  du  protectorat  français  de 
Madagascar. 
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La  disposition  même  de  l'acte  est  en  contradiction  avec  ce  système 
de  compensation  où  il  n'est  pas  tenu  compte,  en  dehors  de  tant  d'au- 
tres considérations,  des  droits  respectifs  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre sur  les  territoires  en  litige,  et  quant  à  induire  de  cette  conven- 
tion ijue  la  France  reconnaissait  à  l'Angleterre  tout  ce  cjui  se  trouve 
au  sud  de  la  ligne  Say-Barroua,  ce  n'est  plus  de  l'inlerprétation, 
c'est  de  la  fantaisie.  Du  reste,  une  des  clauses  du  traité  condamne 
absolument  cette  interprétation  abusive.  Le  derç'ûr  paragraphe  dit  : 
«  Les  commissaires  auront  également  pour  mission  de  déterminer  les 
zones  d'influence  respectives  des  deux  pays  dans  la  région  qui  s'étend 
à  l'ouest  et  au  sud  du  Moyen  et  du  llaut->'iger  ».  Toutes  les  fois  que 
ces  territoires,  qui  constituant  la  région  de  Say,  Lokodja  et  la  boucle 
du  Niger,  ont  été  contestés,  sir  G.  Goldie  a  soutenu  que  les  territoires 
situés  entre  le  méridien  de  Say  et  le  Niger  revenaient  sans  contesta- 
tions possibles  à  la  Compagnie,  en  vertu  de  la  convention  de  18D0.  Ce 
disant,  sir  G.  Goldie  faisait  d'abord  abstraction  complète  de  ce  der- 
nier paragraphe,  puis  faisait  intentionnellement  un  tout  des  pays  au 
sud  de  la  ligne  Say-Barroua.  Or,  nous  appuyant  sur  ce  paragraphe, 
dont  le  sens  n'est  pas  douteux,  il  nous  est  permis  de  soutenir  que  ce 
tout  n'était  pas  reconnu  à  la  Compagnie,  puisque,  pour  une  partie,  le 
contraire  était  dit  expressément. 

Tout  en  soutenant  son  interprétation,  sir  G.  Goldie  devait  trouver 
dans  la  convention  un  moyen  de  défense  autrement  spécieux.  Elle 
laissait  dans  la  zone  d'influence  de  la  Compagnie  tout  ce  qui  «  appar- 
tient équilablement  du  Sokoto  «,  celle-ci  ayant  affirmé  qu'elle  avait 
des  droits  absolus  sur  ces  territoires.  Sir  G.  Goldie  déclara  que  toutes 
les  terres  au  sud  de  la  ligne  Say-Barroua  faisaient  partie  de  cet 
empire;  sauf  le  Bornou,  il  n'y  avait  dans  l'Ouest  Africain  qu'un 
immense  empire,  celui  du  Sokoto,  et  nous  l'aurions  reconnu  comme 
étant  dans  la  zone  anglaise.  Rien  n'était  plus  erroné. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  sir  G.  Goldie  fut  fortement  per- 
suadé que  l'on  partageait  sa  manière  de  voir  et  qu'il  était  à  l'abri 
de  toute  prétention  française,  et  cela  appar.iit  d'autant  mieux  qu'il 
semble  bien  que,  vers  cette  époque  (l8'J0-l8'Jlj,  la  Compagnie  voyait 
de  bon  œil,  loin  d'y  craindre  un  danger  pour  elle,  les  travaux  fran- 
çais au  Baguirmi  et  dans  notre  Haut-Congo,  comme  opposés  aux  pré- 
tentions allemandes  '. 


1.  Voir  The  Tiwps,  8  septembre  1801. 
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Un  nouveau  champ  d'action  se  présente  donc  à  la  Compagnie. 
L'œuvre  de  sir  G.  Goldie,  de  simplement  commerciale,  va  devenir  de 
plus  en  plus  politique. 

Les  puissances  avaient  laissé  jusqu'ici  cette  entreprise  privée  se 
tailler  un  empire  à  sa  guise,  l'initiative  privée  allait  la  combattre  et 
opposer  un  obstacle  à  son  expansion  continue. 

En  Allemagne,  les  sociétés  de  colonisation  agirent  avec  ardeur. 

En  France,  un  groupe  d'hommes  énergiques  et  indépendants  con- 
çurent un  beau  projet  :  celui  de  constituer  un  empire  africain  français, 
avec  le  Tchad  comme  centre  de  rayonné^nent  :  ce  fut  le  comité  de 
l'Afrique  française. 

Son  fondateur  Percher  (Harry  Alis)  créa  l'outil;  Paul  Crampel,  par 
sa  mort,  vivifia  l'œuvre.  Un  des  premiers  actes  du  comité,  l'envoi  de 
la  mission  Mizon,  allait  être  le  signal  de  la  lutte. 

Mizon  avait  projeté  d'établir  notre  influence  au  Tchad  et  dans 
l'Adamaoua.  Il  se  heurtait  aux  désirs  les  plus  chers  de  la  Compagnie, 
en  même  temps  qu'à  ses  intérêts  les  plus  considérables.  Elle  avait 
formé  un  plan,  l'avait  légitimé  à  ses  yeux  par  une  interprétation  des 
faits  qu'elle  voulait  voir  partagée  de  tous;  elle  considéra  tout  ce  qui 
était  contraire  à  cette  interprétation  comme  une  violation  de  ses 
droits  et  elle  se  plaça  en  toute  occasion,  non  comme  luttant  pour 
acquérir  des  territoires  nouveaux,  mais  bien  pour  défendre  des  terri- 
toires lui  appartenant.  «  Si  peu  que  la  Compagnie  du  Niger,  dit  lord 
Aberdare,  s'intéresse  financièrement  au  succès  ou  à  l'insuccès  de  la 
France  dans  ses  efforts  pour  conclure  des  traités  sur  le  papier  avec 
les  états  éloignés  et  fanatiques  situés  entre  le  lac  Tchad  et  le  Nil,  elle 
ne  peut,  comme  mandataire  de  la  Grande-Bretagne  au  Niger,  encou- 
rager une  entreprise  qui,  en  violation  de  la  restriction  du  droit  de 
transit  aux  besoins  légitimes  du  commerce,  se  propose  de  faire  des 
eaux  et  des  territoires  britanniques  une  base  d'opérations  destinées  à 
entraver  l'extension  progressive  de  l'influence  britannique  '. 

Tous  les  efl'orts  furent  faits  pour  arrêter  l'expédition  française;  ils 
ne  furent  que  l'application  des  procédés  institués  par  la  Compagnie 
pour  demeurer  seule  chez  elle,  et  l'usage  de  ses  règlements  devait  lui 
paraître  sufflsant.  L'attaque  de  la  mission  par  une  des  peuplades  pil- 
lardes du  delta  (15  octobre  1S9Uj,  nous  semble  n'être  que  le  résultat  de 
ces  règlements  et  le  véritable  guet-apens  dont  iMizon  fut  l'objet  à  Yola, 
la  traduction  brutale  de  leur  esprit  par  un  agent  sans  scrupule. 

1.  Voir  Thi:  Times-,  17  juillet  18'Jl. 
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11  parait  bien  ([iic  la  Compagnie  ne  conçut  pas,  dès  ce  moment,  de 
craintes  très  sérieuses.  Quoique  sa  tentative  n'eut  abouti  qu'à  un 
échec,  elle  n'en  avait  pas  moins  distancé  le  lieutenant  Mizon  au 
Bornou;  il  ne  paraissait  pas  de  manière  certaine  qu'il  eut  agi  eflecti- 
vement  à  Yola  et  son  retour  par  le  Con,i,'o  français  faisait  firésuiner 
qu'il  avait  porté  son  activité  dans  des  régions  situées  en  dehors  des 
ambitions  de  la  Compagnie. 

Si,  à  cette  occasion,  elle  se  livra  à  une  polémi-^aie  très  violente,  ce 
fut  en  raison  des  accusations  dont  elle  était  l'objet,  accusations  qui 
attaquaient  son  honneur,  plutôt  que  pour  un  but  d'expansion  terri- 
toriale. Et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  lord  Aberdare  :  «  Ces  conflits  ne 
sont  qu'apparents  et  n'ont  pas  d'influence  politique  sur  l'avenir  de 
nos  territoires  '  ». 

Mais  cet  incident  eut  un  résultat  important.  Ce  fut  de  montrer  à  la 
Compagnie  qu'elle  avait  des  compétiteurs  à  ses  prétentions  et  qu'elle 
devait  se  mettre  en  garde  contre  eux.  Il  était  nécessaire  que  son 
action  devînt  de  plus  en  plus  efficace  pour  protéger  les  territoires 
qu'elle  avait  voulu  réserver  à  son  activité.  Nous  voyons  apparaître, 
se  développer  et  devenir  nécessaire  l'action  politique  et  cela  nous  est 
esquissé  dans  un  discours  même  de  lord  Aberdare,  dans  lequel  il 
expose  ses  préoccupations  sur  les  agissements  français  : 

«  11  faut  se  rappeler  que  la  Compagnie  occupe  deux  positions  qui, 
bien  que  dépendant  l'une  de  l'autre,  sont  à  plusieurs  égards  distinctes. 
On  peut  appeler  l'une  la  position  financière  :  nos  travaux  dans  les 
territoires  du  Niger  dépendent  entièrement  du  capital  souscrit  par  la 
Compagnie,  capital  dont  nos  actionnaires  ont  le  droit  d'attendre  une 
rémunération  raisonnable,  qui  seule  peut  justifier  la  continuation  et 
l'extension  de  nos  opérations.  L'autre  position,  que  j'appellerai  poli- 
tique, est  celle  qui  nous  constitue  les  délégués  elles  représentants  de 
la  Grande-Bretagne  dans  les  vastes  régions  sur  lesquelles  s'étendent 
nos  traités  ou  comprises  dans  la  sphère  d'influence  que  des  conventions 
internationales  nous  ont  assurée.  Si,  comme  je  l'ai  fait  observer,  les 
intérêts  de  la  Grande-Bretagne  dans  ces  régions  dépendent  à  présent 
du  succès  financier  de  la  Compagnie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
notre  activité  politique  est  essentielle  au  succès  financier,  non  seule- 
ment de  notre  Compagnie,  mais  encore  de  tous  ceux  qui.  Européens 
ou  indigènes,  font  ou  peuvent  faire  à  l'avenir  des  affaires  dans  ces 
régions  -.  » 

Cette  activité  politique  allait  trouver  à  s'exercer;  le  temps  de  quié- 
tude était  fini. 

1.  Voir  T/te  Times,  21  juillet  1891. 

2.  Voir  Tfœ  Times,  21  juillet  1S91. 
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Le  lieutenant  Mizon  retournait  dans  le  Bénoué,  il  traitait  au 
Mouri,  il  traitait  à  Yola,  et,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave,  dans  le 
premier  de  ces  royaumes,  il  faisait  acte  de  protectorat  on  aidant  son 
protégé  à  se  débarrasser  de  bandes  pillardes.  En  même  temps  que 
l'entreprise  politique,  une  merveilleuse  mission  commerciale  était 
créée  avec  le  concours  des  chambres  de  commerce  françaises,  et 
entamait  au  Mouri  et  à  Yola  ses  opérations  en  concurrence  avec  la 
Compagnie. 

Cette  fois  c'était  s'établir  dans  des  territoires  oîi  celle-ci  prétendait 
avoir  des  droits  aI)solus,  et  agir  en  violation  de  ses  prétentions.  Elle 
était  atteinte  doublement  :  dans  ses  intérêts  commerciaux,  nous  la 
combattions  sur  son  plus  riche  marché  ;  dans  son  rôle  territorial, 
noys  lui  enlevions  des  régions  qu'elle  voulait  à  tout  prix  occuper. 

Ce  fut  doublement  qu'elle  nous  répondit  :  elle  contisqua  nos  mar- 
chandises et  nos  bateaux  (septembre  1893),  et  ainsi  elle  opérait  sui- 
vant sa  tradition,  en  analogie  avec  l'affaire  Kœnigsbcrg;  elle  agit 
pour  la  première  fois  politiquement,  en  d'^nandant  l'évacuation  par 
nos  missions  des  territoires  contestés,  et  c'est  l'illustration  de  ce  que 
nous  venons  de  montrer  :  l'avènement  inévitable  de  la  vie  politique. 

Entrant  ainsi  en  lutte  avec  les  puissances,  sir  G.  Goldie  avait  pour 
ressources  les  moyens  diplomatiques  ;  il  en  usa  d'une  façon  vraiment 
géniale  et  anglaise. 

Les  Allemands  de  leur  côté  n'étaient  pas  restés  inactifs.  En  même 
tenips  que  la  deuxième  mission  Mizon,  des  missions  allemandes, 
envoyées  par  des  sociétés  privées,  avaient  parcouru  l'Adamaoua. 
Allemands  et  Français  avaient  réussi  à  traiter  dans  ces  contrées,  ce 
que  n'avaient  pu  faire  les  Anglais.  Pouvant,  par  suite  d'arrangements 
précédents,  délimiter  les  prétentions  allemandes,  la  Compagnie 
poussa  son  gouvernement  à  traiter  avec  l'Allemagne,  ce  qui  eut  lieu 
sans  que  les  Français  fussent  appelés  à  inlervenir.  On  arrêtait  ainsi 
notre  action  du  côté  de  nos  possessions  du  Congo,  et  ce  qui  était 
accordé  aux  Allemands  n'était  que  la  part  du  feu  et  n'affectait  guère 
l'empire  ambitionné. 

Nous  ne  prute.slàmes  pas  violemment,  nous  ne  pûmes  donc  que 
traiter  de  notre  côté  avec  les  Allemands  pour  fixer  des  limites  com- 
munes à  nos  sphères  d'action  respectives.  D'un  autre  côté  bien 
qu'ayant  été  véritablement  chassés  du  Niger  d'où  la  mission  Mizon 
avaii  dû  se  retirer,  nous  ne  réclamâmes  contre  cet  acte  que  très  plato- 
niquement. 

Sir.  G.  Goldie  sortait  vainqueur  de  cette  vive  attaque. 

Il  avait  déclaré  qu'il  était  chez  lui  :  on  n'avait  point  tenu  compte 
de  ses  prétentions;  il  avait  alors  agi  en   propriétaire,  expulsant  les 
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intrus  qui  viennent  s'établir  sans  autorisation  sur  sos  propriétés,  alié- 
nant ce  qu'il  dit  être  son  bien.  «  La  Conipaijfnie,  disait-il,  altandonnc 
des  territoires  déjà  acquis  par  elle,  tandis  (pie  l'Allemagne,  qui  n'avait 
contracté  aucun  traité  dans  ces  régions,  ne  supporte  aucun  sacri- 
fice '  ».  On  l'avait  laissé  faire,  il  en  pouvait  conclure  qu'il  était  dans 
son  droit.  Dès  lors  il  se  voit  obligé  de  faire  agir  de  plus  en  plus  sa 
compagnie  au  litre  de  puissance.  Se  croyant  maître  de  son  mouve- 
ment d'expansion,  il  ne  craint  plus  de  montrer  qu'il  y  consacre  son 
activité.  «  Je  crois,  dit-il,  que  la  partie  la  mieux' informée  du  public 
connaît  maintenant  la  nature  de  nos  travaux,  et  aussi  le  fait  que,  si 
nous  avions  été  aussi  communicatifs  que  nous  eussions  désiré,  la 
Grande-Bretagne  n'occuperait  pas  en  ce  moment  la  position  qu'elle 
occupe  sur  le  Niger  et  sur  le  lac  Tchad.  Il  y  a  quelques  mois,  nous 
étions  habitués  aux  railleries  de  la  presse  qui  nous  reprochait  d'être 
dépourvus  d'esprit  d'entreprises  et  de  nous  contenter  d'occuper  seu- 
lement la  basse  vallée  du  Niger;  nous  recevions  aussi  un  grand 
nombre  de  conseils  bien  intentionnés  nous  poussant  à  prendre  des 
mesures  que  nous  avions  adoptées  depuis  bien  longtemps.  11  fallait 
un  certain  degré  d'abnégation  pour  s'abstenir  de  répondre  à  ces 
accusations^  ». 

Étant  donné  le  système  de  mutisme  suivi  jusqu'alors  par  la  Com- 
pagnie, cette  déclaration  montre  bien  combien  elle  se  croit  établie 
sans  conteste  sur  les  territoires  qu'elle  a  convoités. 

Aussi  va-t-elle  manifester  la  plus  grande  indignation  lorsqu'elle 
s'apercevra  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

C'est  d'abord,  lié  aux  incidents  Mizon,  l'incident  de  VArdcni.  Cette 
canonnière  française  entre  dans  le  Niger  et  y  éclioue  (1894,.  La  Com- 
pagnie refuse  immédiatement  de  la  ravitailler  et,  criant  à  l'attentat, 
exige  qu'elle  quitte  le  fleuve  dès  qu'on  pourra  la  renflouer.  Klle  dit 
qu'elle  est  chez  elle,  n'admet  point  qu'on  n'en  tienne  pas  compte; 
elle  a  adopté  une  interprétation  de  l'acte  de  navigation  du  Niger,  et 
elle  ne  veut  point  qu'on  lui  en  attribue  une  autre. 

Et,  comme,  à  la  suite  de  ses  réclamations,  elle  obtient  satisfaction 
du  gouvernement  français,  que,  seule,  l'opinion  publique  proteste, 
elle  a  vraiment  le  droit  d'en  conclure  qu'elle  a  raison. 

Mais  voilà  qu'on  lui  conteste  de  nouveau  ses  territoires.  Les  pays 
de  la  rive  droite  du  Niger  sont  parcourus  par  des  expéditions  fran- 
çaises, dans  un  moment  de  fièvre  d'expansion  coloniale^  Voyant  que 
ses  protestations  et  ses  plaintes  ne  suflisent  pas  à  arrêter  ces  entre- 

1.  Voir  The  Times,  12  juillet  lS9i  :  Discours  aux  actionnaires. 

2.  Voir  sujjra. 

3.  Missions  Decœur,  Ballot,  Baud,  Touice,  etc.  (1894-95). 
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prises,  elle  veut  lutter  par  les  mêmes  procédés  et  raviver  les  traités 
dont  elle  invoque  l'autorité.  Mais,  en  dépit  de  ses  réclamations,  nous 
nous  installons  sur  le  Niger,  en  pleins  territoires  revendiqués  par 
elle,  et  nous  créons  le  poste  d'Arenberg  (février  18!)o). 

Elle  se  retranche  alors  derrière  ce  qu'elle  dit  être  ses  droits  et 
considère  nos  actes  comme  en  étant  la  violation.  «  Les  prétentions 
françaises  sont  si  monstrueuses,  dit-elle  par  son  organe  le  Thnes,  que 
n'étaient  les  bonnes  relations  qui  existent  entre  les  ministères  des 
affaires  étrangères  à  Paris  et  à  Londres,  et  la  promptitude  avec 
laquelle  le  gouvernement  français  a  donné  satisfaction  à  l'Angleterre, 
il  est  très  probable  que  l'on  aurait  déjà  reçu  ici  la  nouvelle  de  l'ex- 
pulsion des  expéditions  françaises  par  les  troupes  de  la  Royal 
Niger  G°'.» 

Elle  avait  en  effet  usé  une  fois  de  plus  du  procédé  anglais.  Elle 
avait  recouru  avec  indignation  auprès  de  son  gouvernement  qui 
avait  réclamé  énergiquement  contre  les  agissements  français.  La 
crise  de  bonne  politique  était  passée  en  France;  on  s'inclina  de  nou- 
veau devant  l'Angleterre  ;  le  Niger  fut  évacué  comme  l'avait  été 
l'Adamaoua. 

Sur  ces  entrefaites  lord  Aberdare  était  mort;  sir  G.  Taubman 
Goldie  lui  succéda  comme  président  de  la  Compagnie  du  Niger,  dont 
il  n'avait  jusqu'alors  été  que  le  directeur. 

L'évolution  qu'il  avait  désirée  était  bien  près  d'être  terminée,  mais, 
par  suite  des  événements,  elle  ne  s'était  pas  réalisée  complètement 
suivant  le  plan  rationnel  qu'il  avait  conçu  à  l'origine  :  l'établissement 
commercial  avait  amené  et  justilié  l'établissement  politique,  mais  le 
premier  n'avait  pu  s'exercer  que  sur  une  partie  des  territoires  ambi- 
tionnés; pour  le  reste,  les  prétentions  d'autres  puissances  allaient 
nécessiter  le  recours  à  des  moyens  plus  rapides. 


IV 

Sir  G.  Goldie  avait  trouvé  dans  la  convention  de  1890  la  base  de 
ses  revendications  diplomatiques.  Suivant  lui,  celte  convention  avait 
reconnu  à  l'Angleterre  les  pays  qu'il  avait  voulu  soumettre  à  sa 
domination.  Nous  semblions  en  convenir;  il  pouvait  croire  la  lutte 
pour  l'expansion  terminée. 

«  Ma  pensée,  dit-il  dans  une  interwiew,  est  que,  dans  cette  grande 
œuvre   de   colonisation  entreprise   par   l'Europe  en  Afrique,  il  faut 

1.  Voir  The  Times,  11  mai  1895. 
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toujours  songer  à  s'allier,  à  s'unir,  à  ne  pas  se  discréditer  mutuelle- 
ment par  des  rivalités  mesquines.  Au  fond,  Français,  Anglais  ou 
Allemands,  nous  avons  tous  les  mêmes  intérêts,  vendre  des  marchan- 
dises, faire  des  aflaires,  exi)loiter  les  rioliesses  naturelles  du  pays  où 
nous  allons  représenter  l'humanité  civilisée  :  pour  atteindre  ce  but, 
l'union  est  indispensable.  Et,  de  même  que  j'ai  réuni  plusieurs  mai- 
sons de  commerce  pour  former  la  Compagnie  du  Niger,  de  même  je 
voudrais  voir  s'établir,  entre  toutes  les  puissances  européennes  ayant 
des  possessions  en  Afrique,  une  entente  cordiale.  Il*  ne  faut  plus  parler 
aujourd'hui  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  en  Afrique, 
il  faut  parler  de  l'Europe  en  Afrique  '.  » 

El  dans  ces  paroles  on  peut  trouver  l'expression  d'un  désir  qui  a 
traversé  un  instant  sans  doute  l'esprit  de  sir  G.  Goldie  :  les  attaques 
contre  la  Compagnie  devenaient  de  plus  en  plus  nombreuses  et  acerbes, 
on  se  plaignait  de  ses  procédés  commerciaux  ;  d'un  autre  côté  il 
allait  être  nécessaire  d'exploiter  commercialement  les  territoires  qui 
ne  l'étaient  pas  encore  pour  rendre  leur  occupation  effective.  Il 
semble  bien  que  sir  G.  Goldie  ait  rêvé  d'un  immense  trust  réunissant 
les  Français,  les  Anglais  et  les  Allemands  qui  avaient  des  intérêts  au 
Niger,  et  arrivant  ainsi  à  rendre  possible  le  contact  d'intérêts  si  divers. 

La  tentative  n'aboutit  pas;  elle  ne  pouvait  pas  aboutir. 

Dès  lors,  l'évolution  tendant  à  transformer  la  Compagnie,  de  com- 
pagnie commerciale  en  véritable  machine  gouvernementale,  ne  pou- 
vait que  s'accélérer. 

Le  mouvement  d'expansion  français  avait  en  effet  repris.  Une  fois 
encore  la  Compagnie  avait  essayé  d'arrêter  une  de  ces  manifesta- 
lions  (Missiun  Hourst)  par  les  procédés  usuels,  elle  n'avait  pas  réussi; 
notre  activité  en  redoubla.  Tout  l'ouest  du  Niger  fut  occupé  une 
seconde  fois  par  nos  troupes. 

La  Compagnie  recommença  à  faire  entendre  ses  protestations  habi- 
tuelles. Elles  ne  nous  arrêtèrent  pas. 

Il  était  nécessaire  d'agir  autrement.  Les  événements  ont  précipité  les 
choses,  le  plan  de  la  Nigeria,  conçu  depuis  1877  par  sir  G.  Goldie,  est 
annoncé  au  public.  Pour  la  première  fois,  en  juillet  1897,  sir  G.  Goldie 
dévoila  entièrement,  dans  une  assemblée  publique,  le  but  véritable 
de  ses  efforts. 

La  Compagnie  ne  peut  plus  être  à  la  fois  compagnie  de  commerce 
et  compagnie  politique.  «  Elle  peut  devenir  simplement  organe  d'ad- 
ministration. Il  faut  quelle  le  devienne  :  elle  sera  la  Nigeria,  qui,  près 
du  gouvernement,  sous  sa  direction,  fera  œuvre  impérialiste  ». 

1  .  Voir  le  Figaro,  août  1895. 
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Toute  cette  lutte  que  nous  venons  d'exposer,  menée  par  un 
homme  chez  qui  la  ferme  conviction  de  l'idée  impérialiste  anglaise 
était  arrivée  à  obscurcir  la  notion  même  du  droit,  n'avait  été  possible 
que  parce  qu'il  avait  trouvé  un  gouvernement  qui,  confiant  dans  sa 
capacité  et  dans  sa  ténacité  le  laissa  agir  librement. 

Ce  gouvernement  lui  donna  des  moyens  d'action  en  dotant  la  com- 
pagnie commerciale  qu'il  avait  créée  d'une  charte  qui  rendait  com- 
muns les  intérêts  temporaires  de  la  Compagnie  et  l'intérêt  final  du 
pays,  et  il  s'était  borné  à  laisser  appliquer  cette  charte  dans  un  sens 
favorable  à  la  compagnie. 

Peu  s'en  fallut  que  la  Royal  Niger  C  n'arrivât  par  ses  seuls 
movens  à  accomplir  l'œuvre  entière  que  son  fondateur  lui  avait 
assignée.  Mais  l'intervention  résolue  de  la  France  dans  les  régions 
convoitées  par  la  Compagnie  excitèrent  les  protestations  indignées  du 
parti  impérialiste,  amenèrent  le  gouvernement  anglais  à  intervenir 
directement  dans  la  querelle. 

M.  Chamberlain,  le  fougueux  représentant  de  la  politique  d'expan- 
sion, secrétaire  d'État  aux  colonies,  regardant  la  suppression  de  la 
Compagnie  comme  inévitable  un  jour  ou  l'autre,  considéra  les  terri- 
toires qu'elle  occupait  ou  sur  lesquels  elle  prétendait  avoir  des  droits 
comme  appartenant  d'ores  et  déjà  à  son  administration,  au  Colonial 
office.  Il  envoya  au  Niger  des  troupes  impériales.  La  présence  de  ces 
troupes  était  justifiée  par  la  nécessité  oii  l'on  serait,  quand  on  vou- 
drait remplacer  par  l'administration  directe  l'administration  de  la 
Compagnie,  d'avoir  une  force  militaire  suffisante  pour  tenir  en  res- 
pect les  empires  arabes.  En  même  temps,  ces  troupes  servaient  la 
politique  de  M.  Chamborlaiii  ;  il  était  prêt  à  toute  éventualité,  à  sou- 
tenir contre  la  France  les  réclamations  de  la  Compagnie,  qui  allaient 
devenir  les  réclamations  de  l'Angleterre. 

Dès  lors,  la  Compagnie  n'a  plus  de  politique  personnelle,  et, 
depuis  la  fin  de  1897,  il  est  impossible  de  séparer  son  action  de  celle 
du  gouvernement.  L'organisme  créé  par  la  charte  a,  en  fait,  cessé 
d'exister.  Il  est  vraisemblable  (ju'une  fois  toutes  les  difficultés  réso- 
lues, le  gouvernement  rachètera  à  la  Compagnie  ses  droits  adminis- 
tratifs, et  que  celle-ci  ne  continuera  plus  à  exister  dés  lors,  si  elle  ne 
se  dissout  pas,  que  comme  simple  compagnie  privée  de  commerce. 
Son  œuvre  politique  accomplie,  elle  redeviendra  ce  qu'elle  était  à 
l'origine. 

La  convention  qui  vient  d'fHre  signée  à  Paris  ces  jours  derniers 
couronne  l'ceuvre  de  sir  G.  Coldie.  Klle  donne  à  l'Angleterre  la 
presque  totalité  des  pays  que,  depuis  1877,  il  a  travaillé  à  conquérir 
pour  elle. 


ET    SON    ÉVOLUTION.  511 

Cette  convention  délimite  d'une  manière  définitive  des  territoires 
appartenant  à  l'Angleterre  et  à  la  France  dans  la  région  du  Niger,  et 
elle  établit  l'égalité  de  traitement  pour  les  produits  des  deux  nations 
dans  les  colonies  de  la  côte  et  du  Niger. 

Suivant  la  presse  anglaise,  l'Angleterre  paie  cette  égalité  commer- 
ciale, qui  lui  sera  particulièrement  avantageuse,  de  l'abandon  de 
territoires  qu'elle  pouvait  légitimement  revendiquer  et  qu'elle  cède  à 
la  France.  Ce  n'est  pas  là  une  interprétation  e-  acte  des  faits.  En 
réalité,  nous  reconnaissons  explicitement,  pour  la  première  f'»is,  la 
domination  de  l'Angleterre  sur  le  grand  empire  de  Bornou,  et  sur  la 
partie  de  l'Adamaoua  qu'elle  a  conservé;  nous  approuvons  la  cession 
qu'elle  a  faite  d'une  partie  de  cet  empire  à  l'Allemagne,  et  nous  lui 
abandonnons  les  droits  que  nous  pouvions  faire  valoir  sur  le  Mouri. 
Il  y  a  là,  en  dehors  du  fait  que  nous  lui  cédons  les  pays  Baribaa  que 
nous  avions  occupés  et  pacifiés,  de  quoi  compenser  largement 
l'abandon  par  elle  d'une  partie  des  territoires  qu'elle  revendiquait  sur 
la  rive  droite  du  Niger. 

La  France  a  donc  enfin  reconnu,  par  la  dernière  convention,  l'empire 
créé  par  la  Royal  Niger  C».  Il  eût  pu  être  moins  grand,  et  notre  part 
dans  ces  régions  eût  pu  être  plus  importante,  surtout  si  l'on  tient 
compte  de  l'étendue  des  droits  et  des  travaux  réciproques  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  dans  ces  régions.  Mais,  lorsque  le  gouver- 
nement français  s'est  décidé  à  réclamer  énergiquement  contre  les 
prétentions  et  les  agissements  anglais,  il  était  trop  tard.  C'était  aux 
premières  applications  de  la  charte  qu'il  aurait  fallu  s'opposer, 
comme  le  firent  les  Allemands;  c'était  contre  l'interprétation  abusive 
donnée  à  la  convention  de  1890  qu'il  aurait  fallu  s'élever;  c'était 
au  moment  des  incidents  Mizon  qu'il  fallait  réclamer  réparation 
pleine  et  entière;  c'était  à  propos  des  violations  des  conventions 
internationales,  comme  par  exemple  celle  de  la  liberté  de  navigation 
du  Niger,  qu'il  fallait  à  tout  prix  exiger  satisfaction.  Une  fois  une 
politique  d'occupation  entreprise,  il  fallait  la  poursuivre  résolument, 
au  lieu  de  l'abandonner,  pour  la  reprendre  ensuite  trop  tard. 

Emile  Baillaud. 
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L'INDUSTRIE  MINIERE  AU  TRANSVAAL 

GRIEFS    ÉCONOMIQUES    ET    RÉFORMES 


I 

Les  mines  d'or  du  Transvaal  sont  peu  connues  en  France,  ou  le 
sont  dé?avantageusement.  La  grande  masse  du  public,  après  leur 
avoir  prêté  une  richesse  fabuleuse,  n'est  pas  éloignée  actuellement 
de  croire  qu'elles  n'existent  que  dans  l'imagination  de  certains  finan- 
ciers. Cette  seconde  erreur  est  moins  dangereuse  que  la  première, 
mais  encore  est-ce  une  erreur.  Dans  celte  région  du  Transvaal 
nommée  le  AVitwatersrand,  dont  la  longueur  est  d'une  dizaine  de 
lieues,  une  industrie  merveilleuse  s'e?t  fondée,  telle  que  les  grands 
charbonnages  européens  peuvent  seuls  lui  être  comparés,  à  la  faveur 
d'avantages  naturels  s;ins  précédents  dans  l'industrie  minière. 

La  minéralisation  est  en  elfet  unique  au  monde,  car  l'imprégnation 
du  mêlai  précieux  dans  les  couches  aurifères  s'est  faite  avec  tant  de 
régularité  que  la  teneur  reste  sensiblement  constante,  suivant  l'incli- 
naison des  filons,  soit  à  l'affleurement,  soit  en  profondeur.  La 
permanence  des  filons  n'est  pas  moins  remarquable,  puisqu'on  a 
reconnu  leur  existence,  dans  les  entrailles  de  la  terre,  jusqu'à 
2,000  mètres  du  point  où  ils  affleurent,  soit  à  une  profondeur  de 
1,100  mètres  environ.  Les  ingénieurs  les  plus  compétents  estiment 
qu'on  pourra  les  travailler  sur  une  longueur  et  à  une  profondeur 
deux  fois  plus  considérables.  Ce  sont  là  des  hypothèses,  il  est  vrai, 
mais  au  Rand  les  hypothèses  ont,  jusqu'à  présent,  toujours  été  véri- 
fiées. 

Si  l'on  réfléchit  que  les  filons  aurifères,  dans  l'immense  majorité 
des  cas,  en  Australie  par  exemple,  disparaissent  au  bout  d'une  cen- 
taine de  mètres,  que  leur  minéralisation  est  d'ordinaire  si  capricieuse 
que  l'or  coûte  plus  à  exiraire  qu'il  ne  rapporte,  les  rencontres  heu- 
reuses et  toujours  fortuites  étant  suivies  par  de  longs  travaux  inu- 


M.   FAISANT.    —    L'l>nUSTRIK    MIMKHK   AU   TRANSVAAL.  nl3 

liles,  ou  voil  que  l'induslrie  du  Rand  possède  un  immense  avantage. 
Après  les  premiers  développements,  l'ingénieur  peut  connaître  sa 
mine;  ce  qu'il  a  trouvé  près  du  sol,  il  le  rencontrera  en  profondeur, 
et  jusqu'à  la  limite  de  la  propriété.  Comme  la  puissance  des  filons 
reste  à  peu  près  cotistante,  leur  inclinaison  seule  étant  variable,  il 
peut  estimer  avec  une  approximation  suffisante  le  tonnage  du 
minerai  de  sa  compagnie. 

La  valeur  du  produit  n'étant  pas  sujette  à  fluctuation,  avec  ces 
deux  données,  teneur  en  or  (ramenée  à  la  tonne  anglaise  de 
900  kilogr.)  et  tonnage  du  minerai,  la  sécurité  d'une  compagnie  du 
Rand  semble  complète.  En  déduisant  le  prix  de  revient  (toujours 
ramené  à  la  tonne),  l'amortissement  des  frais  de  premier  établisse- 
ment, en  faisant  une  part  pour  l'imprévu,  elle  peut  calculer  les  béné- 
fices répartissables  jusqu'à  l'épuisement  de  ses  daims,  de  sa  conces- 
sion. 

Ces  bénéfices  sont  évidemment  variables  ;  le  plus  souvent  ils  sont 
modiques,  ce  qui  provient  à  la  fois  de  la  basse  teneur  des  minerais  et 
de  l'élévation  des  prix  de  revient. 

Les  compagnies  du  Rand,  en  général,  n'exploitent  pas  à  bon 
marché. 

Est-ce  uniquement  de  leur  faute,  et  en  sont-elles  responsables? 
Nous  n'avons  pas  à  faire  leur  apologie  et  nous  reconnaissons  volon- 
tiers que  certaines'  compagnies  ont  engagé  des  dépenses  inutiles, 
qu'il  y  a  eu  des  achats  de  matériel  exorbitants,  que  certains  ingé- 
nieurs, moins  habiles  ou  moins  heureux  que  d'autres,  ont  englouti 
des  sommes  énormes  dans  les  travaux  préparatoires;  les  promoteurs 
eux-mêmes  ont  subi  le  mirage  de  l'or,  et  ils  ont  dépensé  plus  que  s'ils 
avaient  eu  entre  les  mains  des  gisements  de  houille.  Mais  nos  criti- 
ques visent  surtout  les  dépenses  préliminaires,  celles  de  premier 
établissement;  elles  ont  pour  inconvénient  de  grever  les  Compagnies 
de  lourdes  dettes,  ou  de  nécessiter  une  augmentation  du  capital 
primitif,  c'est-à-dire  de  retarder  la  distribution  des  dividendes,  ou 
d'en  diminuer  la  quotité.  Mais  l'eflet  de  ces  exagérations  ne  se  fait 
plus  sentir  lorsque  la  période  d'exploitation  conimence,  lorsque  la 
batterie*  est  mise  en  marche.  Qu'une  Compagnie  ail  100,000  liv.  sterl. 
de  dettes,  ou  pas  de  dettes  du  tout,  le  prix  de  revient  par  tonne  reste 
le  même;  dans  le  premier  cas  les  premiers  bénéfices  iront  aux  créan- 
ciers, dans  le  second  cas,  aux  actiormaires.  En  un  mot,  les  prodiga- 
lités primitives  ne  modifient  pas  le  prix  de  revient;  il  était  bon  de 


1.  On  nomme  ainsi  l'ensemljle  des  pilons  qui   bmient  le   minerai,    pour  per- 
mellre  lamalgamalion  de  lor  sur  les  plaques  de  cuivre  endniles  de  mercure. 
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l'établir  pour  parer  à  une  objection  possible.  Les  variations  de  ce 
prix,  entre  les  diverses  compagnies  du  Rand,  dérivent  des  dilTioultés 
particulières  à  une  mine  donnée,  et  aussi  de  l'balnlelé  de  la  geslion, 
de  la  sévérité  du  contrôle,  etc. 

Les  mines  du  Rand,  favorisées  par  la  nature,  devraient  travailler  à 
bon  marché.  Elles  ont  en  général  assez  d'eau  pour  tous  leurs  besoins, 
sans  que  les  eaux  soient  d'ailleurs  assez  abondantes  pour  gêner  leur 
exploitation.  Les  roches  encaissantes,  entre  lesquelles  le  lilon  est 
enserré,  sont  du  quartz  ou  du  grès  le  plus  dur,  ce  qui  rend  le  boisage 
inutile;  les  avancements  dans  le  filon  sont  plus  faciles  qu'ailleurs, 
parce  que  les  veines  aurifères  ne  sont  pas  composées  de  quartz,  mais 
d'une  sorte  de  conglomérat  de  galets;  l'accroissement  de  l;i  tempéra- 
ture en  profondeur  est  beaucoup  moins  considérable  que  dans 
d'autres  parties  du  monde,  notamment  en  Europe.  Enfin,  des  gise- 
ments houillers  presque  inépuisables  se  rencontrent  à  peu  de 
distance  des  gîles  aurifères  (7  à  8  lieues  en  moyenne);  les  mines 
trouvent  donc  sur  place  toute  la  houille  nécessaire,  et  il  semblerait 
qu'elles  dussent  la  payer  un  prix  extrêmement  bas. 

Pourquoi  donc,  sur  un  sol  où  toutes  les  facilités  naturelles  se  ren- 
contrent, l'industrie  minière,  placée  dans  des  conditions  exception- 
nellement favorables,  fait-elle  entendre  ses  doléances?  C'est  que  le 
minerai  aurifère,  s'il  est  abondant  et  régulier,  n'est  pas  riche,  et  la 
plupart  des  compagnies  ne  peuvent  réaliser  de  bénéfices  qu'en  don- 
nant une  attention  extrême  à  leurs  dépenses. 

Au  Rand,  en  effet,  deux  ou  trois  mines  seulement  recueillent 
30  grammes  d'or  par  tonne  (anglaise)  de  minerai  traité;  une  teneur 
de  15  grammes  est  déjà  supérieure  à  la  moyenne;  en  recueillant 
12  grammes  d'or  par  tonne  (soit  environ  40  francs)  une  mine  peut 
vivre  et  donner  des  dividendes,  si  son  capital  n'est  pas  trop  élevé; 
enfin  plusieurs  Compagnies  ne  réalisent  pas  cette  teneur  et  ne  peu- 
vent subsister.  D'une  façon  générale  lorsque  le  rendement  ne  dépasse 
pas  30  francs  par  tonne,  il  n'y  a  pas  actuellement  de  bénéfice 
possible. 

Le  prix  de  revient,  que  nous  estimons  à  30  francs  par  tonne,  est 
d'ailleurs  variable  suivant  les  Compagnies;  celles-ci  possèdent  des 
concessions  plus  ou  moins  faciles  à  exploiter,  des  machines  plus  ou 
moins  efficaces,  un  personnel  plus  ou  moins  compétent,  toutes 
choses  qui  infiuent,  la  première  surtout,  sur  les  frais  d'exploitation. 
Le  chiffre  adopté  est  donc  un  peu  arbitraire,  mais  il  correspond  sen-' 
siblement,  pour  la  moyenne  des  compagnies,  à  la  réalité  des  choses, 
en  supposant  une  boime  geslion. 

Toute  personne  au  courant  d'une  exploitation   minière  doit  être 
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frappée  de  l'élévalion  (le  ce  prix;  une  tonne  de  houille  ne  coûte  pas 
autiinl  à  produire  en  Fram'e,  à  beaucoup  près.  Elle  revient  à 
10  francs  environ.  D'où  vient  donc  cette  dillerence? 

Elle  lient  d'abord  à  la  nature  même  des  exploitations  aurifères. 
Quand  une  tonne  <ie  houille  est  sortie,  elle  ne  nécessite  pas  de 
dépenses  nouvelles,  sauf  le  passage  aux  laveries.  Les  couclies  carbo- 
nifères sont  plus  épaisses  que  les  couches  aurifères,  et  le  même  tra- 
vail rend  un  tonnape  plus  grand.  Dans  les  minep  d'or  au  contraire, 
l'extraclion  du  minerai  n'est  qu'une  phase  préparatoire.  Une  fois 
sorti,  il  faut  le  trier,  le  concasser,  le  réduire  en  poudre,  le  faire 
passer  sur  des  plaques  d'amalgamation,  traiter  les  parties  riches  par 
le  chlore,  les  résidus  par  le  cyanure  et  les  boues  par  un  procédé 
spécial.  Les  manipulations  sont  nombreuses  et  ne  donnent  pourtant 
qu'un  métal  mélangé  de  mercure  ou  de  zinc;  l'affinage  constitue  la 
dernière  opération. 

Un  traitement  aussi  délicat  et  aussi  complexe  exige  des  ingénieurs, 
des  chimistes,  des  ouvriers  habiles;  il  faut  les  payer  en  raison  de  leur 
mérite.  Le  matériel  est  très  coûteux;  il  faut  l'entretenir,  amortir  le 
prix  d'achat.  En  un  mot,  la  production  de  l'or  au  Transvaal  coûte 
cher  et  la  teneur  du  minerai  est  si  basse  qu'un  grand  nombre  de 
mines  ne  peuvent  pas  travailler  dans  les  conditions  actuelles.  En  1896, 
sur  183  compagnies,  dont  79  productrices  d'or,  18  compagnies  seu- 
lement ont  déclaré- des  dividendes;  le  nombre  de  ces  dernières  s'est 
élevé  à  26  en  1897. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  autres  compagnies  soient  toutes  condam- 
nées à  l'insuccès,  car  plusieurs  sont  de  formation  trop  récente  pour 
avoir  pu  encore  payer  des  dividendes,  et  leurs  bénéfices  mensuels  ou 
la  richesse  de  leur  minerai  donnent  la  certitude  qu'elles  y  arriveront 
après  une  ou  deux  années.  On  estime  cependant  qu'il  y  aurait  près 
d'une  centaine  de  compagnies  —  soit  la  moitié  en  chiffre  ronds  — 
pour  lesquelles  l'abaissement  du  prix  de  revient  serait  une  question 
vitale. 

Les  compagnies  riches  elles-mêmes  y  sont  intéressées.  Elles  en 
attendent,  non  seulement  une  augmentation  de  bénéfices,  mais 
surtout  une  prolongation  de  durée.  Car  chaque  compagnie  du  Rand 
travaille  plusieurs  filons  de  richesse  inégale,  dont  la  puissance  est  en 
raison  inverse  de  la  richesse.  Chaque  compagnie  a  environ  trois  fois 
autant  du  minerai  le  plus  pauvre  que  du  minerai  le  plus  riche  et 
l'habileté  des  ingénieurs  consiste  à  les  doser  de  manière  à  assurer 
les  meilleurs  résultats  sans  compromettre  l'avenir.  On  pourra  donc 
traiter  d'autant  plus  de  filon  pauvre  que  le  prix  de  revient  sera  plus 
bas,  et  augmenter  ainsi  la  durée  de  l'exploitation. 
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Avant  d'examiner  dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens  les 
prix  de  revient  peuvent  être  abaissés,  jetons  un  coup  d'œil  sur 
l'industrie  aurifère  du  Rand.  C'est  le  meilleur  moj^en  de  saisir  l'im- 
portance des  intérêts  en  jeu. 

Depuis  1887,  où  l'on  recueillit  34,897  onces  d'or  ',  la  production  de 
l'or  a  suivi  une  progression  constante  au  Witwatersrand  ;  elle  atteint 
un  million  d'onces  en  1892,  deux  millions  en  189i,  trois  millions 
en  1897.  En  dix  ans  le  Rand  a  fourni  15  millions  et  demi  d'onces, 
d'une  valeur  de  1,340  millions  de  francs. 

On  estime  à  1,150  millions  la  production  de  l'or  dans  le  monde 
en  1897;  la  part  du  Rand  a  été  de  2B7  millions;  celle  de  tout  le 
Transvaal  de  291  millions.  Ce  pays  est  devenu  le  premier  producteur 
dij  monde,  et  la  quantité  d'or  recueillie  augmente  chaque  mois. 

Les  mines  du  Rand  occupent  10,000  ouvriers  blancs  et  70,000  ou- 
vriers noirs;  leur  capital  nominal  était,  au  commencement  de  1897, 
de  1,450  millions,  chiffre  très  inférieur  aux  capitaux  réellement 
engagés,  puisque  les  actions  sont  généralement  au-dessus  du  pair, 
certaines  réalisant  une  prime  de  trois  mille  pour  cent.  Les  machines 
seules  représentent  une  valeur  de  près  de  200  millions.  Le  nombre  de 
pilons  en  marche  à  la  date  précitée  était  de  3,275;  on  estime  qu'il 
sera  de  5,000  dans  deux  ans.  Ces  pilons  étaient  alimentés  par  62  puits 
d'extraction  et  800  kilomètres  de  galeries  souterraines. 

Les  dividendes  totaux  payés  depuis  l'origine  s'élèvent  à  303  mil- 
lions, dont  69,444,775  francs  pour  1897.  C'est  un  peu  moins  du  quart 
de  la  valeur  de  la  production. 

Les  dépenses  sont  très  élevées.  En  1896,  185  mines  (dont  106  non 
productrices)  ont  dépensé  267  millions,  non  compris  les  achats  de 
machines.  Les  dépenses  se  répartissent  ainsi  :  charbons  23  millions, 
explosifs  21  millions,  salaires  des  blancs  75  millions  (7,550  francs  par 
tête  en  moyennej,  salaires  des  noirs  74  millions  (1,200  francs  par  tête 
en  moyeime,  non  compris  la  nourriture),  etc.  Les  explosifs  repré- 
sentent donc  8,5  pour  100  et  le  charbon  9,2  pour  100  des  dépenses 
totale.s.  Le  prix  de  revient  moyen  était  estimé  à  40  francs  par  tonne. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays  —  l'Australie  exceptée  —  le  prix 
de  revient  est  beaucoup  moins  élevé.  Aux  États-Unis,  par  exemple, 
l'Alaska  Treadwell  travaille  à  5  fr.  80  par  tonne;  la  mine  de  Dead- 
\vood  Terra,  dans  le  Dakota,  travaille  à  7  francs;  la  mine  de  Sierra 
Buttes  à  22  fr.  50,  la  mine  de  Plymouth  à  20  francs,  la  mine  de  Zeile 
à  12  francs  par  tonne. 

Si  les  mines  du  Rand  n'exploitent  pas  à  des  prix  aussi  bas,  c'est 

1.  L'once  vaut  Jl  grammes. 
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([lie  les  filons  sont  plus  étroits,  les  tarifs  tic  transport  plus  élevés, 
les  oxplosils  et  la  niain-du'iivre  plus  chers.  Les  Compagnies  estiment 
que  celte  cherté  est  la  conséquence  d'une  situation  économique  pré- 
judiciahle  à  leurs  intérêts,  créée  ou  tolérée  par  le  gouvernement; 
c'est  à  ce  dernier  q"'elles  ont  fait  et  font  encore  appel,  en  reconnais- 
sant d'ailleurs  qu'elles  |)euvent  contribuer  elles-mêmes  à  améliorer 
leur  situation.  Nous  allons  exposer  leurs  griefs  et  les  réformes 
réalisées. 

.Mais  il  est  bon  d'insister  une  fois  de  plus  sur  l'importance  d'une 
réduction  des  prix  de  revient,  et  de  rappeler  que  le  Rand  contient 
encore  pour  plus  de  20  milliards  de  francs  d'or,  en  supposant  qu'on 
exploite  jusqu'à  1,GG0  mètres  de  profondeur;  si  l'on  travaille  à 
25  francs  par  tonne  l'exploitation  totale  laisserait  un  bénéfice  de 
10  milliards;  si  l'on  travaille  à  31  francs,  ce  bénéfice  tomberait  à 
7  milliards.  C'est  dire  qu'une  réduction  de  6  francs  par  tonne  dans  les 
frais  se  solderait  par  3  milliards  de  dividendes  en  plus. 

Est-il  beaucoup  d'industries  qui  méritent  davantage  qu'on  ne  leur 
fasse  pas  payer  une  rançon  trop  lourde? 


II 

Réduction  des  tarifs  de  transport,  du  prix  des  explosifs,  mesures 
destinées  à  faciliter  lerecrutement  des  ouvriers  indigènes,  à  empêcher 
parmi  ceux-ci  l'extension  de  l'alcoolisme,  devenu  un  véritable  fléau, 
à  prévenir  les  vols  d'or,  telles  sont  les  principales  demandes  de  l'in- 
dustrie. Dans  quelle  mesure  le  gouvernement  peut-il  les  exaucer? 

Tarifs  de  transport.  Les  chemins  de  fer  du  Transvaal  sont  entre 
les  mains  d'une  compagnie  hollandaise,  appelée  communément  la 
«  Netherlands  Ilaihvay  Company  >>.  Son  réseau  est  relié  à  ceux  du  Cap, 
de  Natal  et  d'Orange;  elle  exploite  la  ligne  de  Delagoa,  qui  aboutit  à 
Lourenzo  Marquez,  et  pour  favoriser  le  mouvement  de  ce  port  elle  a 
établi  des  tarifs  très  lourds  sur  les  tronçons  qui  se  relient  aux  États 
précités.  Il  n'en  résulte  pas,  d'ailleurs,  que  les  taxes  de  transport  sur 
la  ligne  de  Delagoa  soient  minimes,  tant  s'en  faut. 

La  concession  qu'elle  a  obtenue  du  gouvernement,  le  26  juin  1890, 
n'a  pas  de  terme  fixe,  et  celui-ci  peut  reprendre  ou  nationaliser  — 
c'est  le  terme  employé  —  tout  son  actif,  avec  préavis  d'un  an,  aux 
conditions  suivantes  :  si  la  nationalisation  intervient  après  le  l^""  jan- 
vier l'Jlo,  il  remboursera  tous  les  capitaux  engagés,  plus  une  somme 
équivalente  à  20  fois  le  dividende  moyen  payé  pendant  les  trois  der- 
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nières  années,  ou  20  fois 5  p.  100  au  minimum.  Si  elle  intervient  avant 
le  1"  janvier  1915,  il  paiera,  en  outre,  à  la  Compagnie,  1  p.  100  par 
an  sur  le  capital  nominal,  pour  les  années  restant  à  courir  jus- 
qu'en lyio. 

Le  gouvernement  garantit  Tinlérêt  (à  4  et  0  p.  100)  des  actions  et 
des  obligations,  plus  ^anlorti^sement  des  obligations. 

Après  les  afleclalions  nécessaires  à  ces  trois  ordres  de  dépenses,  et 
mise  à  la  réserve  de  10  p.  100  des  receltes  brutes,  l'excédent  est 
réparti  comme  suit  :  85  p.  100  nu  gouvernement,  5  p.  100  aux  fonc- 
tionnaires de  la  Compagnie  et  10  p.  iOO  aux  actions. 

Le  gouvernement  est  donc  appelé  à  prendre  part  soit  aux  dépenses, 
soit  aux  receltes,  et  on  a  pu  s'étonner  avec  raison  qu'il  ne  fût  pas 
r^résenté  dans  le  conseil  de  la  Nelherlands. 

La  Compagnie  a  un  capital-actions  de  1,167,000  livres  stcrl.  et  un 
capital-obligations  de  7,450,000  livres  sterl.  La  longueur  du  réseau 
était  de  300  lieues  environ  en  1896. 

Son  exploitation  est  très  prospère,  trop  prospère  même  au  gré  des 
mines  qui  l'alimentent.  Les  dépenses  ne  représentent  que  48  p.  100 
des  recettes.  Les  actions  ont  reçu  9  p.  100  en  4895,  14  p.  100  en  1896 
et  13  p.  100  en  1897.  L'État  a  touché  pour  sa  part  de  bénélices 
322,327  livres  slerl.  en  1895  et  780,740  livres  sterl.  en  1896.  Le  profit 
annuel  de  la  Compagnie  est  sensiblement  égal  au  montant  nominal  de 
son  capital-actions. 

Il  faut  remarquer  qu'elle  est  chargée  de  percevoir  à  Komati  Port 
(Delagoa)  les  droits  de  douane  au  nom  du  gouvernement,  et  que  les 
sommes  ainsi  perçues  (144,422  livres  sterl.  en  1895  et  242,198  livres 
sterl.  en  1896)  figurent  dans  ses  recettes.  Comme  le  gouvernement  les 
toucherait  en  tout  élat  de  cause,  elles  doivent  être  défalquées  de  la 
part  de  bénéfices  qui  lui  revient. 

C'est  l'industrie  minière  qui  alimente  le  Netherlands  Raihvay,  le 
mouvement  commercial  de  la  population  boer  étant  presque  nul;  elle 
fait  vivre  aussi  les  chemins  de  fer  des  étals  limitrophes  :  c'est  ainsi 
que  les  recettes  du  Natal  Raihvay  ont  passé  de  366,000  livres  slerl.  à 
996,000  livressterl.  après  sa  jonction  avec  le  réseau  de  Transvaal.  Elle 
acquitte,  en  outre,  des  droits  de  transit  (jui,  au  Cap  et  à  Natal,  varient 
de  3  à  5  p.  100. 

Les  mines  se  plaignent  que  les  tarifs  trop  élevés grèventlourdement 
les  transports  des  machines,  des  matières  premières,  du  charbon  et 
des  produits  alimentaires.  (Quelques  exemples  démontreront  le  bien 
fondé  de  leurs  doléances. 

L'achat  de  825  tonnes  de  pitch-pin  (utilisé  pour  le  boisage  des 
puits)  coûte  1,100  livres  sterl.  aux  Ktats-Unis;  le  fret  jusqu'à  Uelagoa, 
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1,300  livres  slerl.;  le  lrans|iort  de  Delagoa  à  .lnhaimesburg,  .'{,(;.*)0 
livres  slerl.  Un  tonneau  de  eiinenl,  qui  coûte  5  A\.  (1,  paie  4  sli.  4  de 
transport  ,)US(]u'à  Delagoa  et  ii7  sh.  de  Delagoa  à  Johannesburg.  Des 
machines  coûtant  13,928  livres  sterl.  reviennent  à  34,07!)  livres  sterl. 
installées  au  lland;  ce  dernier  prix  comprenant,  il  est  vrai,  le  mon- 
tage, qui  est  fort  cher.  .Mais  prenons  un  lot  de  73  machines,  achetées 
38,lo6  livres  sterl.  en  Angleterre;  elles  paieront  21,592  livres  sterl.  de 
transport  jusqu'au  Rand,  dont  14,973  livres  slerl.  au  Netherlands 
Itailway.  Un  compresseur  d'air  de  72  tonnes, 'coûtant  1,269  livres 
slerl.  franco  bord  à  Southampton,  paie  295  livres  slerl.  de  fret  jus- 
qu'à East  London  ((-ap),  289  livres  sterl.  d'F^ast  London  à  Vereeni- 
ging  (frontière  du  Transvaal)  et  95  livres  sterl.  de  Vereeniging  jusqu'à 
Johannesburg.  Ces  deux  derniers  chifTres  représentent  9  sh.  4  1/2 
par  mille  sur  le  réseau  du  Gap,  pour  613  milles,  et  30  sh.  5  1/2  par 
mille  sur  le  Netherlands  Railvvay,  soit  27  sh.  1  par  mille  de  plus  que 
le  tarif  du  Cap,  qui  est  déjà  très  élevé. 

Aux  Etats-Unis,  le  tarif  de  transport  des  machines  est  de  0,31  penny 
par  tonne  et  par  mille;  au  Gap  2,34  pence,  dans  les  possessions  por- 
tugaises 4,07  pence.  Sur  le  Netherlands  le  tarif  varie  :  7,69  pence  pour 
la  ligne  allant  vers  le  Gap,  5,06  pence  pour  celle  allant  vers  Natal, 
4,27  pence  pour  la  ligne  de  Delagoa  (tarif  établi  pour  concurrencer 
les  importations  par  voie  du  Gap).  C'est-à-dire  que  les  taxes  de  trans- 
port sont  de  8  à  15  fois  plus  lourdes  au  Transvaal  qu'aux  Etats-Unis. 

Il  en  est  de  même  pour  les  produits  alimentaires.  Le  maïs,  par 
exemple,  qui  constitue  l'aliment  principal  des  ouvriers  indigènes  (ils 
sont  nourris  par  les  compagnies)  coûte  8  sh.  le  sac  rendu  à  la  cote  et 
22  sh.  rendu  à  Johannesburg. 

Pour  le  charbon,  les  tarifs  sont  vraiment  exorbitants.  Les  mines  en 
consomment  près  de  150,000  tonnes  par  mois  et  les  charbonnages 
sont  à  huit  lieues  seulement  de  Johannesburg.  Eh  bien!  la  tonne,  qui 
est  payée  de  9  à  10  sh.  aux  producteurs,  revient  à  18  ou  19  sh. 
rendue  aux  mines.  Le  prix  moyen  du  transport  est  de  5  à  6  sh.,  soit 
2  1/2  à  3  pence  par  tonne  et  par  mille  ;  la  Netherlands  faisait  payer  en 
outre  un  droit  de  déchargement  de  2  1/2  pence  par  tonne,  accordait 
deux  heures  seulement  aux  Compagnies  pour  le  déchargement,  sous 
peine  d'une  amende  de  1  penny  par  essieu  et  par  tonne  par  heure 
supplémentaire,  exigeait  que  le  charbon  fût  en  sacs  et  non  en  vrac, 
ce  qui  augmentait  les  frais  de  prés  de  2  sh.  par  tonne;  enlin  elle 
accordait  très  difficilement  aux  Compagnies  le  droit  de  construire  des 
voies  de  garage  sur  leur  propre  terrain.  Elle  a  fait  récemment  des  con- 
cessions sur  ces  derniers  points. 

La  ({uestion  des  tarifs  appliqués  au  charbon  est  d'autant  [)lusimpor- 
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tante  qu'il  représente  9  p.  100  des  frais  d'exploitation  des  mines;  la 
«  Crown  Reef  »,  qui  est  une  compagnie  modèle,  dépense  2  sh.  7  de 
charbon  par  tonne  de  minerai  broyé.  Il  n'est  pas  admissible  qu'un 
transport  de  huit  lieues  double  le  prix  d'achat,  et  les  doléances  des 
compagnies  sont  jusliliées.  Elles  représentent  que,  dans  les  pays  voi- 
sins eux-mêmes  (Cap,  Natal  et  Orange)  le  tarif  est  de  1/2  penny  par 
tonne  et  par  mille,  au  lieu  de  3  pence;  si  la  Netherlands  adoptait  ce 
tarif  elles  paieraient  la  tonne  de  charbon  4  à  5  sh.  meilleur  marché. 
Mais  elles  ne  réclament  pas  une  réduction  aussi  importante  et  deman- 
dent seulement  que  le  tarif  soit  ramené  à  1  penny  3/4,  ce  qui  est  encore 
cinq  fois  plus  qu'aux  Etats-Unis;  avec  le  transport  en  vrac  et  la  sup- 
pression des  droits  accessoires,  l'économie  annuelle  réalisée  par  l'in- 
du^strie  minière  s'élèverait  à  près  de  400,000  livres  sterl. 

On  conc^^oit  qu'avec  des  exigences  aussi  lourdes  la  Netherlands  ait 
pu  donner  un  dividende  moyen  de  12  p.  100  pour  les  trois  dernières 
années  et  réaliser  en  1896  un  excédent  de  bénéfices  de  918,3-41  livres 
sterl. 

Pendant  la  même  période  le  dividende  moyen  du  Great  Eastern  a 
été  de  3  p.  100,  celui  du  Great  Weslern  de  4,32,  celui  du  London  and 
N.  \V.  de  4,11  p.  100. 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  ces  taxessont  juslifiées  par  l'élé- 
vation des  frais  de  premier  établissement.  Le  coût  de  construction  des 
lignes  n'a  rien  d'anormal  ;  il  a  été  de  15,359  livres  sterl.  par  mille  en 
1895  :  les  chemins  de  fer  du  (]ap  ont  coûté  9,406  livres  sterl.  par  mille, 
ceux  de  l'État  d'Orange  7,479,  livres  sterl.  ;  ceux  de  Natal  15,;2o4  livres 
sterl.  (voies  étroites).  En  Angleterre  le  mille  a  coûté  41,846  livres 
sterl.  en  1883,  aux  Étals-Unis  12,756  livres  sterl.  la  même  année  (voies 
normales). 

II  n'y  H,  en  réalité,  qu'une  raison  aux  tarifs  actuels  :  c'est  que  l'État 
et  la  Netherlands  ont  le  même  intérêt  à  ce  que  les  bénéfices  soient 
considérables,  le  premier  parce  qu'il  en  touche  sa  part,  la  seconde 
parce  que  le  chifire  de  l'expropriation  sera  proportionnel  aux  divi- 
dendes de  trois  années.  Mais  on  voit  que  l'État  sacrifie  l'avenir  au  pré- 
sent, puisque  les  conditions  seront  d'autant  plus  lourdes  que  les  béné- 
fices répartis  auront  été  plus  élevés. 

Les  Compagnies  minières  réclament,  soit  la  réduction  des  tarifs, 
soit  la  reprise  du  réseau  par  l'État.  La  seconde  opération  serait  la 
plus  avantageuse.  Avec  une  réduction  de  30  p.  100,  en  elTet,  on  a 
estimé  que  le  Rand  réaliserait  une  économie  de  près  de  700,000  livres 
sterl.  mais  le  gouvernement  ne  recevrait  plus,  après  paiement  de 
81/2  p.  100  aux  actions,  que  280,000  livres  sterl.  L'cxpropi'ialion,  au 
contraire,    exigerait    une    somme  immédiate  de  6,000,000  de   livres 
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slcrl.  (juo  IKlat  pourrait  empruntera  3  i/2  p.  100,  nécessitant  210,000 
livres  slerl.  (rinténHs,  et  dans  ce  cas  sa  situation  serait  la  suivante. 
Les  droits  de  douane  qu'il  percevrait  alors  directement  à  Komati-Port 
seraient  plus  que  suffisants  pour  couvrir  ces  intérêts  (242,198  livres 
sterl.  en  1890  .  Les  bénéfices  de  la  Compagnie  seraient  diminués 
d'autant,  soit  1,250,108  livres  sterl.  (en  1806)  —  212,198  livres  sterl. 
=  1,010,910.  Entre  ce  chiffre  et  la  part  de  bénéfice  perçue  par  l'Étal 
en  1896  (780,740  liv.  sterl.)  l'écart  est  de  236,170  liv.  sterl.  G'est-à- 
diie  que  les  profits  de  la  Compagnie  pourraieiît  être  diminués  de 
pareille  somme,  et  comme  la  Netherlands  exploite  à  50  p.  100  environ, 
on  voit  que  les  recettes  pourraient  être  réiluites  de  500,000  livres 
sterl.  chiffre  rond,  sans  préjudice  pour  l'Étal,  s'il  reprenait  le  réseau. 
Celte  somme  équivaut  à  une  réduction  de  25  p.  100  environ  sur  les 
tarifs  actuels. 

Le  calcul  précédent  suppose  que  les  chemins  de  fer  du  Transvaal 
continueront  à  être  prospères.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi.  Mais  admettons  le  contraire  et  que  l'exploitation,  par 
impossible,  ne  laisse  plus  de  bénéfices.  Qu'arrivera-t-il?  Si  la 
Netherlands  subsiste,  l'État  devra  payer  annuellement  506,250  livres 
sterl.  pour  les  garanties  d'intérêt  et  d'amortissement;  si  le  chemin 
de  fer  est  nationalisé,  il  ne  devra  payer  que  les  arrérages  de  l'emprunt 
de  6  millions  de  livres  sterling,  soit  210,000  livres  sterl.  Soit  une 
économie  annuelle  de  296,250  livres  sterl. 

Dynamite.  —  Les  explosifs  figurent  pour  près  de  9  p.  100  dans  les 
dépenses  d'exploitation;  les  compagnies  paient  la  dynamite  n^'l  (con- 
tenant 75  p.  100  de  nitroglycérine)  85  sh.  et  la  gélaline  explosive  ik 
93  p.  100  de  nitroglycérine)  107  sh.  6  par  caisse  de  50  livres  à  la 
compagnie  Sud-Africaine  des  explosifs,  qui  a  seule  le  droit  de  les 
importer  et  de  les  vendre.  Les  mêmes  explosifs  pris  à  Hambourg 
coùlent23  sh.  6  et  37  sh.  6  par  caisse;  les  frais  de  transport  jusqu'à 
Johannesburg  s'élèvent  au  maximum  à  14  sh.  par  caisse.  Le  bénéfice 
réalisé  par  la  Compagnie  est  estimé  à  40  ou  45  sh.  par  caisse,  dont 
o  sh.  seulement  vont  à  l'État.  Le  fardeau  qui  pèse  si  lourdement  sur 
les  mines  profite  à  quatre  ou  cinq  personnalités;  c'est  pourquoi  les 
Boers  sont  les  premiers  à  protester  contre  le  monopole  actuel.  Son 
histoire  est  assez  curieuse. 

En  1887,  Lippert,  de  Hambourg,  obtint  une  concession  pour 
importer  les  explosifs,  qui  payaient  7  sh.  par  caisse  à  l'entrée;  elle  fut 
antmlée  en  1892  et  le  droit  porté  à  17  sh.  6.  La  Chambre  des  mines 
demanda  que  l'importation  fût  libre.  Le  gouvernement,  partant  de  ce 
principe  que  la  création  dune  manufacture  d'explosifs  pouvait  être 
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utile  à  la  sécurité  du  pays,  en  accorda  le  monopole  à  un  nommé 
Vorslman,  (jui  paraît  avoir  été  le  mandataire  du  concessionnaire 
déchu,  Lippert,etde  la  maison  Lewis  et  Marks.  La  Chambre  des  mines 
avait  proposé  en  vain  de  construire  une  manufacture  à  ses  frais,  en 
donnant  à  l'État  5  sh.  par  caisse,  plus  la  moitié  des  bénéfices. 

Le  contrat  passé  avec  Vorslnian  est  du  25  octobre  1893.  Il  est 
nommé  seul  agent  pour  Texécution  du  monopole,  en  ce  qui  concerne 
la  fabrication,  l'importation,  l'exportation  et  la  vente  de  la  poudre, 
des  munitions,  de  la  dynamite  et  de  tous  les  explosifs;  il  a  le  droit  de 
constituer  une  Compagnie  à  cet  effet.  Il  s'engage  à  construire  une 
manufacture  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi;  on  lui  permet  de 
vendre  la  dynamite 95  sh.  et  la  gélatine  133  sh.  par  caisse.  Le  gou- 
vernement percevra  osh.  par  caisse,  plus  20  p.  100  de  l'excédent  des 
bénéfices,  après  paiement  de  8  p.  100  aux  actions  et  amortissements 
usuels.  Il  se  réserve  d'ailleurs  (art.  15  des  règlements  annexés)  de 
reprendre  à  son  compte,  si  les  intérêts  de  l'État  l'exigent,  le  com- 
merce des  explosifs,  en  établissant  un  droit  d'entrée  maximum  de  20  sh. 
par  caisse  de  dynamite.  La  durée  du  monopole  est  fixée  à  quinz-e  ans. 

Ce  contrat  est  certainement  une  erreur;  si  le  gouvernement  tenait 
essentiellement  à  la  construction  d'une  manufacture  d'explosifs,  il 
pouvait  la  réaliser,  soit  en  acceptant  l'offre  de  la  Chambre  des  mines, 
soit  en  établissant  un  droit  de  20  sh.,  par  exemple,  sur  la  dynamite. 
Chacune  de  ces  combinaisons  eût  été  plus  avantageuse  pour  lui  et 
moins  préjudiciable  aux  mines.  Il  est  probable  qu'il  a  été  mal  ren- 
seigné sur  le  prix  réel  de  la  dynamite  et  qu'il  s'est  abusé  sur  les  res- 
sources du  pays;  car  le  ïransvaal  ne  produit  ni  soufre  ni  salpêtre; 
la  manufacture  importe  actuellement  les  matières  premières  néces- 
saires, de  sorte  que  l'objet  du  contrat  n'est  pas  atteint. 

En  possession  de  son  monopole,  Vorstman  en  a  tiré  des  consé- 
quences que  le  gouvernement  n'avait  certainement  pas  prévues.  Il  a 
d'abord  essayé  de  rester  en  dehors  du  fameux  trust  Nobel  et,  pendant 
quelque  temps,  les  compagnies,  usant  du  privilège  que  le  contrat 
leur  avait  laissé  de  solliciter  des  permis  d'importation  pour  des 
quantités  ne  dépassant  pas  leur  consommation  de  trois  mois,  en 
acquittant  un  droit  de  37  sh.  0  [)ar  caisse,  —  privilège  que  Vorstman 
devait  croire  nominal  —  ont  pu  acheter  la  dynamite  chez  Noltei  à 
37  sh.  0  rendue  au  Rand.  En  novembre  1893  Vorstman  dut  abaisser 
ses  prix  de  95  à  75  sh.  pour  soutenir  la  concurrence.  Puis  les  jtermis 
furent  refusés.  Il  faut  retenir  de  cet  épisode  ([ue,  sans  le  monopole 
et  en  tenant  compte  des  5  sh.  du  gouvernement,  la  dynamite  coûte- 
rait 42  sh.  G  à  Johannesbourg  au  lieu  de  85  sh. 

On  dira  peut-être  que  Nobel  vendait  à  perte  pour  amener  Vorstman 
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à  résipiscence;  mais,  Tan  ilei-nicr,  les  premières  maisons  financières 
du  llaiid  ont  eu  en  Amériqui)  des  ollVes  à  45  sli.  par  caisse,  et  le 
diivcleur  de  la  Cùmpayiiie  des  explosifs,  qui  exagère  sans  doute  — 
son  allilude  a  indisposé  jusqu'au  Volksraad  —  a  donné  48  sh.  comme 
prix  de  revient  (!p  redevance  de  5  sh.  incluse  dans  les  deux  cas). 
Knlrece  chilTre  et  le  prix  vendu,  soit  So  sh.,  la  marge  est  excessive. 

Au  mois  de  juin  181)4  l'accord  se  fit  entre  le  trust  Nobel  et  Vorst- 
man,  ou  plutôt  Lippcrt  et  Lewis  et  Marks.  Ils  constituèrent  une 
compagnie  au  capital  de  450,000  livres  sterl.  —  Lippert,  déchu  de  tout 
droit  depuis  18î>2,  remarquons-le,  n'avait  pas  à  se  plaindre.  Il  rece- 
vait 207,500  actions;  des  <<  personnes  inconnues  »  en  recevaient 
22,500;  Nobel  en  recevait  220,000. 

Voila  donc  une  compagnie  constituée.  Elle  va  réaliser  d'immenses 
bénéfices,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  les  appliquera-t-elle  du  moins 
à  la  construction  d'une  manufacture,  conformément  à  son  objet?  C'est 
une  erreur;  Lippert  et  consorts  ont  trop  d'appétit.  Mais  Nobel  va 
gagner  sur  ses  ventes,  Lippert  et  consorts  vont  recevoir  8  p.  100  sur 
leurs  actions,  comme  il  est  dit  au  contrat,  sans  compter  les  bénéfices 
accessoires?  Leurs  actions,  vous  croyez  qu'ils  les  gardent?  D'où  pro- 
viennent donc  celles  qui  se  négocient  dans  les  grandes  Bourses 
d'Europe?  Ils  ont  trouvé  bien  mieux,  une  combinaison  presque 
géniale,  mais  inapplicable  par  malheur  dans  les  pays  où  la  police 
correctionnelle  fo-nclionne  régulièrement. 

Lippert  se  réserve  —  en  tant  que  Lippert,  et  non  comme  action- 
naire—  5  sh.  par  caisse  vendue,  Lewis  et  Marks  2  sh.  6  par  caisse, 
et  cela  pour  toute  la  durée  de  la  concession.  Mais  ce  n'est  pas  tout  : 
le  même  Lippert  recevra,  en  outre  3  sh.  de  plus  par  caisse  pendant 
trois  ans  :  s'il  n'est  pas  consolé  de  sa  déchéance  de  1892,  il  est  bien 
difficile.  Les  administrateurs  ne  sont  pas  oubliés  :  ils  prélèvent  6  sh. 
par  caisse  à  titre  de  rémunération.  Quant  à  la  manufacture,  on  lui 
consacre  10  sh.  par  caisse.  Si  les  actions  n'étaient  pas  dans  le  public, 
ce  serait  un  simple  partage  de  bénéfices,  mais  elles  y  sont  et  c'est  une 
frustration.  L'Êlat  aussi  est  frustré,  car  ces  différentes  charges  dimi- 
nuent singulièrement  l'excédent  des  bénéfices  (après  paiement  de 
8  p.  100  aux  actions,  etc.)  sur  lequel  il  a  droit  à  20  p.  100.  Lorsque 
la  compagnie  des  explosifs  représente  que  son  profit  net  par  caisse 
n'a  été  que  de  6  sh.  1  en  1895  et  6  sh.  5  en  1896,  que  répondre,  sinon 
qu'il  est  heureux  que  Lippert  n'ait  pas  exigé  7  sh.  de  plus  par  caisse, 
car  elle  aurait  travaillé  à  perte. 

Veut-on  savoir  ce  que  chacun  des  intéressés  a  touché  sur  les 
466,000  caisses  de  dynamite  vendues  entre  le  mois  de  juin  1895  et  le 
mois  d'octobre  1896?  Lippert  a  louché  186,400  livres  sterl.,  Lewis  et 
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Marks  58,250  livres  sterl.,  les  administrateurs  138,800  livres  sterl.  et 
le  gouvernement  116,500  livres  sterl. 

Telle  est  la  compagnie  connue  sous  le  nom  de  «  Dynamite  du 
Transvaal  ». 

Son  fonctionnement  est  aussi  anormal  que  sa  constitution.  Elle 
échappe  au  contrôle  de  l'État;  celui-ci  ne  connaît  que  Vorstman, 
lequel  porte  toujours  le  titre  d'agent  du  gouvernement  et  reste  chargé 
des  achats.  Vorstman,  lui,  n'a  pas  à  intervenir  dans  les  affaires  de  la 
Compagnie,  qu'il  est  censé  ignorer;  il  livre  simplement  à  celle-ci  la 
dynamite  qu'il  achète  à  Nobel.  Il  verse  au  Trésor  autant  de  fois  5  sh. 
qu'il  a  importé  de  caisses,  et  c'est  tout. 

Les  choses  vont  ainsi  en  théorie,  et  la  théorie  elle-même  est  mau- 
vaise. En  voici  un  exemple.  A  la  suite  de  la  grande  enquête  indus- 
trielle et  parlementaire  de  1897,  on  a  soupçonné  que  le  Trésor 
n'avait  pas  reçu  son  20  p.  lOOde  l'excédent  des  profits.  M.  W.  P.  Jou- 
bert,  inspecteur  général,  chargé  d'élucider  ce  point,  vient  de  publier 
son  rapport  (21  mai  1898).  Il  ressort  de  ce  document  que  la  part  du 
Trésor  aurait  dû  cire  de  4, 083  livres  sterl.  en  tout  état  de  cause,  et 
qu'elle  eût  été  de  38,342  livres  sterl.  si  la  Compagnie  n'avait  pas  affecté 
la  somme  énorme  de  285,954  livres  sterl.  à  divers  fonds  de  réserve  et 
d'amortissement;  or,  la  Compagnie  lui  a  versé  1,912  livres  sterl.  Ce 
n'est  pas  un  Anglais  qui  parle,  c'est  un  fonctionnaire  Boer.  Que 
penser  d'une  organisation  dans  laquelle  l'agent  du  gourvenement  est 
autorisé  à  dire  qu'il  ignore  ce  que  celui-ci  doit  toucher? 

Mais  il  est  difticile  de  croire  à  tant  d'ignorance;  une  enquête 
vigoureusement  conduite  par  les  industriels  du  Rand  a  démontré  que 
Nobel,  Vorstman  et  compagnie  s'entendaient  comme....  de  bons 
associés.  La  dynamite  du  Transvaal  et  le  trust  Nobel  ont  six  admi- 
nistrateurs communs;  le  directeur  de  la  première  est  le  fils  de  l'ancien 
président  du  trust  Nobel.  En  réalité,  Nobel  au  Transvaal  achète  à 
Nobel  d'Europe  et  fait  payer  les  explosifs  deux  fois  leur  prix  pour  le 
seul  avantage  de  Lippert  et  consorts.  Le  gouvernement  est  dupe,  les 
mines  sont  victimes,  et  Vorstman  n'est  qu'un  prête-nom. 

La  fameuse  manufacture  a-t-elle  du  moins  été  construile?  Oui,  mais 
elle  a  été  achevée  en  octobre  1896  seulement,  soit  avec  six  mois  de 
retard  :  c'est  une  cause,  observons-le,  de  déchéance  du  monopole. 
Son  directeur  compte  qu'elle  pourra  produire  80,000  caisses  par  an; 
or  les  mines  en  consomment  200,000.  De  plus,  elle  importe  toutes  les 
matières  premières,  et  comme  les  ouvriers  spéciaux  coûtent  plus  cher 
qu'en  Europe,  il  est  douteux  qu'elle  puisse  fabriquer  aussi  bon 
marché  qu'en  Allemagne.  La  Compagnie  s'en  soucie  peu,  du  reste, 
puisqu'elle  n'entend  pas  abaisser  les  prix  de  vente  dans  des  limites 
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raisonnables.  Que  les  monopolistes  continuent  à  toucher  leurs  rede- 
vances, elle  n'a  pas  d'autres  désirs. 

Celle  manufacture  aurait  coulé  î)00,000  livres  stcrl.,  dit-on  ;  mais  le 
directeur  a  dû  reconnaître  qu'il  comprenait  dans  ce  total  300, 0(J0  livres 
sterl.  de  matières  premières.  Le  prix  ressortirait  donc  à  000,000  livres 
sterl.  ;  si  l'on  se  souvient  que  10  sh.  par  caisse  devaient  être  attribues 
à  la  manufacture,  comme  on  a  vendu  près  de  700,000  caisses  depuis 
juin  iSUi,  cette  usine  doit  êlre  remboursée  jusqu'à  concurrence  de 
:io0,000  liv.  slerl.  C'est  une  raison  de  plus  pour  que  la  déchéance  du 
monopole  n'inspire  pas  de  scrupules. 

L'industrie  minière  la  réclame;  elle  est  fondée  en  droit,  puisque 
l'art.  15  du  contrat  la  prévoit;  elle  est  fondée  en  équité,  car  le  mono- 
pole est  organisé  sur  des  bases  scandaleuses.  Lippert  et  consorts  y 
perdront;  l'État,  les  mines  et  les  actionnaires  mêmes  de  la  Compa- 
gnie des  explosifs  y  gagneront. 

Si  l'Etat,  en  effet,  reprend  à  son  compte  l'importation  de  la  dyna- 
mite, en  la  frappant  d'un  droit  de  20  sh.  par  caisse,  il  pourra  la 
vendre  60  sh.  Les  raines  paieront  donc  25  sh.  de  moins  par  caisse 
qu'en  1897,  et  15  sh.  de  moins  qu'aujourd'hui  (une  réduction  de 
lOsh.  vient  d'être  consentie).  L'Etat  percevra  200,000  liv.  slerl.au 
lieu  de  50,000  (actuellement  il  ne  touche  plus  rien)  et  les  action- 
naires, qui  reçoivent  2  sh.  6  par  action  pourront  toucher  davan- 
tage :  en  leur  attribuant  4  sh.  par  exemple,  il  resterait  encore 
110,000  livres  sterl.  àl'Elat.  Quant  aux  mines,  une  réduction  de  15  sh. 
par  caisse  représenterait  une  économie  annuelle  de  150,000  livres 
sterl,,  soit  6  p.  100  des  dividendes  payé  en  1897. 

Nous  espérons  avoir  démontré  que  la  suppression  du  monopolo  de 
la  Compagnie  des  explosifs  est  nécessaire,  justifiée  et  facile  à  réaliser. 

Mahi-d'œuvrc  hlanclie.  —  La  main-d'œuvre  blanche  représente 
environ  28  p.  100  (8  sh.  3  par  tonne)  et  la  main-d'œuvre  indigène 
2-4  p.  100  (6  sh.  9)  des  dépenses  totales.  Les  ouvriers  blancs  sont  très 
payés,  les  noirs  le  sont  peu.  En  1896,  les  salaires  mensuels  moyens 
dans  185  mines  ont  élé  :  charpentiers,  forgerons,  26  livres  sterl.; 
mineurs,  23  livres  sterl.;  chefs  d'équipe,  27  livres  sterl.  Pour  vingt 
catégories  d'ouvriers,  le  salaire  mensuel  varie  de  17  livres  sterl.  à 
33  livres  sterl.,  soit  23  livres  sterl.  7  sh.  en  moyenne. 

Le  salaire  journalier  d'un  ouvrier  blanc  au  Rand  varie  donc  de 
M  à  32  sh.  et  il  est  en  moyenne  de  15  sh.  C'est  beaucoup  plus  qu'en 
Europe;  un  mineur  du  fond  gagne  de  3  à  4  sh.  en  Belgique  et  en 
Angleterre,  2  sh.  en  Hongrie  (mines  de  houille).  En  Californie  le 
même  mineur  gagnerait  de  10  à  12  sh.  (mines  d'or). 
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Cessalaires  sont-ils  trop  élevés?  On  peut  répondre  ouipourles  céliba- 
taires et  non  pour  les  gens  mariés.  Les  premiers  sont  logés,  en  général, 
par  les  compagnies,  moyennant  10  sh.  par  mois;  les  seconds  ne  le 
sont  qu'exceptionnellement.  Les  célibataires  paient  pour  leur  pension 
6  livres  sterl.  par  mois  on  moyenne;  pour  les  autres,  les  frais  sont 
variables.  Ils  trouvent  en  général  avantage  à  laisser  femmes  et  enfants 
at  home,  en  leur  envoyant  des  subsides.  En  avril  1897,  sur  3,020 
ouvriers  travaillant  dans  53  compagnies,  5i  p.  100  étaient  céliba- 
taires, 13  p.  100  mariés,  avec  leurs  familles  auRand,  33  p.  100  mariés 
sans  leurs  familles. 

La  vie  est  très  chère  à  Johannesburg.  Un  homme  de  condition 
moyenne  ne  peut  guère  se  loger  à  moins  de  5  livres  sterl.  par  mois,  ni 
trouver  une  pension  au-dessous  de  10  livres  sterl.  S'il  boit  du  vin,  il 
paiera  le  plus  ordinaire  4  sh.  la  bouteille;  l'eau  de  Saint-Galmier 
coûte  2  sh.  Et  l'usage  des  eaux  minérales  est  presque  indispensable, 
à  cause  de  la  mauvaise  qualité  de  Teau,  qui  engendre  beaucoup  de 
fièvres  typhoïdes. 

On  a  estimé  qu'un  mineur  doit  dépenser  20  p.  100  de  plus  qu'en 
Amérique,  un  employé  -40  p.  100  de  plus,  pour  vivre  de  la  même 
façon.  Ces  chiffres  s'appliquent  aux  célibataires;  pour  les  hommes 
mariés  le  supplément  de  dépenses  est  beaucoup  plus  fort.  Un  ouvrier 
mineur  qui  a  travaillé  seize  ans  dans  le  North  Lancashire  et  dix 
ans  au  Transvaal,  a  déclaré  à  la  Commission  d'enquête  que  lui,  sa 
femme  et  ses  quatre  enfants  pouvaient  vivre  avec  5  livres  sterl.  par 
mois  en  Angleterre  et  qu'il  leur  en  faut  20  au  Rand  pour  vivre  de 
la  même  façon;  son  logement  lui  coûtait  16  sh.  là-bas;  il  lui  en 
coûte  120  au  Rand.  Et  encore  ces  chiffres  ne  comprennent  ni  les  vête- 
ments, ni  l'écolage  (gratuit  en  Angleterre,  non  au  Transvaal).  11  est 
certain  qu'il  ne  peut  pas  faire  beaucoup  d'économies,  même  s'il  gagne 
26  livres  sterl.  par  mois. 

A  qui  la  faute?  Hélas!  ailleurs  comme  au  Rand  la  vie  est  plus 
dure  pour  l'ouvrier  qui  a  des  enfants.  Les  compagnies  peuvent 
du  moins  améliorer  son  sort  en  lui  fournissant  à  bas  prix  un  loge- 
ment convenable,  et  il  faut  dire  à  leur  éloge  que  c'est  actuelle- 
ment leur  tendance:  beaucoup  construisent  des  «  married  men's 
quarters  ». 

11  est  probable  qu'une  réduction  des  tarifs  de  transport  et  des  droits 
d'entrée  —  sans  compter  le  temps  qui  [)ermet  à  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  de  s'exercer  dans  un  sens  favorable  aux  consommateurs 
—  rendrait  la  vie  à  Johannesburg  moins  chère.  Les  compagnies 
pourraient  alors  abaisser  les  salaires;  certaines  diminutions  seraient 
déjà  possibles,  s'il  n'était  juste  qu'un  père  de  famille  gagnât  de  quoi 
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vivre:  or,  à  qualité  d»^  travail  égale,  eonimrnt  payer  un  célibataire 
moins  qu'un  homme  marié? 

Elle  pourront  aus?i  diminuer  le  nombre  de  leurs  ouvriers,  dont 
plusieurs  se  bornent  à  surveiller  les  noirs;  la  quantité  de  ces  surveil- 
lants est  excessive,  dit-on.  Les  réformes  à  réalisercà  cet  égard  dépen- 
dent surtout  d'elles;  leur  gestion  n'a  pas  toujours  été  parfaite. 

En  logeant  tous  leurs  ouvriers,  en  créant  pour  eux  des  mutualités 
contre  la  maladie,  des  coopératives  de  consommation,  etc.,  elles 
arriveront  à  diminuer  les  salaires.  L'ouvrier  n'y  perdra  rien,  au  con- 
Iraire.  C'est  le  côté  social  de  la  question  qui  nous  occupe;  il  est  boa 
que  les  compagnies  lui  donnent  l'attention  qu'elle  mérite. 

Main-cVœnrve  indigent'.  —  Les  Cafres  qui  travaillent  aux  mines  sont 
logés  et  nourris  par  les  compagnies;  la  qualité  de  leur  travail  est 
assez  défectueuse  et  ils  sont  peu  payés.  En  i896,  leurs  salaires  men- 
suels moyens  auraient  été  de  66  sh.  environ  ;  deux  réductions  inter- 
venues depuis  lors  les  auraient  ramenés  à  45  sh.  environ. 

Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  indigène  est  difficile:  les  déser- 
tions sont  nombreuses;  enfin  l'alcoolisme  est  si  répandu  qu'il  y  a  eu, 
dans  certaines  mines,  jusqu'à  2o  p.  100  des  ouvriers  incapables  de 
travailler.  C'est  à  ce  triple  point  de  vue  que  les  compagnies  sollicitent 
l'appui  du  gouvernement. 

L'industrie  ouvrière  occupe  70,000  ouvriers;  elle  en  exigera  bientôt 
100,000.  Or,  les  indigènes  adultes  ne  sont  pas  plus  de  128,000  dans  le 
Transvaal,  dont  30,000  dans  le  district  de  Zoutpansberg,  où  les  auto- 
rités ont  peu  d'action.  Il  faut  donc  s'adresser  aux  pays  voisins,  au 
Mozambique  surtout,  qui  fournit  la  meilleure  main-d'œuvre.  En  1897, 
la  moitié  des  ouvriers  indigènes  provenaient  des  possessions  portu- 
gaises. 

Les  frais  de  recrutement  sont  très  élevés;  les  autorités  portugaises 
imposent  une  taxe  de  27  sh.  6  sur  chaque  indigène  quittant  le  pays; 
avec  le  prix  du  transport  jusqu'au  Rand  (300  milles)  et  les  dépenses 
en  route,  chaque  Cafre  rendu  aux  mines  coûte  60  sh.  Le  séjour  des 
noirs  sur  les  champs  d'or  est  très  court  ;  ils  désirent  seulement  gagner 
de  quoi  se  marier  et  retourner  chez  eux,  et  comme  leurs  besoins  sont 
médiocres,  leur  petit  pécule  est  vite  amassé.  Les  compagnies  sont  donc 
obligées  de  remplacer  sans  cesse  les  ouvriers  expérimentés  par  des 
débutants.  Elles  ont  proposé,  pour  remédier  à  celte  émigration 
constante,  qu'on  assignât  aux  noirs,  non  loin  du  Rand,  des  emplace- 
ments où  ils  pourraient  vivre  avec  leurs  familles,  mais  cette  innova- 
lion  a  peu  de  chances  d'aboutir. 

Les  frais  de  recrutement  sont  retenus,  en  partie  (02  p.  100)  sur  les 
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salaires,  mais  le  grand  nombre  de  désertions  empêche  qu'il  en  soit 
toujours  ainsi,  d'où  une  perte  nette  pour  les  compagnies.  En  1896,  le 
recrutement  a  coûté  42,067  livres  sterl.  à  17  compagnies,  qui  ont  pu 
recouvrer  10.8:23  livres  sterl.  seulement.  Elles  ont  donc  perdu  ',V\,^2M 
livres  sterl.  Les  noirs  désertent,  soit  par  dégoût  du  travail  dans  les 
mines,  soit  par  nostalgie;  ils  sont  aussi  en  butte  aux  sollicitations 
d'agents  recruteurs,  qui  touchent  .'50  sh.  par  ouvrier  foui-ni  aux 
mines. 

La  rareté  de  la  main-d'œuvre  s'est  fait  sentir  constamment  depuis 
1800;  dès  cette  époque  la  Chambre  des  mines  a  demandé  l'assistance 
du  gouvernement.  Elle  a  créé  en  1893  une  commission  spéciale 
(IS'ative  labour  departmenl),  essayé  sans  succès  de  recruter  au  Cap,  et 
obtenu,  en  189i  seulement,  le  consentement  des  autorités  du  Mozam- 
bique  à  l'émigration  des  noirs  établis  dans  les  possessions  portu- 
gaises. La  Chambre  a  créé  un  office  de  recrutement  et  un  dépôt  à 
Pietersbourg,  et  huit  dépôts,  échelonnés  tous  les  30  milles  environ, 
entre  Pietersbourg  et  Pretoria.  Les  noirs  }'  sont  hébergés  en  route, 
ce  qui  rend  les  désertions  plus  difficiles. 

En  1894,  la  Chambre  a  élaboré  un  règlement  dont  les  principales 
dispositions  ont  été  reproduites  dans  la  Loi  des  Passes,  du  1"'"  jan- 
vier 1890.  Cette  loi  a  institué,  dans  deux  districts  miniers  (le  lland  et 
le  Kaapi  des  fonctionnaires  chargés  de  l'inscription  des  indigènes, 
qui  reçoivent  un  passeport  ou  passe  et  une  plaque  d'identité;  la  passe 
est  remise  aux  Compagnies,  pour  être  rendue  aux  noirs  à  l'expiration 
de  leur  contrat;  elle  porte  le  signalement  de  lindividu  et  le  numéro 
de  sa  plaque.  Un  indigène  trouvé  en  dehors  du  district  sans  sa  passe 
est  donc  suspect  de  désertion  et  passible  d'une  amende  de  3  livres  sterl. 
au  maximum. 

La  création  de  deux  districts  était  insulTisante;  celui  du  Rand  com- 
prenait deux  autres  centres  miniers  (Boksburg  et  Krugersdorp),  de 
sorte  que  les  noirs  abandonnant  le  Rand  pour  ces  champs  d'or 
n'étaient  pas  considérés  comme  déserteurs.  Sur  la  demande  des  com- 
pagnies, une  loi  du  23  décembre  189(î  a  institué  deux  offices  spéciaux 
à  Hoksburg  et  Krugersdorp. 

Cette  loi  a  diminué,  mais  non  arrêté  les  désertions;  en  quatre  mois, 
sept  mines  ont  eu  5,175  déserteurs.  Le  contrôle  des  Pass  officers  est 
inefficace;  on  arrête  bien  quelques  déserteurs,  mais  il  est  rare  qu'on 
puisse  découvrir  leur  identité  et  qu'on  les  renvoie  aux  mines.  Les 
amendes  sont  variables  suivant  les  fonctionnaires,  et  si  elles  sont 
inférieures  à  30  sh.,  les  agents  recruteurs  (qui  reçoivent  cette  somme 
des  compagnies)  ont  intérêt  à  favoriser  les  désertions. 

Le  chef  du  service  des  passes  à  Johannesburg  a  reconnu  lui-même 
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qu'il  t'I.iit  néce?-;aiiv  d'étendre  l'organlsalion  existante,  de  créer  un 
corps  de  police  spécial  pour  rechercher  Jes  déserteurs  et  de  punir 
ceux-ci  d'une  amende  de  5  livres  sterl.  ou  de  deux  mois  de  prison.  Il  a 
conseillé  fort  sagement  aux  ct)mpagnies  de  ne  pas  accepter  d'ouvriers 
qui  ne  seraient  pas  en  règle. 

L alcoolismi\  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  les  cas  d'ivresse 
sont  fréquents  et  causent  un  grand  préjudice  a'ix  compagnies.  La 
Chamhre  des  Mines  n'a  cessé  d'exposer  ses  doléances  à  ce  sujet  au 
gouvernement  depuis  18î)0;  elle  se  plaignait  que  les  cantines  et  débits 
fussent  trop  nombreux,  et  les  licences  tri^p  facilement  accordées.  Une 
loi  votée  en  1896  (Liquor  Laiv)  et  mise  en  vigueur  le  1""  janvier  1897 
a  paru  lui  donner  satisfaction,  en  interdisant  les  ventes  d'alcool  aux 
noirs.  Par  malheur,  elle  n'a  pas  été  rigoureusement  appliquée;  les 
indigènes  continuent  d'être  empoisonnés  avec  des  mixtures  composées 
le  plus  souvent  par  les  débitants  eux-mêmes.  On  les  vend  clandesti- 
nement aux  noirs,  et  à  des  prix  fort  élevés,  ce  qui  encourage  la 
fraude.  Une  bonne  partie  de  ces  alcools  viennent  d'Allemagne;  les 
débitants  les  paient  12  sh,  6  la  caisse  de  12  bouteilles  et  les  revendent 
5  sh.  la  bouteille.  On  en  vendrait  13,000  caisses  par  mois. 

Plusieurs  solutions  ont  été  préconisées  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses.  Les  uns  demandent  qu'on  diminue  le  nombre  des  licences, 
qu'on  organise  une  police  chargée  de  la  surveillance  des  débits  de 
boissons  et  que  les  infractions  à  la  loi  soient  toujours  punies  de 
prison.  D'autres  estiment  qu'il  faut  faire  la  part  du  feu  et  accorder  aux 
noirs  le  droit  d'acheter  des  quantités  limitées  d'alcools  de  bonne  qua- 
lité, vendus  dans  des  bouteilles  portant  le  sceau  de  l'Etat.  Ce  dernier 
système  serait  sans  doute  le  meilleur.  En  tous  cas,  c'est  au  gouverne- 
ment qu'il  appartient  de  remédier  au  mal. 

Vols  d'or.  —  Les  compagnies  se  plaignent  beaucoup  des  vols,  et  la 
Chambre  des  Mines  a  adressé  des  pétitions  au  Volksraad  à  ce  sujet 
chaque  année  depuis  1891.  Les  ouvriers  qui  travaillent  à  la  b.itterie, 
où  s'effectue  l'amalg.imation  de  l'or,  peuvent  aisément  voler  de 
l'amalgame  et  ils  succombent  parfois  à  la  tentation.  On  comprend 
qu'il  soit  difficile  de  chiflrer  l'importance  de  ces  vols;  un  grand 
industriel  du  Rand,  M.  .\lbu,  les  a  évalués  à  10  p.  100  de  la  produc- 
tion (soit  900  kil.  par  mois);  c'est  peut-être  exagéré.  Il  est  acquis, 
cependant,  que  les  rendements  d'une  compagnie,  la  «  City  and  Subur- 
ban  >»,  ont  été  beaucoup  meilleurs  du  jour  où  l'on  a  découvert  qu'une 
association  la  mettait  en  coupe  réglée. 

On  dira  ((ue  c'est  aux  compagnies  à  surveiller  leurs  hommes  et  que 
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le  gouvernement  n'j^  peut  rien.  Gela  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Les 
voleurs  d'amalgame  ont  toujours  des  complices  au  dehors,  des  rece- 
leurs qui  achètent  ramalgame  volé,  l'affinent,  l'expédient  en  Europe. 
Il  ne  serait  pas  impossible  de  les  découvrir,  mais  la  police  actuelle 
est  insuffisante.  La  Chambre  des  Mines  demande,  en  conséquence,  la 
création  d'un  corps  d'agents  spéciaux,  aux  dépenses  desquels  elle 
offre  de  contribuer.  Celle  demande  est  juste  et  doit  êlre  accueillie. 


III 

Si  tous  les  griefs  énumérés  ci-dessus  disparaissaient,  si  l'industrie 
minière  obtenait  satisfaction  sur  tous  les  points,  quelle  en  serait  la 
eoîiséquence?  On  a  cité  bien  des  chiffres;  nous  croyons  qu'on  peut  les 
évaluer  comme  suit  : 

Liv.  sterl. 

Réduction  de  2'6  p.  100  sur  les  transports oOO,000 

—  de  25  p.  100  sur  la  dynamite 200,000 

—  de  10  p.  100  sur  la  main-d'œuvre  blanche, 
par  suite  de  la  réduction  des  transports,  des  droits 

de  douane  sur  les  produits  alimentaires,  etc 300,000 

Recrutement   des    noirs   facilité,   désertions  ompr- 

cliées,  au  minimum 100,000 

Diminution  de  l'alcoolisme,  au  minimum 100,000 

Suppression  des  vols  d'or  (estimés  à   1  p.  lUO^,  au 

minimum 1 10,000 

Economie  totale  de 1,310,000 

soit  32,750,000  francs. 

Certains  chiffres  sont  évidemment  arbitraires,  mais  nous  croyons 
que,  dans  son  ensemble,  celte  estimation  est  modérée. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  dividendes  puissent  être  augmentés  de 
cette  somme,  car  elle  s'applique  aux  Compagnies  encore  à  la  période 
de  préparation  aussi  bien  qu'à  celles  qui  exploitent.  Pour  les  pre- 
mières il  y  aura  réduction  des  frais  de  premier  établissement,  pour 
les  autres,  soit  diminution  des  pertes,  soit  augmentation  des  béné- 
fices. 

Essayons  de  chiffrer  l'économie  par  tonne.  Nous  trouvons  : 

Coiil  actuel 

par  icnne.  Économie. 

Charbon 2  sh.  7  17  j).  100  '  =    5  pence. 

1.  Soit  3  sh.  par   tonne   do  linnille  [layée  18  sh.,  dont  L'o  \>.   \W\  de  réduction 
i'ur  le  transport  et  suppression  «lus  frais  accessoires. 
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Cnùt  nctuul 

[inr  tonne.  Ki mnw;. 

Dyiiamile 2  sli.  5  25  p.  100  =    8  pence. 

Main  d'œuvre  blanche  ...  8  sli.  3  10     —      =^10  pence. 

Alcoolisme  et  déseilions.  —                  —           =8  pence  '. 

Suppression  des  vols  d'or.  —                 —          =5  pence  ^. 

Tolal --r.     3  shillings. 

.  ^ 
11  faut  remarquer,  en  oulre,  que  les  articles  tels  que  bois,  métaux, 

outils,  fournitures,  etc.,  représentant  2  sh.  par  tonne,  bénéficieraient 

aussi  des  réductions  des  tarifs  et  des  droits.  Etant  donné  que  ceux-ci 

doublent  au  moins  le  prix  de  ces  objets,  une  réduction  de  25  p.  100 

équivaudrait  à  3  pence  par  tonne. 

On  arrive  ainsi  à  une  économie  totale  de  3  sh.  3  par  tonne. 

Ce  chiffre,  qui  parait  modique,  représente,  pour  4,500,000  tonnes 
broyées  en  1897,  une  économie  de  730,000  livres  sterl.,  dont  la  très 
grande  partie  se  serait  ajoutée  aux  2,777,791  livres  sterl.  payées  en 
dividendes  cette  même  année. 

Nous  croyons  pouvoir  faire  observer  que  les  industriels  du  Rand 
ont  estimé  de  5  à  7  sh.  par  tonne  l'économie  assurée  par  les  réformes, 
de  sorte  que  notre  base  d'évaluation  ne  doit  pas  être  exagérée. 


IV 

Après  avoir  posé  le  problème,  il  reste  à  examiner  ce  qu'on  a  fait 
pour  le  résoudre. 

L'industrie  minière  s'est  plainte  vivement  de  la  mauvaise  volonté 
du  gouvernement  à  son  égard.  Il  est  certain  que  les  Boers  qui, 
chassés  du  Cap  par  les  Anglais,  avaient  cherché  dans  les  plaines  au 
delà  du  Vaal  un  asile  où  mener  leur  paisible  vie  pastorale,  ne  pou- 
vaient voir  avec  faveur  la  nouvelle  invasion  britannique  qui  a  com- 
mencé en  1888.  Sur  245,000  habitants,  il  y  a  maintenant  au  Trans- 
vaal  près  de  190,000  étrangers;  les  Burghers  sont  26,500,  les  étran- 
gers du  «exe  masculin  sont  au  nombre  de  111,000.  Johannesburg  est 
une  ville  anglaise,  et  le  gouvernement  de  la  reine  n'est  pas  éloigné  de 
croire  ([ue  c'est  une  colonie  britannique.  Et  ces  étrangers  ont  déclaré 
la  guerre  à  l'Etat  :  on  se  souvient  du  raid  de  Jameson.  Pareils  pro- 

1.  Nous  supposons  que  ces  deux  fléaux  coûtent  aux  flompagnies  10  p.  100  des 
salaires  des  noirs,  qui  sont  évalués  à  G  sli.  9  par  tonne. 

2.  Nous  divisons  le  ciiilTre  très  modéré  de  110,000  livres  sterl.  cite  plus  haut  par 
les  4,.J0(l.u00  tonnes  brovées  en  1897. 
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cédés  ne  sont  pas  de  nature  à  diniiiuier  l'anlipalliie  des  deux  races. 

11  y  a  autre  chose.  Ce  peuple  agriculteur  se  trouve  soudain  en  pié- 
sence  de  la  plus  grande  industrie  du  inonde;  elle  ne  l'attire  pas,  il 
ne  s'y  fnêle  pas,  il  reste  indilTêrent  aux  richesses  du  sol  qui  lui 
appartient.  l'eul-il  comprendre  du  premier  coup  les  besoins  de  celle 
industrie?  11  a  vu  des  étrangers  édifier  sous  ses  yeux  des  fortunes 
immenses,  puis  crier  misère  ensuite;  il  peut  en  être  surpris.  11  faut 
(jue  son  éducation  se  fasse,  qu'on  lui  apprenne  pourquoi  une  mine 
même  riche  doit  pouvoir  restreindre  ses  frais,  qu'on  entre  dans  des 
détails  techniques.  Cet  éducateur  bénévole  doit  implorer  et  non  pas 
requérir,  parce  qu'il  parle  à  un  État  souverain  et  qu'il  est  étranger. 
Kn  a-t-il  toujours  été  ainsi? 

^Les  plaintes  Irop  vivement  formulées  nous  semblent  empreinlts 
d'ingratitude.  Si  le  peuple  boer  était  actif  et  rompu  aux  alTaires, 
l'industrie  minière  n'aurait  sans  doute  rien  à  désirer,  mais  elle  ne 
serait  pas  entre  les  mains  des  Anglais. 

Ils  la  dirigent  presque  exclusivement,  mais  d'autres  intérêts  que 
les  leurs  sont  en  jeu.  Les  représentants  de  la  France  ou  de  l'Alle- 
magne pouvaient  le  faire  ent'Midre  au  gouvernement;  ils  lui  ont  sans 
doute  donné  des  conseils  amicaux  dont  l'industrie  commence  à  sentir 
les  bienfaits.  A  côté  d'eux,  les  chefs  des  grandes  mais.ons  françaises 
et  allemandes  ont  pu  éclairer  le  gouvernement  sur  la  situation  éco- 
nomique des  mines  et  lui  montrer  les  conséquences  fécondes  de  la 
bonne  volonté  qu'ils  sollicitaient. 

Un  premier  pas,  un  pas  décisif  a  été  fait  l'année  dernière.  Un 
décret  du  14  avril  1897  a  constitué  une  commission  d'enquête,  pré- 
sidée par  M.  Schalk  Burger,  membre  du  conseil  exécutif;  le  ministre 
des  mines,  l'ingénieur  de  TÉlat,  les  présidents  de  la  Chambre  et  de 
l'Association  des  mines  en  faisaient  partie.  Elle  a  siégé  du  20  avril  au 
4  juin,,  recueilli  les  témoignages  les  plus  autorisés  et  présenté  au 
gouvernement,  le  27  juillet,  un  rapport  dont  voici  les  conclusions  : 

Main-d'œuvre.  —  Une  entente  du  gouvernement  avec  les  autorités 
portugaises  est  désirable;  la  loi  des  passes  doit  être  améliorée  et 
mieux  appliquée. 

Alcoolisme.  —  Diminuer  le  nombre  des  licences;  à  .lohannesburg, 
il  y  a  436  débits;  d'après  la  loi  il  ne  devrait  y  en  avoir  (]ue  70;  fermer 
toutes  les  cantines  installées  auprès  des  mines. 

Explosifs.  —  La  manufacture  n'a  pas  été  ouverte  le  24  avril  1896; 
c'est  une  cause  de  déchéance;  elle  est  obligée  d'importer  toutes  les 
matières  premières  et  ne  peut  pas  livrer  les  quantités  requises.  Les 
conseillers  légaux  de  l'Élal  doivent  rechercher  si  le  contrat  peut  être 
annulé.  Le  gouvernement  doit  reprendre  rim[)ortation  des  explosifs 
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(comme  l'art.  15  des  rt-gltMiients  le  lui  permol),  t'ii  percevant  un  dioit 
maximum  de  20  sh.  par  caisse. 

Tiiiifs  di'  Iraiisport.  —  Kéduction  de  25  p.  100,  et  plus  ensuite  si 
les  transports  augmentent.  Livraison  du  charbon  en  vrac,  suppres- 
sion des  droits  accv^3Soires.  Le  gouvernement  doit  avoir  le  droit  d'ho- 
mologuer les  tarifs;  l'expropriation  immédiate  n'est  pas  nécessaire, 
mais  il  faut  en  modiller  les  conditions;  si  la  base  des  trois  derniers 
dividendes  est  suppi'imée,  la  Nelherlands  n'au'a  plus  d'intéiêt  à 
servir  le  dividende  le  plus  élevé  possible. 

IVi/s  d'or.  —  Promulguer  une  loi  spéciale  et  créer  une  police  par- 
ticulière pour  son  application. 

Conseil  local.  —  Création  d'un  conseil  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  le  gouvernement  et  de  quatre  membres  nommés,  avec 
son  approbation,  par  la  Chambre  des  mines,  les  directeurs  des  raines 
et  les  négociants  de  Johannesburg.  Ce  Conseil  veillerait  à  l'applica- 
tion des  lois  sur  les  alcools,  sur  les  passes,  sur  les  vols  d'or,  aviserait 
le  gouvernement  des  améliorations  possibles,  travaillerait  de  concert 
avec  le  département  des  mines  et  les  administrations  chargées  de 
délivrer  les  licences  et  les  passes. 

Le  rapport  de  la  commission  d'enquête  a  été  soumis  le  9  août  1897 
au  Volksraad,  qui  en  a  confié  l'examen  à  une  commission  de  cinq 
membres.  Cette  commission  parlementaire  a  déposé  son  rapport  le 
16  octobre  suivant.  Elle  n'a  pas  adopté  toutes  les  conclusions  de  la 
commission  industrielle.  Voici  le  résultat  de  ses  travaux  : 

Main-d'œuvre.  —  Elle  approuve  l'entente  proposée  avec  les  auto- 
rités portugaises  et  l'iimélioralion  de  la  loi  des  passes. 

Alcoolisme.  —  C'est  aux  compagnies  à  surveiller  leurs  ouvriers. 

Explosifs.  —  Elle  reconnaît  que  la  dynamite  peut  être  obtenue  à 
41  sh.  la  caisse,  que  la  manufacture  a  été  terminée  six  mois  après  le 
délai  fixé,  mais  qu'il  est  équitable  de  prendre  en  considération  les 
événements  de  décembre  1895  (raid  Jameson),  que  le  gouvernement 
n'a  pas  reçu  20  p.  100  de  l'excédent  des  bénéfices.  Elle  rejette  cepen- 
dant la  dénonciation  du  monopole  et  la  reprise  par  l'État  du  commerce 
des  explosils,  et  estime  qu'une  réduction  de  10  sh.  par  caisse  suffit. 

Tarifs  de  transport.  —  Elle  recommande  une  réduction  de 
-200,000  livres  slerl.  isoit  10  p.  100  au  lieu  de  25  p.  100):  juge  l'ex- 
propriation inutile,  mais  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de  dégrever  les 
transports  de  houille  et  de  supprimer  les  droits  accessoires. 

Vols  d'or.  —  Création  d'une  police  spéciale. 

ffroils  de  douane.  —  Maintenir  la  suppression,  accordée  en  mai 
1890.  des  droits  spéciaux  (le  droit  de  7  1/2  p.  100  restant  en  vigueur) 
sur  les  farines,  céréales,  comestibles,  et  l'étendre  aux  beurres,  fro- 
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mages,  cafés,  riz,  sucres  et  au  bétail.  Par  contre,  la  commission  pro- 
pose de  relever  les  droits  sur  le  thé  (qui  paierait  12  sh.  6  par 
100  livres  au  lieu  de  5  sh.),  sur  les  alcools,  vins,  confitures,  etc. 

Conseil  local.  —  La  commission  estime  que  ce  serait  un  État  dans 
l'État,  et  s'oppose  à  sa  création.  Elle  conseille  de  nommer  un  fonc- 
tionnaire, chargé  de  veiller  à  l'application  des  lois  minières. 

Le  Volksraad  a  approuvé  les  conclusions  de  la  commission  parle- 
mentaire, mais  il  a  été  plus  libéral  sur  certains  points.  Sur  son  ini- 
tiative MM.  Grégorowski,  attorney  général,  Reitz,  juge  (maintenant 
secrétaire  d'État)  et  Curlewis,  avocat,  ont  été  chargés  «  d'examiner 
les  mesures  qui  pourraient  être  prises  pour  que  les  explosifs  fussent 
vendus  meilleur  marché  ou  importés  au  moyen  de  permis  ».  Leur 
rapport  n*a  pas  été  publié. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  de  transport,  le  Volksraad,  après 
avoir  approuvé  une  réduction  de  200,000  livres  slerl.,  a  chargé  le  gou- 
vernement de  lui  soumettre  un  devis  des  sommes  nécessaires  pour 
l'expropriation. 


L'o'uvre  de  ces  commissions  n'a  pas  été  stérile,  et  une  partie  des 
réformes  sont  déjà  réalisées. 

La  «  NetherlaniJs  Company  »  a  consenti  à  réduire  ses  recettes  de 
200,000  livres  sterl.  (soit  environ  10  p.  100  des  tarifs),  à  partir  du 
l*""  janvier  1898.  Elle  a  réduit  de  20  p.  100  les  tarifs  applicables  à  la 
houille,  autorisé  le  transport  en  vrac,  diminué  les  droits  accessoiree^ 
accordé  des  tarifs  de  faveur  aux  indigènes  venant  travailler  au  Rand. 
Le  coût  total  des  transports  de  machines,  grains,  métaux,  etc.,  entre 
Delagoa  et  Johannesburg  a  été  abaissé  de  20  sh.  par  tonne. 

La  Compagnie  des  explosifs  a  consenti  à  vendre  la  dynamite  73  sh. 
par  caisse  au  lieu  de  85  sh.,  à  partir  du  l'>mai  18U8.  Le  gouverne- 
ment renonce  à  son  droit  de  o  sh.  par  caisse,  la  Compagnie  accorde 
5  sh.  C'est  pour  l'industrie  une  économie  de  100,000  livres  stcrl.  par 
an,  et  de  -4  pence  environ  par  tonne  broyée.  Il  est  regrettable  qu'un 
monopole  aussi  prospère  ne  rapporte  plus  rien  à  l'Etat,  et  cette  solu- 
tion ne  saurait  être  définitive. 

Enfin,  le  gouvernement  a  négocié  un  arrangement  avec  les  autorités 
portugaises  pour  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre.  Le  gouverne- 
ment du  Mozambique,  qui  perçoit  un  droit  de  27  sh.  G  sur  les  passe- 
ports, le  réduirait  à  17  sh.  1/2,  payables  7  sh.  6  au  départ  et  10  sh. 
au  ret(jur.  Les  avances  efiectuées  par  les  compagnies  à  leurs  ouvriers 
noirs  seraient  diminuées  d'autant.    Un   créerait  au  Mozambique  des 
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agonis  reerulcurs  agréés  par  les  aulorilés  porlngHS(;s,  à  Joliaiinesburg, 
un  agiMit  portugais  chargé  de  traiter  avec  le  gouverncnieut  du  Trans- 
vual  el  avec  l'industrie  les  questions  relatives  au  l'ecrulenienl.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'une  entente  définitive  soit  intervenue  à  cet  égard. 

Ce  ne  sont  pas  là.  sans  doute,  des  réformes  décisives  et  l'on  peut 
souhaiter  encore  un  nouvel  abaissement  des  tarifs  du  Netherlands, 
sinon  son  exprt)prialion,  l'aholition  du  monopole  de  la  dynamite,  une 
meilleure  réglementation  des  ventes  d'alcool,  des  passes  indigènes, 
une  police  mieux. exercée;  enlin  la  création  dTine  sorte  de  comité 
technique  de  l'industrie  minière  pourrait  rendre  degrands  services. 

Mais  si  l'I-itat  ne  leur  a  pas  donné  des  conditions  économiques 
idéales,  les  compagnies  elles-mêmes  ont-elles  atteint  à  la  perfection? 
Sans  doute,  elles  doivent  à  leur  initiative  des  progrès  sensibles;  c'est 
ainsi  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  indigène  a  été  abaissé  de  23  p.  iOO 
lel'^  octobre  1890,  puis  de  30  p.  100  le  l'^  juin  1897;  que  la 
moyenne  des  frais  d'exploitation  est  tombée  de  38  sh.  6  par  tonne  en 
1894  à  33  sh.  3  en  1893  et  à  29  sh.  6  en  189G;  que  le  mode  de  traite- 
ment des  minerais  a  été  perfectionné.  Mais  elles  ont  parfois  engagé 
des  dépenses  inutiles,  notamment  en  outillage;  elles  n'exigent  peut- 
être  pas  assez  de  leurs  ouvriers  blancs,  qu'elles  paient  généralement 
trop  cher;  les  frais  généraux  sont  souvent  trop  élevés.  Enfin  l'insuccès 
de  plusieurs  compagnies  tient  à  un  vice  originaire:  leurs  promoteurs 
les  ont  constituées. avec  un  capital  trop  considérable,  et  en  se  réser- 
vant le  droit  de  souscrire  au  pair  les  actions  destinées  à  constituer  le 
fonds  de  roulement,  actions  vendues  au  public  avec  une  prime,  ils  se 
sont  attribué  un  bénéfice  qui  aurait  dû  grossir  les  disponibilités  de 
leurs  entreprises. 

En  surveillant  rigoureusement  leurs  dépenses,  elles  augmenteront 
leur  bon  renom  dans  le  public,  inspireront  plus  de  confiance  aux 
capitalistes  et  seront  mieux  placées  pour  solliciter  du  gouvernement 
des  concessions  nouvelles.  Les  dispositions  du  président  Kriiger  à 
leur  égard  sont  bonnes;  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'ouverture 
de  la  session  du  Yolksraad,  au  mois  de  mai  dernier,  est  très  encoura- 
geant. Le  chemin  parcouru  depuis  deux  ans  est  immense;  que  faut-il 
pour  que  les  bonnes  intentions  des  pouvoirs  publics  s'affirment  par 
de  nouvelles  réformes?  Beaucoup  de  sagesse  financière,  une  grande 
modération  de  langage,  un  soin  attentif  à  faire  valoir  les  heureux 
elTets  de  l'intervention  de  l'Etat.  On  paraît  s'en  rendre  compte  au 
Rand  ;  il  est  regrettable  que  certains  ministres  britannicpies  sernblent 
l'oublier  (luclquefois, 

Marcel  P.\is.\.\"t. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS. 


Henri  Welschinger.  Le  Roi  de  Home.  Pion  et  Xourril  (l  vol.  1897).  — 
Avec  l'abondance'  et  la  sûreté  d'informations  qui  lui  sont  habituelles, 
M.  Henri  Welschinger  vient  d'ajouter,  aux  belles  études  qu'on  lui  doit  déjà 
sur  la  période  révolutionnaire  et  impériale,  une  biographie  très  documentée 
du  fils  de  .Napoléon.  Il  a  beaucoup  lu,  beaucoup  interrogé;  même  il  a  été 
revivre  sur  les  lieux  de  l'exil  la  vie  de  son  héros.  Peut-être,  dans  le  légi- 
time souci  de  rattacher  son  sujet  à  l'histoire  générale,  M.  Welschinger  l'y 
a-t-il  parfois  un  peu  laissé  perdre.  II  importait  surtout  de  l'en  dégager. 
L'histoire  générale  a  conslanmient  dénaturé  la  figure  du  prince.  Sa  pre- 
mière enfance  étincela  des  feux  de  la  gloire  de  son  père.  Roi  de  Rome,  ses 
premiers  vagissements  retentirent  au-dessus  du  bruit  des  batailles.  Par  une 
fortune  contraire,  il  fut  écrasé,  jeune  homme,  dans  l'efîondrement  de  la 
chute.  Duc  de  Reichstadt,  les  élans  de  son  àme  furent  ignorés  de  ses  par- 
tisans même,  et  sa  mémoire  calomniée  sombra  dans  l'oubli.  La  vie  du  fils 
de  .Napoléon  n'est  pas  un  chapitre  de  l'histoire;  elle  appartient  aux  psycho- 
logues et  aux  amateurs  d'àme;  il  est  le  chef  naturel  de  cette  jeune  et 
pitoyable  phalange,  que  l'impossible  imitation  du  Maître  conduisit  à  sa  perte, 
victimes  posthumes,  admirables  sujets  aux  imaginations  romanesques  d'un 
Dumas  ou  à  l'analyse  d'un  Stendhal. 

De  cette  étrange  alliance,  —  l'énergie  neuve  des  Bonaparte,  le  vieil 
orgueil  des  Habsbourg  —  quel  être  allait  donc  sortir,  de  par  les  lois  mys- 
térieuses de  l'hérédité?  L'enfant  presque  symboliijuc,  issu  de  la  force  qui 
crée  et  de  la  tradition  qui  consacre,  quel  devait-il  être?  Un  extraordinaire 
génie  ou,  comme  si  l'effort  humain  échoua.it  dans  des  tâches  aussi  hautes, 
un  dégénéré? 

De  son  vivant,  on  le  crut  un  dégénéré;  sa  mort  précoce  ne  permet  pas 
d'affirmer  qu'il  eût  été  un  génie;  ce  que  l'on  sait  de  lui,  ce  que  M.  Wels- 
chinger vient  de  rassembler  avec  tant  d'art  et  de  conscience,  permet 
d'affirmer  qu'il  fut  intelligent,  généreux,  plein  de  nobles  pensées  et  d'une 
indomptable  énergie,  un  fils,  un  très  digne  et  très  regrettable  fils  de 
l'empereur  Napoléon. 

On  peut  penser  que,  dans  un  louable  désir  d'impartialité,  M.  Welschinger 
s'est  montré  peut-être  trop  indulgent  pour  le  rôle  joué  par  la  maison 
d'.Xutriche  en  cette  alfaire.  L'empereur  François  avait  «  des  entrailles 
d'Etal  »  et  Metlcrnich  n'en  avait  guère.  D'ailleurs,  faire  des  bâtards  ou  des 
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pareiils  f.'ènaiits,  dos  hommes  d'églisi;  ou  ilcs  (Icbiiucliés,  c'était  dans  les 
cours  do  l'ancienne  Europe  une  praliijtie  constante.  La  raison  d'Ktat  avait 
autrement  de  force  dansées  monarchie!?  absolues  que  dans  nos  démocraties 
libres.  Le  fils  de  Napoléon  et  do  Marie-Louise  était  presque  considéré 
comme  un  bAtard  ;  à  coup  srtr,  il  était  un  parent  gênant.  On  n'osa  [)as  en 
l'aire  un  prêtre;  on  ne  put  en  faire  un  débauché;  mais  ce  ne  fut  pas  dans 
les  scrupules  de  ses  éducateurs,  c'ost  en  lui-même  que  se  trouva  l'obstacle; 
il  y  a  des  san^'s  difticiles  à  corrompre.  Entouré  de  soldats  épais,  geôliers 
vigilants,  il  vécut,  rêveur,  liévreux,  dévoré  d'ambitip.j,  dissimulé  comme 
un  Corse,  dune  vie  intérieure  dont  l'intensité  le  brisa.  Les  rapports  de  la 
police  de  Vienne,  qui  surveillait  ses  moindres  mouvements,  et  qui  font 
partie  des  archives  personnelles  et  secrètes  des  Habsbourg,  jetteraient  sur 
ce  sujet  une  lumière  décisive. 

Le  prisonnier  eut  un  ami  :  un  jeune  ofllcier  nommé  Prokesch-Osten, 
admirateur  courageux  du  père;  le  fils  l'en  remercia  par  ses  confidences;  c'est 
à  lui  que  nous  les  devons.  M.  Welschinger  nous  cite  ces  pages  brûlantes; 
on  est  tour  à  tour  saisi  et  touché;  cette  parole  brusque,  ce  cœur  ardent, 
c'est  bien  le  sang  de  Napoléon, 

En  fermant  cet  inléressaQt  ouvrage,  l'imagination  se  plait  à  rêver  la  des- 
tinée de  ce  jeune  homme,  élevé  dans  une  liberté  relative,  par  exemple  en 
Italie,  près  de  Madame-Mère,  comme  aux  sources  du  génie  paternel  :  c'est 
de  n'avoir  pu  remplir  celte  destinée  qu'il  est  mort. 

E.  D. 


Arthur  Raffalovich.  Le  Marclu'  financier  en  1S9~-9S.  Guillaumin  et 
C"',  1  vol.  in-S",  J89S.  —  M.  RalTalovich  vient  de  publier  pour  la  septième 
fois  son  Marche  financier,  qui  a  obtenu  dès  la  première  année  un  si 
excellent  et  si  mérité  accueil  du  monde  des  affaires  et  du  monde  savant. 
Le  premier  volume  n'avait  que  150  pages;  depuis,  chaque  année,  la  grosseur 
du  volume  est  allée  en  augmentant,  et  le  dernier  paru  coutiont  près  de 
900  pages.  Les  lecteurs  ne  se  plaindront  pas  de  cette  augmentation,  qui  a 
permis  à  l'auteur  et  aux  intelligents  collaborateurs  auxquels  il  fait  appel 
pour  quelques  pays  étrangers,  de  s'étendre  un  peu  sur  des  questions  impor- 
tantes qu'ils  se  verraient  autrement  obligés  de  se  bornera  signaler. 

L'année  1807-98  a  été  d'ailleurs  animée  au  point  de  vue  économique  et 
financier,  et  a  fourni  à  ceux  qui  suivent  ces  questions,  soit  à  un  point  de 
vue  purement  pratique,  soit  à  un  point  de  vue  plus  spécialement  scienti- 
fique, d'intéressants  sujets  d'étude.  En  France,  nous  avons  eu  le  renouvel- 
lement du  privilège  de  la  Banque  de  France,  question  à  laquelle  est  venue 
se  joindre  celle  depuis  si  longtemps  débattue  du  crédit  agricole,  puis,  les 
piojels  d'impôts  nouveaux  sur  les  valeurs  mobilières,  et  le  gros  projet  de  la 
rt'organisation  de  la  bourse,  dont  M.  A.  R.  l'ait  un  excellent  résumé,  et  une 
très  bonne  critique.  Le  chapitre  sur  la  Russie  contient  une  très  intéressante 
étude  sur  l'achèvement  de  cette  grosse  opération  de  la  réforme  monétaire, 
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que  ^I.  de  Vitle  a  si  habilement  menée  à  bien.  Dans  celui  sur  la  Suisse,  c'est 
le  rejet  du  projet  de  Banque  d'Étdt  qui  est  la  partie  capitale;  quelques 
pages,  un  peu  trop  brèves  à  notre  gré,  sont  consacrées  au  rachat  des 
chemins  de  fer.  L'article  sur  les  Etats-Unis  contient  un  résumé  très  clair  de 
la  dernière  modification  douanière  et  du  tarif  Dingley,  ainsi  que  des  plans 
de  réforme  monétaire  de  AI.  Gage,  secrétaire  du  trésor,  et  de  la  Commis- 
sion monétaire  d'Indianapolis.  Les  autres  chapitres,  consacrés  à  l'Angleterre, 
à  l'Allemagne,  à  l'Autriche-Hongrie,  à  l'Italie,  à  l'Espagne,  au  Portugal,  et 
à  la  Grèce,  dans  lesquels  est  analysé  le  contrôle  financier  international  tout 
récemment  institué,  ne  sont  pas  moins  intéressants.  Leur  ensemble  forme 
une  élude  très  complète  de  la  vie  économique  et  financière  de  notre  monde 
occidental  pendant  Tannée  écoulée. 

Comnie  dans  les  volumes  précédents,  M.  A.  R.  a  réuni  dans  un  chapitre 
spécial  les  sujets  relatifs  aux  métaux  précieux  et  aux  questions  monétaires. 
!!►  y  donne  une  analyse  de  la  convention  monétaire  additionnelle  du 
29  octobre  1898,  et  un  résumé  de  la  réforme  monétaire  au  Japon  et  au 
Chili,  ainsi  que  le  récit  de  l'infortunée  mission  Wolcolt,  venue  en  Europe 
avec  l'espoir  de  faire  aboutir  enfin  un  projet  de  bimétallisme  international, 
et  au  sujet  de  laquelle  il  a  eu  l'heureuse  idée  de  donner  dans  l'appendice 
une  traduction  de  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  les  envoyés 
des  États-Unis,  le  gouvernement  britannique  et  le  gouvernement  des  Indes. 

A.  V. 


Pierre  Mille.  De  Thcssalie  en  Crète  (Impressions  de  campagne,  avril- 
mai,  1897).  Berger-Levrault  et  C'°,  1  vol.  in-lfi,  i898.  —  Collaborateur  du 
journal  le  Tniips,  puis  du  Journal  r/fs  Dcbats,  M.  Pierre  Mille  fut  chargé 
par  ce  dernier  de  suivre  les  opérations  de  la  guerre  contre  la  Turquie  et  la 
Grèce.  Nos  lecteurs  n'ont  certainement  pas  oublié  les  lettres  intéressantes, 
si  amusantes  parfois,  envoyées  à  son  journal,  m  les  articles  publiés  un  peu 
plus  tard  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Ces  articles,  bien  que  M.  Mille  se 
défende  d'être  un  stratégiste  ou  un  tacticien,  ce  sont  des  militaires  qui  lui 
ont  conseillé  de  les  réunir  en  volume.  Nous  ne  pouvons  que  savoir  gré  à 
l'auteur  d'avoir  suivi  leur  conseil,  et  que  le  remercier  d'avoir  eu  l'heureuse 
idée  d'ajouter  quelques  pages  nouvelles  pour  compléter  celles  qui  avaient 
été  déjà  si  appréciées. 

Obligé  d'attendre  pendant  quelques  jours  à  Salonique  l'autorisation  du 
sultan  pour  suivre  l'armée,  il  en  a  profilé  pour  étudiei-  celte  ville  cosrao|)o- 
lite,  où  la  colonie  juive  tient  une  place  prépondérante,  et  il  a  su  on 
crayonner  un  ravissant  croquis;  muni  enfin  de  son  iradé  libérateur,  il  nous 
entraine  avec  lui,  à  la  suite  de  l'armée  turque,  à  travers  la  plaine  the.ssa- 
lienne,  traçant  tout  en  courant  de  délicieux  portraits,  décrivant  avec 
humour  les  épisodes  de  campagne,  nous  montrant  à  l'o.'uvre  le  soldat  turc, 
si  valeureux,  si  dédaigneux  de  la  mort  et  si  peu  exigeant.  La  paix  signée, 
sa  mission  finie,  au  lieu  de  rentrer  directement  en  France,  M.  Mille,  qui  est 
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1111  curieux  et  qui  ne  déteste  pas  les  chemins  les  plus  lonps,  nu'me  s'ils 
sont  parfois  un  peu  dangereux,  a  passé  par  Athènes,  désireux  de  «e  rendre 
compte  de  l'état  d'esprit  des  vaincus,  et  espérant  pénétrer  quelque-unes 
des  causes  de  la  défaite;  puis  d'Athènes,  il  a  poussé  jusqu'en  Crète,  et  a 
réussi  à  entrer  en  relations  avec  les  insurgés,  gens  un  peu  vifs,  et  qui  aiment 
peut-être  un  peu  trop  la  poudre,  pour  se  soumettre  de  bien  bonne  grâce  au 
gouvernement  régulier  que  l'Europe  ambitionne  de  leur  donner.  Cette 
seconde  partie  du  volume  est  aussi  intéressante  que  la  première,  et  illus- 
trée comme  elle  d'un  certain  nombre  de  gravures,  rep'-oductions  de  photo- 
graphies instantanées  prises  par  l'auteur  au  cour  de  la  campagne,  et 
<iui  viennent  é:,'ayer  agréablement  son  récit, 

A.  V. 


Georg3S  Blondel.  L'Kssor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand. 
Larose,  1  vol.  in-12,  1898.  —  L'auteur  nous  livre  successivement  le  résultat 
de  ses  recherches  documentaires  et  la  .synthèse  de  ses  vastes  travaux  sur 
l'Allemagne  :  après  les  Études  sur  les  populations  rurales  de  V Allemacjne  et 
la  crise  agraire  (V,  Annales  de  sept.  1897),  vont  paraître  des  éludes  parallèles 
sur  les  populations  ouvrières.  M.  Blondel  nous  prévient  qu'après  l'achève- 
menl  de  ces  ouvrages  «  préliminaires  »,  il  tracera  «  le  tableau  des  trans- 
formations économiques  et  sociales  de  l'Allemagne  dans  le  dernier  quart 
du  XIX''  siècle  ». 

Le  livre  qui  vient  de  paraître,  développement  d'une  conférence  faite  au 
Musée  social  le  21  décembre  1897,  est  l'esquisse  des  éludes  sur  les  popula- 
tions ouvrières,  et  prend  place  à  côté  des  iiublications  d'Edwin  Williams  et 
de  Maurice  Schwob. 

Dans  une  première  partie,  des  faits  habilement  choisis  et  classés  nous 
montrent  «  l'essor  industriel  »  de  l'Allemagne  (industries  métalliques,  tex- 
tiles, chimiques;  porcelaine,  verrerie,  ameublement,  jouets  etc..)  et  l'essor 
plus  remarquable  encore  de  son  commerce  intérieur  et  extérieur  (voies  de 
communication,  développement  des  ports,  constructions  navales,  tenta- 
tives coloniales,  mouvement  des  affaires  avec  les  principaux  pays).  Des 
appendices  nous  renseignent  sur  l'occupalion  du  Kiaotschau  et  sur  l'aug- 
mentation de  la  Hotte. 

Puis  sont  analysées  les  causes  de  l'expansion  allemande  (tempérament, 
éducation,  méthode,  action  du  gouvernement).  La  modestie,  la  science  et 
la  ténacité  ont,  à  défaut  de  qualités  brillantes,  assuré  le  triomphe  écono- 
mique du  peuple  allemand. 

R.H. 


Commandant  Boppe.  —  La  L'^ion  porturjaisc  (Berger-Levrault).  — 
FuM;tcr,  pendant  des  mois,  aux  Archives  nationales  et  aux  .\rcliives  du 
Ministère  de  la  Guerre;  fouiller  la  correspondance  de  Napoléon  et  de  nom- 
breux mémoires;  réunir,  comparer,  classer  les  documents;  car,  peu  à  peu, 
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l'œuvre  prendra  forme;  apporter  ainsi  un  solide  ])loc  à  l'iiistoire  générale 
et,  dès  maintenant,  nne  précieuse  contribution  à  l'historique  des  armées 
impériales,  travail  souvent  aride,  mais  qui,  en  définitive,  fait  içoûtcr  des 
plaisirs  très  nobles,  que  M.  le  commandant  Boppe  a  dû  éprouver  en  com- 
posant sa  très  intéressante  monographie  sur  la  «  Légion  portugaise  ». 

En  1807,  après  une  pénible  campaune,  une  armée  française,  sous  Junot, 
entrait  dans  Lisbonne  que  venait  d'abandonner,  pour  s'enfuir  au  Brésil,  le 
roi  de  Portugal  et  sa  famille.  Napoléon  ordonnait  bientôt  à  son  lieutenant 
do  licencier  l'armée  portugaise  et  de  constituer,  avec  ses  débris,  quelques 
régiments  normaux  qui  passeraient  en  France  pour  former  la  «  Légion 
portugaise  ».  C'est  à  recruter  les  simples  soldats  que  Junot  rencontra  le 
plus  de  difficultés;  enrôlés,  pour  la  plupart,  lors  de  l'invasion  des  Fran- 
çais, ils  aimaient  mieux  retourner  dans  leur  foyer  que  d'aller,  sous  un 
drapeau  étranger,  courir  les  hasards  de  la  guerre.  Au  contraire,  les  sous- 
efticiers,  beaucoup  plus  soldats  de  métier,  avides  de  gloire,  irrités  par  la 
fuite  de  la  maison  royale,  attirés  par  la  grande  renommée  de  l'empereur, 
se  disputèrent  l'honneur  d'aller  combattre  aux  côtés  des  vainqueurs  de 
Marengo,  d'Austerlitz  et  d'Iéna.  Aussi  le  petit  corps  portugais  qui  prit  la 
route  de  France  était-il  commandé  par  des  officiers  de  mérite  appartenant 
à  la  plus  haute  noblesse  :  par  le  marquis  d'Alorna,  le  marquis  de  Ponte- 
Lima,  le  marquis  de  Valence,  le  marquis  de  Soulé,  le  comte  de  Sabugal, 
etc.  L'attention  de  Napoléon  ne  tarda  pas  à  être  attirée  sur  cette  «  Légion 
portugaise  »  qu'on  lui  représentait  comme  très  dévouée  et  au  sujet  de 
laquelle  on  lui  écrivait  :  «  L'espèce  d'hommes  est  bonne;  le  fond  des  com- 
pagnies d'élite  est  beau;  le  reste  est  de  moyenne  et  de  petite  taille,  mais 
nerveux,  dans  la  force  de  l'âge,  désireux  de  marcher;  il  y  a  moins  de 
malades  que  dans  aucune  troupe  française  ».  Ordre  fut  donné  au  général 
marcjuis  d'Alorna  de  renforcer  la  légion  de  recrues  faites  parmi  les  prison- 
niers allemands  et  espagnols  :  mesure  assez  bizarre  qui  donna,  d'ailleurs, 
dans  la  suite,  de  mauvais  résultats.  .Meilleure  fut  la  décision  qui  permit  à 
quelques  anciens  officiers  émigrés  de  prendre  du  service  dans  la  Légion 
portugaise.  Ainsi  complétée  et  forte  de  5.725  hommes  d'infanterie  et  de 
1.071  de  cavalerie,  elle  prit  une  part  glorieuse  aux  batailles  de  Wagram, 
de  Smolensk,  de  la  Moscova  et,  par  la  mort  de  son  vaillant  chef,  le  mar- 
quis d'Alorna,  par  la  perte  d'un  grand  nombre  des  siens,  elle  paya 
l'honneur  d'avoir  fait  partie  de  la  Grande  Armée.  Mais  aussi,  lorsqu'en 
1815  la  légion  fut  licenciée,  beaucoup  de  soldats  et  d'ofliciers  préférèrent 
rester  en  France  et  prendre  pour  patrie  ce  pays  qu'ils  avaient  si  bien  servi. 

J.  P. 


Rodolphe  Schwartz.  />t;.s  droits  du  Sénat  français  statuant  en  matière 
de  lois  de  finances;  Rousseau,  1  vol.  in-8°,  1808.  —  Le  droit  constitutionnel 
est  a  la  mode,  et  la  question  traitée  dans  cet  ouvrage  n'est  pas  de  minime 
inqjortance.  Oucis  sont  les  droits  du  Sénat  en  matière  financière?  Tel  est  le 
problème  rpic  .M.  Schwartz  essaie  de  résoudre. 


oiviiACEs  i;>v(»vr,s  a  la  kihacikin. 


541 


Pas  de  conlroverse  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  priorité;  la  constitution 
de  IKT.'i  est  formelle  :  la  Ciianibrc  des  députés  doit  voler  la  première  les 
lois  de  linances.  .Mais  le  Sénat  poul-il  amender  ces  textes"?  Il  n'y  a  aucun 
doute  s'il  s'agit  de  lois  d'or^'anisation  linaneière  ou  de  lois  financières  autres 
que  celle  du  budget  :  le  droit  d'amendement  appartient  à  la  Chambre 
haute.  C'est  la  loi  budgétaire  qui  a  donné  lieu  aux  controverses,  car  aucun 
texte  ne  donne  le  dernier  mot  à  l'une  des  deux  assemblées.  M.  Schwarlz  se 
plaint  du  rôle  secondaire  que  joue  le  Sénat;  sans  le  contester,  il  faut 
avouer  que  si  deux  volontés  contraires  se  trouvent  en  présence,  il  est  plus 
rationnel  que  celle  de  la  Chambre  des  députés  l'emporte. 

Comme  conclusion,  M.  Schwarlz  propose  de  priver  les  deux  assemblées 
de  toute  initialive  en  matière  financière;  cette  solution  a  déjà  été  indiquée, 
et  il  est  possible  que  pendant  de  nombreuses  années  encore  elle  soit  en  vain 
réclamée. 

Cette  étude  est  consciencieuse  et  documentée;  elle  est  peut-éfre  un  peu 
favorable  aux  droits  du  Sénat;  le  style  est  alerte  et  sobre,  et  de  cet  ouvrage 
tout  homme  public  peut  tirer  d'utiles  enseij^nenients;  mais  les  appli- 
quera-t-il? 

Gaston  Brd.net. 
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gr.  in-S. 

Aro.  Soiiciiox.  —  Les  théories  écono- 
miqws  dans  la  Grèce  antique.  L.  La- 
rose,  1  vol.  in-16. 

H.  TiiiRRiA.  —  La  marquise  de  Crenaij. 
(Lettres  inédites).  Th.-J.  Plange. 
1  vol.  in-16. 

L'akhé  F.  UzLREAU.  —  Tableau  de  la 
],)-ovince  dWnjou  {l7f>-2-l7f>6).  Manus- 
crit publié  par  —  .  Angers,  1  broch. 
in-16. 


CHRONIQUE   DE  L'ÉCOLE. 


Examens  de  fin  d'études,  Session  ordinaire  de  juin  (27  juin  dS 
Ont  obtenu  le  diplôme  dans  les  sections  administrative,  économique  et 
financière  :  MM.  de  la  Rupelle,  grande  distinction,  i^"  prix;  Dinichert, 
grande  distinction,  2"  prix;  de  Fabrv,  distinction,  3''  prix;  Maury,  distinction  ; 
Pofché;  Knell;  Cleray;  Surleau;  Bruillard;  Desjeiix;  Navarre;  Sirouy; 
Baillaud;  Schwartz;  Beurdeley;  Félix;  Jacquesson;  Darfeuille;  Doussat; 
Lejeune;Derbanne;  Bâton;  Lange;  Léger:  Bailly;  Moulin;  Caillaux;  Milcoll; 
Missirly;  Morez;  Staïcovici. 

Ont  obtenu  le  diplôme  dans  les  sections  diplomatique  et  générale  : 
MM.  Filippi,  grande  distinction,  l'""  prix:  Pila,  grande  distinction,  2"  prix; 
de  Kelles  Kranz,  distinction,  3^  prix;  Lavagne,  distinction;  de  Courcel, 
distinction;  .Mallet;  de  Jandin;  Campana;  Carlier;  Deville;  Belle;  Usannaz- 
Joris;  de  Biéville;  Gustine;  Hermite:  Le  Vasseur;  Cailleux;  Alvarez-Jofré; 
Dollot;  Aragon;  Siebel- Dulonep;  Sala;  Stroehlin;  de  Lubersac;  du  Couédic; 
Le   Mallier;  Murât;   Nedcofî;  Picard;   Crocé;   Clinchant;    Angeloif-Jotzoff. 

Les  compositions  écrites  ont  porté  sur  les  sujets  suivants  : 

Droit  administratif.  —  I)u  contrôle  exercr  par  l'Etat  dans  les  affaires  dépar- 
tementales et  communales  sous  Vempire  de  la  législation  existante. 

Économie  politique.  —  Résumer  l'histoire  économique  des  métaux  moné- 
taires (or  et  argent)  depuis  un  demi-siècle. 

Finances.  —  Suprématie  du  ministre  des  finances  en  mat'icre  Imdgétaire ; 
SCS  avantages  et  ses  limites. 

Exposer  les  points  sur  lesquels  elle  s'exerce  en  France^  les  lacunes  qu'elle  y 
comporte  et  les  moyens  proposés  pour  combler  ces  laciuies,  d'après  les 
exemples  fournis  par  rhistoire,  et  par  les  pays  étrangers,  ou  d'après  les  vues 
liersonncllcs  de  l'auteur. 

Histoire  diplomatique.  —  L'(dliance  de  la  France  et  de  la  Unssic  sous 
Najtoléon  î^''.  Comment  elle  a  été  conclue,  à  quelles  conditions?  Comment  elle 
.s'est  rompue,  dans  quelles  circonstances? 

Histoire  constitutionnelle.  —  Organisation  de  l'.Msare- Lorraine  dans 
l'Empire  allemand  dcpu'is  hS7 1. 

Droit  international.  —  Ilégles  appticahlcs  à  la  succession  laissée  en  France 
par  un  étranger. 

Droit  civil  comparé.  —  Comment  se  pose  la  question  de  la  filiation  >iatnrclle 
dans  les  sociétés  modernes  et  quelles  sont  les  principales  solutions  quelle  a 
reçues  à  l'étranger? 
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Cour  des  Comptes.  —  Concours  de  mai  I8!)S.  —  Ont  été  admis,  MM.  de 
Fouchicr,  Sauty,  de  Moatclieuil,  Klaiulin,  anciens  élèves  de  l'Ecole. 

F. es  sujets  des  coniposilions  écrites  étaient  les  suivants  : 

1°  De  la  Dette  Publique  en  France;  étudier  les  divers  éléments  dont  elle  se 
comjwse;  examiner  romment  elle  est  établie  et  contrôlée;  exposer  les  avantages 
et  les  inconvénients  que  présente  Vexu^tence  d'une  dette  inscrite  composée  de 
rentes  de  types  divers, 

iJ°  Des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  à  l'étranger  pour  les  services 
publics  français.  Comment  sont-elles  opérées?  Commenf  sont-elles  constatées 
dans  les  écritures  de  V Administration  centrale  des  finances?  Comment  sont' 
elles  contrôlées  par  lu  Cour  des  Comptes? 


A.  ToMi;  XIII.  —  1898. 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODIQUES. 


Hiiiiloire,  diplomatie,  politique. 


Revue  des  Deux  Mondes.  —  /'■"  mai. 
Le  peuple  Rrec:  esquisse  psycholosiiiue 
(A.  Fouillée.)-  —  13  mai.  Souvenirs  du 
marécLial  Canrobert.  —  Les  marines  de 
l'Espagne  et  des  Élats-Unis.—  I"  juin. 
Le  théoricien  de  l'impérialisme  anglais, 
sir  J.  R.  Seeley  (A.  Filon).  —  ir>  juin. 
Louis  XVllI  et  le  duc  Decazes:  L  les 
derniers  jours  du  cabinet  Richelieu- 
Decazes  (1818)  (E.  Daudet).  —  L'évolu- 
tion politique  de  l'école  primaire. 

Revue  de  Paius.  —  /"  mai.  Les  ori- 
gines du  parti  républicain  (A.  Aulard). 
—  L'art  du  maréchal  de  Multke.  1  {C. 
Rousset).  — Le  roi  de  Rome  (fin)  (Pou- 
villonj.  —  L'efTorl  de  l'Italie  (L.  Mabil- 
jeau).  — 15  mai.  Les  émigrés  français  en 
Amérique  il789-1794)  (Henri  Carré).  — 
La  crise  du  libéralisme  en  Belgique 
(M.  Vautbier).  — L'art  du  maréchal  de 
.Moltke,  IL  —  1"'  juin.  Le  24  février 
1848  (général  Bedeau).  —  15  Juin.  Ce 
que  valent  nos  forteresses. 

Le  ConKESi'0>DANT.  —  25  mai.  Glad- 
stone (M.  Dronsart).  —  iO  juin.  Mgr 
Darboy,  l'homme  intime,  lettres  iné- 
dites. —  L'abbé  de  Salomon  et  sa  Cor- 
respondance secrète.  —  25  Juin.  Le 
premier  Bourbon  d'Espagne  et  les 
Bourbons  de  France.  —  Le  cinquan- 
tenaire du  socialisme  (1848-1898).  —  La 
lutte  contre  l'église  d'Amérique. 

Revue  u'iusTontE  Dn'LO.MAïiQUE,  n"2. — 
Louis  XIV  et  Charles  Xll.  —  Une 
alliance  entre  la  France  et  le  Portugal 
au  xvu'  siècle.  — Le  gouvernement  des 
Indes  Orientales  néerlandaises  et  le 
système  des  protectorats.  —  Les  négo- 
ciations de  [laix  entre  l'Autriche  et  la 
Turquie  à  Scliislova  (décembre  1790, 
août  1791).  La  politi<pjc  de  la  Retirade 
au  xvur  siècle,  Beaujeu  de  la  Salie. 

CosMoroi.is.  —  :V«2.  Les  Cent  Jours 
en  Italie,  Il  (G.  .Marcolli).  —  Juin.  Crète 


under  the  concert  (W.  Millier).  —  L'al- 
liance russe  et  Napoléon  III  (E.  Ollivier). 

—  Les  origines  de  la  crise  italienne 
(L.  Mabilleau). 

Revue  poliiique  et  paulemextaire.  — 
Mai.  Premiers  résultats  des   élections. 

—  Juin.  Après  les  élections  (.Marcel 
Fournier).  —  La  réforme  de  l'enseigne- 
ment classique  et  moderne  (Fouilléei. 

—  La  révision  du  règlement  de  la 
Chambre  (G.  Grau-x).  —  Étude  sur 
Michelet  (F.  Dreyfus).  —  L'initiative 
[larlementaire  pendant  la  sixième  légis- 
lature (1893-98)  (E.  Larcher). 

Revue  uistoiuque.  —  Mai-Juin.  Les 
paroisses  rurales  dans  l'ancienne  France 
(P.  Imbart  de  la  Tour).  —  Le  5"  corps 
de  l'armée  d'Italie  en  1859  (fin)  (baron 
du  Casse).  —  Villes,  marches  et  mar- 
chands au  moyen  âge  (H.  Pirenne). 

Nouvelle  Revue.  —  15  mai.  L'année 
de  Condé  (fin).  —  Vasco  de  Gama,  111 
(D.  .Maria  Telles  da  Gama).  —  I"  juin. 
Barbes  et  Blanqui  à  Belle-Isle.  —  Les 
îles  Ioniennes  pendant  l'ocrupatioa 
française  (1797-1799)  I.  (Rodocanachi), 

Revue  bleue.  —  :iO  avril.  La  Cham  bre 
qui  s'en  va  (P.  Soudav). —  7  mai.  Les 
partis  avancés  en  Espagne.  —  /-f  jnai. 
Le  tutoiement  sous  la  Révolution. 
(Aulard).  —  21  mai.  Un  attaché  mili- 
taire prussien   à   Vienne  en  1854-1856. 

—  28  mai.  L'édit  de  Nantes  et  les 
débuts  de  la  tolérance  (R.  Allier).  — 
18  juin.  Un  coup  d'Etat  en  Suède  au 
xvHi"  siècle  (Gh.  Gosnel).  —  £5  juin. 
La  question  d'Orient  et  les  rivalités 
européennes  (G.  Monod).  —  L'école 
polytechnique  en  1848  (W.  de  Fon- 
vielle). 

TllE   NOHTII  ASIEKICAN    ReVIËW.    —  Mai. 

Tlie  basis  of  an  anglo-american  under- 
standiug.  —  The  conscription  of  oiir 
Volunteers. 


MOUVEMENT    DES    Pl^rnlODlQIIES. 
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The  co.ntempuhahy  Hkvikw.  —  Mui. 
The  Collision  of  llioold  World  and  llie 
new.  —  llow  China  rnay  yot  be  savcd. 
—  Juin.  Hiissia  and  Mr  Chamherlains 
long  spoon.  —  Oiir  Policy  in  the  far 
Easl. 

The  kort.mghtly  Review.  —  Mai. 
KRvpl.  1881  lo  1S97.  —  The  Break  down 
of  OUI"  chiuese  policy.  —  The  position 
and  policy  of  M.  Rhodes.  —  Juin. 
Cuba  and  her  slrii^^pie  fur  freedoni.  — 
Lord  Salisbury  iu  the  far  East,. 

JaHURICHER        fur       NATIONAI.OEKONOMn; 

iNKST.vriSTiK. —  .5  lleft:  das  SlavcnUim 
in  PreiJ:?sen,  seine  lîedeiitunt;  fiir  die 
Bcvrilkerunjïs  bewegung  iind  Volks- 
wirlschaft  in  den  ietzlen  Jahrzehnten 
Pkelssische  Jahkbl'cher.  —  Mai.  Das 


Ta>;ebuch  des  Konigs   von   Rumimlen. 

The  SiATiST.  —  7  mai.  Angin-Russia. 
Relations.  —  '21  mai.  Is  Russia  as 
sirongas  sheseenis? 

The  Kcojiomist. —  14  mai.  The  tron- 
liles  in  Italy.  —  The  prospects  of 
l'eace.  —  21  mai.  William  Ewart  Glad- 
stone. —  âS  7nai.  The  possible  anglo- 
ainerican-alliance.  —  (Jreat  Brilain  and 
(lie  Transvaal.- —  4  juin.  The  War  and 
ils  Problems.  —  //  juin.  British  Inte- 
rt'Sts  in  China. 

The  Nation.  —  2S  avril.  Thu  War 
and  afler.  —  5  mai.  The  new  polilical 
Force.  —  26  mai.  The  Impérial  Policy. 

Die  Gegexwaut.  —  7  mai.  Gegen  die 
Auflheilung  Chinas. 


Finances,  économie  politique. 


Revue  des  Delx  .Mondes.  —  /"  ?»a/. 
Les  suicides  par  misère  à  Paris.  (Louis 
Proal).  —  lo  juin.  Paysans  et  ouvriers 
depuis  1  siècles  :  les  frais  de  nourri- 
ture au  moyen  âge  (Ch.  d'Avenel). 

Revue  de  Paris.  —  /.ï  juin.  La 
propatraude  socialiste  en  Allemagne 
(E.  Milhaud). 

Revue  politique  et  -paulementaike.  — 
Mai.  Le  régime  du  blé  en  Portugal.  — 
La  monnaie  de  nickeL  —  L'enseigne- 
ment du  russe  en  France  et  le  rôle 
commercial  de  la  France  en  Russie.  — 
Juin.  A  propos  de  la  Réforme  moné- 
taire au  .lapon  (Comte  Rochaïd). 

Le  Cokkespondant.  —  23  mai.  Trois 
fléaux  de  la  classe  ouvrière  :  la  mau- 
vaise tenue  des  ménages  ouvriers 
(M"'  Turinaz).  —  10  juin.  Les  agglomé- 
rations urbaines.  —  La  questinn  fémi- 
niste en  Italie.  —  Les  coopératives 
socialistes  (Hubert-Vallerou).  —  '23  juin. 
Les  coopératives  socialistes. 

La  Revue  Socialiste.  —  Mai.  Assu- 
rances municipales.  —  La  lutte  pour 
l'existence  et  lassociation  .  —  La 
famille  idéale  (E.  Fournière). 

La  Réforme  Sociale.  —  /"  mai.  Les 
lois  de  la  Démocratie  (G.  Alix).  — 
/"  juin.  Les  peoples  palace  el  les 
polytechnies   de   Londres    (PylTeroen). 

—  L'évolution  de  l'idée  ciiminaliste 
au  XIX'  siècle  el  ses  conséquences.  — 
m  juin.  La  vie  ouvrière  aux  Klats-Unis. 

—  Les  jardins  ouvriers  aux  États-Unis. 
L'Kcoxo.Mi3TK   Français.  —   30  avril. 


Les  contributions  indirectes  en  Franfe. 
—  Les   populations   rurales  de   l'Alle- 
magne et  la   crise  agraire.  —   7  mai. 
Les  perturbations  du  change  dans  les 
pays  à  finances  avariées.  —  L'épargne 
chez  les  ouvriers.  —  Les  finances  de 
la    Prusse.  —  Les  sociétés  de  secours 
mutuels.  —  14  mai.  Du  rôle   de  l'en- 
caisse   des    banques   dans   les   pays  à 
circulation  fiduciaire  libre  et  dans  les 
pays  à  papier-monnaie.  —  Salaires  et 
durée  du  travail  dans  l'industrie  fran- 
çaise.   —    Les    caisses    d'épargne    en 
Suisse.   —  Les  progrès   de   l'industrie 
allemande.  —  21   ynai.  De  l'inélasticité 
depuis    dix  à    quinze    ans    des  taxes 
d'enregistrement     et     de     timbre     en 
France.  —   Les    bureaux    de    bienfai- 
sance. —  2S  mai.  L'impôt  sur  le  tabac 
dans  les   différents    pays   :  les  vicissi- 
tudes de   la    consommation    du   tabac 
en  France. —  Le  sutfrage  universel  et 
l'impôt.  —  Les  associations  ouvrières 
de  production  :  leur  situation  actuelle. 
—    Les  chemins  de  fer  de  l'État  à  la 
Chambre   de     Prusse.    —   4  juin.    Le 
commerce  extérieur  de  la  France  et  le 
milieu   social  français.  —   L'assurance 
contre    le     chômage.    —    Les    dettes 
locales  en  Prusse.  —  //  juin.  La  pro- 
duction  et  la  consommation   du  café 
dans   le   monde.   —  Les  douanes    bri- 
tanniques. —   18  juin.  La  réorganisa- 
tion du  marché  financier.  —  '23  juin. 
La    participation   aux    bénéfices   dans 
l'agriculture. 
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Le  Monde  Économique.  —  7  mai.  Les 
Octrois  (E.  Brelay).  —  La  coucurrence 
américaine  (D.  Zolla).  —  l'i  mai.  La 
crise  des  sui^sislances.  —  /-*  jinn. 
L'impôt  sur  le  revenu.  —  La  question 
de  la  margarine  et  des  beurres 
(D.  Zolla).  —  Le  remplacement  des 
octrois  à  Lyon  (K.  Brelay). 

JOfRNAL   DE  LA    SOCIÉTÉ    DE    STATISTIQIE 

i-)E  Paris. —  Mai.  La  diminution  de  la 
criminalité  en  France  (E.  Yvernès).  — 
Les  migrations  internes  dans  l'empire 
allemand  de  1890  à  lS9o  (P.  Meurioti. 

—  Juin.  Quelques  exemples  de  distri- 
bution des  salaires  (L.  .March). 

Blli-etin  de  Statistique  et  de  Légis- 
lation COMPARÉE.  —  Mai.  Les  ventes 
judiciaires  d'immeubles  en  1895.  — 
Les  octrois  eu  1896.  —  Les  dettes 
publiques  négociables  des  États  d'Eu- 
rope. —  Les  droits  sur  les  blés  et  les 
farines.  —  Allemagne  :  le  tabac.  — 
Belgique  :  la  législation  sur  les  sucres 
(loi  du  17  mai  1898).  —  Suisse  :  las- 
surauce  pour  la  vieillesse  et  au  décès. 

Revue  générale  d'Administration.  — 
Avril.  Les  dépenses  des  établissements 
hospitaliers  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance dans  les  grandes  villes  en 
1897  (H.  Derouin). 

Revue  d'Économie  politique.  —  Mai. 
Essai  sur  les  variations  du  taux  de 
l'escompte  (F.  Nilli).  —  De  la  spécu- 
lation internationale  sur  les  marchan- 
dises et  les  fonds  publics.  —  Le  sys- 
tème des  retenues  dans  le  commerce 
des  raisins  secs  de  Corinthe. 

Bulletin  de  l'Office  du  Travail.  — 
Mai.  Conciliation  et  arbitrage  de  1893 
à  189".  —  Suisse  :  les  assurances  col- 
lectives contre  les   accidents  en  1896. 

—  Juin.  Les  liabilations  à  bon  marche 
en  1S97.  —  La  Banque  coopérative  des 
associations    ouvrières  de   production. 

—  Les  associations  coopératives  d'é- 
pargne et  de  crédit  foncier  mutuel  de 
l'État  de  .New-York.  —  Les  employés 
de  chemin  de  fer  actionnaires  aux 
Étals-Unis. 


The  Nortii  American  Review.  —  Mai. 
The  fédéral  Government  and  l'ublic 
Health. 

The  Nineteenth  Century.  —  Mai.  The 
Working  Girl  of  to-day.  —  The  prisons 
bill  and  progress  in  criminal  treat- 
ment.  —  Juin.  Our  urgent  need  of  a 
Reserve  of  Wheal. 

Preussische  Jahrbùciier.  —  Mai. 
Agrarpolitische  Problem. 

The  Statist.  —  7  mai.  The  Indian 
f^overnment  proposais.  —  11  mai.  Is 
India  nearly  Bankrupt?  —  2S  mai. 
Indian  Gurrency  Inquiry.  —  The  Bra- 
zilian  arrangement. 

The  Economist.  —  30  avril.  The  Chi- 
nese  Papers.  —  Notes  on  the  Budget. 
—  The  CoUapse  in  the  Westralian 
Market.  —  English  Raiiway  Results 
1889-97.  —  14  mai.  M.  Chamberlain 
and  the  Rhodesian  Customs  TarilT.  — 
The  south  african  Banks.  —  f^l  mai. 
Home  Banking  Statistics.  —  2B  inai. 
Canadian  Trade  Relations  with  Britain 
and  the  United  States.  —  4  juin.  Indian 
Trade  and  lier  absorption  of  the  Prc- 
cious  .Mutais. 

Tue  Saturday  Review.  —  30  avril. 
Eflect  of  the  War  on  finance  and  Insu- 
rance. —  7  mai.  The  threatened  révo- 
lution in  Spain.  —  28  mai.  Rise  and 
fall  of  British  TaritL 

The  Nation.  —  2  juin.  The  new 
greenback  Diversion  :  the  farmer  and 
the  Wheat  Crop.  —  .9  juin.  The  Re- 
venue bill. 

Die  Nation.  —  7  mai.  Die  Kapital- 
krafl  der  Berliner  Grossbanken  in  Kri- 
senzeilen.  —  4  juin.  Die  Sozial  denio- 
kr.ilie  in  dergegenwiirtigen  Walilbewe- 
gung.  —  18  juin.  Britische  Schulen 
und  die  Bedrangung  britischer  Indus- 
trie L 

Die  Gegenwart  —  /■'/  mai.  Die  Ent- 
stehung  des  Petroleums.  —  21  mai. 
Die  Regelung  der  lleimarbeit.  —  4  juin. 
Die  agrarische  Frage.  —  IS  juin.  Der 
Fehier  der  social  politischen  Geselzgc- 
bung. —  -J-'ijuin.  Die  Bankkraft  Berlins. 


Législation.  Di*oil   piiblir  el  privé. 


Revue  des  Deux  .^^0NDES.  —  V  juin. 
La  guerre  hispano-américaine  et  le 
droit  des  gens  (A.  Desjardins). 

Revue  générale  de  Droit  interna- 
tional  F'URLic.  —  Mars-avril.  De  l'exé- 


cution de  la  sentence  arbitrale  de  1S93 
sur  les  pêcheries  de  Behring  (Engel- 
liardt).  —  De  l'établissement  des  dilTé- 
rents  modes  de  protectorat  dans 
rExtrêuie-Orient   français.  —  Le  droit 
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de  l'Éliit  sur  la  mer  lerritoriale  (G.  de 
Lapradelle). 

Hkvik  de  Dhoit  i\tehn"atio>ai.  i:r  ne 
Législation  comi'akke.  —  .V"  î?.  L'es  con- 
flils  entre  dispositions  législatives  de 
droit  international  privé.  —  Élude  sur 
les  dispositions  de  droit  international 
privé  dti  code  civil  allemand.  —  Le 
recrutement  de  la  magistrature  aux 
États-Unis. 

Hkvi'e  géxéhai.e  d'ad>iinistk.\tion.  — 
Mal.  Des  voies  privées.  —  Du  caractère 
imposable  des  hôpitaux  et  hospices 
payants. 

L'IiCONOMISTE      FRANÇAIS.    —    30     aVl'U. 

L'AITouage  communal.  —  //  juin.  Pe- 
tites réformes  de  détails  :  adjudications 
et  marchés.  —  18  juin.  La  nouvelle 
organisation  des  chambres  de  com- 
merce. 

Bllletin  iie  l'Office  ne  travail.  — 
Mai.  Belgique  :  la  nouvelle  loi  sur  les 
Unions  prolessionnelles. 

Journal  ce  Droit  international  privé. 
—  A'"  ///  et  IV,  ISOii.  .\percu  sur  la 
condition  des  étrangers  en  Russie.  — 
Les  jeux  de  bourse  en  droit  interna- 
tional. —  Des  conflits  de  lois  relatifs 
à  la  qualification  des  rapports  juridi- 


ques (Despagnet).  —  Le  comité  mari- 
time, international.  —  Les  premiei's 
travaux  de  l'association  française  du 
droit  maritime  (II.  Verneaux). 

Tue  Ninetfentu  Centurv.  —  Mai. 
Entîlamls  Dulies  a  as  Neutrai.  —  Juin. 
The  Workmcn's  Compensation  acll897. 
—  The  Difnculties  and  the  Limits  of 
Coopération. —  lireach  of  Church  Law  : 
its  Danf,'er  and  ils  Remedy. 

Tue  CoNïEMi'ORARv  Review.  —  Juin. 
Tlic  Prison  treatmeut  of  Women. 

TiiE  kortnigiitly  Review.  —  Mai.  The 
irish  local  government  bill.  —  Prison 
Reforni. 

The  Economist. —  4  juin.  Workmen's 
Compensation  for  accidents. 

The  S.\tlrd.\y  Review.  — •  18  juin. 
The  University  of  London  Bill. 

The  Nation.  —  12  mai.  Private  pro- 
perty  in  War.  —  2  juin.  Whalen  and 
the  Civil  Service  Laws. 

Die  NatiOxN.  —  30  avril.  Scliutz  und 
Beschrankung  des  Handels  und  der 
Schifffahrt  neutraler  Staaten  walirend 
der  spanisch-nordamcril<anischen  Krie- 
ges.  —  7  mai.  Die  militarstraf  proces- 
sordnung.  —  ii  juin.  Zwei  Geset- 
zenwûrfe. 


Géograpliic,  voyages,  affaires  coloniales. 


Revie  des  Deux  Mondes.  —  -/"  ?n«(. 
La  boucle  du  Niger  (E.Auzou).  — 1-5  mai. 
Les  femmes  du  Canada  français  :  éta- 
blissements de  charité  (Th.  Bentzon). 
—  lo  juin.  Les  non-classés  et  l'émigra- 
tion des  femmes  aux  colonies  (C'° 
d'Haussonvilie). 

Revue  de  P.vris.  —  -/"''  mai.  Behanzin 
à  la  Martinique  (J.  Vozelle).  —  1 3  juin. 
Lettres  sur  l'Algérie  (maréchal  Bu- 
geaud). 

Cos.MopoLis.  —  Mai.  Les  Hollandais  à 
Java,  III  (J.  Chailley-Bert). 

RnvLE  politique  et  parlementaire.  — 
Mai.  Paris  port  de  mer  (Descubes).  — 
Transportation  et  colonisation  pénale 
en  Nouvelle-Calédonie  (fin)  (L.  Beau- 
chel). 

Le  Corresponda.nt.  —  23  mai.  Galiiéni 
et  Madagascar  (C"  de  Villebois- 
Mareuil  .  —  Les  Allemands  en  Chine; 
leurs  missions,  la  prise  de  Kiao-Tciiéou. 

Revi  E  blbl'e.  —  4  juin.  Le  fonction- 
naire colonial.  —  //  juin.  Les  fonction- 
naires dans  les  colouies  anglaises  (G. 


Bonvalol).  —  iS  juin.  La  question  du 
Niger. 

L'Économiste  français.  —  7  7nai.  Le 
passé  et  l'avenir  des  banques  colo- 
niales. —  Samoa.  —  /4  mai.  Le  déve- 
loppement du  commerce  japonais.  — 
Curaçao.  —  2i  mai.  Les  progrès  de  la 
Syrie.  —  Tripoli.  —  SS  mai.  .Mozam- 
bique. —  L'avenir  de  la  civilisation 
occidentale  au  Japon.  —  4  et  II  juin. 
Le  Tonkin.  —  18  juin.  Saigon,  le 
développement  de  l'Indo-Chine.  — 
23  juin.    Bangkok  et  le  Siam. 

Le  Monde  économiqle.  —  4  juin. 
Industrie  pétrolifère  en  Russie. 

Revle  génér.vle  d'Administration.  — 
Avril.  L'émigrant  français  et  sa  con- 
dition en  Argentine  (fin)  (C'«  Ch.  de 
Valicourt). 

Bulletin  du  comité  de  l'.\frique 
française.  — Mai.  Les  affaires  du  Niger. 

—  A  propos  du  Sud  algérien.  —  La 
mission  Garnler.  —  Le  chemin  de  fer 
du  Soudan.  —  L'occupation   de  Kong. 

—  Lo   protectorat    du    Niger.    —    Le 
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mouvement  commercial  de  l'Erythrée. 

—  Hetour  du  Niser  ^^.  Dubois).  — 
.Utin.  La  mission  Gentil  au  Tchad.  — 
L'occupation  du  haut  Dahomey.  —  La 
prise  de  Sikasso.  —  Le  chemin  de  fer 
du  Consro.  —  llabah.  —  La  révolte  de 
Siorra-Leone.  —  Le  chemin  de  fer 
transafricain.  —  Les  troupes  saha- 
riennes. —  Le  chemin  de  fer  du 
Soudan. 

Revue  rnANÇAiSE  de  l'étranger  et  des 
COLONIES.  —  Mai.  La  province  du 
Chantoung.  Le  premier  partage  de  la 
Chine.  —  Juin.  Dupleix  et  le  protec- 
torat de  l'Inde.  —  Santiago  de  Cuba. 

La  Qllnzaine  colonlale.  —  10  mai.  La 
magistrature  à  Madagascar.  —  L'in- 
surrection de  Sierra-Leone.  —  L'Union 
cotumerciale  de  l'Angleterre  et  de  ses 
colonies  (C.  Noufflard).  —  i5  mai.  Un 
nouveau  moyen  de  développer  la 
colonisation  —  La  colonisation  offi- 
cielle. —  Les  ressources  linancières  de 
la  Chine  (J.  Franconie). —  La  Tunisie 
et  le  régime  économique.  —  10  juin. 
Le  budget  de  Madagascar.  —  Le  com- 
merce de  transit  du  Tonkin  avec  le 
Quang-Zi.  —  La  création  des  conseils 
de  notables  au   Tonkin   (Cli.  Depincé). 

—  2o  juin.  La  France  en  Chine.  —  Un 
moyen  de  propagande  commerciale.  — 


La  révision  du  tarif  spécial  en  Cochia- 
chine.   —   Les   banques  coloniales   en 

Annai.es  de  géographie. —  Mai.  Essai 
de  biologie  géographique  sur  la  végé- 
tation tropicale  (Constantin).  —  Dans 
le  Tian-Clian  russe.  —  La  question  des 
limites  cliilo-argentincs.  —  Principaux 
résultats  géographiques  des  explora- 
tions récentes  dans  la  i)oucle  du  Niger 
(Schirmer).  —  Les  lacs  français.  — 
La  péninsule  de  Loui-Tcheou  (Madrolle). 

Tme  Contemporauv  Review.  —  Mai. 
The  Slave  trade  in  the  West  African 
hinterland.  —  A  birdseye  view  of  the 
Trauscaspian. 

The  >^ineteenth  Centirv.  —  Mai. 
Représentation  of  the  colonies  in  the 
Home  Parliament. 

Preissisciie  Jaiimrlcher.  —  Juin. 
Fiinfzehn  Jahre  franzosischen  Kolonial- 
polilik  in  Tunesien.  —  Zur  neuesten 
Geschichte  dcr  sudafrikanischcn  Uepu- 
blik. 

Tue  Sï.atist  —  7  mai.  The  Outlook 
in  South  .\frica. 

The  Satirdav  Review.  —  7  mai.  Mr 
Rhodes's  Railway  Scheme.  —  28  mai. 
The  Burmo-Chinese  frontier. 

The  Nation.  —  ^6  mai.  The  Nicaragua 
Canal. 


Le  propriétaire-gérant  :  Félix  Algan. 


Coulominierb.  —  Iinp.  Paul  BUOUAUU. 


L'ETAT    ACTUEL 

DKS 

PARTIS   POLITIQUES   EN   BELGIOUE 


La  récente  revision  constitutionnelle,  effectuée  en  1893,  a  modifié 
profondément  le  régime  électoral  de  la  Belgique  :  elle  a  substitué 
au  suffrage  restreint  le  suffrage  généralisé. 

Depuis  lors,  la  Chambre  des  Représentants  a  été  intégralement 
renouvelée  deux  fois,  à  la  suite  de  trois  consultations  électorales. 

La  première  de  celles-ci  a  eu  lieu  au  mois  d'octobre  1894,  après 
la  dissolution  du  Parlement.  Comme  la  Chambre  est  renouvelée  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  les  élections  de  1896  et  celles  de  1898 
réunies  ont  aussi  opéré  un  renouvellement  complet.  Le  mandat  des 
représentants  ou  députés  est,  il  est  vrai,  de  quatre  ans,  mais  il  advient 
qu'à  la  suite  de  chaque  dissolution  ce  terme  est  réduit  de  moitié 
pour  la  série  soumise  la  première  à  réélection  d'après  la  loi  élec- 
torale. 

Les  résultats  du  dernier  scrutin  peuvent  à  première  vue  se  résumer 
aisément.  11  n'y  a  pas  eu  de  modification  essentielle  dans  la  compo- 
sition du  Parlement  depuis  189-i.  Bien  plus,  depuis  188i,  la  majorité 
n'a  cessé  d'appartenir  au  même  parti. 

Voilà  donc  quatorze  années  que  les  «  catholiques  »  détiennent  la 
majorité  et  avec  elle  le  pouvoir.  En  comptant  leurs  alliés  :  les  «  indé- 
pendants »  et  quelques  «  démocrates  chrétiens  »,  ils  occupent  actuel- 
lement 112  sièges  de  députés  sur  152,  chiffre  supérieur  d'une  unité 
à  celui  de  leurs  forces  avant  les  élections  de  mai  1898.  Non  sans 
mélancolie,  la  presse  libérale  le  constatait  au  lendemain  du  scrutin 
de  ballottage  :  «  Il  n'y  a  rien  de  changé,  il  n'y  a  qu'un  député  clé- 
rical de  plus  ». 

Tels  sont  les  faits  en  présence  desquels  nous  placent  les  élections 
de  mai  :  la  consolidation  d'une  majorité  numériquement  très  forte, 
exlraordinairemcnt  forte  même;  la  consolidation  aussi  d'un  minis- 
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tère  qui,  sauf  des  changements  de  personnes,  sauf  aussi  peut-être 
une  légère  accentuation  de  sa  politique  dans  les  derniers  temps,  est 
resté  le  même  depuis  1884. 

Cette  longévité  est  assurément  exceptionnelle,  elle  est  même  sans 
précédent  dans  notre  histoire.  Jusqu'ici,  le  ministère  demeuré  le  plus 
longtemps  aux  affaires  était  le  cabinet  Rogier-Frère,  constitué  en 
1857  par  le  roi  Léopold  I''.  Il  avait  duré  un  peu  moins  de  treize 
années,  non  sans  subir  divers  remaniements,  non  sans  avoir  passé 
par  des  crises  diverses,  dont  Tune  Tamena  même  à  olfrir  à  la  cou- 
ronne la  démission  collective  de  ses  membres. 

Dans  le  cas  présent,  l'épreuve  du  scrutin  vient  d'être  subie  victo- 
rieusement, après  treize  ans  et  demi  d'exercice  du  pouvoir,  alors 
^e  d'ordinaire  elle  est  d'autant  plus  redoutable  pour  un  ministère 
qu'il  a  eu  davantage  le  temps  de  s'user  et  de  susciter  des  méconten- 
tements de  toute  sorte. 

Bien  des  circonstances  expliquent  ce  résultat  :  les  fautes  du  der- 
nier ministère  libéral,  la  sagesse  de  M.  Beernaert  et  de  ses  continua- 
teurs, ainsi  que  l'instauration  d'une  politique  nouvelle,  enfin  la 
lacune  que  crée  dans  l'organisation  parlementaire,  depuis  les  élections 
de  1894,  l'impuissance  du  second  parti  de  gouvernement  du  pays. 

En  effet,  la  réforme  électorale  est  bien  loin  de  n'avoir  rien  changé 
dans  la  représentation  politique  du  pays. 

Si  la  Chambre  de  1808  est  fort  semblable  à  ce  qu'était  celle  de 
1894,  celle-ci  différait  sensiblement  des  Chambres  élues  par  le  corps 
électoral  censitaire.  Seulement,  tandis  que  les  arrondissements  '  qui 
élisaient  une  députation  catholique  ont  généralement  réélu  des 
représentants  de  cette  nuance,  les  arrondissements  jadis  acquis  au 
parti  libéral  ont  aujourd'hui  une  députation  radicale-socialiste,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  reconquis  —  c'est  le  cas  pour  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles  —  par  les  conservateurs. 

N'est-il  pas  vraiment  étrange,  ce  résultat  d'une  réforme  à.  laquelle 
le  parti  libéral  presque  entier  était  rallié  depuis  1887  et  qui  fut  [)ro- 
voquée  par  son  initiative?  Elle  évince  de  la  Chambre  le  parti  qui 
longtemps  y  domina  et  qui,  bien  que  réduit  à  l'état  de  minorité,  sut 
amener  le  gouvernement  à  faire  la  revision. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affirmant  que  la  prépondé- 
rance libérale  d'an  tan  au  sein  du  Parlement  ne  répondait  pas  davan- 

1.  Les  élections  parlementaires  ont  lieu  en  Beigi(|ue  par  arrondissement 
administratif.  Chaque  province  est  divisée  en  plusieurs  arrondissements  ayant 
à  nommer  un  nombre  de  députés  proportionnel  à  la  population.  Certains  arron- 
dissements n'en  élisent  qu'un  ou  deux,  celui  de  Uruxclles  en  nomme  dix-huit 
jusqu'à  présent;  il  aura  h  en  nommer  vin;.'l  et  un  en  l'.iOO. 
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tage   au   véritable  élal  de  ropiiiioii  que    n'y   répond   aujourd'hui 
l'écIipse  de  ce  parti. 

La  prépondérance  libérale  reposa  le  plus  souvent  sur  de  très 
faibles  majorités  électorales  dues  elles-nièaies,  entre  autres  causes, 
à  ces  deux-ci  :  la  prépondérance  de  1  élément  urbain  dans  le  corps 
électoral  des  grands  arrondissements,  et,  dans  une  moindre  mesure 
sans  doute,  la  prépondérance  des  patentés,  c"'.it-à-dire  des  électeurs 
appartenant  au  monde  des  aflfaires,  au  sein  môme  de  l'élément  urbain. 

La  constitution  de  1831  subordonnait  le  droit  de  suffrage  au 
paiement  d'une  somme  de  20  florins  au  moins  (ou  42  francs  32  cen- 
times) en  contributions  directes  au  prolit  de  l'État,  patentes  com- 
prises. 

Les  premières  applications  de  ce  principe  admirent  le  cens  diffé- 
rentiel, c'est-à-dire  différent  d'après  la  population  de  la  localité 
habitée. 

On  estimait  que  l'aptitude  à  remplir  les  fonctions  d'électeur  peut 
être  égale,  alors  que  les  contributions  payées  sont  inégales,  si  le 
citoyen  le  moins  imposé  réside  dans  une  localité  moins  importante, 
ce  qui  détermine  une  diminution  relative  des  contributions  qu'il  paye. 

Bientôt,  sous  le  coup  des  événements  extérieurs,  et  notamment  de 
la  Révolution  de  février  1848  en  France,  le  cens  fut  uniformément 
abaissé  à  la  limite  extrême.  De  ce  jour,  la  direction  politique  appar- 
tint presque  exclusivement  au  parti  libéral  :  les  cabinets  catholiques 
ne  purent  guère  être  plus  que  des  parenthèses,  et  furent  considérés 
comme  tels  par  l'opinion  jusqu'à  la  date  mémorable  de  1884. 

Dans  le  corps  électoral  restreint,  les  votes  des  ruraux  furent 
écrasés  par  ceux  des  citadins,  tandis  que  parmi  ceux-ci,  grâce  à 
l'assimilation  de  la  patente  aux  contributions  directes  par  le  Congrès 
national,  l'avantage  du  nombre  resta  plus  d'ube  fois  au  parti  libéral. 

La  situation  était  d'autant  plus  singulière  que  le  scrutin  de  liste 
se  combine  en  Belgique  avec  la  division  du  pays  en  arrondissements 
électoraux  d'importance  fort  inégale.  Dans  certains  arrondissements 
presque  exclusivement  ruraux  on  pouvait  voir  la  très  grande  majo- 
rité des  électeurs  acquis  à  une  liste  de  candidats,  faire  élire  une 
maigre  députation  d'un  ou  deux  membres.  Au  contraire,  dans  un 
grand  arrondissement  de  3  ou  400  mille  âmes,  comprenant  une  puis- 
sante agglomération  industrielle  et  une  population  rurale  et  agricole 
égale  ou  supérieure  en  nombre  à  la  population  urbaine,  il  arrivait 
généralement  ([ue  les  électeursappartenant  à  la  fraction  rurale,  infé- 
rieurs en  nombre  à  la  fraction  urbaine;,  voyaient  élire  pour  larron- 
dissement  tout  entier  8  ou  10  députés  du  parti  opposé  au  leur,  du 
parti  libéral. 
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Nous  n'avons  pas  à  dire  ici  si,  au  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
raux du  pays,  c'était  là  un  bien  ou  un  mal.  Mais  il  nous  est  permis 
d'aflirniei"  que  la  prépondérance  du  parti  libéral  était  édifiée  sur  une 
base  fragile. 

Néanmoins,  le  parti  libéral  doctrinaire,  s'il  eût  obtenu  lors  des  élec- 
tions de  1894,  après  l'abolition  du  privilège  censitaire,  le  nombre  de 
sièges  proportionnel  aux  sullrages  émis  dans  tout  le  pays  en  faveur 
des  listes  libérales,  eût  conservé  à  la  Chambre  une  représentation 
numérique  appréciable,  trente  sièges  environ. 

Ce  n'est  pas  ce  qui  arriva  aux  élections  de  18î)i;  trois  partis  se 
trouvèrent  en  présence  dans  presque  tous  les  arrondissements  :  les 
catholiques,  —  les  libéraux,  —  et  les  radicaux  (fraction  avancée  du 
pafrti  libéral)  unis  aux  socialistes. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  70  catholiques  furent  élus,  tandis 
qu'il  y  eut  lieu  à  ballottage  pour  la  plupart  des  sièges  qu'ils  n'obtin- 
rent pas.  Dans  nombre  d'arrondissements,  les  libéraux  furent  évincés 
dès  le  premier  tour,  parce  qu'en  Belgique  les  ballottages  ont  lieu 
seulement  entre  ceux  des  candidats  qui  se  présentaient  lors  du 
premier  scrutin  et  y  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  en  nombre  double 
de  celui  des  mandats  à  conférer. 

Cette  organisation,  encore  en  vigueur  aujourd'hui  pour  les  élec- 
tions législatives,  admissible  lorsque  deux  partis  seulement  se  dis- 
putaient le  pouvoir,  ne  répond  plus  qu'à  des  mœurs  disparues  et 
doit  disparaître  elle-même.  11  est  clair  qu'une  organisation  électorale 
différente,  semblable,  par  exemple,  à  celle  de  la  France,  aurait  pu 
modifier  le  résultat  des  élections  de  1894. 

Bref,  les  électeurs  libéraux,  dans  la  plupart  des  arrondissements 
où  un  scrutin  de  ballottage  eut  lieu,  n'eurent,  selon  une  expression 
pittoresque,  d'autre  choix  que  celui  de  la  sauce  à  laquelle  il  leur 
convenait  d'être  mangés.  La  majorité  conservatrice  en  reçut  un  ren- 
fort numérique  sensible  et  l'opposition  ne  compta  guère  que  des 
élus  de  la  coalition  radicale  socialiste.  Cette  situation  ne  s'est  pas 
modifiée  depuis  quatre  ans,  bien  que  le  socialisme,  dans  lequel  le 
radir-alisme  semble  se  fondre  de  plus  en  plus,  fasse  en  diverses  cir- 
conscriptions des  progrès  trop  certains  (]uant  au  nombre  de  ses 
adhérents. 

La  composition  du  Sénat  est  assez  dllft-rcnlc  Si  la  majorité  y 
appartient  aux  catholiques,  ainsi  <{u'à  la  Ciianibre,  l'opposition,  au 
contraire,  a  continué  d'y  être  rcprésenlcc  jiar  les  libéraux. 

Le  corps  électoral  sénatorial  n'est  pourtant  pas  très  différent  de 
l'autre,  1  âge  constitue  la  seule  différenciation.  11  faut  être  âgé  de 
trente  ans  accomplis  pour  prendre  pari  à  l'élection  des  sénateurs, 


DES    PARTIS   POLITIQUKS   KM    BELGIQUE.  553 

de  vingt-cinq  ans  seulement  pour  prendre  part  à  celle  des  repré- 
sentants. 

Les  conditions  dï'ligibilili'diflùrent  au  contraire  notablement.  IS'ous 
ne  signalons  que  pour  mémoire  le  l'ait  qu'on  est  éligible  à  la  Chambre 
dès  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  alors  qu'il  en  faut  quarante  pour  devenir 
sénateur;  mais  tandis  que  les  Chambres  constituantes  élues  en  1892 
onl  aboli  le  cens  électoral,  elles  ont  maintenu  le  cens  d'éligibilité 
sénatorial  inscrit  dans  la  constitution  de  183i,  en  se  contentant  de 
l'abaisser.  Le  maintien  de  ce  régime  illogique  s'explique  par  les 
règles  que  l'on  a  dû  suivre  pour  eflecluer  la  revision  constitutionnelle. 
Les  modifications  à  apporter  à  la  Constitution  doivent  recevoir 
l'approbation  de  chacune  des  Chambres  délibérant  séparément. 
Les  sénateurs  se  sont  refusés  à  sacrifier  complètement  leur  pri- 
vilège. 

Avant  1893,  pour  être  éligible  au  Sénat,  il  fallait  payer  lOU  florins 
de  contributions  directes,  c'est-à-dire  plus  de  2  000  francs.  Aujour- 
d'hui, ce  chiffre  est  ramené  à  1300  francs.  Pour  «  renforcer  l'intel- 
leclualité  »  du  sénat  ploutocratique,  on  a,  d'ailleurs,  lors  de  la  revi- 
sion, adjoint  aux  sénateurs  élus  par  le  suffrage  direct,  des  sénateurs 
élus  par  les  conseils  provinciaux,  sans  aucune  condition  de  cens.  Le 
Sénat  y  a  consenti  pour  assurer  la  consolidation  de  son  institution, 
et  la  Chambre,  sous  peine  de  voir  maintenir  dans  la  Constitution  le 
cens  général  d'éligibilité  ancien,  a  dû  s'accommoder  d'une  réforme 
imparfaite. 

De  là  cette  conséquence  qu'aux  élections  de  1894  les  socialistes 
n'ont  pas  présenté  de  candidats  pour  le  Sénat  et  ont  recommandé  à 
leurs  adhérents  de  ne  pas  prendre  part  à  l'élection  sénatoriale. 

L'opposition  se  compose,  par  suite,  dans  la  première  Chambre,  de 
libéraux  doctrinaires  presque  exclusivement.  Seuls,  deux  conseils 
provinciaux  ont  élu  en  1894  deux  radicaux  et  deux  socialistes. 

Le  Sénat  a  été  renouvelé  pour  moitié  au  mois  de  mai  dernier.  La 
répartition  des  sièges  entre  les  partis  n'a  guère  été  modifiée  à  la 
suite  de  l'élection.  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  pourtant 
de  noter  que  les  radicaux-socialistes  ont  présenté  quelques  candi- 
datures de  sénateurs  payant  le  cens  exigé.  Sans  doute,  elles  n'ont 
pas  eu  de  succès,  mais  celte  tentative  a  permis  de  constater  une 
fois  de  plus  que  le  parti  socialiste  tend  à  devenir  un  parti  parle- 
mentaire, sacrifiant  à  la  perspective  d'un  succès  électoral  les 
revendications  jadis  tenues  pour  irréductibles. 

Puisque  le  pouvoir  appartient  au  parti  catlioliiiue,  il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  rechercher  les  causes  des  succès  actuels  de  ce  parti. 
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et  même,  pour  bion  comprendre  sa  politique,  d'esquisser  à  grands 
traits  riiistoire  de  son  rôle  parlementaire. 

La  révolution  belge  de  1830,  qui  amena  la  séparation  de  ce  i)ays 
d'avec  la  Hollande,  fut  déterminée  entre  autres  causes  par  les  griefs 
religieux  des  catholiques  à  l'égard  du  roi  Guillaume. 

Aux  origines  du  royaume  nous  trouvons  donc  le  sentiment  reli- 
gieux uni  au  sentiment  national. 

Les  catholiques,  qui  étaient  au  Congrès  en  nombre  dominant,  et 
parmi  eux  des  prêtres  du  pays  flamand,  firent  la  constitution.  Ils  la 
firent  libérale,  avec  Tapprobation  du  haut  clergé  d'alors  et  notam- 
ment de  l'archevêque  de  Matines,  le  prince  de  Méan. 

Si  l'on  inscrivit  des  restrictions  au  droit  de  suffrage  dans  le  pacte 
fondamental,  ce  fut  à  l'instigation  de  la  fraction  avancée  et  sectaire 
du  parti  libéral  qui  redoutait  «  l'ignorance  et  le  cléricalisme  des 
masses  ». 

Nos  premières  assemblées  parlementaires  ne  montrent  pas  les 
élus  divisés  en  libéraux  et  catholiques.  L'union  règne  entre  les  uns 
et  les  autres,  il  est  même  difficile  de  classer  les  élus  à  ce  point  de 
vue  spécial  :  de  ceux  qui  se  disent  libéraux,  un  bon  nombre  se 
soumettent  aux  oljligations  religieuses  du  catholicisme,  tandis  que 
chez  les  catholiques,  régnent  les  idées  de  la  plus  large  tolérance. 

Mais  l'Union  que  fit  la  Révolution  ne  dura  pas,  ne  pouvait  pas 
durer.  Formée  par  la  communauté  des  griefs,  cimentée  par  la  coopé- 
ration à  l'œuvre  de  la  fondation  du  royaume,  soutenue  par  le  péril 
extérieur,  elle  se  dissout  quand  la  paix  avec  la  Hollande  est  faite, 
quand  les  préoccupations  extérieures  cèdent  le  pas  aux  questions 
de  politique  intérieure. 

La  séparation  fut  l'œuvre  du  parti  libéral  qui,  après  18iÛ,  réclama 
des  ministères  homogènes  et  la  poursuite  de  réformes  définies. 

Dès  lors  commença  la  décadence  de  l'Union  :  elle  est  complète 
après  le  congrès  libéral  de  lHi6,  où  se  signala  le  jeune  politique  qui 
devait  être  le  dictateur  de  son  parti  pendant  quarante  années. 

Cette  tentative  hardie,  qui  réussit  brillamment,  excita  de  nom- 
breuses appréhensions,  à  ce  point  même  que  le  roi  Louis-Philippe 
crut  devoir  conseiller  au  roi  des  Belges,  son  gendre,  d'interdire  une 
réunion  qui  lui  semblait  une  entreprise  révolutionnaire. 

Léopold  le  Sage  laissa  faire.  11  laissa  faire,  aussi,  deux  ans  après, 
la  loi  électorale  à  laquelle  nous  avons  l'ail  allusion  plus  haut.  A  sa 
conduite  prévoyante,  il  dut  de  conserver  son  trône  et  d'assurer 
l'intégrité  de  la  Constitution,  ainsi  (juc  le  maintien  du  régime  cen- 
sitaire pour  près  d'un  demi-siècle. 

A  partir  de  IH'ili,  le  parti  libéral  esl  un  )i<iiii  organisé,  ayant  des 
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associations  locales,  sa  presse,  son  programme.  Ce  fut  le  secret  de 
sa  force. 

Le  régime  de  l'Union,  au  contraire,  satisfaisait  les  catholiques  et 
ils  y  demeurèrent  tidèlcs,  moins  épris  qu'ils  étaient  de  réformes. 
Ce  fut  une  maladresse  que  cette  absence  d'organisation  autonome 
et  de  programme. 

Si  le  manque  d'activité  de  leur  part  se  comprend  aisément,  la 
dilliculté  de  formuler  un  programme  doit'être  expliquée  par  la 
divergence  de  tendances  qui  se  remarque  parmi  les  catholiques  de 
cette  époque.  Les  «  pointus  »  ont  toujours  été  une  cause  de  faiblesse 
pour  le  parti.  On  peut  même  établir  cette  règle  historique  ;  plus 
les  intransigeants  ont  d'influence  au  sein  du  parti  catholique,  moins 
les  catholiques  de  gouvernement  en  ont  dans  le  pays. 

Quoi  de  plus  significatif  à  ce  point  de  vue  que  la  chute  du 
cabinet  Malou  en  1878.  Peu  de  mois  avant  les  élections  législatives, 
au  début  de  la  session  parlementaire,  l'adresse  votée  par  la  majo- 
rité catholique  de  la  Chambre,  en  réponse  au  discours  du  trône, 
avait  affirmé  l'attachement  du  Parlement  à  la  Constitution  et  aux 
institutions  du  pays.  Le  lendemain,  le  principal  organe  du  catholi- 
cisme avancé  ripostait  en  ces  termes  presque  incroyables  :  «  Oui, 
nous  sommes  attachés  à  la  Constitution,  comme  le  cheval  au  tom- 
bereau d'ordur.es  qu'il  traîne  après  lui  ».  Au  jour  du  scrutin,  les 
électeurs  de  l'arrondissement  de  Gand,  où  se  publie  le  journal  en 
question,  appelés  à  se  prononcer  à  leur  tour,  renversaient  la  dépu- 
tation  catholique  et  déterminaient  l'avènement  du  dernier  ministère 
libéral. 

Tout  comme  le  parti  catholique,  le  parti  libéral  eut  beaucoup  à 
souffrir  de  ses  fractions  avancées.  Nous  employons  ce  pluriel  à 
dessein,  car  deux  sortes  de  mouvements  se  sont  produits  au  sein  du 
parti. 

L'un  est  l'œuvre  des  chefs,  rétrécissant  un  programme  d'abord 
populaire  et  national,  et  le  ramenant  à  des  termes  qui  pourraient 
tenir  dans  la  formule  fameuse  qu'inventa  plus  tard  Gambetta  : 
^<  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi.  » 

L'autre  est  venu  des  radicaux  et  tendait  principalement  à  la 
revision  constitutionnelle.  De  ces  mouvements,  le  second  eut  pour 
effet  de  désagréger  le  parti,  de  l'affaiblir,  de  mettre  aux  prises  avec 
les  difficultés  les  plus  sérieuses  le  dernier  cabinet  libéral  et  de  con- 
tribuer pour  beaucoup  à  sa  chute.  La  réconciliation  se  fit  dans  une 
rerlaine  mesure,  quand  le  parti  libéral,  les  dernières  années  du 
régime  censitaire,  se  retrouva  dans  l'opposition.  Même  la  coalition 
électorale  de   1892  permit  aux  libéraux  de  faire  bonne  figure  au 
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sein  des  assemblées  constituantes.  Mais,  la  levisiDu  faite,  aux  élec- 
tions de  1894,  dans  la  plupart  des  arrondissenuMits,  les  radicaux 
s'unirent  aux  socialistes  et  se  fondirent  presque  dans  le  parti 
ouvrier,  né  dhier,  mais  soleil  levant. 

Que  devenait  pendant  ce  temps  le  parti  libéral  doctrinaire?  En 
un  nom,  d'ailleurs  glorieux,  se  résume  son  histoire.  Sous  rinlluence 
de  M.  Frère-Orban,  de  sa  volonté  énergique  et  même  impérative, 
chaque  année,  presque  chaque  jour  de  la  domination  doctrinaire 
voit  inventer  quelque  nouvelle  mesure  anti-religieuse. 

En  rétrécissant  ainsi  les  visées  politiques  du  parti,  il  amoindrit 
du  même  coup  le  cadre  de  ses  adhérents. 

Les  ministères  libéraux  ont  eu  cependant  leurs  moments  de  popu- 
larité. Mais,  s'ils  ont  pu  se  maintenir  une  fois  au  pouvoir  pendant 
un  laps  de  temps  important  (de  1857  à  1870),  ce  n'a  pas  été  sans 
peine,  sans  voir  leur  majorité  faiblir  de  plus  en  plus  aux  élections 
partielles,  et  finir  par  leur  échapper  pr(^squc  complètement.  Une 
dissolution  des  Chambres  a  pu  seule  leur  donner  un  regain  de  vita- 
lité à  partir  de  18G4,  grâce  à  la  prépondérance  croissante  et  savam- 
ment ménagée  de  certains  éléments  du  corps  électoral,  grâce  à 
d'autres  causes  exceptionnelles,  telles  que  h;  décès  du  premier  roi 
des  Belges  et  l'avènement  d'un  nouveau  souverain,  circonstance  qui 
devait  assurément  paraître  peu  convenable  aux  conservateurs  pour 
tenter  l'assaut  du  pouvoir. 

Quand  le  cabinet  Frère  dut  se  retirer,  après  les  élections  de  1870, 
ce  fut  dans  le  pays  un  soulagement  universel,  d'après  l'expressioQ 
d'un  organe  important  de  la  presse  libérale.  Quand,  après  un 
règne  plus  court,  M.  Frère  dut  abandonner  le  ministère  pour  n'y 
plus  revenir,  en  juin  1884,  sa  chute  fut  plus  lamentable  encore.  Ses- 
amis  mêmes  ne  regrettèrent  pas  sa  défaite  et  celle  de  ses  collègues,. 
et  ne  se  gênèrent  pas  pour  le  dire  et  l'écrire. 

A  ce  moment,  pourtant,  l'opinion  publique  ne  crut  pas  à  un  événe- 
ment capital,  ne  vit  pas  le  tournant  de  l'histoire  politique  du  pays. 

Le  roi  chargea  de  former  le  cabinet  un  vétéran  de  la  politique,  le 
vénérable  M.  Malou.  Celui-ci  avait  été  le  ciief  de  la  dernière  adminis- 
tration catholique.  Il  en  avait  résumé  l'histoire  au  jour  de  sa  chute 
en  un  mot  qui  peint  sa  philosophie  et  la  vue  bien  nette  qu'il  avait 
du  rôle  ellacé  des  ministères  catholiques  :  «  Nous  avons  vécu  >'.  Il 
s'adjoignit  des  collaborateurs  jeunes  et  énergiques,  mais  l'histcnre 
du  cabinet  Malou  de  1884  l'ut  la  répétition  de  celle  de  réphémère 
<abinet  d'Anethan  de  1870.  L'opposition  passionnée  faite  à  cer- 
tains niembi-cs  du  cabinet  conduisit  le  roi  à  désirer  leur  démision. 
M.  .Malou  se  retira  avec  deux  de  ses  collègues,  et  M,  Beernaert,  qui 
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avait  étt*  appelé  par  M.  Malou  à  la  dircclion  du  déparloineiit,  nou- 
velleiiienl  créé,  do  l'agricullure  et  de  l'industrie,  reconstitua  le 
ministère. 

Rarement  Ton  vit  ministre  prendre  le  pouvoir  dans  des  conditions 
plus  dilliciles  :  Topposilion  enhardie  par  le  succès  marqué  qu'elle 
venait  d'obtenir,  la  nécessité  de  maintenir  la  nouvelle  loi  scolaire 
tout  en  l'appliquant  avec  circonspection,  bientôt  les  grèves  mena- 
çantes... 

Le  chef  du  cabinet,  loyalement  secondé  par  la  majorité,  se  sauva 
par  sa  hardiesse  et  sa  modération. 

D'une  part,  il  ne  craignit  pas,  délaissant  le  terrain  clérico-libéral, 
témoin  habituel  des  joutes  parlementaires,  dintroniser  unt;  poli- 
tique toute  nouvelle,  de  donner  dans  l'ordre  du  jour  des  travaux  des 
Chambres  la  première  place  aux  réformes  sociales.  En  osant  imposer 
un  n'ile  aussi  nouveau  et  aussi  important  à  son  ministère,  il  modi- 
fiait radicalement  la  conception  ancienne  de  l'action  gouvernemen- 
tale du  parti  catholique,  il  faisait  enfin  accepter  son  parti  dans 
toutes  les  sphères  pour  un  parti  de  gouvernement,  un  parti  vraiment 
national,  comme  il  l'avait  été  à  l'époque  de  la  fondation  du  royaume. 

D'autre  part,  M.  Beernaert  demeura,  ainsi  que  ses  collaborateurs, 
constamment  fidèle  au  tacite  mot  d'ordre  de  la  Couronne  après  les 
élections  communales  d'octobre  1884.  Il  s'efforça  de  ramener  le 
calme  dans  les  esprits  et  de  gouverner  avec  pondération,  évitant 
chaque  fois  qu'il  le  put  les  mesures  irritantes,  évitant  aussi  de 
blesser  ses  adversaires. 

Eudore  Firme z,  qui  fut  un  grand  parlementaire,  avait  caractérisé 
la  dernière  manière  du  parti  libéral,  en  reprochant  au  cabinet 
de  1878  de  gouverner  selon  le  principe  qui  caractérisait  à  son  sens 
la  politique  de  droite  :  l'intolérance.  Grâce  à  M.  Beernaert,  vrai  libéral 
de  droite,  la  situation  se  trouva  retournée  et  le  gouvernement,  sou- 
tenu par  la  droite,  se  signala  par  son  esprit  d'équité  et  sa  modé- 
ration. 

Heureusement  les  circonstances  étaient  propices,  et  l'énergie  du 
pape  Léon  XIII  avait,  au  grand  profit  de  la  religion,  réduit  au 
silence  ces  catholiques  «  plus  catholiques  que  le  pape  ».  M.  Périn 
avait  été  contraint  d'abandonner  peu  auparavant  sa  chaire  de  l'Uni- 
versité de  Louvain  et,  mesure  significative,  les  évèques  de  Bel- 
gique, qui  nomment  les  professeurs  de  la  célèbre  Université,  avaient 
confié  le  cours  de  droit  public  à  un  savant  formé  dans  l'une  des 
Universités  de  l'Ëtat,  M.  Van  den  Heuvel. 

Quand  M.  Bcernat-rt  avait  eu  à  reconstituer  le  cal)inet,  fait  non 
moins  significatif,  il  avait  choisi,  pour  lui  confier  le  portefeuille  de 
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rinlérieur  el  de  l'Instruciion  juibluiue,  un  maître  illustre,  associé  de 
rinstitul  de  France,  professeur  lui  aussi  à  l'Aima  Mater,  mais  tenu 
jadis  en  suspicion  à  cause  de  ses  opinions  libérales,  M.  Tlionissen. 
Le  cours  délaissé  par  celui-ci  fut  également  confié  à  un  spécialiste 
sorti  de  l'Université  de  Gand,  M.  Nyssens. 

Ces  faits  signalés  au  hasard  —  on  pourait  en  citer  nombre  d'autres, 
comme  les  nominations  d'évèques  faites  par  le  Saint-Siège  après  1879 
—  eurent  le  i-ésultal  qu'ils  devaient  nécessairement  produire  dans  un 
milieu  où  rattachement  à  la  religion  est  aussi  vivace  que  l'attache- 
ment à  la  liberté  civique,  où,  sous  les  influences  historiques  mêmes, 
l'attachement  à  la  religion  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  modalité 
de  l'attachement  à  la  liberté.  D'ailleurs,  et  le  fait  est  à  noter  encore, 
c'est  à  partir  des  congrès  catholiques  qui  se  réunirent  à  Matines 
après  1860  et  où  l'éloquence  de  Montalembert  brilla  d'un  si  majes- 
tueux éclat,  que  le  parti  catholique  devint  à  son  tour  un  parti  orga- 
nisé, et  sa  première  revendication  fut  celle  de  la  liberté  religieuse. 

L'événement  se  chargea  de  démontrer  qu'ils  se  trompaient  à 
ceux  qui  considéraient  le  gouvernement  de  M.  Beernaert  comme  un 
accident  pareil  à  plusieurs  autres  dont  l'histoire  parlementaire 
offrait  l'exemple. 

Successivement,  les  élections  de  1886,  de  1888  et  de  1800  vinrent 
grandir  ou  consolider  sa  majorité.  Le  mois  de  juin  1886  vit  l'arron- 
dissement de  Gand,  le  plus  important  des  Flandres,  reconquis  par 
les  catholiques.  Les  «  indépendants  »,  groupe  conservateur,  ne  diffé- 
rant des  catholiques  que  par  des  nuances  dilficilement  perceptibles, 
conservèrent  en  1888  les  positions  conquises  prétendument  par 
surprise  quatre  ans  auparavant. 

Au  lendemain  des  élections  de  1890,  le  ministère  dont  M.  Beer- 
naert était  le  chef  et  l'inspirateur  écouté  disposait  à  la  Chambre  des 
deux  tiers  des  voix.  Ainsi  consolidé  au  pouvoir,  le  chef  du  cabinet 
osa  tenter  une  réiorme  capitale  dans  des  circonstances  que  nous 
rappellerons  très  brièvement. 

Après  avoir  rétabli  l'ordre  dans  les  finances  et  avoir  inauguré  et 
mené  à  bien  un  très  intéressant  et  très  important  essai  de  législa- 
tion sociale,  M.  Beernaert  fit  aboutir  la  revision  constitutionnelle  dès 
longtemps  réclamée  et  qui,  dans  tous  les  partis,  avait  de  chauds 
partisans. 

Le  temps,  d'ailleurs,  s'était  en  quelque  sorte  chargé  de  mener  à 
bonne  fin  cette  longue  gestation.  La  durée  du  ministère,  la  longé- 
vité qui  lui  semblait  promise,  —  en  LS90,  on  commençait  à  le  trouver 
conslitué  pour  vivre  plus  que  ne  vivent  d'ordinaire  les  ministères,  — 
navraient  les  libéraux.  Les  discussions  parlemenlaires  de  l'époque, 
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relatives  surtout  aux  lois  ouvrières,  avaient  inonlré  le  désarroi  de 
ce  parti,  jadis  uni  et  fort.  Tandis  que  les  doctrinaires  dénonçaient 
comme  des  attentats  à  la  liberté  les  mesures  de  police  industrielle 
les  plus  nécessaires,  les  plus  léf^itimes  et  les  plus  modérées,  les 
progressistes  volaient  avec  la  drcMte  ou  renchérissaient  sur  les 
déclarations  ministérielles. 

Les  doctrinaires  se  trouvaient  désormais,  en  quelque  sorte,  dé- 
paysés dans  les  Chambres.  Le  moule  des  vieilles  discussions  clé- 
rico-lihérales  brisé,  ils  devenaient  pour  le  travail  parlementaire 
semblables  à  ces  ouvriers  inutiles  et  démoralisés  par  le  progrès 
industriel  qui  a  ruiné  leur  métier. 

Cest  ainsi  <[ue  la  direction  politi([ue  du  parti  passe  peu  à  peu  aux 
radicaux,  tandis  que  M.  Frère  vieilli  s'est,  Achille  courroucé,  retiré 
sous  sa  tente.  Il  s'ensuit  que  la  réforme  électorale  comme  but,  la 
revision  constitutionnelle  comme  moyen,  sont  désormais  les  articles 
en  vedette  de  leur  programme.  Ils  en  ont  relégué  à  l'arrière-plan  les 
parties  anticléricales,  à  la  fois  pour  rallier  un  groupe  catholique  à 
la  revision  et  parce  que  la  politique  habile  du  premier  ministre  les 
y  convie. 

Telle  était  la  situation  quand,  à  la  fin  de  l'année  1890,  au  moment 
de  la  reprise  des  travaux  parlementaires,  quelques  députés  de  la 
gauche  déposèrent  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de 
revision  constitutionnelle  visant  le  régime  électoral. 

La  clairvoyance  de  M.  Beernaert  lui  fit  comprendre  que  la  revi- 
sion devait  être  l'œuvre  des  catholiques  si  ceux-ci  ne  voulaient  pas 
qu'elle  filt  faite  contre  eux. 

En  effet,  la  nécessité  de  porter  atteinte  à  la  lettre  du  pacte  de  1830, 
pour  mieux  en  conserver  l'esprit,  s'imposait. 

Le  régime  électoral  était  faussé  depuis  longtemps.  Le  Congrès 
national  avait  voulu  donner  à  l'électorat  des  bases  larges  et  démo- 
cratiques. Or,  il  se  faisait  qu'après  soixante  années,  au  lieu  de  faire 
jouir  les  Belges,  ainsi  qu'au  moment  où  la  Constitution  avait  été 
faite,  des  institutions  les  plus  libérales  de  l'Europe,  le  régime  censi- 
taire était  devenu  un  véritable  anachronisme,  alors  que  la  France 
jouissait  du  suffrage  universel  depuis  près  d'un  demi-siècle,  que  le 
/ieirhstag  allemand  lui-même  se  recrutait  selon  le  même  principe. 

Etriqué  dans  son  principe,  le  régime  avait  été  complètement  vicié 
dans  son  application  par  les  fraudes  qu'inspirait  l'esprit  de  parti. 

Il  avait  fait  son  temps,  il  devait  disparaître.  Un  point  restait  en 
discussion,  celui  du  régime  à  lui  substituer. 

M.  Beernaert  ne  voulait  point  du  suif  rage  universel  [lur.  Ce  régime 
trop  simpliste  ne  pouvait  convenir  à  un  pays  où  la  densité  de  la 
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population  industrielle  menaçait  de  livrer  le  gouvernement  à  la 
démagogie  dos  villes,  où  l'autonomie  communale  est  complète,  où 
la  police  même  est  aux  mains  du  bourgmestre  et  où  l'on  a  toujours 
admis  —  à  tort,  il  est  vrai  —  que  le  corps  électoral  communal  ne 
peut  être  plus  restreint  que  le  corps  des  électeurs  législatifs. 

Ce  fut  du  côté  de  l'Angleterre  que  l'on  chercha  des  inspirations. 
La  commission  de  la  Chambre  qui  eut  à  élaborer  un  avant-projet, 
probablement  à  la  suggestion  du  chef  du  cabinet,  proposa  de  faire 
de  la  qualité  d'occupant  principal  d'un  logis  de  certaine  importance 
la  base  du  droit  électoral.  Ce  plan,  à  la  fois  démocratique  et  sage, 
était  en  relation  directe  avec  les  efforts  tentés  par  la  législature 
en  vue  d'améliorer  les  logements  ouvriers  et  de  favoriser  l'acquisition 
d'une  habitation  par  les  ouvriers. 

*Sous  la  pression  patriotique  du  chef  du  cabinet,  la  Chambre,  après 
avoir  voté,  non  sans  répugnance,  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  revision  constitutionnelle,  finit  par  s'accoutumer  à  l'idée 
que  la  révision  était  opportune.  En  conséquence,  et  conformément 
aux  règles  tracées  par  la  Constitution  elle-même,  le  pouvoir  législatif 
déclara  qu'il  y  avait  lieu  de  réviser  telles  dispositions  constitution- 
nelles qu'il  désigna.  C'était  souscrire  à  une  dissolution  des  Cham- 
bres, laquelle  est  de  droit  dans  cette  occurrence. 

Quel  était  pour  l'opposition  l'enjeu  de  la  bataille  électorale  engagée 
dans  ces  conditions?  Tout  ce  qu'elle  pouvait  espérer,  c'était  une 
minorité  suffisante  pour  que  son  concours  fut  nécessaire  à  la  revi- 
sion. En  effet,  une  modification  à  la  Constitution  suppose  que  les 
textes  nouveaux  reçoivent  dans  chaque  Chambre  l'approbation  des 
deux  tiers  des  votants,  alors  que  les  deux  tiers  des  membres  sont 
présents.  Avec  une  majorité  des  deux  tiers,  la  droite  eût  été  maîtresse 
de  la  situation.  C'est  ce  que  le  parti  libéral  voulut  éviter  à  tout  prix. 
Aussi  fit-il  trêve  pour  cette  fois  à  ses  dissensions  intestines  et  réussit- 
il  à  faire  élire  à  Bruxelles,  où  se  joua  la  partie  électorale  la  plus 
serrée  lors  des  élections  générales  de  1892,  une  liste  mi-doctrinaire, 
mi-radicale. 

L'espoir  de  M.  Beernaert,  si  vraiment  il  avait  C(»n)pté  pouvoir  se 
passer  de  la  gauche,  était  déçu.  Malgré  une  nuijorité  considérable, 
il  lui  manquait  un  petit  nombre  de  voix  pour  terminer  à  son  gré 
lentrejjrise  révisionniste. 

Mais,  avant  les  élections  déjà,  l'honorable  chef  du  cabinet  avait 
fait  appel  à  l'accord  des  partis  pour  faire  la  revision.  Cet  accord  si 
désirable,  le  corps  électoral  l'imposait,  et  il  faut  s'en  féliciter,  car 
qu'eût  valu  aux  regards  de  l'opinion  un  régime  électoral  imposé  par 
un  parti? 
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Il  faut  son  féliciter  encore  ii  un  autre  point  île  vue.  Ou'eiU  fait, 
devenue  omnipotente,  la  majorité,  déjà  quelque  peu  lasse  d'un  joug 
pourtant  sage?  Impuissante  malgré  sa  force  numérique,  elle  demeu- 
rait et  devait  demeurer  un  instrument  docile  entre  les  mains  du 
premier  ministre  de  la  couronne. 

Soumis  au  vote,  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  système  élec- 
toral, accepté  par  la  majorité,  ne  recueillit  cependant  pas  le  nombre 
de  voix  requis.  Il  en  fut  de  même  des  multiples  propositions  qui 
s'étaient  produites.  On  était  arrivé  ainsi  au  mois  d'avril  1893.  L'effer- 
vescence la  plus  vive  s'était  emparée  des  esprits.  L'impuissance  de  la 
Chambre  pouvait  devenir  un  péril  pour  le  pays.  C'est  alors  qu'une 
transaction  sauva  la  situation. 

La  droite  accepta  le  principe  du  suffrage  universel  des  citoyens 
mâles  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins;  la  gauche  radicale  concéda 
un  tempérament  :  le  vote  cumulatif  de  certains  citoyens  satisfaisant 
à  certaines  conditions  d'âge,  de  famille,  d'aisance.  Même,  un  certain 
appoint  de  voix  libérales  put  être  obtenu  grâce  à  l'attribution  d'une 
force  électorale  spéciale  à  la  capacité,  sous  la  forme  du  triple  vote 
—  nombre  maximum  de  votes  admis  —  qui  fut  acquis  de  plein  droit 
aux  citoyens  ayant  fait  au  moins  des  études  moyennes  complètes  ou 
offrant,  par  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  des  présomptions  suffi- 
santes d'instruction. 

Ce  système  a  reçu  le  nom  de  «  vote  plural  ».  M.  Nyssens,  qui  en 
avait  précédemment  préconisé  le  principe,  s'en  fit,  avec  le  chef  du 
cabinet,  l'heureux  défenseur  devant  la  Chambre. 

La  nouvelle  Constitution  promulguée,  la  loi  électorale  restait  à 
faire.  Ce  fut  sa  préparation  qui  amena  la  retraite  personnelle  de 
M.  Beernaert.  Proportionnaliste  de  la  vaille,  il  avait  un  programme 
de  réforme  électorale  qu'il  ne  voulut  pas  laisser  lacérer  par  la  droite. 
Après  avoir  élargi  les  bases  de  l'électorat  et  avoir  rendu  le  vole 
obligatoire  en  vertu  des  nouveaux  textes  constitutionnels,  M.  Beer- 
naert prétendait  substituer  dans  la  procédure  électorale  au  système 
majoritaire  celui  de  la  représentation  proportionnelle. 

Son  but  était  la  représentation  vraie  du  pays,  et  la  réunion  de  trois 
conditions  pouvait  seule  l'assurer  selon  lui  :  la  généralisation  du 
droit  de  suffrage,  la  participation  de  tous  les  électeurs  au  scrutin, 
enfin  l'attribution  à  chaque  parti  d'un  nombre  de  sièges  propor- 
tionnel au  nombre  de  suffrages  obtenus  par  ce  parti  '. 

1.  Sans  le  complément  de  celte  dernière  n-forme,  le  vote  obligatoire  devient 
un  non-sens.  Dans  un  arrondissement  où  200,000  sulTrages  sont  émis,  en  vue 
de  réle<'tion  de  18  députés,  pour  que  les  forces  des  deux  partis  supposés  en 
présence  se  balancent,  tout  l'elTet  de  99,909  suffrages  est  de  contribuer  indi- 
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Cette  fois,  la  fraclion  la  plus  nombreuse  de  la  droite  refusa  de 
céder.  M.  Woestc,  l'un  des  ministres  démissionnaires  de  1884,  qui 
avait  été  pendant  plusieurs  années  Tun  des  membres  de  la  majorité 
les  plus  iidèles  à  soutenir  le  cabinet  catholique  constitué  par  M .  Beer- 
naert,  mais  qui  avait  désapprouvé  la  revision  constitutionnelle,  eut 
une  part  prépondérante  à  cette  détermination. 

M.  Beernaert  avait  posé  la  question  de  cabinet.  D'ailleurs,  en  désac- 
cord latent,  en  sa  qualité  de  libre-échangiste,  avec  nombre  de  mem- 
bres du  Parlement,  il  saisit  l'occasion,  et  se  retira  après  dix  ans  de 
gestion.  Tous  les  ministres  offrirent  en  même  temps  que  lui  leur 
démission,  que  le  roi  refusa  d'accepter.  M.  de  Burlet,  ministre  de 
l'intérieur  et  le  principal  lieutenant  de  M. Beernaert,  contresigna  les 
>rrétés  royaux  relatifs  à  la  reconstitution  du  cabinet,  ce  qui  le  fai- 
sait premier  ministre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  député  de  Gand,  reçut 
le  portefeuille  des  finances,  et  depuis  il  a  succédé  comme  chef  de 
cabinet  à  M.  de  Burlet,  contraint  par  la  maladie  à  prendre  sa  retraite  * . 

Nul  plus  que  le  roi  ne  regretta  la  décision  de  M.  Beernaert. 
Démarche  sans  précédent,  il  voulut  porter  lui-même  à  l'ex-ministre 
le  témoignage  de  ses  profondes  sympathies.  L'honneur  était  d'au- 
tant plus  insigne,  que,  selon  l'étiquette,  le  roi  ne  fait  pas  de  visites. 
Il  n'est  même  pas  dérogé  à  cette  règle  à  l'égard  du  corps  diploma- 
tique. 

Par  cette  manifestation  très  particulière,  Léopold  II,  dont  le  tact 
est  exquis  et  l'habileté  souveraine,  marquait,  avec  autant  de  netteté 
que  de  discrétion,  son  désir  de  voir  la  politique  de  M.  Beernaert 
continuée  sans  M.  Beernaert.  Désormais,  il  prit  l'habitude  de  pré- 
sider en  personne  le  conseil  des  ministres. 

Quant  à  M.  Beernaert,  son  mérite  personnel  ne  lui  permit  pas  de 
rester  dans  la  retraite,  ainsi  qu'il  l'avait  désiré.  Moins  de  deux  ans 
après  sa  démission  ministérielle,  ses  collègues  de  la  Chambre  le  con- 
juraient, en  une  conjoncture  difficile,  d'accepter  les  fonctions  déli- 
cates de  président  de  cette  assemblée  et,  depuis,  il  a  été  réélu  en 
cette  qualité  à  chaque  session. 

Nous  avons  dit  plus  haut  quels  ont  été  les  résultats  des  élections 
sous  l'empire  du  vote  plural.  Dans  certains  milieux  conservateurs 
on  s'est  étonné  et  effrayé  de  la  force  du  socialisme,  et  l'on  a  reproché 
à  M.  Beernaert  d'avoir  instauré  ou  laissé  instaurer  un  régime  élec- 

rcclemonl  à  l'cleclion   de   18  ilépuli'îs  dont  ils  coinl.imiK'til  la  politique.  C'est 
bien  pis  encore  si  trois  partis  sont  en  présence;  il  pourra  arriver  que  les  18  élus 
ne  représenteront  qu'une  minorité  d'électeurs. 
l.  .M.  Jules  de  burlet  est  mort  le  1"  mars  1897. 
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loral  qui  permet  au  parti  ouvrier  de  faii-e  montre  de  sa  puissance, 
et  qui  par  là  même  l'enhardit  et  favorise  la  multiplication  de  ses 
adhérents. 

S'il  était  vrai  que  M.  I>eernaeit  lût  l'auteur  des  progrès  du  socia- 
lisme, le  reproche  serait  fondé.  Mais,  la  vérité  la  voici.  Avant  la  revi- 
sion, les  forces  socialistes  étaient  pareilles  à  la  vapeur  enfermée 
dans  une  chaudière  surchauflée;  elles  menaçaient  de  faire  explosion. 
La  revision  a  été  l'application  à  la  chaudière  d'une  soupape  de 
sûreté.  Les  forces  électorales  du  socialisme  révèlent  surtout  la  gra- 
vité <lu  danger  que  couraient  les  institutions  du  pays,  alors  que  les 
manifestations  e.\tra-légales  étaient  seules  possibles  pour  le  parti 
ouvrier,  et  l'urgence  des  mesures  préservatrices. 

Quant  à  l'augmentation  des  forces  socialistes  que  l'on  constate 
depuis  1894,  elle  tient  moins  aux  principes  admis  en  matière  de  droit 
de  suffrage  qu'à  l'organisation  des  opérations  électorales  proprement 
dites. 

Si  Ton  compare  le  nombre  des  suffrages  émis  au  premier  tour  de 
scrutin  en  1894,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  lors  des  deux  consulta- 
tions partielles  de  1896  et  de  1898,  on  constate  ce  qui  suit. 

Grâce  à  l'augmentation  de  la  population  même,  le  nombre  total  des 
suffrages  se  trouve  majoré  de  plus  de  80,UU0'.  Pour  les  élections  à  la 
Chambre,  le  nombre  des  suffrages  s'élève  de  1,873,000  à  1,961,000. 
Le  nombre  total  des  votes  obtenus  par  les  catholiques  a  subi  une 
augmentation  de  20,000  unités  qu'il  faut  porter  à  60,000,  si  l'on  tient 
compte  des  suffrages  obtenus  par  les  démocrates  chrétiens. 

Le  parti  socialiste  a  fait  un  gain  de  190,000  suffrages,  assurément 
formidable;  mais  il  n'a  pas  entamé  les  bataillons  catholiques.  Tandis 
que  iO,000  suffrages  nouveaux  sont  la  résultante  de  l'accroissement 
de  la  pojjulation,  170,000  sont  conquis  sur  le  parti  libéral.  Celui-ci, 
qui  obtenait  .5.j5,O0O  suffrages  environ  en  189i,  n'en  réunit  plus,  aux 
scrutins  réunis  de  1896  et  1898,  que  38.5,000. 

Si  l'on  serre  les  chiflres  de  plus  près,  on  est  tout  d'abord  fort 
étonné  de  faire  la  constatation  suivante  :  les  arrondissements  appelés 
à  procéder  aux  élections  cette  année  n'ont  donné  que  20,000  voix 
de  moins  qu'en  1894  aux  listes  libérales.  C'est  en  1896  que 
130,000  voix  environ  ont  été  perdues  par  le  parti  libéral;  c'est  alors 
que  le  socialisme  a  réalisé  le  formidable  empiétement  que  nous  enre- 
gistrons. 

Dans  l'une  des  Flandres,  le  Limbourg,  le  Hainaut,  la  province  de 

1.  Sous  le  régime  plural  tous  les  bulletins  de  vote  sont  identiques  dans  chaque 
arrondissement  électoral,  mais,  selon  les  cas,  l'électeur  dispose  d'un,  deux  ou 
trois  bulletins. 
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Liège,  milieux  où  les  opinions  sont  tranchées,  d'emblée  le  corps 
électoral  nouveau  a  fait  c  .."vitre  ses  préférences.  Flandre  et  Lim- 
bourg  sont  demeurés  catholiques.  Les  deux  autres  provinces,  qui 
sont  des  districts  miniers  et,  par  excellence,  des  districts  industriels, 
ont  été  conquises  par  les  socialistes,  notamment  les  arrondisse- 
ments de  Liège  et  de  Mons,  ces  antiques  citadelles  libérales. 

Dans  les  autres  provinces,  au  contraire,  et  notamment  dans  l'ar- 
rondissement de  Bruxelles,  nombre  d'électeurs  adversaires  du  gou- 
vernement, après  avoir  constaté  l'impuissance  de  Tancien  parti 
lil)éral  par  les  résultats  du  scrutin  de  18î)i,  ont  donné  en  1890  leurs 
suffrages  au  parti  d'opposition  représenté  au  Parlement,  voulant  que 
leur  voix  pût  compter.  Il  faut  remarquer  au  surplus  que  toute  sta- 
tistique pêche  par  quelque  côté,  que  les  chiftres  cités  n'ont  parfois 
qu'une  exactitude  purement  matérielle.  C'est  ainsi  qu'en  1894  les 
socialistes  luttaient  à  Bruxelles,  réduits  à  leurs  seules  forces,  contre 
la  députation  libérale  de  coalition  ([ui  avait  joué  un  rôle  important 
au  sein  de  la  Constituante.  En  1896,  la  situation  est  bien  différente, 
la  députation  sortante  est  conservatrice,  les  libéraux  doctrinaires 
luttent  isolés,  les  radicaux  de  Bruxelles  ont  suivi  l'exemple  de  ceux 
de  Liège,  de  Charleroi  et  d'ailleurs  :  ils  ont  uni  leur  sort  à  celui  des 
candidats  du  parti  ouvrier.  On  voit  par  là  ([ue  les  conditions  locales 
de  lutte  jouent  leur  rôle  dans  un  déplacement  de  voix  déconcertant 
à  première  vue.  Néanmoins,  tel  est  le  résultat  des  conditions  légales 
des  opérations  électorales  :  la  disparition  d'une  opposition  libérale 
à  la  Chambre. 

Ce  fait  est  grave.  Le  parti  socialiste  n(î  peut,  jusqu'à  présent  du 
moins,  être  considéré  comme  un  parti  de  gouvernement.  Son  passé, 
ses  tendances,  ses  revendications  politiques  et  économiques  y  font 
obstacle. 

Or,  c'est  l'un  des  grands  avantages  du  régime  constitutionnel 
que  l'existence  permanente,  au  sein  du  Parlement,  d'une  réserve 
d'hommes  d'État  constituant,  selon  l'expression  consacrée,  «  l'oppo- 
sition de  Sa  Majesté  »,  toujours  aux  ordres  du  souverain  et  au  ser- 
vice de  la  nation,  prêts  à  prendre,  quand  il  le  faudra,  la  responsa- 
bilité du  pouvoir.  Depuis  1894,  on  scrute  en  vain  du  regard  les 
bancs  de  l'opposition  à  la  Chambre  pour  y  découvrir  ceux  qui 
devraient  composer  cette  réserve,  ressource  précieuse  aux  heures 
dangereuses  que  peut  devoir  passer  un  peuple  :  le  suffrage  généra- 
lisé les  en  a  chassés. 

Sans  doute,  ils  siègent  dèeimes  ii  la  Chambre  haute.  Le  Sénat  est 
devenu,  lors  du  déluge  révisionniste,  l'arche  de  Noé  du  libéra- 
lisme... Mais  les  eaux  socialistes  ne  semblent  pas  vouloir  se  retirer... 
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Il  faut  prôvoii-  l'imprévu,  disait  à  ses  élèves,  lorsque  j'étais  sur  les 
bancs  de  rUniversilc,  noire  professeur  d'économie  politique.  Et  il 
lirait  de  cette  atlirmalion  de  principe  des  conséquences  pratiques 
au  sujet  de  raniortissenienl  des  capitaux  engagés  dans  l'industrie. 

En  eiïet,  il  ne  faut  pas  amortir  seulement  en  prévision  de  l'usure 
certaine  du  matériel  industriel,  il  faut  tenir  compte  aussi  des  pro- 
grès éventuels  de  l'outillage  mécanique  et  des  inventions  nouvelles; 
entin  il  faut  songer  à  telle  circonstance  qui  pourrait  rendre  momen- 
tanément le  capital  improductif,  comme  une  grande  grève,  une 
guerre. 

Il  faut  prévoir  l'imprévu,  en  politique  surtout.  Les  gouvernements, 
eux  aussi,  s'usent,  comme  s'usent  les  machines.  D'autre  part,  telle 
circonstance  qu'on  ne  voit  pas  poindre  immédiatement,  peut  préci- 
piter la  marche  des  événements  et  obliger  la  Couronne  à  s'entourer 
d'autres  conseillers»  Bref,  les  gouvernements,  pas  plus  que  les 
hommes  qui  les  constituent,  ne  sont  éternels  . 

Ce  sentiment  n'est  peut-être  pas  bien  vif  au  sein  du  Parlement. 
Les  partis  qui  y  régnent  à  l'état  de  majorité  et  de  minorité,  ayant 
gagné  tout  ce  que  le  libéralisme  a  perdu,  ne  sont  pas  disposés  à 
apprécier  comme  il  faut  tout  le  dommage  que  cause  au  régime  par- 
lementaire l'absence  d'une  dépulation  libérale. 

C'est  fâcheux., Une  réforme  de  la  procédure  électorale  s'impose. 
Si  on  la  poursuivait  dans  le  dessein  de  rendre  aux  libéraux  un 
nombre  de  sièges  approprié  à  l'importance  des  suffrages  recueillis, 
on  aurait  d'autant  plus  de  chance  de  la  faire  durable,  parce  qu'elle 
serait  vraiment  loyale  et  patriotique. 

Garder  leurs  positions,  tel  est  le  mot  d'ordre  qui,  en  raison  des 
circonstances,  résume  le  but  assigné  aux  efforts  des  catholiques. 
Le  corps  électoral  qui  leur  donnait  1,000,000  de  suffrages  il  y  a 
quatre  ans,  leur  en  adonné  1,060,000  aux  élections  réunies  de  1896 
et  de  1898.  Il  semble  bien  qu'ils  soient  à  l'apogée  de  leur  puissance. 
Ils  n'ont  pas  de  plus  sûrs  moyens  de  conserver  celle-ci  que  la  divi- 
sion des  forces  de  l'ennemi.  Or,  la  tendance  de  ces  forces,  les  derniers 
scrutins  le  démontrent  nettement,  est  au  contraire  à  la  concentra- 
tion, et  à  quelle  concentration  :  ce  sont  les  socialistes  qui  recueillent 
tout  le  profit  électoral  de  la  déconfiture  libérale. 

Jusqu'à  présent  le  ministère  a  été  heureux  dans  ses  entreprises. 
Malgré  l'obstructionnisme  de  la  gauche  socialiste,  on  a  réalisé 
depuis  la  revision  un  travail  législatif  fort  appréciable.  Parmi  les 
mesures  les  plus  importantes,  on  peut  citer  la  législation  nouvelle 
relative  à  l'alcool,  qui,  par  ses  résultats  financiers,  a  permis  une 
A.  ToMB  Xlll.  —  1898.  38 
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réforme  fort  importante  de  la  complal)ililé  budgétaire  et  une  aug- 
mentation notable  de  la  rémunération  des  miliciens;  la  création 
d'un  nouveau  département  ministériel,  celui  de  l'industrie  et  du 
travail,  dont  M.  Nyssens  est  devenu  le  premier  titulaire;  Finspec- 
tion  du  travail,  la  loi  sur  les  règlements  d'ateliers,  celle  qui  ins- 
titue des  délégués  ouvriers  à  l'inspection  des  mines,  et  une  loi 
organique  de  l'association  professionnelle. 

On  a  aussi  décrété  des  travaux  publics  fort  importants,  et,  récem- 
ment, la  législature  vient  de  voter  le  rachat  de  700  kilomètres  de 
voies  ferrées. 

Peu  de  temps  avant  les  élections,  la  Chambre  a  été  saisie  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  réparation  des  accidents  du  travail,  qui  sera 
vraisemblablement  voté  au  cours  de  la  session  prochaine.  La  péréqua- 
tion cadastrale,  si  nécessaire,  est  en  bonne  voie  d'achèvement,  la 
question  des  retraites  ouvrières  ne  tardera  pas  non  plus  à  être 
examinée.  Enfin  le  parlement  aura  aussi  à  prendre,  avant  peu,  une 
décision  définitive  au  sujet  du  Congo  et  de  la  politique  coloniale. 

On  voit  que  les  Chambres  et  le  gouvernement  se  sont  accoutumés 
à  donner  dans  leurs  préoccupations  une  place  considérable,  la  pre- 
mière place  même,  aux  questions  économiques  et  ouvrières. 

C'est  là  une  impérieuse  nécessité.  Le  socialisme  est  à  l'âge  d'or  de 
la  vie  politique  :  il  peut  tout  promettre  et  ne  rien  tenir.  En  présence 
de  ce  péril,  l'action  économique,  et  une  action  vigoureuse,  s'impose 
au  gouvernement  et  au  parlement  qui  lui  donne  sa  confiance. 

Dans  d'autres  sphères  l'activité  législative  s'est  exercée  avec  moins 
de  bonheur.  C'est  une  raison  de  plus  d'appliquer  toutes  les  énergies 
du  pouvoir  à  la  solution  des  problèmes  économiques. 

Il  importe  d'ailleurs  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  électeurs 
ruraux,  et  surtout  ceux  de  Flandre,  sont  la  principale  force  électo- 
rale des  catholiques.  Avec  la  pondération  qui  a  procédé  à  l'élabora- 
tion de  la  législation  ouvrière,  et  le  souci  de  ménager  tous  les  inté- 
rêts légitimes,  le  gouvernement  cherchera  sans  doute  des  remèdes 
aux  maux  de  l'agriculture. 

Edouard  Van  der  Smissen. 


«  DÉMOCRATIE  INDUSTRIELLE'  » 


Dans  la  préface  de  leur  «  Hhtory  of  Trade- Unionism  »  -,  M.  et 
M"°  Webb  annonçaient  la  publication  d'un  ouvrage  relatif  aux  pro- 
blèmes du  Trade-Uni(jnisme.  Cet  ouvrage  vient  de  paraître,  et  son 
importance  est  telle  qu'il  convient  de  le  signaler  d'une  façon  toute 
particulière. 

Des  deux  auteurs,  il  est  presque  superflu  de  parler.  Toutes  les  per- 
sonnes qui  suivent,  même  de  loin,  le  mouvement  ouvrier  anglais  les 
connaissent;  et  parmi  ceux  qui,  curieux  de  voir  par  eux-mêmes,  sont 
allés  étudier  le  Trade-Unionisme  sur  place,  il  en  est  bien  peu  qui  n'aient 
eu  l'occasion  de  rencontrer  M.  et  M°"'  Webb  et  qui  ne  leur  soient 
redevables  de  renseignements  précieux,  de  conseils  discrètement  et 
obligeamment  donnés.  Nul  ne  pouvait  mieux  qu'eux  entreprendre 
et  mener  à  bonne  fin  cette  tâche  immense  :  l'étude  des  questions  que 
soulèvent  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  Trade-Unionisme 
anglais.  Par  leur  passé,  l'un  et  l'autre  avaient  acquis  une  compé- 
tence exceptionnelle;  leurs  relations  dans  le  monde  ouvrier  les  met- 
taient à  même  de  recueillir  cette  masse  de  documents  publiés  par  les 
Unions  —  statuts,  rapports,  comptes  rendus,  etc.,  — dont  l'existence 
est  si  éphémère,  et  qui  cependant  sont  pour  l'historien  d'une  inap- 
préciable valeur.  Bien  plus,  ces  relations  leur  servaient  à  se  faire 
admettre  dans  les  réunions  privées,  à  y  saisir  sur  le  vif  une  foule  de 
faits  du  plus  haut  intérêt,  à  éclairer  leur  religion  dans  des  conver- 
sations, soit  avec  les  chefs  du  mouvement,  soit  avec  les  simples 
ouvriers.  D'autre  part,  les  auteurs  avaient  pris  connaissance  de  toute 
la  littérature  de  leur  sujet;  ils  avaient  dépouillé,  la  plume  à  la  main, 
les  volumineux  rapports  des  commissions  d'enquête,  les  œuvres  des 
partisans  et  des  adversaires  du  Trade-Unionisme,  les  travaux  des 
économistes,  etc.  Nul  ne  s'étonnera  qu'il  leur  ait  fallu  six  ans  d'un 

1.  Indnstrial  Democracy,  par  Sidney  et  Béatrice  Webb.  —  Longmans  and  C% 
London,  2  vol.,  1897, 

2.  1  vol.  Longmans  and  C,  London,  1894, 
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incessant  labeur  pour  rassembler  tous  les  matériaux  de  leur  livre  et 
présenter  au  public  les  résultats  de  leur  élude. 

Ce  livre  se  divise  en  deux  parties  essentielles. 

La  première  est  une  «  analyse  scientifique  »  du  Trade-Unionisme, 
de  ses  formes  diverses,  des  moyens  d'action  qu'il  emploie,  des  buts 
multiples  qu'il  poursuit,  en  un  mot  une  description  de  la  «  démo- 
cratie industrielle  »  anglaise  sous  tous  ses  aspects.  Et  cet  exposé 
abonde  en  détails  curieux,  —  on  dirait  volontiers  en  traits  de 
mœurs,  en  rapprochements  suggestifs  avec  le  fonctionnement  des 
institutions  politiques. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  théorie  du  Trade-Unionisme. 
Los  auteurs  en  déterminent  la  base  économique;  ils  recherchent 
^uels  sont  les  effets  de  ce  facteur  nouveau  sur  la  production  et  la 
distribution,  et  concluent  que  le  Trade-Unionisme  —  du  moins  le 
Trade-Unionisme  d'un  certain  type  —  est  non  seulement  légitime, 
mais  même  nécessaire.  Enfin,  ils  essaient  de  prévoir  quelle  serait  la 
place  du  Trade-Unionisme  «  dans  un  État  démocratique  complètement 
développé,  —  dans  la  démocratie  industrielle  de  l'avenir  ». 

Au  dire  même  de  M.  et  M""'  Webb,  la  valeur  scientifique  des  deux 
parties  de  l'ouvrage  est  très  inégale.  La  première  épuise  le  sujet; 
l'étude  qu'elle  contient  est,  très  probablement,  définitive,  —  en  ce 
qui  concerne,  bien  entendu,  la  période  qu'elle  couvre.  La  seconde  est 
toute  en  «  généralisations  économiques  »,  en  c  théories  scientifiques  », 
dont  bien  peu  ne  soulèveront  pas  des  discussions  et  des  critiques, 
et  l'avenir  seul  montrera  ce  qu'elle  contient  de  vérité  et  d'erreur. 
Aussi  pourrons-nous,  dans  une  analyse  forcément  très  succincte, 
négliger  cette  seconde  partie,  et  nous  borner  à  donner  une  idée  des 
chapitres  qui  se  rapportent  à  la  structure  du  Trade-Unionisme,  à  ses 
méthodes  et  aux  réglementations  qu'il  impose  à  Tindustrie  anglaise. 

I 

C'est  avec  beaucoup  de  lenteur  et  de  répugnance  que  les  Trade- 
Unions  ont  introduit  dans  leurs  constitutions  celte  foime  de  démo- 
cratie qu'on  regarde  d'ordinaire  comme  si  foncièrement  anglaise,  — 
une  assemblée  représentative  nommant  et  contrôlant  un  exécutif.  Ce 
système  de  gouvernement  n'a  été  adopté  par  le  Trade  Unionisme  que 
depuis  une  génération;  encore  est-il  loin  d'y  être  universellement 
pratiqué, 

A  la  fin  du  xviii''  siècle  et  au  commencement  du  xix*^,  l'ouvrier 
anglais  se  faisait  d'une  parfaite  organisation  démocratique  une 
conception  autrement  simple;  il  était  imbu  du  principe  que,  tous  les 
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hommes  étant  égaux,  ce  qui  ks  concerne  tous  doit  être  décidé  par 
tous;  et  il  s'efTorçait  de  réaliser  le  plu3  complètement  possible  celte 
très  élémentaire  conception  d'un  régime  populaire.  En  fait,  les  clubs 
ouvriers  de  cette  époque  étaient  entièrement  administrés  par  l'assem- 
blée générale  de  leurs  membres;  rien  (jui  ressemblât  au  «  pouvoir 
législatif  »  ou  au  «  pouvoir  exécutif  »  d'une  grande  Union  moderne  : 
pas  même  de  fonctionnaire;  la  communauté  se  réservait  jalousement 
l'action  comme  la  délibération;  et  quand,  par  aventure,  elle  se  trou- 
vait forcée  de  déléguer  quelqu'un  de  ses  droits,  elle  ne  s'en  dessai- 
sissait que  pour  peu  de  temps  et  en  appliquant  le  tour  de  rôle. 

Lorsqu'après  1824  les  clubs  locaux  commencèrent  à  se  développer 
en  organisations  nationales,  leurs  constitutions  rudimentaires  durent 
subir  des  retouches.  Plutôt  que  d'adopter  le  régime  représentatif,  les 
Unions  préférèrent  établir  un  système  de  gouvernement  par  chacune 
de  leurs  sections  (ou  branches)  à  tour  de  rôle,  et  maintenir  suprême 
l'autorité  des  membres  réunis  en  assemblée  générale.  Mais  à  mesure 
que  l'Union  s'étendait,  à  mesure  que  croissaient  le  nombre  et  la  com- 
plication des  affaires  à  traiter,  la  «  branche  gouvernante  »,  de  simple 
intei'médiaire  qu'elle  était  d'abord,  devint  peu  à  peu  un  véritable 
centre  d'administration;  pour  que  l'administration  fût  efficace,  il 
fallut  créer  la  fonction  de  secrétaire  salarié,  et  ce  fut  là  le  point  de 
départ,  non  pas  de  l'abandon  de  l'idéal  ancien,  mais  d'une  déforma- 
tion graduelle  du  régime  primitif. 

Dès  lors,  la  lutte  pour  le  pouvoir  existe,  au  sein  de  l'Union,  entre 
la  classe,  chaque  jour  plus  nombreuse  et  plus  puissante,  des  fonction- 
naires salariés,  indispensables  à  la  bonne  administration  de  la  société, 
et  l'assemblée  générale  des  membres,  qui  ne  veut  rien  abandonner  de 
ses  droits  de  direction  et  de  contrôle.  Peu  à  peu  le  secrétaire  gagne 
en  importance  et  en  autorité;  quand  l'impossibilité  de  transporter  le 
siège  social  de  ville  en  ville  met  fin  au  système  de  roulement  entre 
les  branches  pour  le  gouvernement,  il  devient  permanent;  puis,  par 
degrés,  sa  position  se  fortifie  encore  :  l'habitude  de  traiter  les  affaires 
lui  donne  une  compétence  exceptionnelle;  élu  et  payé  par  l'Union 
tout  entière,  il  est  à  même  d'imposer  ses  idées  et  ses  manières  de 
voir  au  comité  local,  nommé  par  la  branche  seule,  qui  est  chargé 
de  le  contrôler.  On  cherche  à  limiter  sa  liberté  d'action  par  d-^s  con- 
stitutions écrites;  on  les  revi>e  sans  cesse,  espérant  mieux  le  lier; 
mais  les  délégués  viennent  aux  réunions  avec  des  mandats  impé- 
ratifs, l'assemblée  ne  sait  faire  qu'une  œuvre  informe,  et  il  triomphe 
de  leur  incapacité.  Alors  le  référendum  est  institué;  chaque  branche 
[possède  le  droit  d'initiative  et  s'en  sert  tant  et  si  bien  (jue  l'Union  est 
dans  une  perpétuelle  agitation  ;  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre  on  vole. 
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le  plus  souvent  sur  des  propositions  absurdes  ou  puériles.  On  en  arrive 
alors  à  restreindre  le  référendum  à  certains  cas  spéciaux,  parfois 
même  à  l'abandonner;  dans  nombre  d'Unions  on  ne  va  pas  jusque-là, 
et  on  le  laisse  au  seul  exécutif;  l'exécutif  s'en  fait  alors  un  moyen  de 
gouvernement.  A  côté  du  secrétaire  général  il  y  a  bien  d'autres 
fonctionnaires  élus  par  l'ensemble  des  membres  et  investis,  par  con- 
séquent, de  la  même  autorité  morale;  mais,  s'ils  entrent  en  lutte 
avec  lui,  l'administralion  de  l'Union  en  soufTre;  si  tous  marchent 
d'accord,  le  contrôle  populaire  disparaît  devant  une  toute-puissante 
bureaucratie. 

En  somme,  les  Unions  qui  n'ont  pas  adopté  le  régime  représentatif, 
ou  bien  ont  une  politique  incohérente,  ou  bien  obéissent  au  pouvoir, 
à  peu  près  absolu  en  réalité,  d'une  poignée  de  fonctionnaires.  Dans 
ce  second  cas,  la  prospérité  d'une  société  peut  être  considérable,  mais 
elle  est  subordonnée  à  la  présence,  à  sa  tête,  d'iiommes  d'une  valeur 
intellectuelle  et  morale  de  premier  ordre.  A  l'heure  actuelle,  la 
Société  des  Constructeurs  de  Chaudières  est,  sans  contredit,  l'une  des 
plus  fortes  Unions  du  Royaume-Uni;  mais  que  M.  Knight,  qui  la 
gouverne  depuis  vingt  ans,  vienne  à  disparaître,  et  elle  est  vouée  à 
une  décadence  plus  ou  moins  marquée. 

C'est  par  l'adoption  sans  réserves  du  système  représentatif  que  les 
grandes  Unions  modernes  —  qui  sont  en  même  temps  les  plus  puis- 
santes —  sont  parvenues  à  résoudre  heureusement  ce  problème 
difficile  :  combiner  une  administration  efficace  avec  le  contrôle  popu- 
laire. La  plus  remarquable  peut-être  est  l'Association  des  Fileurs  de 
Coton.  D'après  sa  constitution,  le  <(  pouvoir  législatif  »  est  confié  à 
l'assemblée  des  représentants  des  diverses  provinces  et  des  divers 
districts  adhérents  à  l'Association,  assemblée  de  cent  membres  élue 
annuellement,  et  qui,  en  principe,  se  réunit  à  Manchester  tous  les 
trois  mois.  Le  «  pouvoir  exécutif  »  appartient  à  un  conseil  nommé 
par  l'assemblée  des  représentants.  Ce  conseil  comprend  un  prési- 
dent, un  trésorier,  un  secrétaire  et  treize  membres;  sept  d'entre  eux 
sont  des  ouvriers  qui  continuent  à  travailler,  et  les  six  autres,  par 
suite  d'un  usage  invariable,  sont  les  fonctionnaires  permanents  des 
principales  organisations  de  district;  ces  derniers  forment  un  sous- 
comité  auquel  incombe  le  travail  administratif  journalier.  Le  secré- 
taire général,  agent  d'exécution,  possède  un  mandat  pour  une  durée 
pratiquement  illimitée;  il  est  nommé  par  l'assemblée  des  représen- 
tants après  avoir  passé  un  concours. 

L'assemblée  des  représentants  est  souveraine;  il  n'existe  aucune 
limite  à  ses  pouvoirs,  aucun  appel  contre  ses  décisions.  Tous  les 
articles   du  credo   de   la   démocratie  primitive   sont  reniés  par  les 
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fileurs  du  Lancashire  :  pas  de  réunion  générale  des  membres  de 
l'Association,  pas  d'élections  de  fonctionnaires  par  le  suffrage  popu- 
laire, pas  de  tour  de  rôle,  pas  de  mandat  impératif,  pas  de  réfé- 
rendum. Entre  le  simple  unioniste  qui  ne  sait  ni  exprimer  clairement 
ses  besoins,  ni  trouver  les  moyens  les  plus  propres  à  les  satisfaire, 
et  l'exécutif,  apte  ù  l'action,  moins  ignorant  des  désirs  de  la  masse, 
vient  se  placer  le  représentant  de  district;  il  a  fait  une  élude  des 
aspirations  de  ses  mandants  et  sait  les  exposer,  par  conséquent  il  est 
à  même  de  diriger  l'exécutif;  d'autre  part,  ses  connaissances,  supé- 
rieures à  celles  du  simple  ouvrier,  lui  permettent  de  contrôler  mieux 
que  lui  les  détails  si  complexes  de  l'administration  centrale. 

C'est  avec  celte  constitution  que  les  fileurs  de  coton  sont  parvenus 
à  faire  de  leur  association  la  plus  forte  probablement  des  organisa- 
lions  ouvrières  anglaises.  Si  la  Fédération  des  Mineurs  de  la  Grande- 
Bretagne  a  également  une  grande  puissance,  c'est  qu'elle  est  régie 
par  des  principes  analogues.  Au  contraire,  la  Société  des  Mécaniciens, 
dans  laquelle  les  vieilles  idées  de  gouvernement  direct  ont  en  partie 
persisté  et  qui  s'est  efforcée  sans  cesse  de  donner  à  ses  membres  des 
garanties  contre  l'exécutif,  a  souvent  présenté  le  spectacle  d'une 
administration  paralysée  et  d'une  politique  sans  suite  et  sans 
vigueur, 

11  convient  d'ajouter,  toutefois,  que  l'établissement  du  régime 
représentatif  rencontre  fréquemment  d'autres  obstacles  qu'un  atta- 
cbement  aveugle  à  un  mode  de  gouvernement  suranné.  Ainsi,  les 
mécaniciens,  disséminés  sur  toute  l'étendue  du  territoire  anglais,  ne 
possèdent  pas  les  mêmes  facilités  que  les  fileurs  du  Lancashire  ou  les 
mineurs  des  Midiands  pour  tenir  des  réunions  à  intervalles  rappro- 
chés :  leurs  délégués  perdraient  trop  de  temps  et  trop  d'argent. 
D'autre  part,  on  rencontre  une  certaine  uniformité  dans  les  condi- 
tions que  subissent  les  membres,  soit  de  l'Association  des  Fileurs,  soit 
de  la  Fédérations  des  Mineurs;  il  s'en  suit  tout  naturellement  une 
uniformité  correspondante  dans  leurs  desiderata,  de  sorte  qu'au  point 
de  vue  du  bon  fonctionnement  du  régime  représentatif,  ces  deux 
grandes  associations  se  trouvent  dans  des  conditions  en  quelque 
sorte  privilégiées. 

L'organisation  d'un  gouvernement  central  approprié  aux  exigences 
du  Trade-Unionisme  moderne  n'a  été  qu'une  faible  partie  de  la  tâche 
qu'avaient  à  accomplir  ses  précurseurs  et  ses  chefs  actuels.  A  l'ori- 
gine, il  avait  fallu  vaincre  l'esprit  de  monopole  des  nombreux  clubs 
d'artisans,  leur  faire  comprendre  que,  pour  produire  des  résultats, 
l'entente  des  ouvriers  d'un  métier  doit  être  nationale.  Plus  tard,  il  y 
eut  à  déterminer  les  rapports  des  autorités  centrales  et  des  autorités 
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de  district  ou  de  branche,  en  d'autres  termes  le  degré  de  centralisa- 
tion, soit  administrative,  soit  financière,  qu'il  convenait  de  fixer. 
Enfin,  —  et  c'était  peut-être  la  matière  la  plus  délicate,  —  il  fut 
nécessaire  de  définir  la  sphère  d'action  de  l'Union  nationale,  c'est- 
à-dire  de  délimiter  le  métier  dont  elle  représente  les  intérêts. 

C'est  aux  solutions  souvent  erronées  adoptées  sur  ce  dernier  point 
par  le  Trade-Unionisme  que  tient  la  plus  grande  partie  de  son 
impuissance.  Voici,  par  exemple,  les  mécaniciens;  ils  se  divisent  en 
une  foule  de  spécialités  qui  le  plus  souvent  travaillent  ensemble, 
mais  dont  les  salaires  et  les  conditions  d'emploi  différent  fréquem- 
ment dans  de  très  notables  proportions,  dont  parfois  les  intérêts  sont 
même  diamétralement  opposés.  Au  lieu  de  résoudre,  en  ce  qui  la 
concernait,  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  limites  du  métier,  la 
Société  des  Mécaniciens  a  cru  préférable  d'ignorer  le  problème,  et 
s'est  efforcée  d'englober  les  ouvriers  de  toutes  les  spécialités.  Certaines 
d'entre  elles  ont  estimé  que  leurs  intérêts  particuliers  étaient  négligés 
dans  VAmalgamaled  et  se  sont  constituées  en  autant  d'organisations 
distinctes;  chacun  de  ces  groupements  spéciaux  s'évertue  à  attirera 
lui  les  ouvriers  de  la  catégorie  qu'il  représente,  tandis  que  la  Société 
des  Mécaniciens  prétend  les  retenir  dans  son  sein.  De  là  des  luttes 
qui,  au  point  de  vue  professionnel  comme  au  point  de  vue  mutua- 
liste, entraînent  de  déplorables  conséquences. 

Cet  exemple  suffit  à  montrer  le  vice  radical  du  système  de  Vamal- 
gamation  :  il  confond  de  parti  pris  ce  que  la  force  des  choses  oblige 
à  distinguer.  Ni  les  mineurs  des  Midlands,  ni  les  fileurs  de  colon 
n'ont  commis  la  faute  de  l'adopter;  ces  derniers  —  pour  ne  parler 
que  d'eux  —  sont  répartis  en  autant  d'Unions  autonomes  qu'ils  ont 
de  spécialités  (une  demi-douzaine  environ)  ;  et  ces  Unions  se  groupent 
entre  elles  en  des  fédérations  multiples,  en  se  basant  toujours  sur  une 
communauté  étroite  d'intérêt  et  de  but. 

L'expérience  montre  donc  que  la  forme  d'organisation  qu'il  con- 
vient d'adopter  est  celle  «  qui  garantit  le  homo  l'ule  k  toute  section 
possédant  des  intérêts  différents  de  ceux  de  l'industrie  prise  en  bloc, 
et  qui  en  même  temps  maintient  le  groupement  de  l'industrie  entière 
pour  la  défense  des  intérêts  communs  à  toutes  les  sections  ».  En 
d'autres  termes,  l'Union  nationale  —  unité  de  gouvernement  —  ne 
doit  comprendre  que  des  «  interchangeables  »,  c'est-à-dire  des 
ouvriers  travaillant  dans  des  conditions  d'emploi,  de  salaire,  etc., 
suffisamment  uniformes;  et,  à  leur  tour,  ces  Unions  se  grouperont 
«  en  une  série  de  fédérations  s'entrecoupant  l'une  l'autre,  et  dont 
chacune  unit,  dans  les  limites  de  son  objet  propre,  les  organisations 
qui  reconnaissent  l'identité  des  buis  qu'elles  poursuivent  ». 
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II 

Pour  imposer  la  mise  à  exécution  de  leurs  règlements,  les  Trade- 
Unions  ont  eu  recours,  depuis  le  xyiii"  siècle,  à  trois  moyens  qu'on 
peut  appeler  la  méthode  de  l'assurance  mutuelle,  la  méthode  du 
marché  collectif,  et  la  méthode  de  l'intervention  législative. 

La  méthode  de  l'assurance  mutuelle  a  été  long"  jmps  la  seule  pra- 
tiquée. Par  assurance  mutuelle,  il  faut  entendre  la  constitution  d'un 
fonds  de  cotisations  destiné  à  faire  face  aux  éventualités  (jui  privent 
l'ouvrier  de  ses  moyens  d'existence  sans  que  ni  l'ouvrier  ni  l'Union 
ait  créé  cette  situation.  Une  telle  définition  exclut,  cela  va  sans  dire, 
le  secours  de  grève  et  les  avances  faites  à  un  membre  de  l'Union  pour 
lui  permettre  de  poursuivre  en  justice  le  patron  qui  aurait  violé  à 
son  préjudice  l'une  des  lois  réglementant  l'industrie. 

Quand  elles  organisent  des  secours  au  profit  de  leurs  membres 
malades,  blesses,  âgés,  etc.,  les  Unions  se  posent  en  rivales  des 
sociétés  de  secours  mutuels  proprement  dites;  mais  entre  les  unes  et 
les  autres  il  existe  cette  dilTérence  fondamentale,  que,  dans  l'Union, 
les  secours  sont  un  moyen,  non  un  but,  et  qu'en  les  instituant  elle 
s'est  beaucoup  moins  préoccupée  des  intérêts  du  membre  considéré 
individuellement  que  de  ses  intérêts  propres  ou  de  ceux  de  la  profes- 
sion ;  aider  pécuniairement  le  malade,  le  vieillard,  etc.,  c'est  en  réalité 
le  soustraire  à  la  tentation  d'accepter  des  conditions  inférieures  aux 
conditions  normales,  c'est  par  conséquent  donner  à  ces  dernières  une 
plus  stricte  application.  Ce  caractère  tout  professionnel  du  mutua- 
lisme  tel  que  le  pratiquent  les  Unions  apparaît  plus  nettement  encore 
dans  le  secours  de  chômage,  secours  dont  le  seul  et  unique  but  est 
précisément  d'empêcher  l'avilissement  des  salaires,  et  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  n'ont  jamais  établi. 

Il  va  de  soi  que  l'organisation  mutualiste  de  l'Union  est  trop  subor- 
donnée à  ses  intérêts  professionnels  pour  offrir  de  très  grandes  garan- 
ties de  solidité.  Si,  au  contraire,  on  envisage  l'assurance  mutuelle  en 
tant  que  méthode  trade-unioniste,  on  aperçoit  sans  peine  qu'elle  a  ce 
grave  défaut  d'exclure  toute  possibilité  d'entente  avec  les  patrons,  et 
par  là  contribue  à  faire  naître  ou  à  prolonger  des  conllits  que  quelques 
entrevues  eussent  parfois  évités.  Il  y  a  là  une  insuffisance  à  laquelle 
rien  ne  peut  remédier;  aussi  le  Trade-Unionisme  a-t-il,  dès  qu'il  l'a  pu, 
abandonné  l'assurance  mutuelle,  du  moins  considérée  comme  méthode. 

C'est  à  la  méthode  du  marché  collectif  qu'il  a  eu  recours  pour 
proléger  le  faible,  régulariser  l'offre  et  la  demande  de  main-d'œuvre, 
empêcher  que  la  concurrence  entre  les  patrons  ne  se  fasse  au  détri- 
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ment  de  l'ouvrier;  et  cette  méthode  a  pris  une  extension  considérable, 
surtout  dans  les  grandes  Unions  qui  peuvent  donner  au  marché  col- 
lectif une  sphère  d'application  nationale  et  le  rendre  élastique  et 
durable. 

Dans  chaque  métier,  le  champ  d'action  du  marché  collectif  s'est 
étendu  par  degrés,  de  la  ville  à  la  nation,  comme  celui  des  Unions 
elles-mêmes.  Cependant  il  arrive  encore  trop  souvent,  même  dans  les 
Unions  nationales,  que  le  droit  de  débattre  et  de  conclure  des  arran- 
gements soit  laissé  à  la  branche  ou  au  district;  c'est  là  une  cause  de 
faiblesse  :  diplomate  d'occasion,  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause, 
sans  vues  larges,  le  fonctionnaire  local  est  presque  toujours  un  mau- 
vais négociateur;  ajoutez  que,  dans  les  métiers  où  prédomine  le  tra- 
vail aux  pièces,  sa  compétence  technique  est  bien  souvent  insuffisante. 

C'est  précisément  dans  les  métiers  à  travail  aux  pièces  que  le  méca- 
nisme du  marché  collectif  a  été  amené  à  sa  forme  la  plus  parfaite.  En 
le  voyant  fonctionner  dans  les  grandes  industries  du  coton,  des  mines, 
du  fer,  etc.,  on  constate  que  cette  méthode  ne  donne  de  bons  résultats 
que  si  les  Unions  ont  su  établir  une  distinction  absolue  entre  l'inter- 
prétation des  termes  d'un  arrangement  existant  et  la  passation  d'un 
arrangement  nouveau;  au  contraire,  le  système  fonctiorme  mal  lors- 
qu'il y  a  confusion  entre  les  deux. 

Quand,  dans  une  industrie,  un  traité  a  été  passé  entre  patrons  et 
ouvriers,  l'application  aux  cas  particuliers  des  principes  admis  soulève 
d'innombrables  difficultés;  il  ne  saurait  en  être  autrement  dans 
les  métiers  où,  par  exemple,  existent  des  tarifs  très  compliqués  pour 
le  travail  aux  pièces.  Dans  les  cas  de  cette  nature,  l'entente  est  rela- 
tivement facile;  il  n'y  aura,  dans  les  négociations,  aucune  place  pour 
la  conciliation,  le  compromis,  les  manœuvres  stratégiques,  etc.  ;  ce  qui 
importe,  c'est  une  connaissance  approfondie  du  calcul  et  des  mille 
détails  techniques  du  métier. 

Par  contre,  quand  il  s'agit  de  faire  un  nouvel  arrangement,  la  dis- 
cussion revêt  un  caractère  essentiellement  commercial;  l'une  des  par- 
ties cherche  à  vendre  le  plus  cher  possible,  l'autre  à  acheter  au  meil- 
leur prix;  la  diplomatie  des  négociateurs  se  donne  libre  carrière;  si 
pacifiques  que  soient  les  pourparlers,  l'inlluence  des  forces  qui,  des 
deux  côtés,  pourraient  être  mises  en  ligne  en  cas  de  guerre  s'y  fait 
continuellement  sentir. 

Les  faits  démontrent  surabondamment  la  justesse  de  celte  distinc- 
tion entre  l'interprétation  d'un  instrument  existant  et  la  passation 
d'un  accord  nouveau.  C'est  ainsi  que,  pour  n'avoir  pas  su  voir  nette- 
ment la  différence  des  deux  situations,  les  travailleurs  de  la  chaussure 
96  sont  trouvés  aux  prises,  dans  ces  dernières  années,  avec  des  difficultés 
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interminables.  Les  mineurs  du  Duriiam  et  du  Northumberland  ont 
fait  preuve  de  plus  de  clairvoyance;  mais  le  système  qu'ils  ont  établi 
pour  le  marché  collectif  est  trop  lourd  ;  et  c'est  encore  chez  les  fileurs 
de  colon  qu'il  faut  aller  pour  rencontrer  la  meilleure  solution;  ils 
confient  l'uiterpreiation  si  délicate  de  leurs  listes  de  prix  à  des  experts 
professionnels  qui  s'abouchent  avec  les  experts  des  patrons:  et  ils 
réservent  la  discussion  des  contrats  nouveaux  à  des  comités  mixtes  où 
prennent  place  des  rcprésentauls  des  patrons  et  les  ouvriers,  soit  du 
district,  soit  du  métier  tout  entier,  suivant  la  nature  et  l'importance 
des  questions  en  jeu. 

A  l'heure  actuelle,  ces  principes  ne  régissent  le  marché  collectif  que 
dans  cinq  ou  six  grandes  Unions;  dans  les  autres,  c'est  une  méthode 
employée  un  peu  au  hasard  par  des  négociateurs  d'occasion;  de  là 
résulte  qu'elle  peut  encore  aboutir  assez  facilement  à  la  grève  et  qu'on 
a  été  amené,  pour  éviter  des  conflils  toujours  possibles,  à  chercher 
un  remède  soit  dans  l'arbitrage,  soit   dans  l'intervention  législative. 

Le  système  de  l'arbitrage  a  été  très  bien  vu  des  ouvriers  entre 
1850  et  1874,  parce  qu'il  portait  une  atteinte  au  régime  du  contrat 
individuel  de  travail.  Depuis,  il  a  perdu  beaucoup  de  la  popularité 
dont  il  jouissait  parmi  eux;  ils  trouvent  aujourd'hui  que  c'est  un 
mode  de  règlement  bien  imparfait,  qu'il  s'agisse  d'interpréter  un  con- 
trat existant  ou  d'en  rédiger  un  nouveau;  dans  le  premier  cas,  l'ar- 
bitre est  trop  incompétent  —  ou  trop  partial  —  pour  rendre  une  sen- 
tence satisfaisante;  dans  le  second,  en  l'absence  de  bases  acceptées 
par  les  deux  parties,  il  jugera  «  en  l'air  »,  il  fera  une  cote  mal  taillée, 
et  en  définitive  son  intervention  aura  préparé  de  nouveaux  conflits. 
Pour  des  motifs  analogues,  les  patrons  témoignent,  de  leur  côté,  une 
certaine  hostilité  à  l'égard  de  l'arbitrage  ;  ils  y  voient  de  plus  une  ingé- 
rence dans  leurs  affaires  et  une  violation  de  la  liberté  individuelle. 

L'arbitrage  ne  devrait  donc  avoir,  semble-t-il,  qu'une  part  fort 
restreinte  dans  le  règlement  des  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers. 
Il  en  serait  sans  doute  ainsi,  si,  à  l'exemple  des  fileurs  de  coton,  des 
mineurs,  etc.,  les  Unions  avaient  en  général  reconnu  la  distinction 
nécessaire  dont  il  a  été  question  à  propos  du  marché  collectif;  mais 
comme  celle  distinction  n'est  faite  que  dans  quelques  métiers  supé- 
rieurs, l'arbitrage  peut  encore  rendre  de  grands  services.  11  produit, 
eneiret,ce  résultat  important  de  mettre  les  négociateurs  en  présence, 
de  les  obliger  à  prendre  position  et  à  discuter;  aux  cours  des  pourpar- 
lers, l'arbitre  a  avantage  à  se  transformer  en  conciliateur,  à  chercher 
un  terrain  où  les  deux  parties  puissent  s'entendre,  en  un  mot,  à  les 
amener  à  s'arranger,  beaucoup  plus  qu'à  leur  imposer  un  arrange- 
ment.  Dans  ces  conditions,  l'arbitrage  semble  appelé  à  un  certain 
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développement  en  Angleterre,  —  excepté,  bien  entendu,  dans  les 
métierà  les  plus  avancés. 

Il  a  toutefois  cet  inconvénient  que  l'exécution  delà  sentence  rendue 
n'est  pas  obligatoire;  s'il  en  était  autrement,  on  peut  être  sûr  que  le 
plus  souvent  les  parties  n'auraient  pas  recours  à  ce  moyen  d'entente; 
on  pourrait,  il  est  vrai,  les  y  contraindre;  mais  ce  serait  alors  la  fixa- 
tion légale  des  conditions  du  travail  pour  celte  portion  des  patrons  et 
des  ouvriers  d'une  industrie  qui  auraient  subi  l'arbitrage;  et  quelle 
raison  y  aurait-il  de  s'arrêter  à  moitié  chemin,  et  de  ne  pas  déter- 
miner législativement  les  conditions  du  travail  pour  Vensemble  de 
l'industrie? 

La  méthode  de  l'intervention  législalive,  presque  exclusivement 
employée  au  xviii'^'  siècle,  puis  délaissée  à  partir  de  1800,  a  été  reprise 
depuis  que  les  lois  de  1867  et  de  1885  ont  donné  le  droit  électoral 
aux  travailleurs  des  villesetdes  campagnes;  et  il  paraît  inévitable  que 
«  la  participation  croissante  des  ouvriers  à  la  vie  politique  et  l'in- 
fluence grandissante  de  leurs  associations  entraînent  des  recours  tou- 
jours plus  fréquents  à  l'intervention  législative.  » 

A  l'heure  actuelle,  deux  métiers  seulement  ont  une  organisation 
politique  :  les  mineurs  fédérés  qui,  dans  les  Midlands,  sont  parvenus 
à  se  rendre  absolument  maîtres  des  élections  parlementaires  et  locales, 
et  les  fileurs  du  Lancashire.  Les  trois  quarts  des  13^,000  fileurs  unio- 
nistes de  cette  région  habitent  dans  dix  circonscriptions  électorales, 
seulement,  et  cinq  de  leurs  sociétés  forment  V United  Textile  Facioi^ 
Workers'  Association^  fédération  qui  s'occupe  exclusivement  des 
questions  pour  lesquelles  est  demandée  l'intervention  du  Gouver- 
nement ou  du  Parlement.  Son  assemblée  représentative  {General 
Council)  comprend  200  délégués;  son  «  cabinet  »  [Législative  Council) 
est  composé  des  fonctionnaires  salariés  des  diverses  Unions.  Quand 
un  bill  est  jugé  nécessaire,  l'exécutif  fédéral  en  rédige  les  termes  avec 
l'aide  de  jurisconsultes;  puis  il  se  met  en  rapport  avec  le  ministre 
compétent,  entreprend  une  campagne  avec  un  journal,  le  Colion 
Factory  Times,  fait  appuyer  son  projet  par  des  députés  des  deux 
partis,  etc.  C'est  grâce  à  cette  organisation  et  à  celte  activité  (qui,  cela 
va  sans  dire,  se  manifeste  non  moins  fortement  en  temps  d'élections) 
que  les  ouvriers  du  coton  ont  obtenu  pour  leur  industrie  une  régle- 
mentation plus  complète  que  celle  de  n'importe  quel  autre  métier. 

Si  on  laisse  à  part  les  mineurs  des  Midlands  et  les  fileurs  de  coton, 
on  peut  dire  qu'il  n'existe  dans  le  monde  trade-unioniste  aucune 
organisation  politique  sérieuse.  Il  y  a  bien  le  Congrès  des  Trade- 
Unions  et  les  Trades  Councils,  mais  ces  assemblées  sont,  aux  yeux  de 
M.  et  M""'  Webb,  d'une  médiocre  valeur,  et  on  n'en  saurait  attendre 
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que  do  piètres  résultais.  Le  Congrès  «  est  aujourd'hui  nn  meeting 
public  dépourvu  d'organisation  et  complètement  incapable  de  l'or- 
muler  aucune  politi([ue  Icnno  et  prali(|ue  »;  et  le  comité  parlemen- 
taire a  depuis  longtemps  abandonné  son  rôle  de  directeurdu  Congrès. 
Quant  aux  Trades  Councils,  ce  sont  autant  de  «  Congrès  desTrade- 
Unions  microscopiques  »  ;  on  y  trouve  la  même  incohérence,  et  de 
plus  une  préoccupation  exclusive  des  questions  locales;  ils  montrent 
envers  le  Congrès  d'autant  plus  d'hostilité  q^  ils  en  sont  exclus 
depuis  1893. 

in 

Le  programme  d'action  du  Trade-Unionisme  comprend  on  première 
ligne  l'établissement,  pour  chaque  métier,  d'un  «  tarif-type  »,  c'est- 
à-dire  d'une  base  de  salaire  définie  et  uniforme  pour  tous  ceux  qui 
appartiennent  à  la  profession.  Il  va  sans  dire  que  «  cette  conception 
d'un  Itirif-type  est  une  condition  essentielle  du  marché  collectif;  sans 
une  commune  mesure  applicable  à  tous  les  travailleurs  intéressés,  un 
traité  général  relatif  aux  salaires  ne  serait  pas  possible  ». 

Une  analyse,  poussée  un  peu  loin,  des  conditions  dans  lesquelles 
fonctionnent  le  travail  aux  pièces  et  le  travail  à  l'heure,  à  la  jour- 
née ou  à  la  semaine,  montre  que  ce  second  mode  réalise  mieux  que  le 
premier  l'uniformité  des  salaires  entre  les  ouvriers  d'un  même  métier; 
d'autre  part,  la  «  démocratie  industrielle  »  anglaise  est  pénétrée  en 
général  de  cette  idée  qu'à  mérite  égal  l'ouvrier  qui  n'a  que  des 
facultés  moyennes  devrait,  en  bonne  justice,  recevoir  autant  que 
son  voisin  mieux  doué.  De  ces  deux  faits  on  a  conclu  que  l'ouvrier 
anglais  est  un  adversaire  résolu  du  travail  aux  pièces. 

Il  y  a  là  une  erreur,  et  les  auteurs  d'Induslrial  Democracy  en  mon- 
trent, d'une  façon  indiscutable,  l'étendue. 

Après  avoir  écarté  les  associations  de  manœuvres  et  de  travailleurs 
des  transports  et  celles  de  moins  de  1,000  membres,  ils  divisent  les 
Trade-Unions  du  Royaume-Uni  et  les  1,003,000  ouvriers  (chifTre 
de  189-4)  qu'elles  comptent,  en  trois  catégories  : 

1"  Unions  qui  tiennent  pour  lo  travail  aux  pièces  :  —  49,  avec 
573,000  membres.  Dans  le  nombre  :  322,000  mineurs,  101,850  ou- 
vriers du  coton,  19,500  tailleurs,  48,300  travailleurs  de  la  chaus- 
sure, etc.  ; 

2°  Unions  qui,  suivant  les  parties  du  métier,  acceptent  tantôt  le- 
travail  aux  pièces,  tantôt  le  travail  «  au  temps  »  :  —  24,  avec 
140,000  membres;  soit  :  39,650  constructeurs  de  chaudières, 
31,000  typographes  et  compositeurs,  etc.; 
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3°  Unions  qui  n'admettent  que  le  travail  au  temps  :  —  38,  avec 
290,000  membres.  Parmi  ces  organisations  on  trouve  la  Société  des 
Mécaniciens  (78,450  membres),  deux  Unions  de  maçons  (51,700  mem- 
bres), la  Société  des  Charpentiers  et  deux  autres  de  la  même  profession 
(58,000  membres),  la  Société  des  Plombiers  (8,150  membres),  etc. 

Ainsi,  non  seulement  le  travail  aux  pièces  n'a  contre  lui  qu'une 
minorité  des  associations  et  des  travailleurs  organisés  du  Royaume- 
Uni,  mais,  de  plus,  la  majorité  renferme,  à  quelques  exceptions  près, 
les  Unions  qui  ont  atteint  un  degré  supérieur  de  développement. 

A  quoi  faut-il  donc  attribuer  la  différence  d'opinion  qui  se  mani- 
feste à  ce  sujet  dans  le  Trade-Unionisme  anglais? 

Si  l'on  étudie  de  près  chacun  des  trois  groupes  et  les  Unions  qui  les 
composent,  on  s'aperçoit  que  «  celle  divergence  de  vues  tient  presque 
exclusivement  au  caractère  des  opérations  effectuées  par  chacune  ». 
C'est  en  effet  tantôt  le  travail  aux  pièces,  tantôt  le  travail  au  temps, 
qui  permet  l'établissement  d'un  tarif-type  ;  or,  on  a  vu  que  l'établis- 
sement d'un  tarif-type  est  la  condition  essentielle  du  marché  collectif. 
Pourquoi  le  maçon,  le  plombier,  etc.,  repousse-t-il  le  travail  aux 
pièces?  C'est  parce  que  les  opérations  qu'il  a  à  accomplir  sont  si 
variées  dans  leur  succession  qu'il  serait  impossible  d'obtenir  un  tarif- 
type  autrement  que  sur  la  base  du  travail  au  temps.  Si,  d'autre  part, 
le  mineur  renonçait  au  travail  aux  pièces,  les  directeurs  de  mines, 
faute  de  pouvoir  exercer  sur  tous  les  points  l'étroite  surveillance 
nécessitée  par  le  travail  à  l'heure,  en  abandonneraient  l'exécution  à 
une  armée  de  petits  entrepreneurs,  ce  qui  rétablirait  un  système 
d'exploitation  que  les  travailleurs  n'ont  que  trop  de  raisons  d'abhor- 
rer. Enfin,  c'est  pour  des  motifs  analogues  que  d'autres  Unions 
admettent  à  la  fois  le  travail  aux  pièces  et  le  travail  au  temps,  que  — 
pour  n'en  citer  qu'une  —  la  Société  des  Constructeurs  de  Chaudières 
a  adopté  le  premier  système  quand  il  s'agit  du  neuf,  et  le  second  en 
ce  qui  concerne  les  réparations. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  Unions  n'ont  pas  toujours  une  vision 
nette  des  raisons  qui  ont  guidé  leur  choix;  on  en  trouve  la  preuve 
dans  l'attachement  que  quelques-unes  d'entre  elles  (comme  la  Société 
des  Mécaniciens)  témoignent  à  tel  mode  d'exécution  du  travail  que 
les  modifications  de  l'industrie  ont  rendu  désavantageux  ou  même 
impossible. 

Après  le  tarif-type,  la  réglementation  à  laquelle  le  Trade-Unio- 
nisme donne  le  plus  d'importance  est  la  fixation  de  la  «  journée 
normale  »,  c'est-à-dire  d'  «  une  durée  maximum  de  travail,  uniforme 
pour  tous  les  ouvriers  d'un  métier  »,  Cette  conception  est  de  date 
relativement  récente,  et  elle  est  même  rejetée  par  certaines  sections 
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du  Trade-Uûionisme,  — deux  faits  dont  il  importe  de  chercher  l'ex- 
plication. 

Un  premier  point  à  établir,  c'est  l'intérêt  de  l'ouvrier  à  ne  tra- 
vailler chaque  jour  qu'un  nombre  d'heures  assez  restreint.  Il  est  cer- 
tain que  le  chef  a  industrie  a  tout  avantage  à  la  longueur  de  la 
journée  de  travail;  pour  réduire  le  coût  de  production,  il  faut  qu'il 
emploie  sans  cesse  son  outillage,  de  façon  à  obtenir  le  plus  grand  ren- 
dement possible  par  machine;  et  il  y  réussit  d'au'ant  mieux  que  son 
personnel  fait  plus  d'heures.  D'autre  part,  l'ouvrier  est,  à  coup  sûr, 
beaucoup  plus  disposé  à  augmenter  son  salaire  qu'à  accroître  ses 
loisirs,  et  il  devrait,  semble-t-il,  désirer,  lui  aussi,  une  longue  journée 
de  travail.  Il  n'en  est  rien;  l'expérience,  en  eiTet,  lui  a  appris  que 
l'usage  de  travailler  un  nombre  considérable  d'heures  est  destructif 
du  tarif-type;  sans  doute,  l'augmentation  des  heures  aura  pour 
effet,  au  début,  un  accroissement  correspondant  du  gain  de  l'ouvrier, 
mais  cet  accroissement  ne  se  maintiendra  pas;  qu'une  difficulté, 
même  passagère,  vienne  à  surgir  dans  son  industrie,  le  patron 
songera  immédiatement  que  chacun  de  ses  ouvriers  gagne  par  jour 
ou  par  semaine  une  somme  d'argent  relativement  importante,  et  il 
trouvera  ce  gain  excessif;  il  convoquera  ses  ouvriers,  leur  démon- 
trera, en  prenant  pour  point  de  comparaison  les  salaires  des  plus 
forts  et  des  plus  habiles,  que,  dans  son  usine,  le  travail  est  plus 
rémunéré  que  le  capital;  finalement,  il  leur  proposera  une  réduction 
sur  îe  tarif;  souvent  celte  offre  sera  acceptée,  parce  que,  même  avec 
la  réduction,  le  salaire  sera  encore  plus  élevé  qu'avec  un  tarif  plus 
avantageux  et  la  journée  restreinte;  si,  d'ailleurs,  ils  n'acceptaient 
pas,  le  patron  recruterait  facilement  la  main-d'œuvre  dont  il  a  besoin 
parmi  les  ouvriers  que  l'augmentation  des  heures  a  mis  en  chômage. 
C'est  grâce  à  la  concurrence  qu'ils  se  font  que  le  chef  d'industrie 
pourra  imposer  des  réductions  graduelles  sur  le  tarif;  et  il  arrivera 
un  moment  où,  avec  une  journée  très  longue  et  un  tarif  abaissé,  l'ou- 
vrier ne  gagnera  pas  plus  qu'antérieurement  avec  un  tarif  plus  élevé 
et  des  heures  plus  courtes;  au  total,  les  ouvriers  de  la  profession 
devront,  pour  se  procurer  leurs  moyens  d'existence,  accomplir  un 
travail  journalier  plus  pénible,  et  les  plus  faibles  d'entre  eux  tombe- 
ront dans  le  besoin. 

On  voit  par  là  que  le  principal  intérêt  de  la  journée  normale,  c'est 
qu'elle  empêche  la  dégradation  du  tarif-type;  on  comprendra  donc 
qu'à  l'inverse,  là  où  le  tarif-type  est  suffisamment  protégé,  le  prin- 
cipe de  la  journée  normale  rencontre  une  certaine  indifférence.  C'est 
bien  ce  que  montre  l'histoire  du  Trade-Unionisme. 

Au  xviir  siècle,  la  question  des  heures  de  travail  ne  se  posait  pour 
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ainsi  dire  pas;  le  régime  de  la  production  individuelle  s'arrangeait 
bien  d'une  certaine  liberté  laissée  à  l'artisan,  d'une  certaine  souplesse 
dans  la  discipline  de  l'atelier;  d'autre  part,  les  clubs  d'ouvriers 
défendaient  leurs  intérêts  professionnels  en  s'appuyant  sur  les  lois 
qui  imposaient  l'apprentissage  tout  en  le  restreignant  et  en  le  régle- 
mentant. Au  xix°  siècle,  des  modifications  profondes  se  produisent 
dans  l'industrie,  l'idée  du  laisser-faire  se  répand,  et  beaucoup  de 
métiers  voient  tomber  les  barrières  qui  s'opposaient  à  l'entrée  du 
premier  venu;  ils  cherchent  alors  à  se  défendre  autrement.  Tel  est 
le  cas  des  fileurs  de  coton,  des  mineurs,  etc.;  leur  métier  n'est  plus 
protégé,  il  est  complètement  «  ouvert  »,  et  c'est  ce  qui  explique  qu'ils 
soient  les  partisans  les  plus  ardents  de  la  journée  courte  et  uniforme. 
D'autre  part,  les  Unions  qui  encore  aujourd'hui  peuvent  maintenir 
leur  tarif-type  grâce  à  la  réglementation  de  l'apprentissage,  ont,  à 
l'égard  du  principe  de  la  journée  normale,  une  attitude  beaucoup 
moins  résolue;  ainsi  la  Société  des  Constructeurs  de  Chaudières,  et,  à 
un  degré  moindre,  les  diflerentes  Unions  de  compositeurs,  exigent  la 
journée  normale  pour  les  spécialités  de  travail  qui  s'exécutent  au 
temps,  tandis  que  pour  les  travaux  aux  pièces  (dont  les  tarifs  sont 
encore  diversement  garantis),  leur  demande  de  la  journée  normale 
revêt  un  certain  caractère  platonique.  Cette  indiflerence  plus  ou  moins 
grande  se  transforme  même  en  hostilité  dans  certaines  professions  qui 
ont  encore  conservé  une  organisation  archaïque,  comme  la  cordon- 
nerie à  la  main,  la  brosserie,  les  «  métiers  de  Sheffield  »,  etc.  ;  et  nous 
trouvons  là  une  nouvelle  preuve  à  l'appui  de  cette  affirmation,  qu'une 
profession  tient  d'autant  plus  à  la  fixation  d'une  journée  réduite  et 
uniforme  qu'elle  reste  moins  protégée  par  les  anciennes  réglemen- 
tations de  l'industrie. 

L'établissement  et  le  maintien  d'un  tarif-type  et  d'une  journée  nor- 
male ne  sont  que  les  premiers  articles  du  très  long  programme  des 
revendications  trade-unionistes;  ce  sont  les  plus  importants,  les 
plus  universellement  acceptés,  et  c'est  pourquoi  nous  sommes  entrés, 
à  leur  sujet,  dans  quelques  développements.  Nous  devons,  faute  d'es- 
pace, passer  les  autres  sous  silence  ;  chacun  d'eux  estétudié,  commenté 
et  critiqué  dans  l'ouvrage  de  M.  etM^^Webb.  Nous  renvoyons  donc  à 
Induslrinl  Democracy  les  lecteurs  qui  cherchent  à  avoir  une  idée  com- 
plète et  précise  du  mouvement  ouvrier  en  Angleterre,  —  ceux  égale- 
ment à  qui  certaines  aflirmalions  d'une  analyse  trop  sommaire 
paraîtraient  excessives  ou  paradoxales. 

0.  Festy. 


LES  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 

EN   EUROPE' 


La  création  des  chemins  de  fer  et  l'essor  qu'ils  ont  pris  dans  le 
monde  entier,  sont  le  fait  le  plus  saillant,  le  plus  caractéristique  de 
la  transformation  industrielle  et  commerciale  de  ce  siècle. 

En  moins  d'un  demi-siècle,  les  peuples  civilisés  de  l'Europe  avaient 
conçu  et  construit  leur  réseau  principal  de  voies  ferrées.  La  consti- 
tution financière,  la  façon  dont  ont  été  réunis  les  capitaux  nécessaires 
à  cette  vaste  entreprise,  varie  dans  chaque  pays. 

Les  uns,  comme  l'Angleterre,  se  sont  bornés  à  prendre  les  mesures 
légales  propres  à  rendre  possible  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'une  part  et  à  sauvegarder  la  sécurité  publique  d'autre  part;  après 
quoi  l'industrie  privée,  laissée  à  elle-même,  entra  en  action.  D'autres 
pays,  comme  la  Prusse,  ont  profité  des  droits  qu'ils  s'étaient  réservés 
dans  les  actes  de  concession  pour  réunir  bientôt  dans  les  mains  de 
l'Etat  cette  industrie  d'une  importance  capitale.  L'Autriche,  la 
Hongrie,  la  Russie,  ont  laissé  subsister  côte  à  côte  des  réseaux  privés 
et  un  réseau  d'État,  avec  une  tendance  marquée  de  rachat  successif 
et  de  constitution  d'un  monopole.  Enfin,  la  France,  par  un  système 
mixte  basé  sur  une  garantie  financière  donnée  par  l'État  à  des  com- 
pagnies privées,  a  su,  par  des  sacrifices  considérables  faits  dans  le 
présent,  s'assurer  une  large  ingérence  dans  l'administration  des 
chemins  de  fer  au  profit  du  public  et  une  situation  exceptionnelle- 
ment brillante  dans  l'avenir, 

1.  Bibliographie  générale.  —  Traité  des  chemins  de  fer,  par  M.  Picard;  Paris, 
1887:  —  Bulletins  de  la  Commission  Internationale  du  Congrès  des  chemins  de  fer, 
1888-1895;  — Die  Entirickelunq  der  Localba/ineti  in  den  verschiedenen  Lundern. 
par  .M.  F.  Millier;  Leipzig,  1891;  —  Utilité  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  par 
M.  Considère;  Annales  des  ponts  et  chaussées,  1892,  I;  —  La  formule  d'exploi- 
tation de  M.  Considère,  par  M.  Colson  ;  Annales  des  ponts  et  chaussées,  1892,  II; 

—  Reports  from  lier  Ma/estj/s  liepresrnlalives  afiroad  on  Lif/hl   Railicai/s;  Lon- 
don.  189:^,  —  Grundziif/e  des  Kleinha/inwesens,  par  M.  F.  Millier;   Berlin.   1895: 

—  Projet  d'orijanisalion  d'un  service  de  transports  en  commun  dans   la  Woèvre, 
dressé  ]iar  M.  Kuss,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
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Les  grands  réseaux  achevés  de  ces  différentes  façons,  il  se  produisit 
partout  un  mouvement  d'hésitation. 

D'une  part,  avec  une  énergie  et  une  obstination  d'autant  plus 
fortes  qu'elles  voyaient  leurs  voisins  favorisés  se  développer  à  leurs 
dépens,  les  populations  situées  à  l'écart  demandaient  à  être  reliées 
au  grand  réseau. 

D'autre  part,  quel  que  fût  le  système  adopté  jusque-là  pour  la 
constitution  financière  de  ces  chemins  de  fer,  chaque  pays  arrivait 
forcément  à  un  point  où  l'établissement,  basé  sur  ce  système,  de 
nouvelles  lignes  paraissait  devoir  exiger  des  sacrifices  que  ne  justi- 
fiait pas  un  intérêt  de  caractère  général. 

La  limite  où  on  se  vit  forcé  de  renoncer  à  l'extension  du  réseau 
ferré  sur  la  base  du  système  employé  jusqu'alors  était  évidemment 
différente  suivant  les  pays,  variant  à  la  fois  d'après  le  système  employé 
et  daprès  d'autres  considérations  étrangères  au  sujet. 

En  Angleterre,  la  question  se  posait  de  la  façon  la  plus  simple  : 
l'industrie  privée,  qui  était  seule  en  jeu,  s'arrêtait  au  moment  même 
où  une  nouvelle  ligne  ne  promettait  plus  de  donner  une  rémunéra- 
tion suffisante  aux  capitaux  employés. 

«  L'Angleterre  —  a  dit  un  des  hommes  les  plus  compétents  a  cet 
égard  '  —  a  vu,  il  est  vrai,  son  réseau  ferré  établi  jusqu'ici  par 
l'industrie  privée  sans  l'intervention  de  l'Iiltat;  mais  il  est  évident 
aussi  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  se  demandent  avant  tout, 
si  une  nouvelle  ligne  donnera  de  bonnes  recettes.  Si  on  prévoit  un 
résultat  financier  peu  satisfaisant,  on  renonce  simplement  à  la  cons- 
truction de  la  ligne.  » 

Ajoutons  toutefois  que  plusieurs  circonstances  ont  permis,  en 
Angleterre,  l'établissement  d'un  réseau  à  mailles  très  serrées.  D'abord 
le  caractère  industriel  de  tout  le  pays  (sauf  l'Irlande,  pour  laquelle, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard,  des  mesures  spéciales  ont  dû  être 
prises  bien  avant  qu'on  y  pensât  en  Grande-Bretagne);  en  second 
lieu,  la  concurrence  entre  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  ter, 
dont  chacune  s'est  vue  forcée  d'établir  le  plus  de  ramifications  pos- 
sibles pour  attirer  sur  ses  lignes  un  trafic  vivement  disputé;  enfin,  la 
bonne  situation  financière  et  le  bon  marché  du  crédit  en  Angleterre 
qui  permet  aux  compagnies  de  se  contenter  d'un  taux  très  bas  pour 
la  rémunération  des  capitaux. 

En  AUcinarjni',  et  en  Prusse,  en  particulier,  l'I^tat  s'étant  emparé 
de  bonne  heure  du  réseau  ferré  entier,  l'a  complété.  Pour  construire 


1.  Discours  ilc  M.  Itilcliie,  prcsiilonl  du  Uoard  of  Tradi'.  au  l'arloment  anglais, 
le  'JO  février  1X90. 
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des  afiluonts  même  peu  productifs,  il  était  guidé  quelquefois  par  des 
considérations  politiques  et  stratégiques,  comme  en  Alsace-Lorraine, 
dans  les  provinces  polonaises  et  danoises;  et,  en  général,  le  régime 
de  M.  de  Bismarck  favorisait  toute  extension  de  l'induencc  du  gou- 
vernement sous  forme  de  nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer  construites 
et  exploitées  par  l'Etat.  Cette  politique  paraissait  d'autant  plus  jus- 
tifiée que  le  réseau  principal  couvrait  et  au  delà,  par  l'accroispemenl 
de  son  trafic,  les  déficits  des  nouvelles  lignes  improductives.  Néan- 
moins, depuis  quelques  années,  l'État  ne  construit  guère  de  nouvelles 
lignes. 

En  France,  un  système  électif  basé  sur  le  suffrage  universel,  et  cer- 
taines théories  optimistes  qu'on  professait  sur  l'utilité  indirecte  des 
chemins  de  fer,  du  temps  du  «  grand  programme  »  (1878),  poussaient 
le  gouvernement  à  conserver  longtemps  la  garantie  d'intérêt  et  à 
faire  exécuter  par  les  grandes  compagnies  des  lignes  peu  productives, 
comme  si  elles  étaient  de  premier  ordre.  La  France  est  sûrement  le 
pays  qui  est  allé  le  plus  loin  dans  la  voie  des  sacrifices,  mais  à  la 
fin,  elle  a  dû  abandonner,  elle  aussi,  ce  système  onéreux,  et  actuel- 
lement, sauf  ce  qui  reste  à  exécuter  des  stipulations  des  conventions 
de  1883,  l'ère  de  la  construction  des  lignes  de  premier  ordre  est 
close. 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  les  compagnies  privées  ont  fini  leurs 
extensions  dans  des  circonstances  analogues  aux  compagnies  an- 
glaises. Quant  aux  réseaux  d'État,  ils  avaient  été  rachetés  dans  des 
conditions  assez  onéreuses,  et  le  crédit  précaire  dont  pouvaient  dis- 
poser les  deux  gouvernements  jusqu'à  ces  dernières  années,  recom- 
mandait la  plus  grande  prudence.  Par  conséquent,  l'extension  de  ces 
lignes  fut  arrêtée  bientôt  et  on  a  dû  songer  à  d'autres  systèmes  pour 
compléter  les  mailles  du  réseau. 

La  Russie  n'a  pas  encore  complété  son  réseau  principal;  mais  il  est 
probable  qu'un  ralentissement  et  un  arrêt  se  produiront  dans  des 
circonstances  semblables,  comme  en  .\utriche-IIongrie. 

La  différence  complète,  dans  le  système  de  leur  constitution,  entre 
l'ancien  réseau  et  celui  qui  restait  à  construire,  est  marquée  par  le 
fait  que,  dans  chaque  pays,  on  a  tenu  à  donner  un  nom  officiel  carac- 
téristique aux  futures  lignes  : 

On  les  appelait  en  France  «  Chemins  do  fer  d'intérêt  local  »  (lois 
des  16  juillet  1865  et  i  1  juin  1880),  en  Angleterre  :  «  Light  Railways  » 
(loi  du  \\  août  1896),  en  Prusse  :  «  Kleinbahnen  »  (loi  du  28  juillet 
1892),  en  Autriche  :  «  LokaIl»abnen  (lois  du  2o  mai  1881)  et  .'Jl  dé- 
cembre 1894),  en  Belgique:  "Chemins  de  fer  vicinaux  •>  (lui  du  2.^  juin 
1885),  etc.,  etc. 
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Pour  pouvoir  établir  ces  réseaux  secondaires,  il  fallait  combiner 
deux  moyens  : 

1°  Des  économies  réalisées  grâce  aux  simplifications  de  construction 
et  d'exploitation; 

2°  Des  subventions  allouées  par  les  autorités  ou  les  personnes 
ayant  un  intérêt  principal  à  l'établissement  de  la  ligne  projetée. 

Quant  aux  économies  de  construction,  il  faut  bien  reconnaître  que 
la  routine  administrative  et  les  préjugés  du  public  s'opposèrent  long- 
temps —  et  s'opposent  en  partie,  même  actuellement,  —  à  une  sim- 
plification radicale. 

Que  de  temps  et  que  de  discussions  n'a-t-il  pas  fallu  pour  arriver  à 
faire  accepter  définitivement  la  voie  étroite  !  On  craignait  que  dans 
l'avenir,  lorsque  ces  lignes  desserviraient  un  trafic  intense,  le  trans- 
bordement ne  soit  une  cause  de  gêne  permanente  et  ce  n'est  que 
dans  les  derniers  temps  qu'on  s'est  assuré  qu'étant  donné  le  peu 
d'élasticité  que  présentait  le  développement  du  trafic  sur  ces  lignes 
secondaires,  l'inconvénient  du  transbordement  ne  pourrait  entrer  en 
jeu  par  rapport  aux  économies  de  premier  établissement  que  per- 
mettait la  voie  étroite. 

De  même,  longtemps,  les  mesures  rigoureuses  concernant  la  clôture 
de  la  voie  qu'on  avait  appliquées  aux  grandes  lignes  parcourues  par 
des  trains  nombreux  et  de  grande  vitesse,  avaient  été  maintenues  pour 
les  lignes  secondaires  où  circulaient  trois  trains  par  jour  à  une  vitesse 
ne  dépassant  guère  celle  d'une  voiture  attelée  de  chevaux  rapides. 

Citons  encore  les  dispositions  légales  concernant  la  demande  de 
concession*,  l'expropriation,  les  prescriptions  relatives  aux  courbes  et 

1.  Un  des  exemples  des  plus  caractéristiques  de  prescriptions  vcxaloires 
grevant  le  budget  de  construction  de  ces  lignes  secondaires  est  celle  relative, 
aux  demandes  de  concession  en  Angleterre,  prescription  établie  pour  les  grandes 
lignes  et  maintenue  jusqu'en  18'.t6  pour  tout  chemin  de  fer,  mali^ré  le  «  Raiiway 
Construction  FaciiitiesAct.elc.  •  de  18S6.  D'après  les  termes  de  cette  prescription, 
une  personne  voulant  construire  une  ligne  devait  faire  élaborer  les  plans  par  un 
ingénieur,  les  documents  et  les  pétitions  par  un  notaire.  Les  documents  à  sou- 
mettre au  l*arlement,  et  ils  étaient  nombreux,  devaient  être  élaborés  au{iaravant 
en  sept  exemplaires  et  «léposcs  dans  les  sept  ministères.  En  dehors  de  l'insertion 
dans  un  journal  spécial,  il  fallait  envoyer  à  toute  personne  intéressée  directement 
ou  d'une  fa<;on  «quelconque  à  la  construction  de  la  ligne,  un  formulaire  officiel 
destiné  à  recevoir  les  avis  et  les  objections.  Lorsque  cnlin  l'entrepreneur  était 
arrivé  au  point  de  pouvoir  soumettre  sa  demande  de  concession  avec  toutes  les 
explications,  plans,  devis,  etc.,  au  Parlement,  il  avait  dépensé  eu  moyenne 
100  1.  st.  par  mille  anglais  (1,500  fr.  par  kilomètre)  et  il  devait  déposer  un  cau- 
tionnement de  5  p.  100  du  devis. 

Examiné  par  une  commission  spéciale  du  Parlement,  le  projet  était  refusé,  si 
l'entrepreneur  n'arrivait  pas  à  réfuter  les  objections  (juc  pouvaient  produire  les 
adversaires  de  son  projet,  chambres  de  commerce,  communes  ou  privés.  Tous 
les  frais  étaient  dé[>ensés  en  vain  et  une  démande  nouvelle,  modifiée,  exigeait 
les  mêmes  sommes.  (Extrait  d'une  brochure  de  M.  Conrad!,  Londres.) 
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aux  rampes,  aux  types  de  gares,  etc.,  et  nous  sommes  amenés  h  la 
conclusion  que  les  chemins  de  fers  tels  qu'on  les  concevait  en  main- 
tenant toutes  ces  dispositions,  étaient  et  sont  encore  actuellement  un 
outillage  dépourvu  d'élasticité  et  ne  pouvant  pas  se  prêter  d'une 
façon  rémunériitrice  à  l'entreprise  des  transports  dans  les  régions  à 
faible  trafic. 

Evidemment,  il  devrait  y  avoir  entre  les  vieilles  diligences  qui 
transportent  encore  les  voyageurs  dans  les  rég'ons  pauvres  et  monta- 
gneuses et  les  trains  de  luxe  reliant  les  grandes  cités  commerciales, 
entre  les  gros  camions  primitifs  qui  se  chargent  du  trafic  des  petits 
bourgs  et  le  chemin  de  fer  à  quadruple  voie  qui  transporte  à  Londres 
le  charbon  des  mines  anglaises,  une  série  de  transitions,  une  chaîne 
continue  de  moyens  de  transport  de  plus  en  plus  perfectionnés,  ré- 
pondant chacun  au  trafic  qu'il  est  destiné  à  desservir. 

Mais  actuellement  cette  chaîne  n'est'pas  encore  continue;  il  manque 
les  intermédiaires  pour  les  trafics  moyens,  et  il  ne  reste  à  ceux  qui 
désirent  le  luxe  d'un  outillage  trop  coûteux  pour  être  rémunérateur 
qu'à  entrer  dans  la  voie  des  sacrifices. 

Sous  quelles  formes  légales  ces  sacrifices  sont-ils  faits?  Comment 
se  répartissent-ils  et  quelle  est  leur  importance?  C'est  ce  que  nous 
nous  proposons  d'étudier. 

Pour  cela,  nous  examinerons  d'abord  ce  qu'on  appelle  les  utilités 
d'un  chemin  de  fer.  Nous  verrons  ensuite  les  sacrifices  par  lesquels, 
dans  les  différents  pays,  les  personnes  ou  les  communautés  qui  pro- 
fitent de  ces  utilités  rendent  possible  l'établissement  des  chemins  de 
fer  secondaires. 

Nous  tâcherons  enfin  de  juger  les  divers  procédés  employés  au 
point  de  vue  des  principes  généraux  économiques. 


I.  —  Des  UTiLiTi:s  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  a  d'ordinaire  un  bénéfice 
d'exploitation  qui  peut  rémunérer  un  capital  plus  ou  moins  considé- 
rable. Comme  affluent  d'un  grand  réseau,  elle  amène  à  celui-ci  de 
nouveaux  éléments  de  trafic.  Elle  fait  réaliser  à  ceux  ({ui  l'emploient, 
des  économies  de  transport.  Enfin,  elle  procure  indirectement  des 
avantages  au  public  en  général,  à  l'État,  aux  départements  et  aux 
communes. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses  utilités. 

1°  Bàu'ficcs  ne(s  de  la  ligne  sur  ses  propres  rails.  —  Ces  bénéfices 
sont  en  général  peu  considérables.  La  plupart  des  chemins  de  fer 
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d'intérêt  local  sont  exploités  actuellement  à  un  coefficient  d'exploita- 
tion *  très  élevé  et  on  trouve  même  souvent  des  dépenses  dépassant 
les  recettes. 

Ainsi,  sans  parler  de  la  France,  où  les  formules  forfaitaires  (qui, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard,  constituent  plutôt  une  garantie 
d'intérêt)  conduisent  à  des  dépenses  de  3,275  à  4,300  francs,  vis-à-vis 
de  recettes  variant  de  1,000  à  3,000  francs  par  kilomètre,  nous  voyons 
que  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  en  Belgique, 
afferme  ses  lignes  à  un  coefficient  moyen  de  70  p.  100,  que  l'Etat 
hongrois  exploite  le  réseau  secondaire  qui  lui  est  confié,  à  66  p.  100, 
l'État  bavarois,  son  réseau  vicinal  à  67  p.  100,  etc.,  etc. 

Ce  coefficient  élevé  est  dû  surtout  au  défaut  que  nous  avons  si- 
gnalé plus  haut,  c'est  que,  considérant  trop  l'exemple  des  grandes 
lignes,  on  n'a  pas  simplifié  d'une  façon  suffisante  l'exploitation  des- 
petites. 

On  a  fait  d'ailleurs,  à  en  juger  d'après  les  communications  faites 
de  divers  côtés  au  Congrès  des  chemins  de  fer  de  Saint-Pétersbourg 
(1892)  sur  ce  sujet,  beaucoup  de  progrès  en  ce  qui  concerne  l'exploi- 
tation des  lignes  à  faible  trafic,  et  on  peut  espérer  qu'on  obtiendra 
bientôt  partout  le  coefficient  de  45  à  50  p.  100,  auquel  sont  arrivées 
les  sociétés  belges  qui  font  de  l'exploitation  de  réseaux  secondaires 
dans  toute  l'Europe  leur  spécialité. 

Il  est  presque  inutile  d'insister  sur  l'importance  de  cette  question 
dans  la  constitution  d'une  ligne  secondaire.  Plus  le  bénéfice  net  sera 
grand,  plus  sera  considérable  la  fraction  du  capital  de  premier 
établissement  qui  pourra  être  rémunérée  par  l'afiaire  elle-même, 
moindre  sera  celle  qu'on  devra  obtenir  des  sacrifices  des  intéressés. 

2'^  Recelles  procurées  par  les  lignes  secondaires  aux  grands  réseaux. 
—  «Les  chemins  de  fer  économiques...  sont  essentiellement  des  lignes 
affluant  aux  grands  réseaux.  Ils  apportent  à  ceux-ci  un  trafic  nou- 
veau et  développent  le  trafic  acquis,  en  créant  un  mouvement  de 
marchandises  et  de  voyageurs  par  le  fait  du  contact  établi  entre  la 
région  jusque-là  isolée  et  la  région  plus  centrale  ou  plus  importante 
déjà  dotée  de  moyens  perfectionnés  de  transport.  Alimenlatcurs  ou 
camionneurs  au  profit  des  grands  réseaux,  les  chemins  de  fer  écono- 
miques ont  à  compter  de  la  part  de  ces  derniers  sur  un  régime  de 
laveur,  sinon  de  protection  et  de  concours  -.  » 


1.  Rapport  des  dépenses  aux  recettes. 

2.  Bulletin  de  la  Commission  hiternatianale  du  Co)n/rès  dts  chemins  de  fer  : 
Kxposé  de  la  question  des  affluents  de  transport,  par  H.  de  Backer,  directeur 
général  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  belges. 


n'iNTliRÊT   I.Or.M,   KN    KURdl'E.  î)87 

Tel  est  l'avis  presque  unanime  des  personnes  compétentes  sur  ce 
sujet. 

Cependant,  si  on  veut  préciser  l'eflot  produit,  dégager  l'importance 
exacte  du  rôle  d'aflluent  que  jouent  les  chemins  de  fer  à  faible  trafic 
par  rapport  aux  grands  réseaux,  on  se  trouve  en  présence  d'une  seule 
élude  complète,  celle  de  M.  Considère,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  entre  l'auteur 
et  M.  Colson. 

M.  Considère  '  commence  par  étudier  un  certain  nombre  de  lignes 
secondaires  servant  d'afP.uents  aux  réseaux  de  l'Ouest,  d'Orléans  et 
du  IS'ord.  De  celte  étude,  il  résulte  que  le  rapport  entre  l'augmenta- 
tion nette  des  recettes  amenée  par  ces  lignes  aux  grands  réseaux  res- 
pectifs et  les  receltes  effectuées  sur  les  propres  rails,  varie,  pour  les 
voyageurs,  entre  i  et  2  et  pour  les  marchandises,  entre  2  et  9. 

Généralisant  cette  étude,  M.  Considère,  par  un  calcul  ingénieux, 
basé  sur  les  parcours  moyens  des  voyageurs  et  des  marchandises  en 
France,  arrive  à  la  conclusion  suivante  :  «  En  cette  moyenne,  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  construire  en  France,  donneront 
vraisemblablement  aux  grands  réseaux,  dont  ils  seront  les  affluents, 
une  augmentation  de  recettes  égale  aux  cent  quarante  centièmes  de 
leurs  recettes  propres  »;  résultat  qui  amène  l'auteur  à  faire  la 
réflexion  suivante  :  «  Bien  que  nous  n'ayons  encore  étudié  qu'un  des 
trois  éléments  qui  forment  l'utilité  des  chemins  de  fer,  on  voit  déjà 
combien  est  faux  et  étroit  le  point  de  vue  auquel  se  placent  ceux  qui 
ne  tiennent  compte  que  du  bénéfice  propre  d'exploitation  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  qui  déclarent  funeste  aux  intérêts  généraux 
l'établissement  de  toute  ligne  dont  l'exploitation  ne  donne  pas  un 
bénéfice  suffisant  pour  rémunérer  la  dépense  de  construction  ». 

M.  Colson*  a  contesté  l'exactitude  de  cette  étude  et  a  émis  l'avis 
que  l'utilité  des  affluents  était  de  beaucoup  inférieure  à  l'évaluation 
de  M.  Considère,  les  lignes  choisies  par  ce  dernier  se  trouvant  dans 
des  conditions  exceptionnelles.  Néanmoins,  M.  Colson  est,  lui  aussi, 
loin  de  nier  l'existence  de  cette  utilité.  11  estime  qu'au  point  de  vue 
économique,  il  suffit  que  la  recette  brute  d'une  ligne  secondaire 
couvre  ses  frais  d'exploitation  pour  que  son  établissement  soit  motivé 
par  la  somme  des  autres  utilités. 

3°  Économies  de  transporl.  —  L'économie  de  transport  est  la  dif- 
férence entre  le  prix  que  le  public  consentirait  à  payer,  c'est-à-dire 

1.  Utilité  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Annales  des  Ponts  et  Chaussées, 
1892. 

2.  La  formule  d'exploitation  de  M.  Considère,  An7iales  des  Ponts  et  Chaussées, 
1892. 
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la  valeur  du  transport  pour  le  public  et  ce  qu'il  paye  réellement  au 
chemin  de  fer,  d'après  les  tarifs  établis. 

Cette  économie  a  fait  l'objet  d'une  étude  classique  de  M.  Dupuit, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui,  malgré  sa  date  rela- 
tivement ancienne  (1844-1849),  sert  encore  de  base  à  tout  ce  qui  est 
publié  actuellement  sur  ce  sujet. 

M.  Picard,  en  appliquant  cette  méthode  au  réseau  français  entier, 
en  évalue  l'utilité  relative  aux  usagers  au  double  de  la  recette  brute, 
ce  qui  évidemment  se  rapproche  plus  de  la  vérité  que  l'estimation 
basée  simplement  sur  la  différence  du  coût  du  transport  d'une  tonne 
kilométrique  sur  route  et  sur  chemin  de  fer,  de  M.  de  Freycinet,  qui 
conclut  à  une  économie  de  transport  égale  à  quatre  fois  la  recette 
brute. 

Quant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  particulier,  l'économie 
de  transport  qu'ils  permettent  de  réaliser  a  été  l'objet  d'un  article  de 
M.  L.-J.  Michel  qui  l'évalue  à  la  moitié  du  chiffre  de  M.  de  Freycinet, 
c'est-à-dire  deux  fois  la  recelte  brute.  Elle  a  également  eu  sa  place 
dans  l'étude  très  étendue  de  M.  Considère,  étude  qui  paraît  inspirer 
la  plus  grande  confiance;  elle  conduit  à  la  conclusion  suivante  :  <f  Le 
rapport  des  économies  de  transport  à  la  recette  brute  est  sensible- 
ment le  même  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  que  pour  les 
lignes  d'intérêt  général,  c'est-à-dire,  au  plus,  égal  à  une  demie  ». 

4°  Avantages  indirects.  —  Aux  utilités  directes  des  chemins  de  fer 
viennent  s'ajouter  des  avantages  indirects  de  diverses  natures. 

Ces  avantages  indirects  ont  leur  point  de  départ  dans  l'essor  qu'une 
ligne  nouvelle  imprime  à  la  production  industrielle  et  agricole  de  la 
région  qu'elle  traverse. 

L'augmentation  de  richesse  (}ui  est  le  résultat  de  cet  essor,  entraîne 
un  accroissement  du  revenu  national  qui  se  traduit  par  une  plus-value 
dans  le  rendement  des  impôts  de  toute  nature,  sans  compter  la  part 
que  perçoit  l'Klat  directement,  sous  forme  d'impôts  sur  les  transports 
et  d'économies  dans  les  expéditions  de  poste. 

Plusieurs  auteurs  se  sont  proposé  d'évaluer  les  avantages  indirects 
qu'a  procurés  à  la  France  son  réseau  ferré  en  attribuant  à  cet  outil- 
lage une  fraction  arbitraire  de  l'accroissement  total  du  revenu 
national  dans  le  dernier  demi-siècle. 

M.  Picard,  en  procédant  de  cette  façon,  a  conclu  que  ces  avantages 
représentaient  le  triple  de  la  recelte  brute,  chilTre  qui  paraît  généra- 
lement accepté  comme  un  minimum.  Pour  les  lignes  d'intérêt  local, 
M.  Considère,  procédant  par  analogie,  trouve  un  rapport  de  2,5  entre 
les  avantages  indirects  et  la  recette  brute,  chilTre  que  M.  Colson  qua- 
lifie de  tout  à  fait  exagéré. 
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Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  ces  évaluations  (jui  ont  encore  un  certain 
fontlcment  lorï-qu'on  les  applique  à  un  réseau  entier,  deviennent 
absolument  arbitraires  dans  le  cas  d'une  seule  ligne. 

Les  avantages  que  l'Etat  retire  directement  des  chemins  de  fer 
sous  forme  d'impôts,  sont  au  contraire  faciles  à  évaluer;  on  constate 
de  plus  d'une  façon  assez  nette  l'accroissement  des  impôts  directs 
provoqué  par  une  nouvelle  ligne;  et  comme,  dans  la  plupart  des 
pays  de  l'Europe,  les  départements  et  les  comiuunes  trouvent  dans 
le  système  des  centimes  additionnels  aux  impôts  directs  les  ressources 
principales  de  leurs  budgets,  il  en  résulte  que  l'augmentation,  pro- 
duite par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  de  la  richesse  du  public 
en  général  et  de  la  part  de  la  richesse  qui  est  affectée  aux  dépenses 
communes  en  particulier,  se  fait  dans  le  même  sens  :  relativement 
petite  quand  on  considère  tout  le  pays,  elle  est  dune  grande  impor- 
tance pour  les  communes  et  départements  intéressés. 

De  ce  rapide  résumé  des  appréciations  de  divers  auteurs  sur  les 
utilités  d'un  chemin  de  fer,  il  ressort  qu'il  serait  difficile  de  donner, 
dans  l'état  actuel  de  la  question,  des  chiffres  quelque  peu  sérieux. 

Fondées  sur  des  essais  de  statistique  consciencieux  et  sur  des  rai- 
sonnements assez  logiques,  quoique  très  contestés,  en  ce  qui  concerne 
les  utilités  directes,  les  estimations  donnent  lieu  à  l'arbitraire  pur 
pour  les  avantages  indirects. 

Ce  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  que  le  chiffre  de  chaque  avan- 
tage peut  être  contesté,  mais  non  l'existence  même  de  cet  avantage. 

Nous  sommes  loin  du  temps  oîi  l'on  voyait  de  mauvais  œil  l'établis- 
sement d'une  ligne  d'intérêt  local,  sous  prétexte  qu'elle  tuait  l'industrie 
des  charretiers;  il  n'y  a  plus  guère  non  plus  de  grand  réseau  qui,  par 
crainte  de  concurrence,  s'oppose  à  la  construction  d'un  affluent. 

Quant  à  la  question  de  savoir  pour  quelle  fraction  une  personne 
ou  une  communauté  intéressée  participent  à  la  totalité  des  avantages, 
elle  est,  nous  le  répétons,  complètement  indéterminée  du  point  de 
vue  pratique. 

Nous  allons  examiner  maintenant  les  solutions  empiriques  qu'ont 
adoptées  les  différents  pays  de  l'Europe,  c'est-à-dire  les  dispositions 
et  les  sacrifices  au  moyen  desquels  on  a  constitué  le  réseau  secondaire 
dans  ces  pays. 
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II.  —  Constitution  financière  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  dans  les   principaux  États  d'Europe. 

Allemagne  ^ 

L'autonomie  en  matière  de  chemins  de  fer  est  un  des  privilèges 
que  les  petits  États,  qui,  avec  la  Prusse,  forment  l'Empire  Allemand, 
ont  défendu  avec  la  plus  grande  énergie.  Aussi  les  tentatives  de 
M.  de  Bismarck  de  constituer  les  chemins  de  fer  en  monopole  de 
l'empire,  ont-elles  toujours  échoué. 

Nous  avons,  donc,  à  examiner  successivement  ce  qu'on  appelle  en 
allemand  la  Vicinalpolftik  de  chaque  État. 

Bavière.  —  L'État  bavarois  ayant  construit  le  réseau  principal  du 
pays,  crut  bon,  pour  les  lignes  futures,  de  faire  participer  les  inté- 
ressés aux  charges  de  la  construction. 

Une  loi  du  4  avril  1869  sur  les  Bahnverbindungen  von  localer  Wich- 
ligkeif  portait  que  les  intéressés  devaient  supporter  les  frais  de 
l'expropriation  et  de  l'infrastructure,  sans  aucune  subvention  de 
l'État;  après  quoi,  l'État  se  chargeait  de  la  superstructure  et  des 
gares  et  exploitait  la  ligne  avec  partage  des  bénéfices,  à  raison  des 
dépenses  de  premier  établissement  ^ 

L'État  trouvait  les  sommes  nécessaires  pour  ces  charges  :  moitié 
dans  un  fonds  spécial  constitué  par  les  excédents  de  son  réseau 
principal,  moitié  dans  les  budgets  courants.  Les  lignes  devaient  être 
construites  sur  le  modèle  des  lignes  principales,  avec  peu  de  simpli- 
fications. 

Conçu  de  cette  façon,  l'établissement  du  nouveau  réseau  ne  se  fit 
que  très  lentement. 

Les  charges  imposées  aux  communes  et  aux  adjacents  étaient  trop 
lourdes  et  une  exploitation  coûteuse  ne  donnait  que  des  bénéfices 
médiocres. 

1.  Voir  :  Bavière  :  Rapport  an  minisire  des  travaux  publics  prussien,  par 
MM.  Scholz  el  Schmidl,  189:5;  —  (ieschàftsbericlU  der  lUjl.  hayerischen  Eiscn- 
bahnen,  1894.  —  Saxe  :  Die  schmalspurir/en  Eisenbaltnen  im  hnnif/reicfi  Sac/tsen, 
par  MM.  Ledig  et  Ulbricht,  Lt-ipzig,  1S95.  —  Bade  :  Die  badischen  Local-u)id 
Nebenbahnen  in  l'rivatbctricb,  par  M.  Zellcr,  DarnisUidl,  18913.  —  Prusse  :  Geselz 
liber  KLeinbahnen  (G. -S. -S.,  2-lo)  nebst  Ausf'iihninrisheslimmunfjen;  articles  «lu 
Zeilsc/irif't  fi/r  Kli'inba/inen,  édile  fi.ir  ic  minisin;  des  travaux  publics  prussien. 

2.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  dans  des  circonstances  sennblabl(;s 
l'État  français  se  charge  toujours  de  l'infrastructure  et  de  l'expropriation,  juste 
à  l'inverse  du  gouvernement  bavarois.  C'est  <|u'en  France,  on  considère  les 
chemins  de  fer  comme  un  moyen  de  communication  spécial,  établi  sur  une 
route  7ialionale,  que  l'État  concède  pour  une  certaine  durée;  tandis  qu'eu  Alle- 
magne l'infrastructure  et  les  rails  forment  un  tout  inséparable  appartenant^au 
même  propriétaire. 
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Le  gouvernement  pensa  à  remédier  à  cet  état  de  choses  et  il  y 
réussit  pleinement  par  la  loi  du  28  avril  1882. 

D'après  celte  loi,  l'Etat  pouvait  se  charger  de  construire  une  ligne 
et  de  l'exploiter  à  son  compte,  t^i  les  intéressés  mettaient  gratuitement 
à  sa  disposition  les  lerrains  nécessaires. 

Par  un  effet  rétroactif,  cette  loi  portait  que  le  gouvernement  devait 
rembourser  à  ceux  qui  avaient  contriliué  à  la  constitution  du  réseau 
secondaire  d'après  la  loi  de  18G9  (on  appelait  ce  p-  jmier  réseau  Vici- 
nalbahncn,  pour  éviter  une  confusion  avec  le  réseau  qu'on  allait 
créer  et  qu'on  dénommait  Localhnhnen),  la  moitié  du  coût  de  l'infra- 
structure et  même  —  s'ils  renonçaient  à  tout  partage  de  bénéfices  — 
toutes  les  dépenses  faites  pour  l'infrastructure  de  sorte  que.  dans 
cette  dernière  alternative,  qui  fut  choisie  dans  la  plupart  des  cas, 
une  ligne  du  réseau  des  Vicinalbahnen  se  trouvait  être  identique 
comme  constitution  financière  aux  Localbahnen  qui  allaient  être 
construites. 

En  même  temps,  la  loi  du  28  avril  1882  autorisait  un  grand  nombre 
de  simplifications  radicales  en  ce  qui  concerne  la  construction  et 
l'exploitation  des  nouvelles  lignes. 

Les  résultats  de  ces  deux  lois  furent  les  suivants  :  de  18G9  à  1892, 
il  fut  construit  15  Vicinalbahnen,  d'une  longueur  totale  de  167  km,: 

L'État  avait  contribué  à  leur  constilution  pour  une 

somme  de  11,549,000  fr.,  soit 75,3  0/0 

Et  les  autres  intéressés  pour  4,770,000  fr.,  soit 24,7  0/0 

De  cette  dernière  somme,  l'État,  en  vertu  de  la  loi  de  1882,  a  rem- 
boursé 2,807,000  francs;  il  restait  donc  à  la  charge  des  autres  inté- 
ressés 1,963,000  francs,  soit  10,16  p.  100  du  capital  total. 

Quant  aux  41  Localbahnen  qui  ont  été  construites  jusqu'à  1895,  de 
leur  capital  total  59,521,000  francs,  les  intéressés  autres  que  l'État 
ont  fourni  4,;j70,000  francs,  soit  7,34  p,  100. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  résultat  financier  de  ces  deux 
réseaux. 

Il  résulte  de  ces  chifl'res  que  les  sacrifices  que  doivent  faire  les 
intéressés  pour  avoir  une  ligne  secondaire,  sont  assez  faibles  (5,000  fr. 
par  km.)-  Quant  à  l'État,  il  a  construit  son  premier  réseau  trop 
cher  et  son  exploitation  lui  impose  un  sacrifice  réel;  le  second 
réseau,  qui  est  de  beaucoup  plus  considérable,  a  été  construit  écono- 
miquement et  procure  à  l'État  des  revenus  qui  ne  sont  pas  inférieurs 
aux  charges  des  capitaux  empruntés. 

L'opération  a,  par  conséquent,  bien  réussi.  Ajoutons  encore  qu'un 
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grand  nombre  d'autres  lignes  (65  environ),  pour  lesquelles  les  inté- 
ressés ont  déjà  consenti  les  sacrifices  nécessaires,  attendent  leur 
construction  par  l'Etat.  Leur  rendement  sera  probablement  moins 
fructueux  et  tendra  à  abaisser  le  taux  actuel,  qui  est  aujourd'hui 
supérieur  à  3  p.  100;  cette  influence  des  nouvelles  lignes  se  fait 
sentir  dès  1895,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  II.  L'État  pourra  donc, 
à  un  instant  donné,  se  voir  forcé  à  modifier  la  répartition  des  charges 
de  capital  des  futures  lignes. 


l.  —  Réseau  des  Vicinalbahnen. 
(milliers  de  francs). 

Année. 

Lon  sueur. 
Km. 

Dépenses 
totales. 

Dépenses 
de   l'Étal. 

Recettes 
brutes. 

Dépenses. 

Excédent. 

0/0  pour 
l'État. 

1892 
1893 
1894 
1895 

167 
167 
167 
167 

19.319 
19,319 
19,319 
19,319 

17,356 
17,356 
17,336 
17,350 

1,312 
1,374 
1.440 
1,373 

876 
913 
976 
948 

436 
461 
464 
445 

2,51 
2,66 
2,69 
2,57 

IL  —  Réseau  des  Localbahnen. 

1892 
1893 
1894 
1893 

566 

648 
741 
851 

40,443 
44,326 
49.931 
39,321 

37,724 

41.100 
46,265 
55,131 

2,304 
2,723 
3,193 
3.319 

1,146 

1,376 
1,G19 
I.SIS 

1,158 

1.347 
1,574 
1,701 

3,08 
3,28 
3,40 
3,08 

Avant  de  quitter  la  Bavière,  mentionnons  qu'il  y  existe  162  km.  de 
lignes  secondaires  privées,  dont  116,5  appartenant  à  la  «  Miinchener 
Lokalbahnen-Geseilschaft  »  qui  a  en  même  temps  des  réseaux  impor- 
tants dans  d'autres  pays.  Ces  lignes,  établies  avec  des  subventions  de 
l'État,  donnent  de  bons  résultats  financiers. 

Saxe.  —  Le  gouvernement  saxon,  qui  possède  et  exploite  le  réseau 
principal  entier  du  pays,  s'est  chargé  de  la  même  façon,  c'est-à-dire 
en  qualité  d'entrepreneur,  sans  aucune  sul)vention  locale,  de  la  cons- 
titution du  réseau  secondaire. 

Toutes  les  lignes  furent  construites  à  voie  étroite  de  0  m.  75. 

Il  existait,  à  la  fin  de  1895,  17  lignes  secondaires  d'une  longueur 
totale  de  327  km.,  ayant  coûté  29,857,000  francs,  soit  91,190  francs 
par  kilomètre,  prix  très  élevé  pour  une  voie  étroite  de  75  cm. 

Voici,  d'autre  part,  le  développement  des  recettes  et  des  dépense» 
kilométriques  : 


Hecelles  brutes 

Dépenses 

Excédent. 

par  km. 

par  km. 

par  km. 

fr. 

fr. 

fr. 

C,287 

4,449 

1,838 

5,990 

4,617 

1,373 

0,000 

5,185 

81.'. 

0.4  »0 

5,57  i 

«00 

6,046 

5,574 

472 

6,131 

5,88. 

245 

:;,956 

5.746 

210 
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1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

II  faut  faire  remarquer,  toutefois,  que  le  budget  du  réseau  vicinal 
doit  supporter  une  fraction  notable  des  frais  généraux  de  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  saxons  et  des  gares  de  bifurcation.  L'en- 
semble de  ces  frais  s'est  élevé,  en  189-4,  à  123,000  francs,  soit  380  francs 
par  kilomètre.  Mais,  même  abstraction  faite  de  cette  somme,  on  est 
conduit  à  supposer  que  le  mode  d'exploitation  de  ce  réseau  est  défec- 
tueux. Des  réformes  radicales  opérées  à  cet  égard  permettraient  d'en- 
trevoir pour  l'avenir  des  résultats  plus  favorables,  d'autant  plus  que 
le  trafic  de  ce  réseau  a  augmenté  d'une  façon  assez  sensible  en  1893. 

Il  est  intéressant  de  signaler  une  brochure  éditée  par  les  soins  du 
ministre  des  finances  saxon,  ayant  pour  titre  :  Die  schmahpurigen 
Eisenbahnen  i/n  honigreich  Sachsen.  On  trouve  là  un  essai  très 
consciencieux  de  la  part  des  auteurs  pour  évaluer  les  diverses  utilités 
de  ce  réseau,  dont  le  rendement  peu  élevé  donnait  lieu,  sans  doute, 
à  des  attaques  incommodes  au  gouvernement. 

A  côté  d'une  recette  brute  sur  ses  propres  rails  de  1,812,978  francs, 
le  réseau  secondaire  aurait  procuré  aux  lignes  principales  une  recette 
brute  de  1,438,665  francs  (dont  911,611  francs  pour  les  voyageurs  et 
327,054  pour  les  marchandises),  ce  qui,  avec  le  coefficient  moyen 
d'exploitation  du  réseau  principal  de  66,33  p.  100,  représentait  une 
recette  nette  de  484,:2o4  francs,  soit  1,43  p.  100  du  capital  de  premier 
établissement  du  réseau  secondaire.  Quant  aux  bénéfices  indirects,  ou 
a  constaté  dans  les  villages  traversés  par  les  lignes  secondaires  une 
augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu  dépassant  de  beaucoup  l'ac- 
croissement moyen  de  cet  impôt  dans  le  pays  entier.  Cet  accroissement 
a  été,  depuis  l'ouverture  des  lignes  respectives,  de  plus  de  200  p.  100 
dans  trois  villages,  de  plus  de  100  p.  100  dans  neuf  autres  et  de  73  à  99 
p.  100  dans  le  reste.  Sans  vouloir  discuter  ces  chirt'res,  nous  y  trou- 
vons des  ordres  de  grandeur  rappelant  et  confirmant  beaucoup  les 
principes  mis  en  avance  par  M.  Considère. 

Bade.  —  Ouoiiju'il  existât,  dès  1809,  une  loi  badoise,  sur  les  Lokal- 
Zirt'ii/  iind   Vinh'indmKi^hnhneiiy  loi  qui  autorisait  des  subventions  à 
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fonds  perdus  de  la  part  de  FEtat,  ce  ne  fut  que  vers  1880  que  le 
gouvernement  entra  résolument  dans  la  voie  indiquée  par  cette  loi. 

En  effet,  vers  cette  époque,  les  lignes  nouvelles  à  faible  trafic 
construites  et  exploitées  par  l'État,  qui  se  réservait  le  monopole  des 
voies  ferrées,  sur  le  modèle  des  grandes  artères,  eurent  une  influence 
tellement  fâcheuse  sur  le  résultat  financier  du  réseau  entier  que  le 
budget  des  chemins  de  fer  de  1880  se  trouvait  en  déficit  de  2,200,000 
francs  environ. 

Une  réforme  énergique  s'imposait.  On  résolut  de  placer  l'établis- 
sement des  lignes  secondaires  dans  le  domaine  de  l'industrie  privée, 
en  admettant  le  principe  des  subventions  d'État.  Néanmoins,  vu  les 
grandes  diversités  qui  se  présentaient  entre  les  nombreuses  lignes 
projetées,  on  préféra  ne  rien  préciser  et  régler  la  constitution  finan- 
cière des  lignes  secondaires  d'après  les  circonstances  relatives  à 
chacune. 

Depuis  cette  époque,  onze  lignes,  d'une  longueur  totale  de  238  km., 
ont  été  données  en  concession.  Le  système  employé  est  simple  et 
pratique,  mais  il  ne  peut  être  exercé  que  dans  un  petit  pays  jouissant 
d'un  gouvernement  indépendant. 

En  voici  le  fonctionnement  :  les  communes  intéressées  commencent 
par  fixer  le  montant  de  leurs  subventions  qui,  outre  l'acquisition  du 
terrain,  comprend  une  subvention  en  argent  de  5,000  francs  en 
moyenne  par  kilomètre.  Ces  subventions  une  fois  établies  et  jugées 
suffisantes  par  le  gouvernement,  la  Chambre  est  saisie  du  projet; 
elle  nomme  une  commission  spéciale  qui,  à  l'aide  de  formules  di- 
verses, et  par  analogie,  établit  le  montant  probable  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ligne  en  question. 

La  recette  nette,  capitalisée  à  raison  de  4,5  ou  5  p.  100.  constitue 
la  somme  à  fournir  par  l'entrepreneur.  Le  reste,  qui  est  en  moyenne 
de  20,000  à  25,000  francs  par  kilomètre,  est  fourni  par  l'État  à  titre 
de  subvention  à  fonds  perdu. 

Ce  système,  appliqué  dans  un  petit  pays,  oii  les  influences  électo- 
rales ne  doivent  pas  être  très  importantes,  y  donne  do  fort  bons 
résultats. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  dans  cette  étude  des  autres  petits 
États  de  l'Allemagne;  on  n'y  trouve  point  en  effet  de  réseaux  secon- 
daires à  législation  spéciale.  Nous  arrivons,  par  conséquent,  de  suite 
à  l'élément  principal  de  l'Empire  germanique. 

Prusse.  —  Ce  n'est  qu'à  une  époque  récente  que  la  Prusse  s'est  vue 
amenée  à  modifier  son  principe  du  monopole  de  l'iiltat  pour  les 
chemins  de  fer. 

Une  loi  du  '1^  juillet  1892  comprit  sous  le  nom  officiel  de  Kinin- 
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hahneii,  oiilre  les  lignes  de  tramways  urbains  —  à  cette  date  au 
nombre  de  82,  —  en  général,  les  lignes  de  chemins  de  fer,  qui,  vu 
leur  peu  d'importance  pour  la  grande  communication  ferrée  (fur  rien 
tillgeinrinrn  Eisi-nOaluivcr/d'Iir),  n'étaient  pas  soumises  à  la  loi  sur  les 
entreprises  de  che.nins  de  fer  du  3  novembre  1838. 

La  loi  de  1802  contient  une  série  de  facilités  et  de  tolérances 
admises  pour  les  Klcinbahm-n.  Klle  leur  permet  l'emploi  des  routes 
nationales.  Par  contre,  on  y  cherche  en  vain  le  p'-incipe  des  subven- 
tions allouées  par  l'État.  Seules,  les  provinces  sont  autorisées  (§  41  de 
la  loi)  à  consacrer  certaines  sommes,  provenant  des  caisses  de  routes 
départementales,  au  développement  de  leurs  réseaux  secondaires. 

Depuis  le  vote  de  cette  loi,  on  constate  deux  périodes  caractéris- 
tiques dans  le  développement  des  Klcinhahncn. 

Dans  la  première,  tout  marche  pour  le  mieux.  Les  assemblées  dé- 
partementales votent  des  fonds  de  subvention  avec  d'autant  plus 
d'empressement  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  fonds  existent 
déjà  et  n'ont  qu'à  changer  d'emploi  :  au  lieu  de  construire  de  nou- 
velles routes,  on  subventionne  des  chemins  de  fer.  Les  chaussées  dé- 
partementales existantes  sont  mises  à  la  disposition  des  entrepre- 
neurs; et,  grâce  à  ces  mesures,  grâce  aussi  aux  fiais  de  premier  éta- 
blissement peu  élevés  —  le  terrain  étant  plat,  sans  aucun  obstacle  — 
toute  une  série  de  Kleinhahnen  sont  concessionnés  et  construits  dans 
l'intervalle  de  quelques  années. 

Le  tableau  suivant  donne  les  subventions  et  les  facilités  accordées 
par  les  provinces  aux  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  secondaires. 

Le  ministère  des  travaux  publics  prussien  public  tous  les  trois  mois 
la  liste  des  Kleinhaknen  concédés  pendant  cette  période  en  vertu  de  la 
loi  de  1802;  en  examinant  ces  statistiques,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'une  grande  partie  des  lignes  qu'elles  mentionnent,  sont  des 
tramways  urbains  qui  ont  beaucoup  profité  des  facilités  techniques 
accordées  par  la  susdite  loi. 

Nous  trouvons  ain?i  que  le  nombre  des  Klelnbnhncn  concédés  à 
partir  de  1802,  a  élt'  : 

Le  30  septembre  1894  de    IJo,  dont 11  tramways 

Le  31  mars  1895  de    47,  dont 17         — 

Le  30  septembre  1895  de    67,  dont 22        — 

Le  31  mars  1806  de    84,  dont 30        — 

Le  30  septembre  18'.t6  de  129,  dont ."il         — 

La  longueur  moyenne  de  ces  lignes  ne  dépasse  pas  1.")  à  20  kilomètres. 

Malgré  l'essor  incontestable  qu'a  pris  le  développement  des  lignes 

secondaires,  grâce  à  la  loi  du  28  juillet  1802  et  grâce  aux  sacrifices 
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Nom    ilo   l:i 
Iji'iviiu'O. 

Subvention  tinanciùre. 

ri'iivcnanco  et  somme 
maxiuia  des  sub  vonlioas 

Subventiiins  non 
pécuniaires. 

1. 

Prisse 
Orientale. 

Annuités,     jusqu'à 
1  1/2  o/q  des  dépenses 
effectives  pendant  43 
ans  au  plus. 

3~,o00  fr.  pris  par 
an    sur    le    budget 
régulier. 

Fait  exécuter, 
par  ses  organes, 
les  travaux  préli- 
m in. contre  remb. 
de  la  moitié  des 
frais.  Usage  grat. 
lies  chaussées. 

2. 

Prusse 

Occidentale. 

Annuités ,     jusqu'à 

1  1/2  o/g  des  dépenses 
effectives. 

25,000  fr.  par  an 
sur  le  budget  régu- 
lier. 

Usage  gratuit 
des  chaussées. 

3. 

BRANKEliOL'RG. 

Souscritpourl/Sdes 
actions  si  l'entreprise 
est  privée  et  pour  1/4 
si  elle  est  faite  par  les 
comm''' ;  se  contente, 
le  cas   échéant,   d'ac- 
tions non  privilégiées. 

Fonds   provenant 
d'une  caisse  spéciale 
de  1,978,000  fr. 

Emprunt  de 

3,750,000  fr. 

Idem. 

4. 

POMÉRAME. 

Souscrit    pour     1/3 
des  actions. 

187,500  fr.  par  an, 
sur  le  bud'  régulier. 

Emp"jusqii'à  con- 
cur"  de  10  millions. 

Idem. 

0. 
POSEN. 

62,500  fr.  par  au, 
sur  le  bud'  régulier. 

Idem. 

6. 

SiLÉSIE. 

Subventions  à  fonds 
perdu  ou  prêts  à  3  o/,, 
amortissement    com- 
pris. 

62,500  fr.  par  an, 
sur  le  bud'  régulier. 

750,000  fr.  pris  de 
la  caisse  des  routes. 

Usagedeschaus- 
sées,  moyennant 
redev.  de  125  fr. 
par  an  et  par  km. 

Prête  jusqu'à  1/2  du 
capital  aux  communes 
et  aux  arrond"%  à  un 
taux   inférieur    à   ses 
propres  charges. 

75.000  fr.  par  an, 
sur  le  budget. 

2,500,000   fr.   pris 
de     la    caisse     des 
routes. 

7. 
Saxe. 

Usage  gratuit 
des  chaussées. 

8. 

SCHLESWIG- 
HOLSTEIN. 

Accorde    des    prêts 
remboursables      sans 
intérêt  jusqu'à  1/4  du 
capital    effectif   (frais 
d'expropr.  exclus), 

Subv.à  fonds  perdu 
jusqu'à  1/S  du  capital. 

Ressources     spé- 
ciales   déterminées 
de  cas  en  cas. 

Idem. 

Hanovre. 

Prête  jusqu'à  2/3  du 
capital  effectif  au  taux 
de  3  1/2  u/o,  amortis- 
sement compris  (quel- 
quefois même  le  troi- 
sième  tiers   au    taux 
de  4"'',,). 

Emprunt  de 

18,750,000  fr. 

Fait  exécuter  à 
ses  frais  les  tra- 
vaux prélimin"'". 

Redevance  pour 
l'usage  des  chaus- 
sées fixée  pour 
chaque  ligne. 

10. 
Westpualie. 

120,000  fr.  i)ar  an, 
pris  sur  les  revenus 
de     la     caisse     des 
routes  provinciales. 

Redev.  de  375  fr. 
par  an  et  par  km. 
pour  l'usage  des 
chaussées. 

H. 
Hesse-Nassau. 

Souscrit  jusqu'à  1/2 
du  capital  actions. 

12:), 000  fr.  par  an, 
sur  le  budget. 
Empr.  4,200,000  fr. 

Usage  gratuit 
des  chaussées. 

12. 
Prusse  Riiénase. 

Prête  aux  communes 
le  capital  total  à  4  o/o 
amortissem'  conif)ris. 

75,000  fr.  par   an, 
sur  le  builget. 

Einiirunts  jusqu'à 
15  millions. 

Usage  des  chaus- 
sées, contre  1/5  du 
bénéf".  dépassant 
6  0/0  du  capital. 
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souvent  considérables  (juc  se  sont  imposés  les  provinces  (surloul  la 
Foniéranic,  qui  a  réussi  à  créer  un  réseau  complet  de  chemins  de  1er 
servant  principalement  à  l'agriculture),  il  arrivait  fatalement  que  le 
nombre  des  lignes  projetées  augmentait  sans  cesse  et  que,  les  sub- 
ventions ne  suffisant  pa?;,  on  s'adressait  à  l'Ktat, 

Le  gouvernement  résistait  de  son  mieux;  le  grand  argument, 
devant  lequel  il  céda  ù  la  fin,  fut  la  situation  de  détresse  de  l'agri- 
culture. 

Voici  comment  s'exprime  sur  ce  sujet  l'exposé  des  motifs  d'un 
projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  prussienne  le  11  mars  1893.  Après 
avoir  constaté  le  développement  du  réseau  secondaire  sous  l'impul- 
sion de  la  loi  de  1892,  il  continue  :  «  Mais  l'expérience  de  deux 
années...  ne  laisse  pas  de  doute  sur  ce  que  la  coopération  des  pro- 
vinces seules  ne  suffit  pas  pour  donner  aux  Klcinôahnen,  dans  les 
régions  agricoles  du  pays,  l'essor  nécessaire  à  l'amélioration  de  l'état 
économique  et  à  la  mise  en  valeur  du  domaine  agricole.  Dans  plu- 
sieurs provinces  on  n'a  pas  réussi  à  établir  une  seule  ligne  servant 
au  transport  des  produits  de  l'agriculture...  « 

C'est  la  seconde  phase  de  la  période  qui  suit  la  loi  de  1892.  L'État 
accorde  alors  des  subventions  à  fonds  perdus,  quelquefois  des  parti- 
cipations au  capital  des  Kleinbahnen.  Dans  le  projet  de  loi  mentionné 
plus  haut,  le  gouvernement  demandait  à  cet  effet  une  somme  de 
6,450,000  francs  qui  lui  fut  accordée  le  8  avril  1895.     • 

Le  o  avril  1896  suivit  une  nouvelle  demande  de  10,000,000  francs, 
accordée  comme  la  précédente.  La  somme  totale  de  16,230,000  francs 
a  servi  jusqu'ici  à  assurer  la  construction  de  vingt-deux  lignes,  d'une 
longueur  totale  de  497  km. 

L'avenir  seul  pourra  montrer  si  le  gouvernement  prussien  a  l'in- 
tention d'entrer  largement  et  définitivement  dans  la  voie  des  sub- 
ventions; dans  tous  les  cas,  l'effet  des  dernières  mesures  législatives 
s'étendra  encore  à  plusieurs  années  et  maintiendra  pendant  cette 
époque  une  grande  activité  dans  la  construction  des  lignes  secon- 
daires. 

Anfjleterre  '. 

1»  Grand(^-Bri'tagnc.  —  C'est  une  phrase  qu'on  retrouve  dans 
presque  tous  les  traités  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  que  l'An- 
gleterre est  le  berceau  non  seulement  des  chemins  de  fer  en  général, 
mais  aussi  du  système  des  lignes  secondaires. 

1.  Voir  :  Hodf/es  on  Railwai/x,  par  H.  Sweel;  Londres,  IS'Iti;  —  Wijiporl  au 
Coiif/rès  des  Chemins  de  fer,  par  .MM.  Mecli  et  II.  Owen;  —  Li^ht  Railuaijs  Act 
flu  14  avril  189C. 

k.  Tome  XIII.  —  1898.  40 
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Celle  remarque  a  Irait  à  une  petile  ligne  située  dans  la  province 
de  Galles,  la  ligne  de  Festiniog,  qui  a  été  conslruile  en  1832  avec  un 
écarlement  de  60  centimètres.  Du  point  de  vue  technique,  elle  con- 
stitue évidemment  le  premier  pas  dans  la  voie  des  simplifications 
qu'on  a  introduites  successivement  dans  la  construction  des  lignes 
secondaires.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'objet  spécial  de  notre  étude, 
la  constitution  financière  de  ces  lignes,  basée  sur  la  coopération 
des  divers  intéressés,  la  Grande-Bretagne  non  seulement  n'a  pas  de- 
vancé les  autres  pays,  mais  encore,  elle  a  été  la  dernière  à  régler 
celle  question  par  voie  législative. 

Nous  avons  vu  *  quelles  étaient  les  entraves  et  les  difficultés  que  la 
législation  anglaise  opposait  aux  entrepreneurs  de  chemins  de  fer^ 
entraves  dont  la  plus  grande  partie  subsistait  même  après  les  deux 
Hailwaijs  construction  facilities  Acts  de  1864  et  1868.  En  somme,  on 
ne  reconnaissait  pas  un  type  spécial  de  chemins  de  fer  secondaires, 
et  on  les  traitait  comme  les  grandes  lignes  d'intérêt  général. 

Comme  en  Prusse,  ce  sont  les  plaintes  et  les  exigences  de  l'agricul- 
ture qui  décidèrent  le  gouvernement  anglais  à  favoriser  le  dévelop- 
pement des  réseaux  d'intérêt  local.  Comme  en  Prusse,  il  y  eut  égale- 
ment deux  phases  dans  la  législation  de  ces  chemins  de  fer,  mais  la 
première  est  restée  en  Angleterre  à  l'état  embryonnaire. 

En  effet,  le  projet  soumis  en  mai  1895  au  Parlement  par  le  minis- 
tère whig  et  notamment  par  le  ministre  du  commerce,  M.  Bryce,  et 
qui  y  provoqua  des  débats  passionnés,  tomba  avec  le  ministère.  Ce 
projet  reléguait  les  concessions  des  lignes  secondaires  dans  le  do- 
maine des  autorités  locales  et  résolvait  d'une  façon  négative  et  caté- 
gorique la  question  des  subventions  d'État. 

Pendant  que  le  successeur  de  M.  Bryce,  M.  Rilchie,  faisait  étudier 
un  nouveau  projet  de  loi,  une  conférence  d'experts,  convoquée  à 
Londres,  fit  connaître  l'opinion  des  hommes  compétents  sur  ce  sujet. 
Celle  conférence  adopta  à  l'unanimité  un  ordre  du  jour  invitant  le 
gouvernement  à  associer  ses  efforts  et  ses  sacrifices  à  ceux  des  auto- 
rités locales  et  des  entrepreneurs  privés  pour  rendre  possible  réta- 
blissement des  lignes  secondaires. 

Le  gouvernement  adopta  ce  point  de  vue  dans  le  /JUl  to  facUilate 
tho.  conslruction  of  light  /iail(cai/s  in  Great  liritain,  déposé  au  Parle- 
ment le  20  février  1896,  et  devenu  loi  le  14  août  1896.  Cette  loi  con- 
tient une  série  de  dispositions  techniques  facilitant  la  construction  et 
l'exploitation  des  lignes  secondaires,  à  tel  point  (jue  les  dépenses  de 
premier  établissement  ne  dépassent  pas  75,000  francs  par  kilomètre  en 

1.  Voir  la  remarque  de  la  page  584. 
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moyenne;  elle  les  afiranchil  do  l'iinpôt  sur  le  transport  des  voyageurs; 
enlin  —  et  ceci  est  particulièrement  intéressant  —  elle  met  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  une  somme  de  25,000,000  de  francs  qui  peut 
être  employée  en  prêts  et  en  suinentions.  Les  prêts  sont  accordés  à 
un  taux  de  3  1/b  p.  100  et  jusqu'au  1/4  du  capital  efTectifsi  :  1°  les 
autorités  locales  s'imposent  un  sacrifice  au  moins  égal  à  celui  de 
l'État  —  2°  la  moitié  du  capital  est  constituée  par  actions  et  —  3'^  la 
moitié  des  actions  est  souscrite  par  des  personnes  privées. 

On  reconnaît  dans  les  deux  dernières  conditions  le  principe  essen- 
tiellement anglais  de  maintenir  autant  que  possible  le  caractère 
d'entreprise  privée. 

Quant  aux  subventions  à  fonds  perdus,  elles  ne  doivent  être 
accordées  qu'exceptionnellement  et  dans  le  cas  de  sacrifices  équiva- 
lents de  la  part  des  autorités  locales. 

Cette  loi  étant  d'origine  tout  à  fait  récente,  on  ne  peut  encore 
émettre  d'opinion  quant  aux  résultats  qu'elle  pourra  avoir. 

2'^  Irlande.  —  Des  raisons  de  centralisation  et  de  police  ont  dû 
déterminer  le  gouvernement  anglais  à  adopter  en  Irlande,  dès  1889, 
une  mesure  contre  laquelle  il  s'est  si  obstinément  défendu  en  Grande- 
Bretagne,  celle  des  subventions  d'État. 

Suivant  le  Light  Railways  (Ireland)  Act,  du  30  août  1889,  une 
ligne  secondaire  peut  être  déclarée  d'utilité  publique  par  le  gouver- 
neur général,  et  subventionnée  par  l'État.  La  subvention  peut  aller 
jusqu'au  l-i  du  capital  pour  les  lignes  favorisant  le  développement  de 
l'agriculture  et  de  la  pèche. 

Malgré  cette  libéralité,  il  n'a  pas  été  construit  beaucoup  de  lignes 
secondaires  en  Irlande,  cette  île  étant  trop  pauvre  pour  rémunérer 
même  une  légère  fraction  du  capital  nécessaire. 

Autnche  *. 

Du  moment  qu'il  s'agit  d'une  affaire  financière  en  général  et  des 
finances  de  l'État  en  particulier,  on  peut  être  sûr  de  rencontrer  en 
Autriche  une  prudence  exagérée  et  une  résistance  passive  contre 
toute  innovation. 

La  législation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  fournit  à  cet 
égard  un  exemple  caractéristique. 

i.  Voir  :  Gesetz  ùber  Localbahnen  voin  2:5  mai  ISSO,  el  17  juin  18S',  Gazelle  île 
l'Empire,  n"'  d6  et  81  ;  —  Rapports  aux  Coiif/rè.i  de  Londres  el  de  St-I'élershoitrf/, 
par  M.  ZilTer,  Ingénieur  civil;  —  Gesetz  ùber  Uahnen  niederer  Orduunf/  du 
31  décembre  1894,  Gazelle  de  l'Empire,  n"  2;  —  Die  fmanzielle  Sicherslelluuf/  der 
Localbahnen  in  Oesterreic/i,  [tar  .M.  Sonncnscheiii  ;  Vienne,  1803:  —  Geselz  ûher 
die  Fijrderung  des  Localbahnwesens  in  SleiermarU,  du  18  novembre  1889. 
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La  nécessité  impérieuse  d'avoir  des  chemins  de  fer  à  bon  marché 
et  la  stagnation  complète  de  cette  industrie  (il  s'agit  d'une  époque 
où  le  réseau  ferré  complet  était  entre  les  mains  de  sociétés  privées), 
ont  amené  le  gouvernement  autrichien  à  construire  aux  frais  de 
l'État,  quelquefois  avec  la  participation  de  capitaux  privés,  une  série 
de  lignes  de  chemins  de  fer  auxquelles  on  donna  en  1875  le  nom 
officiel  de  «  Lokalbahnen  »■. 

En  1880  parut  la  première  loi  générale  ayant  pour  but  d'accorder 
à  cette  catégorie  de  voies  ferrées  des  facilités  techniques  telles 
qu'elles  pussent  être  construites  sans  subvention  de  la  part  de  l'État 
(loi  du  23  mai  1880).  L'effet  de  cette  loi  fut  que  l'élite  des  lignes 
secondaires,  celles  que  les  facilités  techniques  de  la  loi  rendaient 
rémunératrices,  furent  concessionnées  et  construites  de  1880  à  1884; 
après  quoi,  la  stagnation  recommença. 

En  1884  et  1887,  deux  nouvelles  lois,  dont  la  première  ajoutait  de 
nouvelles  facilités  techniques  aux  précédentes  et  dont  la  seconde 
énonçait  le  principe  des  subventions  d'État,  avaient  pour  efïet  de 
ranimer  passagèrement  l'activité  dans  le  domaine  des  lignes  secon- 
daires. Le  principe  de  la  loi  de  1887  n'eut  d'ailleurs  qu'une  appli- 
cation restreinte,  les  subventions  étant  accordées  avec  une  lenteur 
extrême  et  leur  importance  minime. 

D'après  les  statistiques  du  ministère  du  commerce,  il  existait  au 
31  décembre  1894  :  3,295  kilomètres  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  c'est-à-dire  construits  suivant  le  type  économique  autorisé 
pour  ces  lignes;  mais  sur  cette  longueur,  l'État,  guidé  par  des  con- 
sidérations de  police  ou  de  stratégie,  avait  construit  853  kilomètres 
et  sur  les  2,442  kilomètres  restants,  il  n'y  en  avait  que  895  dont  le 
capital  eût  été  fourni  par  le  concours  simultané  de  l'État,  des  auto- 
rités locales  et  du  public;  le  reste  se  composait  d'affluents  d'une 
certaine  importance,  établis  pour  la  plupart  par  les  grandes  compa- 
gnies, comme  la  «  Ferdinands  Nordbahn  »  et  la  «  Société  I.  R.  P. 
des  chemins  de  fer  autrichiens  »,  pour  leur  compte  et  à  leurs 
risques. 

Quant  aux  895  kilomètres  qui  nous  intéressent  spécialement, 
l'État  souscrivit  22,4  p.  100  et  les  provinces  4,9  p.  100  de  leur  capital^ 
sous  forme  d'actions  secondaires;  le  reste  fut  fourni  par  le  public, 
contre  remise  d'actions  ou  d'obligations  de  priorité. 

A  ce  moment,  la  routine  et  les  lenteurs  du  ministère  à  "Vienne 

durent  céder  devant  l'initiative  hardie  et  vigoureuse  des  provinces. 

En  efïet,  dès  le  11  février  1890,  la  diète  de  la  province  de  Styrie 

adopta  une  loi  concernant  le  développement  des  lignes  d'intérêt 

local.  D'après  les  termes  de  celte  loi,  la  province  devait  prendre  en 


l)'lMi:iti:T    LOCAL   V.S    ELHUPE.  001 

main  rclalilissiiucnt  de  loult^s  les  lignes  secondaires  dont  le  trafic 
élail jugé  iiisul'lisaiil  par  riiuliisUie  privée. 

Une  somme  de  21  millions  de  francs,  produit  dun  empruul,  pou- 
vait être  employée  à  la  construction  de  ces  lignes,  à  la  seule  condi- 
tion que  les  autres  intéressés,  c'esl-à-dire  l'Klat,  les  communes  et 
les  propriétaires  privés,  fournissent  ensemble  au  moins  l/ii  du 
capital  en  subventions  ou  en  souscriptions  d'actions,  ou  garantis- 
sent les  3/8  de  la  somme  qu'il  faudrait  pour  compléter  à  ï  p.  100 
les  dividendes  annuels. 

La  diète  de  Bohême  suivit  l'exemple  de  la  Styrie,  La  loi  du  17  dé- 
cembre 1892  ressemble  beaucoup  à  la  précédente,  mais  elle  préco- 
nise plutôt  le  système  de  la  garantie  d'intérêts,  que  celui  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  par  la  province  elle-même;  les 
mêmes  conditions  furent  établies  en  ce  qui  concerne  les  sacrifices 
de  la  part  de  l'État  et  des  autres  intéressés  et  un  emprunt  de  21  mil- 
lions fut  également  autorisé. 

La  Gaiicie  destina  au  même  but  une  somme  annuelle  de  630,000  fr. 
prise  sur  le  budget  régulier. 

Ces  provinces  n'attendaient  donc  plus  que  le  concours  relative- 
ment peu  important  qu'elles  demandaient  au  gouvernement  pour 
pousser  avec  énergie  l'établissement  des  lignes  secondaires. 

C'est  à.  cet  état  des  choses  et  à  l'arrivée  au  ministère  du  comte 
Wurmbrandt,  ancien  gouverneur  de  la  Styrie,  qu'est  due  la  loi  du 
31  décembre  1894. 

Cette  loi  commence  par  une  distinction,  faite  alors,  croyons-nous, 
pour  la  première  fois,  par  une  législation,  entre  les  chemins  de  fer 
secondaires  et  tertiaires  (appelés  Lokalhahnon  et  Kleinbalinen},  ces 
derniers  désignant  les  lignes  devant  relier  deux  communes  entre 
elles  ou  une  commune  à  une  voie  ferrée.  Elle  maintient  les  facilités 
techniques  et  les  alfranchissements  d'impôts  accordés  par  les  lois 
antérieures;  elle  admet  le  principe  des  subventions  d'Etat  sous  forme 
de  garantie  d'intérêt  ou  de  souscription  d'actions  non  privilégiées. 
En  outre,  et  c'est  là  une  mesure  des  plus  importantes,  empruntée 
à  la  législation  hongroise,  elle  autorise  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
à  exploiter  la  ligne  pour  le  compte  des  actionnaires  moyennant  la 
retenue  d'une  somme  fixe  ou  d'une  fraction  du  revenu,  qui  est  en 
pratique  de  oO  p.  100  environ;  il  en  résulte  pour  les  actionnaires 
un  bénéfice  très  considérable,  étant  donné  que  l'exploitation  auto- 
nome d'une  petite  ligne  isolée  ne  peut  guère  se  faire  à  moins  de 
70  p.  100,  à  cause  des  frais  d'administration  relativement  élevés. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  sont  relatives  à  la  création  d'un 
institut  de  crédit  qui,  par   l'émission   d'obligations  garanties   par 
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l'État,  pourrait  escompter  à  bon  marché  les  annuités  souscrites  par 
les  provinces  et  les  communes  et  faciliter  de  cette  sorte  la  constitu- 
tion du  capital. 

Cette  loi  a  provoqué  un  certain  développement  du  réseau  secon- 
daire, ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  des  lignes  conces- 
sionnées  : 


Année. 

Nombre 
de  lignes. 

Longueur  totale. 

Capital  efTectif 
milliers  de  francs. 

1894 

16 
21 
25 

Kilomotres. 
544 
607 
551 

66,800 
63,600 
51,200 

1895 

1896 

L'État  garantit  en  moyenne  2  1/4  p.  100  du  capital  total,  ce  qui 
permet  d'émettre  des  obligations  bon  marché  pour  40  p.  100  du 
capital. 

Quant  aux  60  p.  100  qui  restent,  une  partie  en  doit  être  garantie 
par  les  provinces  —  c'est  là  une  condition  de  l'obtention  de  la 
garantie  d'État  —  et  le  reste  fourni  par  les  autres  intéressés. 

La  construction  de  plusieurs  des  lignes  concessionnées  n'est  pas 
encore  commencée,  à  cause  des  subventions  insuffisantes  de  la  part 
du  public. 

Signalons  à  ce  propos  une  proposition  de  M.  Kaftan,  député,  ten- 
dant à  l'organisation  législative  de  syndicats  de  chemins  de  fer 
secondaires,  analogues  aux  syndicats  obligatoires  de  reboisement 
et  d'assainissement  dans  divers  pays.  Ces  syndicats  seraient  formés 
d'après  des  principes  adoptés  par  la  loi,  principes  qui  fixeraient  la 
subvention  obligatoire  de  chaque  intéressé. 

Le  ministre,  M.  de  Guttenberg,  tout  en  approuvant  cette  idée, 
signale  la  difficulté  de  trouver  une  échelle  juste  pour  la  répartition 
des  sacrifices;  mais  il  a  promis  de  faire  éludier  la  question. 

En  somme,  jusqu'ici  il  n'y  a  en  Autriche  que  la  loi  de  faite,  les 
résultats  ne  se  verront  que  plus  lard.  Cependant,  beaucoup  de  gens 
compétents  pensent  que  lorsque  certaines  questions  de  détail  auront 
été  réglées,  le  développement  des  lignes  d'intérêt  local  prendra  une 
vive  impulsion. 
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lielrjKjW'  '. 

La  Hcl^ique  est,  avec  la  France  et  la  Hongrie,  un  des  trois  pays 
ijui,  sortis  délinllivement  de  la  période  des  tâtonnements,  pos- 
sèdent en  matière  de  chemins  de  fer  une  législation  qui  a  fait  ses 
preuves  et  qui  a  été  appliquée  sur  une  vaste  échelle. 

Nous  n'aurons  donc  pas  à  nous  horner  seulefient,  comme  pour  la 
Prusse,  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Aulriehe,  à  énumérer  les  diverses 
dispositions  de  lois  récentes,  mais  nous  pourrons  aussi  examiner 
les  résultats  acquis. 

Après  quelques  expériences  infructueuses  et  peu  intéressantes 
(loi  du  9  juillet  1875),  une  loi  du  28  mai  1884,  complétée  par  celle 
du  24  juin  1885,  créa  la  «  Société  nationale  des  chemins  de  fer 
vicinaux  »,  jouissant  de  la  garantie  d'État  et  possédant  le  monopole 
des  lignes  vicinales  en  Belgique. 

Les  actions  de  cette  société  sont  souscrites  par  les  autorités  et  les 
personnes  intéressées  à  rétablissement  des  lignes  secondaires. 

Une  circulaire  du  conseil  d'administration,  adressée  aux  autorités 
provinciales  et  communales,  en  date  du  15  septembre  1885,  explique 
et   résume   clairement    les   dispositions    financières    de    la   loi   du 
24  juin  1885.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  mieux  que  d'en  extraire 
quelques  passages  :  «  L'État,  les  provinces,  les  communes  et  les  privés 
peuvent  participer  à  la  formation  du  capital  social;  des  actions  leur 
sont  délivrées  pour  le  montant  des  sommes  souscrites.  Aucune  ligne 
vicinale    ne    peut    être   construite   avant   qu'un   nombre   suffisant 
d'actions  ait  été  souscrit  pour  permettre  la  construction  aussi  bien 
que  l'achat  du   matériel  roulant...   La   participation    de   l'État  ne 
■doit  pas  dépasser  la  moitié  du  capital  nominal...  Le  gouvernement 
•est  d'avis  que   le   capital   des  chemins  de  fer  vicinaux  doit   être 
fourni  pour  la  plus  grande  partie  par  les  communes  qui  peuvent  être 
•considérées  comme  les  véritables  concessionnaires  des  lignes  cons- 
truites à  leur  profit...  La  loi  ne  fixe  pas  la  participation  des  pro- 
vinces  et   des   communes.   Les  conditions  de  la  parlicipaliun  des 
provinces  ont  été  fixées  par   chacune   d'elles   pendant   la   session 
de  1885.  Les  communes  auront  ii  fournir  de  leur  côté,  et  avec  le 
•concours  des  privés,  le  reste  du  capital  nécessaire.  Les  communes, 
les  provinces  et  l'État  pourront  remplir  leurs  engagements  par  le 

1.  Voir  :  Loi  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux,  révisée  cl  amendée,  Recueil  des 
lois,  n"  6";  —  liapports  de  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaur,  18S6- 
1^^'J^;  —  Etude  des  si/xfèmes  appliqués  en  Uelgii/ue  et  Hollande,  elc,  etc.,  par 
M.  Martin;  Paris,  li<87. 
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payement  d'annuité  échelonnées  sur  quatre-vingt-dix  ans,  calculées 
sur  un  taux  de  3  1/2  p.  100,  amortissement  compris.  Les  personnes 
privées  intéressées  à  l'établissement  d'une  ligne  pourront  souscrire 
des  actions  libérées...  Chacune  des  lignes  concessionnées  a  ses 
propres  comptes...  Après  déduction  des  frais  d'entretien  et  d'exploi- 
tation, les  bénéfices  nets  sont  compensés  avec  les  annuités  sous- 
crites par  les  autorités  et  servent  au  payement  d'un  premier 
dividende  aux  actions  libérées,  dividende  qui  ne  peut  excéder 
4  1/2  p.  100.  Si  le  bénéfice  net  ne  suffit  pas  à  ces  premières  obliga- 
tions, il  est  réparti  uniformément  au  prorata  des  actions  souscrites. 
Il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  de  privilège  des  autorités  au  dommage 
des  participants  privés...  Si,  après  les  prélèvements  susdits  et  les 
tantièmes  dus  aux  administrateurs  et  au  directeur  général  (d'un 
maximum  de  10,000  francs),  il  reste  un  excédent,  il  est  réparti 
comme  il  suit  :  un  quart  sert  à  la  formation  d'un  fonds  d'extension 
et  d'amélioration  de  la  ligne;  3/8  sont  répartis  comme  deuxième 
dividende;  3/8  sont  dus  à  la  Société  Nationale,  qui  en  formera  une 
réserve  destinée  à  couvrir  les  pertes  éventuelles  et  à  faire  certaines 
dépenses  et  amortissements  intéressant  toutes  les  lignes...  » 

Telle  est,  dans  ses  grands  traits,  la  constitution  financière  de 
celte  organisation  qui  a  tant  fait  parler  d'elle  et  qui  a  été,  avec 
raison,  présentée  comme  un  modèle  par  les  personnes  les  plus  com- 
pétentes '. 

Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  développement  du 
réseau  et  sur  ses  résultats  financiers  : 


Longueur  du  rcscau. 


Uato. 


31  mars  1880. 

1887. 
1888. 


Lignes  concédées. 


Nombre. 


li 
3U 


Lonirueur 
kiloiiiélros. 


104.4 
221.7 
573.3 


Lignes  prises 
en  considération. 


Nombre. 


0 
29 


Longueur 
kilomètres. 


181.4 
592.0 


Lignes  j)iéparées. 


Nomlire. 


10 
19 


Longueur 
kiloiuélies. 


299.2 
312.1 


is95. 
1896. 
1897. 


00 
76 
90 


1341.5 
1573.1 
10S0.3 


84 
82 

87 


142  i.O 
1379.9 
1452.8 


8(1.4 

133.4 

21.5 


1.  Voir  le  Rapport  de  M.  Col.son,  dans  le  Bulletin  du  Comjrès  des  c/iemiiis  de 
fer  de  St-l'élerahourfj.  1894,  p.  203. 
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Date. 

Lignes  concédées 
ou  prcporéus. 

Cap 

ital 

Souscrit   par 

Nnmbre. 

I.i>ii'_'ueur 
kili.mrl. 

lf)Ul 

millii-rs 

.!.•  fr. 

|>ar 
kilum. 

État. 

Provinces. 

Comniuiii:*. 

Privés. 

31uiar5lSS7. 
.       1888. 

39 
45 

702 
916 

29.238 
36,455 

fr. 
41,6.50 
39,840 

p.  100 
28.33 
27.85 

p.  100 
26.95 
^..42 

p.  \m 
39.96 
40.28 

p.  lOf) 
4.76 
4.45 

-       1895. 
1S96. 
1897. 

66 
76 
81 

1341 
1.573 
1680 

64.033 
76, 1  i;\ 
Si,  239 

47,730 
48,400 
50,130 

26.90 
26.90 
28.00 

28.10 
2S.20 
27.80 

41.10 
41.40 
41.10 

3.90 
3.50 
3.111 

III.  —  Ràsidtals  financiers  du  rcscau. 


.Année. 

LonL'ueur 
moyenne 
exploitée. 

Recettes. 

Dépenses. 

Bénéfice  net. 

Coefficient 
d"e.\ploitatinn. 

1880 

1S87 

liSS8 

KilomèUes. 
168 
314 
439 

Francs. 
419,228 
965,978 
1,749,211 

Francs. 

302.833 

685.074 

1,274,895 

Francs. 
116,395 
280.904 
474,316 

P.  100. 
72.23 
70.92 

72.88 

iS'.ir. 

1258 
1322 

5.903,465 
6,445,800 

4,091.111 
4,400,040 

1,812,354 
2,045,761 

69.30 
68.26 

iS'.t(; 

IV.  —  Résultat.'^  kilomciriqucs. 


Année. 

Keccttes 
par  kilomètre. 

Dépenses 
par  kilomètre. 

Bénéfice  net 
par  kilomètre. 

1SS6 

Francs. 
4,211.17 
4,186,55 
4,340,76 

Francs. 
3,398,15 
3,098,85 
3,165,90 

Francs. 

813,02 

1,087,70 

1,174,86 

1S87 

1S88 

1895 

4,776,54 
4,875,68 

3,310,15 
3,328,24 

1,466,39 
1,547,44 

1896 

Enlin,  le  taux  moyen  général  des  dividendes  augmente  chaque 
année  et  tend  à  se  rapprocher  de  celui  des  annuités  : 


En  lisOl,  il  était  de..     2,7a 

—  IH'J2,        —         ..     2,7G 

—  18'.»3,        —         ..     2,80 


En  ISlKt,  il  était  de.     2,00 

—  16'Jli,        —        ..     2,98 

—  18%,        —        ..     3,08 


1.  Nous  comprenons  parmi  les  lignes,  celles  qui  u'étaienl  qu'en  préparalioQ, 
mais  pour  lesquelles  la  répartition  du  capital  était  déjà  li.xée  à  lépoque  consi- 
dérée. 
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II  est  difficile,  d'après  ces  résultats,  de  ne  pas  admirer  cette 
organisation  ingénieuse  qui  permet  à  un  pays  de  se  doter  d'un 
réseau  secondaire  serré  et  bien  réparti,  et  cela  au  moyen  d'une 
conibinaison  financière  ne  comportant,  pour  ainsi  dire,  pas  de 
sacrifices'. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  exagérer  les  avantages  de  ce  système 
et  surtout  faire,  d'après  les  résultats  acquis  jusqu'ici,  au  moyen 
d'une  extrapolation,  des  conclusions  optimistes  pour  l'avenir. 

Il  est  évident  que,  si  la  marche  ascendante  des  receltes  et  des 
dividendes  avait  lieu  pendant  quelques  années  encore,  le  bénéfice 
net  dépasserait  le  montant  des  annuités  et  les  chemins  de  fer  vici- 
naux, loin  de  représenter,  comme  dans  les  autres  pays,  une  charge 
pour  l'État  et  les  intéressés,  leur  constitueraient  un  domaine  indus- 
triel fructueux  dès  à  présent,  en  attendant  l'amortissement  du 
capital  en  quatre-vingt-dix  ans.  Il  n'en  est  point  ainsi  et,  pour  le 
démontrer,  il  suffirait  de  rappeler  que  dans  tous  les  pays  oii  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  secondaires  est  confié  à  l'entreprise 
privée,  avec  subventions  des  intéressés,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  lignes,  l'élite,  qui,  étant  à  la  limite  des  lignes  d'intérêt  général, 
donnent  de  beaux  résultats  et  rémunèrent  tout  leur  capital  dès 
que  le  type  secondaire  leur  est  accordé  pour  la  construction;  nous 
avons  vu  de  ces  lignes  en  Autriche,  et  il  y  en  a  également  en  France 
et  en  Hongrie. 

Or,  au  moment  où  la  Société  >'ationale  fut  instituée  en  Belgique, 
aucune  ligne  vicinale  n'était  pour  ainsi  dire  construite;  il  est  très 
probable  que  la  société  a  commencé  par  les  lignes  les  plus  avanta- 
geuses au  point  de  vue  de  l'économie  de  construction  et  du  trafic 
probable  et  que,  d'année  en  année,  les  lignes  nouvelles  doivent  être 
de  moins  en  moins  bonnes. 

Nous  allons  tâcher  de  dégager  ces  faits. 

Si  nous  traitons  d'abord  la  question  des  dépenses  de  premier 
établissement,  nous  voyons  les  dépenses  kilométriques  moyennes 
s'élever  de  4i,6o0  francs  en  1887,  par  une  progression  régulière  et 
presque  ininterrompue  à  50,130  francs  en  1897,  soit  une  augmen- 
tation de  20  p.  100  pendant  dix  ans. 

Une  partie  de  cette  augmentation  est  due,  il  est  vrai,  à  l'accroisse- 


1.  Si  nous  considérons  le  capital  souscrit  par  anauilcs  —  donc  abstraction 
faite  des  3,1  p.  100  du  capital  libéré  par  les  privés  —  le  service  des  annuités 
exige  3  1/2  p.  100,  le  dividende  moyen  étant  de  3,08  p.  100  en  181)6,  il  en  résulte 
une  différence  de  0,42  p.  100  qui  reste  à  verser  de  la  part  des  actionnaires 
appliiiuée  au  capital  de  fr.  84,32:j,000;  c'est  une  somme  de  fr.  3d3,"87,  charge 
vraiment  minime  par  rapport  à  un  réseau  de  celle  importance. 
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nit'iil  tlii  i-apilal  do  quel(iuos-unt.'S  des  aiirit'rirn's  li^'iics  nécessité 
pur  le  dévidopitcmenl  du  tralic;  mais  ces  accruisscinonls  n'enlronl 
en  compte  ([uc  pour  3  p.  lUO  environ;  déduction  faite,  il  résulte 
que  les  lignes  de  date  récente  ont  été  sensiblenirnl  jilns  rhm-s  à  étnOlir 
que  1rs  prrmièvcs  lignes,  jjuisqucllcs  ont  fait  hausser  la  ntm/funi' 
kilométrique  de  17  p.  iOO. 

Quant  aux  recettes,  elles  suivent  une  marche  inverse  : 


—  1) 


-     8 


Bénéfice  net 

en  18%. 

1886  ont  donné. 

4,:;2  p.  100 

1887 

— 

3,43     — 

1888 

— 

4,57     — 

1889 

— 

3,11     — 

1800 

— 

3,70     — 

1891 

— 

2,96     — 

1892 

— 

2,G6     — 

1893 

— 

2,29     —  « 

Le  taux  des  dividendes  va  donc  en  diminuant  d'une  façon  sensible, 
et,  sans  les  bénéfices  considérables  des  anciennes  lignes,  il  n'aurait 
pas  été  possible  de  maintenir,  voire  même  d'augmenter  légèrement, 
le  montant  des  répartitions  annuelles. 

Dès  à  présent,  l'ouverture  des  lignes  nouvelles,  plus  chères  et 
moins  fructueuses,  exercerait  une  influence  fâcheuse  sur  les  résul- 
tats annuels,  si  trois  circonstances  ne  contre-balançaienl  pas  cet 
effet  : 

1)  Le  premier  réseau  (dans  lequel  nous  comprenons  environ  les 
20  premières  lignes)  possède  un  trafic  important  et  un  rendement 
très  élastique,  avec  des  plus-values  constantes. 

2)  L'accroissement  annuel  kilométrique  du  réseau  étant  plutôt 
inférieur,  dans  les  dernières  années,  à  celui  des  premières,  l'aug- 
mentation relative,  exprimée  en  p.  100  de  la  longueur  totale,  dimi- 
nue à  plus  forte  raison;  en  même  temps,  l'influence  que  le  résultat 
financier  des  nouvelles  peut  exercer  sur  le  rendement  total,  perd 
de  son  importance. 

Que  cet  accroissement  soit  ralenti  artificiellement,  cela  est  montré 
par  le  nombre  et  la  longueur  des  lignes  prises  en  considération,  mais 
non  encore  exécutées  (tableau  1),  nombn;  qui  augmente  d'année  en 
année  —   tandis  que    dans   des   conditions   normales,    ce    nombre 

1.  Nous  négligeons  à  dessein  les  lignes  dont  les  tronçons  ont  clé  construits  cl 
exploités  dans  ces  années,  mais  qui  n'ont  reçu  que  plus  tard  leur  constitution 
définitive. 
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devrait  rester  à  peu  près  stationnaire  d'autant  plus  que  la  société 
n'a  pas  intérêt  à  préparer  des  lignes  qu'elle  ne  veut  pas  exécuter 
dans  les  années  suivantes  '. 

3)  La  société  a  réussi  à  obtenir,  dans  les  dernières  années,  quel- 
ques concessions  ayant  plutôt  le  caractère  de  tramways  suburbains 
que  de  lignes  d'intérêt  local  et  qui,  rémunérant  largement  un  capital 
même  élevé,  augmentent  la  moyenne  du  dividende. 

Telle  est  avant  tout  la  ligne  de  Bruxelles-Petile-Espinette  qui, 
installée  pour  le  service  de  voyageurs  seuls,  a  coûté  J3G,0U0  francs 
le  kilomètre  et  qui  a  rapporté  9,^()0  francs,  soit  G, 80  p.  100.  Il  con- 
vient de  faire  remarquer  que  dans  presque  tous  les  autres  pays 
cette  ligne  aurait  été  concédée  à  l'entreprise  privée,  sans  subvention 
quelconque  et  moyennant  une  redevance  à  la  commune  intéressée. 

De  ces  trois  circonstances,  les  deux  premières  ne  suffiront  pas,  à 
notre  avis,  à  maintenir  pour  l'avenir  le  taux  du  dividende  actuel; 
et  si  la  société  n'arrive  pas  à  obtenir  d'autres  concessions  de  tram- 
ways de  la  nature  de  celui  dont  nous  venons  de  parler,  nous  pen- 
sons qu'elle  se  trouvera  dans  l'alternative  de  restreindre  grande- 
ment les  constructions  nouvelles  ou  de  se  contenter  de  dividendes 
moindres. 

Il  y  a  encore  un  point  qui  a  attiré  des  objections  contre  le  sys- 
tème belge,  c'est  le  principe  de  l'affermage.  La  société  n'exploite 
aucune  de  ses  lignes;  elle  les  afferme  une  à  une  ou  par  petits 
groupes,  à  des  sociétés  nombreuses  de  caractère  local,  d'après  des 
formules  d'exploitation  plus  ou  moins  perfectionnées  et  par  voie  d'ad- 
judication. Le  résultat  de  ce  système  est  un  coefficient  d'exploitation 
d'environ  70  p.  100,  et  cela  dans  un  pays  qui  délient  une  très  grande 
partie  des  actions  de  chemins  de  fer  secondaires  de  l'Europe  entière, 
et  où  de  nombreuses  sociétés  importantes  se  font  fortes  d'exploiter 
une  ligne  quelconque,  française  aussi  bien  que  russe  ou  hongroise, 
à  raison  d'un  coefficient  de  45  p.  100  à  50  p.  100. 

Et  ceci  n'est  pas  tout;  les  spécialistes  en  cette  matière  prétendent 
que  les  exploitants  ne  présentent  pas  toujours  un  caractère  suffisant 
de  solvabilité,  que  le  cautionnement  de  2,000  francs  par  kilomètre 

1.  On  nous  objectera  peut-être  que  la  Société  s'intéresse  à  toutes  les  lignes 
qu'on  lui  propose  cl  que,  si  la  progression  des  lignes  e.\ccutées  ne  peut  suivre 
celle  des  lignes  préparées,  la  faute  en  est  aux  lenteurs  des  souscripteurs  cl  de 
l'administration.  Cette  objection  ne  nous  paraîtrait  guère  fondée;  car  actuelle- 
ment, après  la  constitution  financière  de  jirès  de  100  lignes,  la  marche  à  suivre 
doit  être  entrée  dans  la  pratiijue  courante  et  l'autorité  du  directeur  de  la  Société 
est  reconnue  universellement.  11  doit  être  rare  qu'une  commune  entrave  la 
constitution  d'une  ligne  en  essayant  des  marchandages  sur  sa  quote-part,  alors 
qu'il  est  connu  que  ces  marchandages  n'ont  jamais  abouti. 
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est  toul  ;i  l'ail  ininiiiie  el  que  les  cxitloilaiils  si'  Irniivcmnl,  sur  cer- 
taines lii^ncs,  dans  linipossihililé  al)S()luo  de  pourvoir  en  temps 
utile  il  une  réfeiliun  sérieuse  et  entièrement  à  leur  charge  de  la 
voie  et  du  matériel  roulant. 

A  ce  moment,  la  Société  Nationale  pourra  se  trouver  exposée  a 
de  graves  mécomptes,  c'est-à-dire  voir  les  exploitants  renoncer  à 
une  exploitation  devenue  pour  eux  trop  coûteuse  et  faire  abandon 
de  leur  cautionnement  bien  insuftisant  pour  la  dépense  à  courir. 
Elle  sera  alors  ou  obligée  de  reprendre  pour  son  propre  compte 
l'exploitation  directe  des  plus  mauvaises  lignes  de  son  réseau  ou  de 
l'adjuger  à  des  exploitants  sérieux  et  prévoyants,  qui  ne  traiteront 
qu'à  des  conditions  onéreuses  pour  la  société,  et  partant  pour  les 
actionnaires  '. 

Si  on  a  choisi  le  système  d'affermage  malgré  ses  nombreux  incon- 
vénients, c'est,  dit-on,  uniquement  pour  des  considérations  d'ordre 
politique.  «  On  ne  se  figure  pas  >>,  aurait-on  dit  à  ladireclion  même  de  la 
société,  «  les  ennuis  et  les  attaques  auxquels  nous  serions  exposés 
si  nous  nommions  un  cantonnier  libéral  dans  une  provience  cléri- 
cale ou  inversement  ».  Ce  mot  caractérise  très  bien  la  situation. 

Somme  toute,  l'organisation  des  chemins  de  fer  vicinaux  en  Bel- 
gique est  une  œuvre  très  originale,  très  personnelle,  ayant  des 
résultats  dignes  d'éloge  et  qui  constitue  certainement,  vu  les  parti- 
cularités et  la  situation  économique  du  pays,  la  meilleure  solution 
qu'on  ait  pu  adopter. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  tous  les  pays  pourraient  appliquer, 
indistinctement  et  avec  un  succès  analogue,  le  même  système?  Nous 
tâcherons  de  répondre  à  cette  question  dans  la  dernière  partie  de 
notre  étude. 

(.1  sniv)'''.)  E.  DE  Frel'.nd. 


i.  Voir  :  Élude  des  s;/slcnies  appliqués  en  Belgique  pour  la  construclion  el 
l'exploilalion  des  chemins  de  fer  à  faible  trafic,  mission  spéciale  de  M.  F.  Martin, 
ingénieur  en  chef  des  Ponls  et  Chaussées,  Paris,  1889,  p.  o6  et  suiv.  —  Conr/rès 
international  des  cliemins  de  fer,  1892  :  Législalion  des  chemins  de  fer  écono- 
miques; exposé,  par  .M.  Colson,  p.  12. 


L'INSCRIPTION    MARITIME 


Un  homme  d'État,  qui  est  parmi  ceux  qui  connaissent  le  mieux  nos 
institutions  maritimes,  écrivait  il  y  a  quelques  années  :  «  L'Inscription 
maritime,  c'est  la  marine  française  tout  entière;  dans  le  domaine  des 
choses  de  la  mer,  elle  se  manifeste  à  chaque  instant,  on  la  rencontre 
à  chaque  pas  ».  L'inscription  maritime  en  effet  n'est  pas  à  vrai  dire 
une  seule  institution,  mais  un  ensemble  d'institutions,  un  régime  qui 
fait  si  étroitement  corps  avec  la  marine  elle-même,  et  qui  l'absorbe  à 
ce  point  que,  parfois,  on  est  tenté  de  les  confondre. 

Née  de  cette  grande  ordonnance  de  1681  sur  la  marine,  qui  est 
encore  une  source  si  précieuse  et  si  jeune  de  notre  droit  moderne,  et 
qui  prenait  elle-même  plus  loin  ses  origines,  l'Inscription  maritime  a 
eu  le  rare  privilège  de  sortir  consolidée  de  la  crise  révolutionnaire. 
Elle  a  résisté  à  l'épreuve  du  temps  :  ce  n'est  pas  son  moindre  mérite, 
ni  sa  moindre  originalité.  Mais,  jusqu'à  ces  dernières  années,  il  était 
assez  incommode  d'embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  l'ensemble  de 
sa  législation  :  les  éléments  en  étaient  épars  dans  un  grand 
nombre  de  lois,  décrets,  ou  circulaires,  et  c'est  le  principal  avan- 
tage de  la  loi  du  24  décembre  1896  *,  entrée  en  vigueur  depuis  le 
1"'  juillet  1897,  que  de  les  avoir  réunis  et  codifiés  en  un  texte  unique. 
Aussi  y  a-t-il  peut-être  un  intérêt  assez  actuel,  sinon  à  expliquer  à 
nouveau,  dans  ses  détails,  le  fonctionnement  de  l'Inscription  maritime 
—  ce  qui  serait  une  trop  longue  entreprise  —  du  moins  à  essayer 
d'en  préciser  les  traits  essentiels  et  d'en  marquer  la  physionomie. 

I 

L'Inscription  maritime,  entendue  dans  son  sens  étroit  et  spécial, 
est  une  institution  de  recrutement;  elle  consiste  dans  raffeclation 
à  la  marine  militaire  de  la  population  qui  se  livre  à  la  marine  mar- 

l.  Celle  loi  a  été  suivie  d'une  insIrucLion  ininislérielle  très  dclaillée,  en  dale 
du  12  juin  1897. 
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chande  à  litre  professionnel.  Cette  aiïectalion  s'opère  suivant  dea 
conditions  particulières  de  durée  d'assujettissement,  —  d'après  une 
procédure  particulière  de  levée,  c'est-à-dire  d'appel,  —  enfin  par  un 
service  particulier  d'administration,  qui  dépend  du  ministre  de  la 
marine. 

Le  domaine  de  l'Inscription  maritime  comprend,  outre  le  domaine 
public  maritime,  les  ports  et  la  partie  des  fleuves  sur  lesquels  la  mer 
exerce  une  influence  soit  de  salure,  soit  de  marée  '. 

Dans  les  limites  de  ce  domaine,  la  navigation  est  dite  maritime  et 
elle  est  libre,  mais  le  personnel  qui  la  pratique  est  soumis  au  régime 
de  l'Inscription  maritime.  Toutefois,  malgré  les  précautions  prises 
par  la  loi  de  1896  pour  énumérer  les  diverses  hypothèses  qui  ne  lui 
semblent  pas  présenter  le  caractère  professionnel,  et  aussi  ce  carac- 
tère de  risque  et  d'initiative  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  «  navigation 
maritime  »,  la  marge  est  encore  assez  grande  pour  que  bien  des 
supercheries  aient  pu  y  trouver  place.  Une  loi  sur  le  «  permis  de 
navigation  >>  inaugurera  bientôt  sans  doute  à  ce  sujet  une  réglemen- 
tation plus  rigoureuse  :  il  est  permis  de  craindre  néanmoins  que  les 
avantages  de  l'Inscription  maritime  demeurent  dans  une  certaine 
mesure,  suivant  le  mot  de  M.  de  Kerjégu,  une  «  prime  à  la  fraude  »; 
car  la  fraude,  en  cette  matière,  sait  prendre  des  formes  si  variables  et 
si  nuancées  que  parfois  elle  est  à  proprement  parler  insaisissable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  est  certain  et  tous  les  individus  qui  se 
livrent  à  la  navigation  maritime  à  litre  professionnel  sont  l'objet 
d'une  inscr)i)tio)i  sur  des  registres  publics,  qui  a  donné  son  nom  a 
l'institution  tout  entière,  et  au  moyen  de  laquelle  on  peut  suivre 
leurs  mouvements  d'embarquement  et  de  débarquement. 

Les  inscrits  maritimes  sont  divisés  en  trois  catégories  :  inscrits  pro- 
visoires, —  inscrits  définitifs,  —  inscrits  hors  de  service. 

L'inscription  provisoire  a  lieu  dès  le  premier  embarquement,  à 
partir  de  l'âge  de  dix  ans.  Le  consentement  donné  à  l'inscription  par 
le  tuteur  de  l'enfant  emporte  émancipation  de  ce  dernier  pour  tous 
les  actes  ultérieurs  de  la  vie  maritime,  à  la  condition  qu'ils  aient  lieu 
dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire  avec  le  concours  du  commissaire 
de  l'Inscription  maritime.  La  loi  du  24  décembre  1806  introduit,  en 
ce  qui  concerne  les  inscrits  provisoires,  une  disposition  toute  nou- 


1.  Le  décret  du  31  décembre  1790  assujettissait  même  à  l'Inscription  maritime 
•  les  pêcheurs,  hàleurs  de  Seine,  bateliers  et  mariniers  des  bacs  et  bateaux  ou 
autres  bàtimeuls  sur  les  étangs,  lacs,  canaux  et  rivières  dans  l'inlêrieur  du 
royaume  ».  En  1826  il  y  avait  encore  des  quartiers  d'inscription  maritime  à 
Nevers,  à  Bergerac,  à  Cahors  et  à  Toulouse.  Aujourd'hui  encore,  l'Ilalie  alTecte 
tous  ses  bateliers  à  la  formation  de  ses  équipages  de  guerre. 
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vellc  :  celui  qui  à  l'âge  de  treize  ans  ne  produit  pas  soit  un  certificat 
d'études  primaires,  soit  une  attestation  du  maire  de  sa  commune, 
étaiilissant  qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire  obligatoire,  est  rayé  des  matricules  de  l'Inscription 
maritime.  Celui  qui,  avant  l'âge  de  treize  ans,  ne  sait  pas  lire  et  écrire, 
ou  celui  qui,  après  cet  âge,  ne  présente  pas  le  certificat  d'études  ou 
l'attestation  du  maire  exigés  par  la  loi,  ne  peut  être  inscrit  ou  réins- 
crit, ni  exercer  la  navigation  professionnelle  avant  l'âge  de  seize  ans. 

Lorsque  l'inscrit  provisoire  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  qu'il 
a  accompli,  depuis  l'âge  de  dix  ans,  dix-huit  mois  de  navigation,  — 
dans  l'évaluation  desquels  est  augmenté  de  moitié  le  temps  passé  au 
long  cours,  aux  grandes  pêches  ou  sur  les  bâtiments  de  l'État  armés, 
autres  que  les  pontons  et  les  stationnaires,  —  il  est  immatriculé 
comme  inscrit  définitif,  s'il  est  porté  à  nouveau,  sur  sa  demande,  au 
rôle  d'équipage  d'un  navire  de  commerce  français,  ou  s'il  réclame 
son  inscription  définitive,  en  déclarant  vouloir  continuer  la  profes- 
sion de  marin. 

Sont  immatriculés  comme  inscrits  hors  de  service  les  inscrits  ayant 
atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  et  ceux  que  leurs  blessures  ou  infirmités 
rendent  impropres  à  tout  service  dans  l'armée  de  mer. 

II 

La  dette  qui  résulte  de  la  législation  sur  l'Inscription  maritime 
présente  un  caractère  juridique  très  différent  de  celui  de  la  dette  du 
recrutement  ordinaire.  Il  n'}"  a  plus  seulement  ici,  de  la  part  de  l'État, 
un  acte  unilatéral  d'autorité  et  de  puissance  publique,  mais  une  sorte 
d'engagement  bilatéral^  un  véritable  contrat.  Le  marin  se  soumet 
librement  au  régime  de  l'Inscription  maritime,  et  il  a  la  faculté  de 
s'en  affranchir.  Le  consentement  de  l'intéressé  est  nécessaire,  en 
effet,  pour  l'inscription  définitive  :  il  peut  être  explicite,  auquel  cas 
le  sujet  est  informé  à  nouveau,  comme  il  l'a  déjà  été  lors  de  l'inscrip- 
tion provisoire,  par  le  commissaire  de  la  marine,  des  conditions  du 
régime  sous  lequel  il  se  place;  ou  bien,  il  peut  n'être  que  tacite,  et 
résulter  du  fait  de  la  continuation  volontaire,  libre,  de  la  navigation. 
Toutefois,  il  est  évident  que  l'exécution  de  ce  contrat  ne  saurait  avoir 
lieu  dans  les  conditions  du  droit  commun,  et  c'est  dans  cette  exécu- 
tion que  l'Etat,  préoccupé  des  intérêts  supérieurs  qui  y  sont  engagés 
et  dont  il  a  la  garde,  intervient  en  qualité  de  puissance  publique. 
C'est  ainsi  qu'il  est  impossible  d'admettre,  en  pareille  matière,  l'appli- 
cation pure  et  simple;  de  la  clause  résolutoire  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  du  droit  civil.  Aussi  la  résiliation  de  son 
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entratremerU  esl-ellf  soumise,  de  la  pari  de  l'inscrit,  ù  des  formalités 
et  (les  (ItMais  déterminés  :  elle  n'a  d'efTel  qu'un  an  après  le  jour  de  la 
déclaration  faite  par  l'intéressé,  et  ce  délai  est  lui-môme  suspendu  en 
temps  de  guerre;  en  outre,  en  temps  de  paix,  si  l'inscrit  maritime  se 
trouve  au  service  de  l'Klat  au  moment  de  l'échéance  de  l'année 
d'attente,  il  doit  terminer  la  période  de  présence  au  pavillon  à  laquelle 
il  était  astreint  en  qualité  d'inscrit.  Il  faut  ajouter  enfin  que  pendant 
l'année  d'attente  le  renonciataire  n'est  dispense  ni  de  la  levée,  ni 
d'aucune  des  obligations  militaires  que  comporte  son  étal  d'inscrit, 
et  qu'il  n'est  pas  à  l'abri  des  sanctions  spéciales  que  ses  infractions 
pourraient  lui  faire  encourir.  La  renonciation  doit  être  de  la  part  de 
l'intéressé  un  acte  rétléchi,  motivé  par  des  raisons  sérieuses,  et  non 
un  moyen  commode  d'éviter  les  fatigues  et  les  ennuis  du  service,  ou 
de  se  soustraire  à  la  mobilisation. 

L'assujettissement  des  inscrits  maritimes,  dont  la  durée  s'étend  de 
dix-huit  h  cinquante  ans,  est  divisé  en  trois  périodes  : 

1°  Celle  qui  s'écoule  avant  l'âge  de  vingt  ans  et  pendant  laquelle 
l'inscrit  ne  peut  être  levé  d'office  qu'en  vertu  d'un  décret  spécial  ; 

2'^  Une  période  de  sept  ans,  dite  période  obligatoin;,  qui  se  passe  à 
la  disposition  du  ministre  ; 

3"  Une  période  do  réserve,  qui  succède  à  la  période  obligatoire,  et 
qui,  comme  la  première,  est  soumise  au  régime  des  décrets. 

La  législation  de  l'Inscription  maritime  devait  comporter,  et  com- 
porte en  effet,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  gouvernement, 
moins  de  rigidité,  plus  de  souplesse  et  de  latitude  que  celle  du  recru- 
tement normal.  La  procédure  de  ce  dernier,  avec  ses  opérations 
annuelles  d'ensemble  :  tirage  au  sort  cantonal,  revision  générale  et 
simultanée  par  circonscriptions,  appel  simultané  par  classes,  ne 
convient  en  aucune  façon  à  une  catégorie  d'hommes  dont  l'absence 
est  l'état  le  plus  fréquent  et  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  saisir  indi- 
viduellement aux  moments  et  dans  les  localités  où,  très  irrégulière- 
meut,  ils  réapparaissent.  La  levée  successive  et  permanente  est  donc 
la  seule  qui  s'adapte  aux  conditions  de  vie  et  à  la  profession  des 
marins;  c'est  la  levée  qui  se  fait  là  où  se  trouve  l'assujetti  au  moment 
où  il  en  devient  passible. 

Tout  inscrit  définitif  âgé  de  vingt  ans  est  soumis  à  l'action  de  la 
levée  permanente.  Il  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  commissaire 
de  l'Inscription  maritime  ou  le  syndic  des  gens  de  mer  qui  l'incorpo- 
rent dans  l'armée  de  mer,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  un  des  cas  de 
dispense  ou  d'exemption  [)révus  par  la  loi.  Toutefois,  si  l'intérêt  du 
service  a  obligé  le  ministre  à  suspendre  momentanément  le  fonction- 
nement de  la  levée,  l'inscrit  est  placé  en  position  de  sursis  jusqu'à  ce 
A.  Tome  XIII.  —  189S.  41 
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que  la  levée  ait  repris  son  cours.  Le  temps  passé  dans  la  position  de 
sur-is  compte  en  dé<luction  du  service  effectif  exigé  des  inscrits.  Si, 
sans  qu'aucune  faute  lui  soit  imputable,  un  inscrit  n'a  pas  été  atteint 
par  la  levée  permanente  avant  l'âge  de  trente  ans  révolus,  il  cesse  d'y 
être  soumis. 

La  période  obligatoire  se  subdivise  en  une  durée  de  service  actif, 
qui  est  de  cinq  ans,  et  une  durée  de  disponibilité,  qui  est  de  deux 
ans.  La  première  s'écoule  en  activité  effective,  sauf  le  temps  passé  en 
sursis,  en  position  de  dispense,  et  en  congé  illimité;  les  inscrits  sont 
soumis  aux  appels  ordonnés  par  le  ministre.  Dans  la  pratique,  les 
gens  de  mer  ne  sont  appelés  au  service  effectif  que  pour  trente-six 
mois  en  moyenne. 

Tout  inscrit  définitif  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans,  ayant  au  moins 
la  taille  de  l'^oi,  reconnu  apte  au  service,  peut  être  admis  à  devancer 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  été  appelé.  Sa  période  obligatoire  court, 
dans  ce  cas,  du  jour  de  sa  levée  anticipée.  Inversement,  après 
l'accomplissement  de  période  obligatoire  de  service  effectif,  l'inscrit 
définitif  peut  être  réadmis  au  service  pour  des  périodes  isolées  ou 
immédiatement  successives  de  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans.  Ces 
réadmissions,  analogues  aux  rengagements  autorisés  dans  l'armée 
de  terre,  et  qui,  comme  eux,  donnent  lieu  à  des  primes,  sont  pro- 
noncées par  des  commissions  spéciales  siégeant  dans  les  cinq  ports. 
En  présence  de  l'affluence  des  demandes,  ces  commissions  ont  dû 
assez  souvent,  depuis  quelques  années  surtout,  n'accorder  les  réad- 
missions qu'avec  une  certaine  réserve. 

Dans  la  marine,  il  y  a  peu  de  pénétration  entre  le  cadre  des  officiers 
et  celui  dessous-officiers  :  aucune  école  spéciale  n'a  été  organisée  pour 
faciliter  à  ces  derniers  Taccession  aux  grades  supérieurs.  Sans  doute, 
la  faculté  est  laissée  aux  premiers  maîtres  de  concourir  pour  le  grade 
d'enseigne  de  vaisseau,  mais  les  difficultés  pratiques  dont  ce  mode  de 
recrutement  est  entouré  l'ont  empêché  jusqu'ici  de  donner  des  résultats 
appréciables.  Il  était  donc  plus  urgent  encore  que  dans  l'armée  de  terre 
d'assurer  à  des  serviteurs  qui  consacrent  toute  leur  vie  à  l'fitat  la  consi- 
dération qu'ils  méritent  et  les  avantages  qui  leur  sont  dus.  On  y  a 
pourvu  par  l'institution  du  cadre  de  maislrance.  Le  cadre  de  maistrance 
garantit  à  ses  membres  la  sécurité  d'un  emploi  permanent,  d'un  véri- 
table entrelien  ;  il  les  assujettit,  en  retour,  à  une  disponibilité  continue 
envers  l'État.  Il  comprend  tous  les  officiers  mariniers  qui  s'engagent 
à  demeurer  au  service  après  la  période  soit  de  service  actif,  soit  do 
réadmission,  qu'ils  accomplissaient  au  moment  de  leur  nomination 
au  grade  d'officier  marinier.  L'admission  dans  le  cadre  de  maistrance 
entraîne  pour  l'intéressé  l'obligation  de  servir  l'Etal  jusqu'à  ce  qu'il 
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ail  reçu  nolification  de  l'acceptation  de  sa  dérnission  par  le  ministre 
ou  de  ?a  radiation  d'office  du  cadre.  Celte  radiation  d'oflice  est 
prononcée  à  la  suite  d'une  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle, 
ou  par  mesure  disciplinaire,  ou  enfin  par  l'effet  de  l'admission  à  la 
retraite. 

La  France  continentale,  avec  les  îles  qui  en  dépendent  est  divisée, 
au  point  de  vue  de  l'Inscription  maritime,  en  cinq  arrondissements 
maritimes  dont  les  chefs-lieu.K  sont  Cherbourg,  Brest,  Lorient, 
Rochefort  et  Toulon.  Ces  arrondissements  sont  subdivisés  eux-mêmes 
en  sous-arrondissements,  quartiers  et  syndicats  '.  A  la  tète  de  chaque 
quartier  d'inscription  maritime  est  placé  un  officier  du  commissa- 
riat; il  est  secondé  dans  sa  tâche  par  des  agents  du  personnel  ^ 
secondaire  qui  tiennent  les  écritures  sous  sa  direction,  et  par  des 
agents  actifs  dont  le  nombre  varie  avec  l'importance  du  quartier  : 
syndics,  gardes  maritimes,  gendarmes  de  la  marine. 

Le  commissaire  de  l'Inscription  maritime  agit  sous  l'autorité  du 
préfet  maritime,  du  commissaire  général  de  la  marine,  et  du  chef 
du  service  de  la  marine.  Il  est,  dans  chaque  quartier,  l'agent  d'exé- 
cution responsable  :  c'est  lui  qui  fait  valoir  les  droits  de  l'État,  et 
qui  exerce,  dans  des  conditions  déterminées,  la  police  de  l'inscription 
maritime,  de  la  navigation  et  des  pèches  ^  Il  est  en  même  temps  le 
protecteur  des  intérêts  particuliers  de  la  population  maritime.  Son 
rôle  est  assez  analogue  à  celui  d'un  maire  dont  les  administrés  seraient 
les  seuls  inscrits  maritimes,  et  présente  le  même  caractère  de  dua- 
lisme :  le  commissaire  est  à  la  fois,  en  effet,  le  représentant  de 
l'État  auprès  des  inscrits,  et  le  représentant  des  inscrits  auprès  de 
l'État. 

Les  commissaires  de  l'Inscription  maritime  ont  une  double  altribu- 
bulion  de  police  :  1°  agents  de  police  administrative,  ils  exécutent  les 
règlements  auxquels  la  navigation  est  soumise  ou  s'assurent  de  leur 
exécution;  2°  officiers  de  police  judiciaire,  ils  constatent  avec  le 
concours  des  agents  placés  sous  leurs  ordres  les  contraventions  à  ces 
règlements  et  en  poursuivent  la  répression,  suivant  les  cas,  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  devant  le  tribunal  maritime  commer- 
cial, ou  devant  la  juridiction  disciplinaire  ministérielle. 

I.  On  il  créé  depuis  quelques  années  entre  Ls  quartiers  et  les  syndicats  une 
circonscription  intermédiaire  où  le  commissaire  est  remplacé  par  uu  préposé  de 
l'inscription  maritime  qui  a  des  attributions  analogues,  mais  moins  étendues. 
On  a  réalisé  ainsi  une  légère  économie. 

'_'.  Certains  fiuartiers  de  pèche  im;)ort3nls  ont  un  inspecteur  des  pèches  spécia- 
lement commis-iionné  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  pèche 
Cl')!  i  ère. 


616  G.    SALAUN.    —    l"i>SCIUI>TIU>    MAUITIME. 

Mais  leur  altribulioii  essentielle  consiste  à  exercer  sur  les  inscrits 
de  leur  ressort  une  surveillance  minutieuse  et  de  tous  les  instants.  Il 
importe  que  le  marin  puisse  être  partout  retrouvé,  qu'il  n'ait  pas  le 
moyen  d'échapper  à  l'action  du  recrutement  on  s'absenlant  sans 
autorisation,  que  l'État,  en  un  mot,  soit  sûr  de  sa  coopération  à  pre- 
mière réquisition.  11  est  tenu  à  cet  eiïet  dans  chaque  quartier,  au 
bureau  de  la  marine,  quatre  documents  fondamentaux  : 

1°  La  matricule  du  personnel  inscrit; 

2°  La  matricule  des  bâtiments  du  commerce  ; 

3'^  Le  registre  des  entrées  et  sorties  des  bâtiments; 

4°  Le  répertoire  d'armement  et  désarmement. 

Les  matricules  sont  tenues  en  double  exemplaire  :  l'un  par  le  com- 
missaire, l'autre  par  le  syndic.  Tout  inscrit  a,  dans  la  matricule,  sa 
case  numérotée  indiquant  son  signalement,  son  état  civil,  son  domi- 
cile, sa  situation  de  famille,  ses  mouvements  d'embarquement  et  de 
débarquement  au  commerce,  ses  mouvements  d'activité  au  service 
de  l'Étal,  et  le  décompte  en  mois  et  en  jours  de  ses  services  à  l'un  et 
à  l'autre  litre. 

C'est  ainsi  que  les  commissaires  sont  tenus  au  courant  de  tous  les 
détails  de  la  vie  maritime  de  leurs  administrés.  On  aurait  toutefois 
une  idée  fort  imparfaite  de  l'étendue  du  rôle  que  ces  ofliciers  ont  à 
remplir  si  l'on  s'en  tenait  aux  attributions  qui  leur  sont  conférées  par 
les  textes.  Le  caractère  spécial  de  la  population  dont  les  intérêts 
leur  sont  remis  leur  a  imposé  d'autres  devoirs  également  impérieux. 
C'est  eux  qui  ont  la  charge  délicate  de  guider  celte  population, 
d'exercer  sur  elle  cette  tutelle  et  ce  contrôle,  qu'on  aurait  grand  tort 
de  se  repré-enter  comme  une  oppression  et  qui  sont  au  contraire  une 
nécessité.  Ceux  qui  ont  vécu  quelque  temps  sur  nos  côtes  savent  avec 
quel  discernement  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  s'acquit- 
tent de  ces  fonctions.  Ils  sont  spécialement  désignés  pour  elles  : 
parmi  les  inscrits  qu'ils  administrent,  beaucoup  peut-être  ont  jadis 
navigué  avec  eux,  d'autres  serviront  plus  tard  sous  leurs  ordres  à 
bord  d'un  navire  de  l'État;  ils  se  sont  déjà  vus,  ou  ils  se  retrouveront. 
C'est  ce  qui  donne  aux  commissaires  cette  autorité,  cet  ascendant 
moral  qui  est  leur  force  principale,  et  qui  leur  permet  d'être  toujours 
écoutés  avec  respect  par  des  hommes  qui  pourraient  être  assez  diffi- 
ciles parfois  à  conduire,  s'ils  n'étaient  retenus  par  le  sentiment  inné 
de  la  discipline  et  de  la  hiérarchie. 

Le  commissaire  de  i'inscri|)lion  marilime  a  dans  son  quartier  une 
véritable  magistrature  paternelle  à  exercer  :  lorsiiue  la  campagne 
doit  avoir  une  certaine  durée,  c'est  lui  qui  pense  aux  familles  que  le 
iniiiin  va  laisser  derrière  lui,  et  (pii  cherche  à  obleiiir  d'une  part  le 
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consentement  du  matelot  à  souscrire  des  délégations  au  prniit  des 
siens,  d'autre  part  le  consentement  de  l'armateur  à  servir  ces  déléga- 
lions  aux  époques  convenues.  Il  statue  comme  un  juge  de  paix  pour 
régler  K  l'amialde  d'aliord  et  en  conciliation  les  difTérends  de  peu 
(Timporlance  qui  peuvent  survenir  entre  un  patron  et  un  matelot,  et 
que  les  règlements,  appliqués  dans  leur  lettre  plutôt  que  dans  leur 
esprit,  frapperaient  le  plus  souvent  de  façon  trop  rigoureuse. 


III 

Ainsi  l'Ktat  profite  dans  une  certaine  mesure,  moindre  sans  doute 
depuis  la  transformation  du  matériel  maritime,  mais  réelle  encore 
pourtant,  de  l'expérience  et  de  l'habileté  professionnelles  que  les 
marins  ont  acquises  avant  d'être  incorporés  par  lui  dans  les  équipages 
de  la  marine  nationale;  il  est  juste  qu'il  leur  en  tienne  compte,  et 
que,  suivant  l'heureuse  formule  de  M.  Ducos,  le  bénéfice  des  choses 
de  la  mer  soit  réservé  à  ceux  qui  en  supportent  les  charges.  Les  prin- 
cipales faveurs  et  compensations  accordées  aux  inscrits  maritimes 
sont  les  suivantes  : 

1'^  L'exercice  de  la  profession  de  marin  est  absolument  gratuit,  les 
gens  de  mer  étant  exemptés  de  l'impôt  des  patentes  (loi  du  15  juil- 
let !880,  art.  17  ; 

•1°  L'occupation  temporaire  de  portions  de  plage,  qui  ne  peut  être 
autorisée  en  faveur  de  toute  autre  personne  qu'à  litre  onéreux,  l'est  à 
titre  gratuit  au  profit  des  inscrits  définitifs,  de  leurs  femmes  veuves 
cl  de  leurs  enfants  mineurs,  à  condition  toutefois  qu'elle  ait  la  pèche 
pour  objet; 

3"  Les  inscrits  maritimes  sont  exempts  de  tout  service  public  autre 
que  celui  de  l'armée  navale  (loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  7);  ils  sont 
dispensés  notamment  de  la  tutelle; 

4°  Les  gens  de  mer  français  sont  assurés  d'être  engagés  sur  les 
navires  de  commerce  français,  de  préférence  aux  gens  de  mer  étran- 
gers, un  navire,  pour  porter  le  pavillon  national,  devant  avoir  son 
état-rnajiir  entier  et  les  trois  quarts  au  moins  des  hommes  qui  le 
montent  de  nationalité  française; 

5"  Hors  les  deux  cas  de  délit  du  matelot  et  de  naufrage  absolu  sans 
débris,  le  rapatriement  des  hommes  délaissés  à  l'étranger  dans  leur 
quartier  d'origine  est  mis  à  la  charge  de  l'armement  des  navires 
auxquels  appartenaient  les  délaissés.  Une  circulaire  du  lo  dé- 
cembre 18'Ji  dispose  même  que  les  marins  français  ne  pourront  plus 
être  embarqués  à  bord  d'un  navire  étranger  que  sur  la  vue  de  l'enga- 
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'^emenl  pris  par  le  consul  de  la  nalioii  dont  le  navire  porto  le  pavillon 
d'inscrire  sur  le  rôle  d'équipage  l'obligation  de  rapatriement; 

fv  L'armement  doit  continuera  rémunérer  l'homme  qui  aura  été 
blessé  ou  qui  sera  tombe  malade  dans  le  cours  de  l'engagement  par 
d'autres  causes  que  son  propre  délit.  En  pays  étranger,  le  capitaine 
doit  laisser  provision  pour  couvrir  non  seulement  les  frais  de  maladie, 
mais  encore,  au  besoin,  ceux  de  sépulture  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  hommes  laissés  à  l'hôpital.  La  loi  maritime,  dérogeant  ici 
au  droit  commun,  met  à  la  charge  du  maître  non  seulement  le^^ 
causes  de  sa  faute,  mais  aussi  celles  du  cas  fortuit,  et  ne  dégage  sa 
responsabilité  que  lorsqu'il  fait  la  preuve  de  la  faute  du  matelot; 

7°  Lorsque  l'inscrit  définitif  est  appelé  au  service,  c'est  avec  un 
grade  conforme  à  ses  aptitudes  et  à  la  position  hiérarchique  qu'il 
occupe  dans  l'industrie  civile  maritime.  L'inscrit  maritime  est  appelé 
pour  la  première  fois  à  vingt  ans  comme  matelot  de  troisième  classe, 
mais  il  peut  l'être  comme  matelot  de  deuxième  classe  s'il  réunit  qua- 
rante-huit mois  de  navigation  au  long  cours  ou  au  cabotage  interna- 
tional, tandis  que  le  matelot  du  recrutement  n'est  incorporé  que 
comme  apprenti-marin.  Le  capitaine  au  long  cours  est  requis  comme 
enseigne  de  vaisseau;  si  c'est  lui  qui  demande  d'entrer  au  service,  il 
n'y  entre  qu'avec  le  grade  de  chef  de  timonerie.  Les  mécaniciens  et 
chauiléurs  sont  également  admis  au  service  de  l'Etat  avec  un 
grade  correspondant  à  la  fonction  qu'ils  occupaient  antérieurement 
au  commerce; 

8' Le  matelot  touche  une  solde  relativement  élevée,  et  qui  le  paraît 
davantage  encore  si  on  la  compare  au  prêt  du  soldat; 

^^  Le  proht  des  prises  maritimes  est  attribué  aux  inscrits  pour  une 
certaine  portion; 

lU'  Les  enfants  des  inscrits  sont  admis  au  même  titre  que  ceux  des 
marins  des  équipages  de  la  Hotte  à  l'établissement  des  pupilles  de  la 
marine; 

11'^  Enfin,  la  plus  importante  des  faveurs  accordées  aux  inscrits 
maritimes  est  la  pension  ou  demi-solde  qui  leur  est  servie  par  la  caisse 
des  Invalides  de  la  Marine. 

L'établissement  des  Invalides  de  la  Marine  \  intimement  lié  à  l'ins- 


1.  La  pensée  de  Colbert  avail  ('lé  du  crétr  pour  les  ni.uins  deux  lio|iilau.\, 
l'un  à  Ftocliefort  pour  le  Pouanl,  l'aulrc  à  Toulon  pour  le  Levant,  seniijlables  à 
lllolel  des  Invalides  construit  à  Paris  par  Louvois  pour  l'arnice  de  terre.  L'iio- 
pilal  de  Itocliefort  fut  seul  construit,  et  l'on  ne  lanla  pas  à  s'apercevoir  que  les 
marins,  j,'énéralcnient  charges  de  famille  nombreuse,  devaient  i)lulôt  être  secourus 
a  douiicile.  Un  édil  de  l(j8'.i  organisa  le  système  des  pensions  ijui  furent  servies 
par  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 
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cription  maritime  dont  il  est  le  complément,  est  un  établissement 
public  qui  comprend  trois  services  ou  caisses  : 

1°  La  Caisse  des  Prises; 

2°  La  Caisse  des  Gens  de  mer; 

3'^  La  Caisse  des  Invalides  proprement  dite. 

La  «  Caisse  des  Prises  »  reçoit  en  dt'pùt  le  produit  brut  des  prises 
faites  en  mer  :  une  fois  la  liquidation  des  produits  arrêtée  par  l'auto- 
rité maritime,  elle  solde  tous  les  frais  et  verse  à  la  Caisse  des  Gens  de 
mer  ce  qui  revient  aux  capteurs  et  à  la  Caisse  des  Invalides  le  mon- 
tant des  retenues  auxquelles  elle  a  droit. 

La  «  Caisse  des  Gens  de  mer  »  est  une  caisscfde  dépôts,  spéciale  à 
la  marine,  pour  l'argent,  les  valeurs  et  autres  objets  appartenant  aux 
marins  absents  ou  à  leurs  ayants  droit,  ainsi  que  pour  le  produit  des 
navires  naufragés  et  des  épaves. 

La  «  Caisse  des  Invalides  »  a  conservé  son  autonomie  malgré  les 
attaques  dont  elle  a  été  l'objet  à  diverses  reprises  et  malgré  un 
projet  gouvernemental  qui  tendait  à  la  rattacher  au  Trésor.  Elle 
a  été  réorganisée  en  dernier  lieu  par  la  loi  des  21  et  22  mars  1883  et 
par  le  décret  des  17-22  novembre  de  la  même  année.  Le  budget  de  la 
Caisse  des  Invalides  constitue  un  budget  annexe  rattaché  pour  ordre 
au  budget  du  ministère  de  la  marine.  Ses  ressources  consistent  prin- 
cipalement dans  des  taxes  et  retenues  prélevées  sur  les  salaires  des 
marins  employés  par  le  commerce,  dans  les  arrérages  des  rentes 
appartenant  à  la  caisse  et  inscrites  au  grand  livre  de  laDette  publique, 
et  dans  la  subvention  servie  par  le  département  de  la  marine.  Cette 
subvention  a  été  accordée  pour  la  première  fois  en  1872,  en  vue  de 
parer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  Caisse  :  les  arrérages  des 
rentes  dont  elle  est  titulaire  n'avaient  cessé  en  effet  de  diminuer  par 
suite  des  conversions  successives  dont  elles  avaient  été  l'objet,  et  l'on 
avait  dû  plusieurs  fois  recourir  à  des  aliénations  de  patrimoine  pour 
faire  face  aux  exigences  du  service  des  pensions  qui  s'accroissaient 
annuellement  '. 

La  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  chargée  du  paiement  : 

1°  Des  demi-soldes  et  pensions  qui  en  sont  dérivées,  accordées  au 
personnel  de  l'Inscription  maritime  ; 

2°  Des  gratifications  et  secours  accordés  aux  marins,  militaires  et 
agents  du  département  de  la  marine,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants, 
ainsi  qu'à  leurs  père  et  mère; 

1.  Sur  un  total  de  recettes  de  16,999,300  fr.  prévues  au  dernier  budget,  les 
retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce  figurent  pour  1.900,000  fr., 
les  arrérages  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Ktal  appartenant  à  la  Caisse  pour 
3,640,100  fr.,  la  subvention  du  c!é;>arloment  do  la  Marin^î  pour  il.Mor,.000  fr. 
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3"  Du  secours  annuel  allribué  à  l'hospice  de  Uochefort  pour  la 
subsistance  et  l'entretien  de  douze  veuves  infirmes  et  de  quarante 
orphelins  de  marins,  militaires  et  ouvriers  de  la  marine; 

4"  Des  appointements  du  personnel  de  l'administration  centrale  et 
des  comptables  de  l'établissement  des  Invalides  de  la  Marine; 

5"  Des  frais  des  bureaux  administratifs,  des  frais  de  service  du  Tréso- 
rier général  et  des  trésoriers  particuUers,  des  indemnités  allouées  aux 
comptables  du  Trésor,  des  frais  d'impression  relatifs  à  son  admi- 
nistration, ainsi  que  des  frais  de  recouvrement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues. 

Les  inscrits  maritimes  ont  droit  à  une  pension  ou  demi-solde^  lors- 
qu'ils ont  atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  pourvu  qu'ils  aient  trois  cents 
mois  de  navigation.  Indépendamment  de  leur  pension,  les  demi-sol- 
diers  reçoivent  une  allocation  annuelle  de  24  francs,  s'ils  sont  mate- 
lots, et  de  36  francs,  s^ils  sont  capitaines  au  long  cours  ou  maîtres 
au  cabotage,  pour  chacun  de  leurs  enfants  légitimes  âgés  de  moins 
de  dix  ans.  Il  leur  est  servi  en  outre,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
soixante  ans,  un  supplément  d'invalidité  de  6  francs  dans  le  premier 
cas,  de  9  francs  dans  le  second.  Les  retenues  demandées  aux  inscrits 
maritimes  à  titre  d'appoint  pour  la  constitution  de  leur  pension 
varient  suivant  le  grade  et  la  fonction  qu'ils  occupent  au  commerce. 

Les  pensions  et  secours  ^  servis  par  la  Caisse  des  Invalides  s'élèvent, 
dans  les  prévisions  du  budget  de  1898,  à  la  somme  totale  de 
16,375,000  francs. 

La  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  correspondant  du  Trésor 
et  efTectue  d'importantes  opérations  de  trésorerie.  Elle  fait  notamment, 
sur  ses  fonds,  des  avances  aux  pensionnaires  de  la  marine,  aussi  bien 
qu'aux  demi-soldiers  et  veuves  de  demi-soldiers  sur  les  arrérages 
échus  du  trimestre  en  cours  lorsque  ces  pensionnaires  sont  dans  une 
situation  nécessiteuse  ^. 

La  demi-solde  constitue,  dans  notre  législation  des  pensions,  une 
remarquable  et  unique  dérogation  au  droit  commun.  L'État  exige 
généralement  de  ceux  à  qui  il  sert  une  pension  qu'ils  aient  passé, 


1.  Le  nom  de  demi-solde  vient  de  ce  que  la  pension  ainsi  appelée  clait  autrerois 
de  la  moitié  du  Irailcment  que  recevaient  les  gens  de  uier  sur  les  navires  de  l'Élat. 

2.  Les  demi-soldes  sont  en  principe  insaisissables,  sauf  justju'à  concurrence 
de  \,'ù  pour  délit  envers  l'Klat,  et  de  1/3  en  faveur  des  créanciers  alimentaires. 
Les  secours  clanl  toujours  considérés  comme  de  simples  provisions  alimentaires, 
sont  insaisissables  dans  tous  les  cas. 

3.  La  Cour  des  Comptes  s'est  plusieurs  fois  élevée  contre  celle  pruti(|ue  qui 
est  regrettable  en  elTet  au  point  de  vue  de  la  coniplabilité  :  mais  les  intérêts 
supérieurs  (pii  In  justifient  ne  semblent  pas  de  nature  à  en  faire  désirer  la  sup- 
prcHsion. 
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suivant  les  cas,  vingl-cini|  ou  Ironie  ans  à  son  service.  Les  dcmi- 
soltliers  au  contraire  n'ont  passé  qu'un  temps  relativement  court  dans 
la  marine  de  l'Ktat,  etdeviennent  créanciers  de  ce  dernier,  sans  qu'on 
puisse  dire  qu'il  y  ait  à  proprement  parler,  de  leur  part,  «  service  fait  ». 

Un  privilège  si  anormal  n'a  pas  été  sans  soulever  de  nombreuses 
critiques.  L'Inscription  maritime,  après  avoir  été  considérée  comme 
une  institution  oppressive,  est  apparue  comme  un  régime  de  faveur, 
et  l'on  s'est  montré  très  ému  des  avantages  qu'elle  comporte.  Ces 
avantages  ne  sont  pourtant  qu'une  légitime  et  stricte  rémunération 
de  ses  dangers  et  de  ses  charges,  et  tout  a  été  dit  pour  les  justifier. 
Ceux  qui  sont  pris  tout  entiers  par  la  vie  pénible  de  la  mer  n'ont  ni 
le  loisir,  ni  la  faculté,  ni  d'ailleurs  en  général  le  goût  de  songer  per- 
sonnellement à  leurs  intérêts  et  de  faire  fructifier  leur  avoir.  Le  marin 
est,  à  cet  égard,  toute  sa  vie  mineur.  S'il  n'avait  au  moins  cette 
tranquillité  morale,  cette  consolation  de  savoir  que  d'autres  pensent 
pour  lui,  que,  s'il  vit,  sa  vieillesse  sera  à  l'abri  du  besoin,  et  que,  s'il 
meurt,  des  secours  seront  accordés  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  il 
renoncerait  à  un  métier  qui  donne  tant  d'alarmes  et  si  peu  de  profit, 
et  irait  porter  son  activité  à  une  profession  plus  clémente. 

La  Caisse  des  Invalides  assure  donc  l'inscrit  maritime  à  la  fois 
contre  la  mort  et  contre  la  vie.  Elle  ne  le  laisse  pas  libre  de  profiter 
des  avantages  qu'elle  lui  offre,  elle  l'y  contraint,  et  c'est  là  une  appli- 
cation partielle  du  principe  de  l'assurance  obligatoire  qui  tend  à  se 
développer  de  plus  en  plus  en  France,  et  qui  a  reçu  déjà  dans  d'au- 
tres pays  une  extension  plus  complète  et  plus  normale  '. 

Aussi  bien,  dans  ce  régime  de  l'Inscription  maritime,  tout  est 
tutelle  et  obligation  :  ce  n'était  pas  le  lieu  de  laisser  le  champ  libre 
à  l'initiative  individuelle,  et  de  s'en  remettre  au  bienfaisant  eflet  de 
la  liberté  du  soin  de  pourvoir  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  chacun. 
Une  loi  récente,  qui  n'entrera  en  vigueur  qu'à  partir  du  l^""  jan- 
vier 1899,  a  prouvé  que  tel  était  bien  le  sentiment  général,  puisque, 
comblant  une  importante  lacune,  elle  a  créé  à  cùlé  de  la  caisse  des 
Invalides,  mais  indépendamment  d'elle,  une  «  Caisse  nationale  de 
prévoyance  contre  les  risques  et.  accidents  de  la  profession  mari- 
time ».  Aux  termes  de  l'article  premier  de  cette  loi,  tous  les  inscrits 
à  partir  de  l'âge  de  dix  ans  font  obligatoirement  et  exclusivement 
partie  de  cet  établissement. 

I.  Toutefois,  en  Autriche,  par  une  singulière  anomalie,  la  profession  de  marin 
est  précisément  l'une  des  très  rares  professions  auxquelles  ue  s'appli(|iie  pas  la 
léffislation  sur  l'assurance  obligatoire.  Kn  Allemagne,  au  contraire,  l'obligation 
de  l'assurance  imposée  aux  ouvriers  industriels  par  la  loi  du  6  juillet  1884  a  été 
étendue  aux  gens  de  mer  par  la  loi  du  i;{  juillet  1887. 
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Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'inilialive  individuelle  soit  désarmée  et 
impuissante,  lorsqu'il  s'agit  de  s'intéresser  à  la  population  maritime. 
Les  services  si  utiles  que  rendent  la  Société  des  OEuvres  de  mer  et  la 
Société  centrale  de  secours  aux  naufragés,  la  fondation  à  Dunkerque, 
au  Havre  et  à  Marseille,  de  ces  Maisons  du  marin  qui  mettent  si  heu- 
reusement leurs  hôtes  de  passage  à  l'abri  de  spéculations  éhontées, 
ne  prouvent-elles  pas  le  contraire  d'une  façon  remarquable  et  rassu- 
rante? El,  à  côté  de  ces  œuvres  collectives,  n'est-il  pas  indispensable 
de  rappeler  rinilialive  modeste  et  patiente  des  commissaires  de  l'Ins- 
cription maritime  qui  a  réussi  à  grouper,  sur  un  grand  nombre  de 
points  du  littoral,  les  patrons  et  marins  pêcheurs  en  sociétés  de 
secours  mutuels  '? 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'en  matière  d'institutions  mari- 
limes,  le  premier  rôle  appartient  à  l'Etat,  et  que  son  intervention, 
qui  ailleurs  est  parfois  gênante,  apparaît  ici  comme  de  toute  nécessité, 
si  l'on  réfléchit  aux  conditions  particulières  où  elle  est  appelée  à 
s'exercer. 

L'Inscription  maritime  est  en  efTet  une  institution  absolument  ori- 
ginale; elle  n'est  pas  le  produit  d'une  conception  savante,  philoso- 
phique et  abstraite,  elle  est  l'œuvre  accumulée  du  temps;  elle  ne 
précède  pas  les  faits,  elle  les  suit,  se  conformant  à  celte  vérité  que 
«  l'intéièt  public  doit  prendre  la  nature  et  l'ordre  ordinaire  des 
choses  pour  bases  de  ses  exigences  ». 

L'Etat  a  l'occasion,  dans  ce  cas  unique,  d'utiliser  les  aptitudes 
acquises  des  recrues  et  de  les  répartir  d'après  leurs  professions  anté- 
rieures; il  risquerait,  à  ne  pas  le  faire,  de  perdre  en  véritable  utilité 
ce  qu'il  gagnerait  en  logique.  Et  d'ailleurs,  il  ne  se  passerait  pas 
impunément  de  cette  inslilulion  :  l'Inscription  maritime  est  le  seul 
moyen  d'éviter  la  presse,  que  l'on  a  appelée  avec  raison  «  l'Inscription 
maritime  à  l'état  sauvage  ».  Il  importe  assez  peu  que  les  conditions 
de  la  navigation  aient  changé  et  que  nos  vaisseaux  soient  devenus, 

i.  Les  statuts  de  la  société  de  Belle-Isle  en  Mer,  qui  peuvent  servir  de  modèle 
aux  sociétés  de  ce  genre,  en  définissent  ainsi  l'objet  : 

i"  Venir  en  aide,  dans  les  limites  de  ses  ressources  annuelles,  aux  patrons  et 
marins  pécheurs  et  aux  propriétaires  de  uialériel  de  pèche,  bateaux  et  engins 
détruits  ou  mis  hors  de  service  par  des  événements  de  mer,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  pourvu  que  la  responsabilité  n'en  puisse  être  imputée  au  patron  ou 
marin  détenteur; 

2'  (lonlrihuer  au  dévelo|)pement  de  la  pèche  au  large,  en  emi)l()yant  le  quart 
de  Sun  ca|tilal  de  réserve,  soit  à  prendre  une  part  d'intérêt  dans  l'armement  des 
balcaux  iiontés,  soit  à  mettre  ii  la  disposition  d'un  patron  courageux,  mais  sans 
r»'ssource.s  sufli^sanles,  à  charge  pour  lui  d'en  verser  un  intérêt  à  3  0/0  une  portion 
de  la  somme  nécessaire  à  la  constru<:liou  d'im  bateau  de  celle  nature  ou  à  l'achat 
des  engin-:. 
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suivant  un  mol  qui  a  lait  forlune,  des  «  usines  (lotlantes  »  :  les  spé- 
cialités ont  eu  beau  se  restreindre  et  se  concentrer,  aujourd'hui 
comme  autrefois  l'habitude  et  l'amour  de  la  mer  demeurent  la  condi- 
tion principale  du  service  maritime,  et  le.  pied  marin  ne  s'improvise 
pas.  Les  jeunes  gens  des  centres  industriels  de  l'intérieur  ne  sont  pas 
une  ressource  sur  laquelle  on  puisse  fermement  compter;  ils  ne  sont 
qu'un  utile  appoint;  l'Inscription  maritime  demeure  toujours  «  la 
base  solide,  inébranlable,  pleine  de  sécurité  de  nos  forces  navales  ». 
Kn  Angleterre,  on  cherche  à  faire  contracter  aux  marins  des  enga- 
gements à  long  terme.  C'est  une  Inscription  maritime  détournée,  qui 
a  les  inconvénients  de  l'autre  sans  en  avoir  les  avantages.  En  dépit 
qu'on  en  aie,  il  faut  y  avoir  recours,  et  l'on  peut  dire  que  si  toutes 
les  nations  n'ont  pas  le  nom,  toutes,  ou  presque  toutes  ont  la  chose. 
Il  est  bien  vrai  que  l'Inscription  maritime  impose  de  lourdes 
charges  au  commerce  de  mer,  mais  il  est  permis  de  trouver  plus  de 
profit  encore  que  de  dangers  à  cette  pénétration  constante  qui  s'éta- 
blit, grâce  ù  elle,  entre  la  marine  marchande  et  la  marine  de  guerre. 
Cette  intime  solidarité  a,  semble-t-il,  une  grande  importance  sociale; 
elle  vaut  quelques  sacrifices,  et  il  suffit,  pour  se  convaincre  qu'ils  ne 
sont  pas  perdus,  d'avoir  vécu  pendant  quelque  temps  au  milieu  de 
cette  population  saine,  courageuse,  résignée,  dont  les  infortunes  sont 
si  émouvantes  et  dont  le  nom  est  à  lui  seul  une  évocation  :  la  popula- 
tion des  gens  de  mer. 

Gaston  Salaun. 
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Traités  poiitiepies  de  la  France.  —  Un  accord  du  !'='■  février  1887, 
approuvé  le  iO  avril  suivant',  avait  délimité,  jusqu'au  O""  degré  de 
latitude  nord,  la  frontière  séparant  les  possessions  françaises  de  la 
côte  des  Esclaves,  sur  le  golfe  de  Guinée,  de  la  nouvelle  colonie 
allemande  du  Togoland.  Les  expéditions  faites,  depuis  cette 
époque,  tant  par  les  Français  que  par  les  Allemands  ne  tardèrent 
pas  à  rendre  cette  délimitation  insuffisante.  Les  explorations  accom- 
plies, les  traités  conclus  de  part  et  d'autre  avec  des  chefs  indigènes 
donnèrent  naissance  à  des  prétentions  contradictoires  sur  certaines 
régions  situées  au  nord  du  9"^  degré;  il  était  nécessaire  de  reprendre 
et  de  compléter  Tœuvre  de  1887;  ce  fut  Tobjet  des  négociations 
entamées  à  Paris  le  24  mai  1897.  Pour  concilier  les  revendications 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  les  commissaires  ne  purent  s'at- 
tacher exclusivement  ni  au  fait  de  l'occupation  effective,  à  cause  de 
renchevêlrement  des  postes  qu'avaient  établis,  partout  où  ils  l'avaient 
pu,  les  chefs  de  mission  français  et  allemands  -,  ni  aux  traités  conclus 
avec  les  chefs  indigènes,  car  les  mêmes  chefs  avaient  souvent  conclu 
des  engagements  contradictoires  avec  les  agents  des  deux  puis- 
sances et  souvent  cédé  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas.  La  priorité 
de  date  des  titres  allégués  fut  considérée  comme  une  cause  de 
préférence  lorsque   la    valeur  des    titres    put    être    établie    d'une 

1.  l)c  CliTi-q,  liecueildes  (mités  de  la  France,  l.  XVll,  p.  328. 

2.  Heito:  r/vin-rale  de  droit  international  jinblix:,  lîSOS,  p.  91). 
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iiiaiiière  iiulisculahlo  ;  ])our  le  reste,  une  transaction  éqiiital)le  ne 
pouvait  résulter  que  de  concessions  réciproques.  La  convention 
du  'l'.i  juillet  1897  '  achève  de  délimilor  le  Toj^oland  à  l'ouest,  au 
nord  et  au  nord-est;  elle  lui  atlril)ue  le  Sansanné-Mauf^o  ;  elle 
rectifie,  en  outre,  à  sou  pnilil,  la  l'rontière  de  1887,  à  proximité  de 
la  mer;  mais  elle  assure  la  jonction  du  Dahomey  au  Soudan  fran- 
çais par  le  Gournui;  les  Allemands  renoncent  à  l'accès  du  Niger. 

Le  15  mars  1893  une  convention  avait  été  signée  entre  la  France 
et  la  Belgique  en  vue  de  rectifier  la  frontière  franco-belge  entre  les 
communes  de  Gussignies  et  de  Roisin.  Cette  ci-avention,  approuvée 
par  le  parlement,  a  été  ratifiée  le  ^7  octobre  1897  ^ 

Arnnigemetils  commerciaux.  —  La  revision  des  traités  de  com- 
merce de  la  Tunisie,  commencée  en  1890  ^  s'est  i)oursuivie  et  ter- 
minée en  1897.  Aux  termes  des  déclarations  intervenues  le  2  jan- 
vier 1897  entre  la  France  et  la  Belgique  \  le  12  janvier  1897  entre 
la  France  et  l'Espagne  %  le  20  janvier  1897  entre  la  France  et  le 
Danemark  "^j  le  3  avril  1897  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  \  le 
5  mai  1897  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et 
Norvège  ^  «  les  traités  et  conventions  de  toute  nature  entre  la 
France  et  ces  divers  pays  sont  étendus  à  la  Tunisie.  Les  divers  con- 
tractants s'abstiendront  de  réclamer  pour  leurs  consuls,  leurs  res- 
sortissants et  leurs  établissements  en  Tunisie,  d'autres  droits  et 
privilèges  que  ceux  qui  leur  sont  acquis  en  France  ».  11  est  bien 
entendu,  au  surplus,  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  Tunisie  ne  comprend  pas  le  traitement  français.  L'arrangement 
du  18  septembre  1897^  avec  la  Grande-Bretagne  reproduit  ces  dis- 
positions, mais  contient,  en  outre,  trois  clauses  nouvelles  :  1°  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré  au  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  Tunisie,  et  à  la  Tunisie  dans  le 
Royaume-Uni  pour  une  durée  de  quarante  ans,  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications;  2"'  ce  traitement  est  assuré  aux  marchandises  et 
produits  manufacturés  originaires  du  Royaume-Uni,  soit  qu'ils  soient 

1.  Voir  le  texte  de  la  couvenlion,  lievue  gi'nérale  de  droit  inlernalional  pidjlic, 
1S08,  p.  100. 

2.  Voir  Journal  officiel  du  10  novembre  1897,  le  texte  de  la  convention,  du 
procès-verbal  de  délimitation  et  d'échange  de  parcelles. 

3.  Voir  Chroni(]ue  internationale  1896j,  Annales  de  l'École,  1S97,  p.  GoO  et  suiv. 

4.  Arcfi.  dipl.,  1897,  I,  28. 

5.  Arch.  dipl.,  1808,  I,  129. 

6.  Arch.  dipl.,  1898,  I,  130. 

7.  Ibid. 

8.  Arc/i.  dipl.,  18(18,  I,  131. 

9.  Arc/i.dipl..  j.s'.is.  I,  131. 
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importés  en  Tunisie  par  voie  directe,  soit  qu'ils  y  soient  importés 
après  transhordoment  à  Malte;  3"  jusquau  31  décembre  191-2,  les 
cotonnades  originaires  du  Royaume-Uni  et  des  colonies  et  posses- 
sions britanniques  ne  pourront  être  frappés  d'aucune  taxe  autre 
([uun  droit  d'importation  qui  n'excédera  point  5  p.  100  de  leur 
valeur  au  port  de  débarquement.  A  partir  du  1"  juillet  1911,  cha- 
cune des  parties  contractantes  pourra,  à  toute  époque,  notifier  à 
l'nutre  son  intention  de  faire  cesser  les  effets  de  cette  disposition, 
auquel  cas  ses  effets  prendront  fin  six  mois  après  la  notification.  A 
défaut  de  dénonciation,  la  clause  resterait  en  vigueur.  Désormais,  si 
la  Tunisie  n'est  pas  absolument  libre  d'établir  ses  tarifs  comme  bon 
lui  semble  à  rencontre  de  toutes  les  puissances,  elle  est  libre  d'as- 
surer à  la  France  des  avantages  douaniers,  et  môme  l'entrée  en 
franchise,  sans  qu'aucun  État  ayant  traité  avec  elle  y  puisse  pré- 
tendre en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Une  convention  de  commerce  a  été  conclue  le  23  mai  /4.juin  1897 
entre  la  France  et  la  Bulgarie'.  Elle  garantit  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  «  à  chacune  des  parties  contractantes  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  consommation,  l'entreposage,  la  réexporta- 
tion, le  transit,  le  transbordement  des  marchandises,  le  transport 
sur  les  voies  ferrées,  l'accomplissement  des  formalités  de  douane 
et,  en  général,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ».  Elle  stipule,  en  outre,  des  réductions  de 
droits  au  profit  de  marchandises  françaises  importées  en  Bulgarie; 
ces  droits  réduits  sont  toutefois  supérieurs  à  ceux  qui  avaient  été 
appliqués  par  suite  du  modus  viveiulide  1895  *;  ils  sont,  en  principe, 
de  14  p.  100  ad  valorem,  avec  quelques  taxes  inférieures,  et  quelques 
taxes  supérieures  allant  jusqu'à  20  p.  100  et  plus.  La  convention 
doit  rester  en  vigueur  jusqu'au  18/31  décembre  1903,  et  au  delà  de 
cette  date  jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir  de  la  dénonciation 
par  l'une  ou  l'autre  partie.  Toutefois  la  France  se  réserve,  confor- 
mément au  principe  de  son  régime  douanier  de  1892,  la  faculté  de 
dénoncer  à  toute  époque  l'application  de  son  tarif  minimum  aux 
marchandises  bulgares;  celte  dénonciation  aurait  pour  contre-partie 
l'abrogation  du  tarif  spécial  annexé  à  la  convention  au  profit  des 
produits  français  importés  en  Bulgarie.  .\ux  termes  d'un  protocole 
final  joint  à  la  convention  c  la  clause  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ne  s'appliquera  pas  aux  faveurs  spéciales  résultant 
d'iMH;  union  douaiiirn',  ni  à  celles  acc'^rdécs  aux  États  limitrophes 

1.  Arch.  (lipL,  1898,  1,  5.  Celle  convenlion  a  éli;  raliliée  le  o  janvier  1S08. 

2.  Voir  Annales  de  l'École,  1S96,  p.  040. 
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pour  faciliter  le  cominorec  des  frontières.  Il  est  d'ailleurs  convenu 
que  l'étendue  du  territoire  dans  lequel  il  sera  loisible  d'accorder 
des  faveurs  spéciales  en  vue  du  tratic  de  frontière  ne  dépassera  pas 
-2i)  kilomètres  de  part  et  d'autre  de  la  frontière  des  deux  États 
limitrophes.  La  France  renonce,  en  outre,  à  revendiquer  le  bénéfice 
des  tarifs  de  faveur  concédés,  à  titre  privatif,  à  la  Serbie  par  le 
titre  IV  de  l'annexe  c  du  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Bul- 
garie et  la  Serbie  le  10  février  1807.  » 

Traités  cVonlre  jiu'idi'/ue.  —  La  CDUvention  d'union  conclue  en 
1883'  par  divers  Ltats  pour  la  proleclion  de  la  propriété  indus- 
trielle a  accompli  un  réel  progrès  dans  lus  relations  internationales, 
en  assurant  aux  industriels  et  aux  commerçants  de  sérieuses  garan- 
ties contre  les  contrefaçons  d'ordres  divers  dans  les  pays  de  l'union. 
Cette  convention  toutefois  a  été,  sur  certains  points,  l'objet  de  cri- 
tiques méritées  et  par  deux  fois  déjà,  à  Rome  en  1881),  à  Madrid 
en  1891,  des  conventions  additionnelles  avaient  été  signées  pour  en 
modifier  ou  interpréter  quelques  dispositions.  Ces  conventions 
n'avaient  pas  été  ratifiées.  D'autre  part,  à  Madrid,  une  entente 
s'était  établie  entre  certains  États  qui  avaient  formé  des  unions 
restreintes  soit  pour  la  répression  des  fausses  indications  de  pro- 
venance-,  soit  pour  l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  ^;  à  l'épreuve,  il  avait  paru  désirable  d'ap- 
porter quelques  modilications  à  celte  dernière  union.  Une  nouvelle 
conférence  diplomatique  s'est  réunie  à  Bruxelles  en  décembre  1897  • 
elle  n'a  pu  réaliser  l'accord  sur  toutes  les  questions  et  s'est  ajournée 
à  1898  pour  reprendre  et  compléter  son  œuvre.  Elle  a  toutefois 
signé,  avant  de  se  séparer,  deux  protocoles  soumis  à  la  ratification 
des  Etals  qui  ont  participé  à  ses  travaux.  Le  premier  protocole 
contient  un  acte  additionnel  à  la  convention  du  20  mars  1883;  le 
second,  un  acte  additionnel  à  l'arrangement  du  14  avril  1801  con- 
cernant l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce*. 

L'acte  additionnel  à  la  convention  du  20  mars  1883  corrige,  sur 
divers  points,  en  lui  donnant  plus  de  précision,  le  texte  de  la  con- 


1.  Voir  De  Clercq,  Recueil  des  Imités  de  la  France,  t.  XIV,  p.  203;  et  Léon  Poin- 
sard,  Etudes  de  droit  international  conventionnel,  p.  5o8  et  suiv. 

2.  De  Clercq,  t.  XIX.  p.  10. 

3.  De  Clercq,  t.  XIX,  p.  92. 

4.  V.  le  texte  de  ces  deux  actes  dans  la  Propriété  industrielle  du  31  janvier  189S, 
p.  2  et  suiv.  V.  dans  la  même  livraison,  p.  6  et  suiv.,  une  élude  sur  la  confé- 
rence de  Bruxelles,  ses  travaux  et  ses  résolutions. 
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venlion  primitive.  Ainsi  l'ancien  article  3  assimile  «  aux  sujets  ou 
citoyens  des  États  contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  Klats  ne 
faisant  pas  partie  de  l'Union  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établis- 
sements industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des 
Étals  de  l'Union  ».  Pour  éviter  que  des  sujets  d'États  non  unionistes 
prétendent  au  bénéfice  de  la  protection  de  l'Union  en  fondant  un 
ilépùl  insignifiant  ou  un  établissement  fictif  dans  un  des  pays  de 
rUnion,  l'acte  additionnel  stipule  expressément  que  l'assimilation 
no  pourra  être  invoquée  que  par  les  personnes  domiciliées  ou  ayant 
K  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  p/fcclifs  el  srrieux 
sur  le  territoire  de  l'un  des  États  de  l'Union  '  ».  Sur  d'autres  points, 
l'acte  additionnel  contient  des  dispositions  nouvelles;  la  plus 
importante  est  celle  qui  supprime  nvXiemenWa  solidarité  des  brevets. 
Dans  difl'érenls  pays,  notamment  en  France,  la  durée  du  brevet  pris 
pour  une  invention  déjà  brevetée  à  l'étranger  est  limitée  par  celle 
du  premier  brevet  obtenu.  Les  législations  les  plus  récentes  ont 
supprimé  cette  dépendance  des  brevets  postérieurs,  qui  impose 
parfois  à  l'inventeur  l'obligation  de  faire  valoir  un  brevet  dans  un 
pays  où  il  n'en  retire  aucun  avantage,  dans  le  seul  but  d'assurer  la 
validité  d'un  autre  brevet  dans  un  pays  où  l'exploitation  se  fait  dans 
de  bonnes  conditions.  Aux  termes  de  l'article  4  bis  ajouté  par  l'acte 
additionnel  à  la  convention  de  1883,  «  les  brevets  demandés  dans 
les  différents  États  contractants  par  des  personnes  admises  au 
bénéfice  de  la  convention  aux  termes  des  articles  2  et  3,  seront 
indépendants  des  brevets  obtenus  pour  la  même  invention  dans 
les  autres  États  adhérents  ou  non  à  l'union.  Cette  disposition  s'ap- 
]»liquera  aux  brevets  existants  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur. 
Il  en  sera  de  même,  en  cas  d'accession  de  nouveaux  Étals,  pour  les 
brevets  existant  de  part  et  d'autre  au  moment  de  l'accession.  » 

L'article  'J  de  la  Convention  de  1883  stipulait  que  «  tout  produit 
portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  ou 
un  nom  commercial  pourrait  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux 
des  Étals  de  l'union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commer- 
cial ont  droit  à  la  protection  légale  ».  Mais  la  législation  de  tous  les 
Klats  unionistes  n'admet  pas  la  saisie  à  l'importation.  Aussi  l'acte 
additionnel  complète-t-il  utilement  l'article 'J  en  ajoutant  que  «  dans 
les  États  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie  à  l'importation, 
celle   saisie   pourra   être  remplacée  par  la  prohibition  d'importa- 

1.  Les  niodificalions  iiilruduitcs  par  l'.'ifle  ailditionn»!!  dans  le  texte  des 
arlicli;.s  l,  11,  li  cl  16  expliquent  el  précisent  les  disiiositions  de  1.S83;  elles 
|»rcvienn':nl  des  erreurs  d'inleriirélation  ;  elles  ne  chanfrenl  guère,  à  proprc- 
ineul  parler,  le  sens  el  la  purlée  des  chuses  de  la  flonvciition. 
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lion  ».  Il  dispose  en  oulie  que  «  les  autorités  ne  seront  pas  tenues 
(i'ciï'ectuer  la  saisie  en  cas  de  transit  ». 

Les  dispositions  de  l'article  9  étaient  étendues  par  l'article  10  de  la 
Convention  de  1HH3  «  à  tout  produit  portant  faussement,  comme 
indication  de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée,  lorsque 
cette  indication  serait  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  ou  emprunté 
dans  une  intention  frauduleuse  ».  La  saisie,  d'après  l'article  9,  pou- 
vait avoir  lieu  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  suit  à  la  requête 
d'une  partie  intéressée  conformément  à  la  législation  intérieure  de 
chaque  État.  Mais  l'article  10  limilait  d'une  fa'^on  assez  étroite  la 
qualité  de  «  partie  intéressée  »  permettant  de  réclamer  la  répression 
d'une  fausse  indication  de  provenance.  Étaient  réputés  parties  inté- 
ressées «  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la  fabrication 
ou  le  commerce  du  produit  »  portant  une  fausse  indication  de  pro- 
venance et  «  établi  dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  pro- 
venance ».  L'article  10  tel  qu'il  a  été  rédigé  à  Bruxelles  élargit  ajuste 
titre  la  notion  de  partie  intéressée;  il  donne  qualité  pour  agir  à 
«  tout  producteur^  fabricant  ou  commerçant  engag"  dans  la  produc- 
tion, la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit  et  établi  soit  dans 
la  localité  faussement  indiquée  comme  lieu  de  provenance,  soit  dans 
la  région  où  cette  localité  est  située  ». 

L'acte  additionnel  à  l'arrangement  du  14  avril  1891  concernant 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce contient  deux  sortes  de  dispositions;  les  unes  modifient  ou 
complètent  les  termes  de  l'acte  de  Madrid';  les  autres  introduisent 
des  innovations.  Le  nouvel  article  3  supprime  le  choix  antérieure- 
ment laissé  au  déposant  d'une  marque  entre  la  remise  d'une  des- 
cription en  langue  française  ou  la  remise  d'un  dessin.  Le  déposant 
sera  tenu  de  fournir,  en  tout  cas,  un  cliché;  la  publication  des 
marques  y  gagnera  d'être  plus  claire;  les  recherches  de  marques 
antérieures  s'en  trouveront  singulièrement  facilitées.  De  plus  «  si 
le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément  distinctif  de  sa 
marque,  il  sera  tenu  :  1°  de  le  déclarer  et  d'accompagner  son  dépôt 
d'une  description  qui  fera  mention  de  la  couleur;  2"  de  joindre  à  sa 
demande  des  exemplaires  de  ladite  marque  en  couleur  qui  seront 
annexés  aux  notilicalions  faites  par  le  bureau  international. 

L'article  5  de  l'arrangement  de  Madrid  réservait  aux  administra- 
tions auxquelles  le  Inireau  inteinalional  notilierait  une  marque,  la 
faculté  de  déclarer,  dans  l'année  de  la  nolilication,  que  la  protec- 

1.  Le  nouvel  article  2  ne  fait  que  préciser  le  sens  non  douteux  de  l'ancien 
article  2  dont  le  texte  était  très  défectueux. 
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tioii  no  pom-iait  être  accordée  à  cette  marque  sur  leur  territoire.  Le 
protocole  de  cliMure  expliquait  que  cette  faculté  ne  pourrait  être 
exercée  que  dans  la  mesure  autorisée  par  l'article  G  de  la  Conven- 
tion de  1883  et  l'article  4  du  protocole  de  clôture  de  ladite  conven- 
tion, c'est-à-dire  qu'aucune  marque  ne  pourrait  être  exclue  par  le 
seul  fait  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la 
composeraient,  aux  conditions  de  la  législation  de  l'État  à  l'adminis- 
tration duquel  elle  serait  notifiée,  pourvu  qu'elle  satisfit,  sur  ce 
point,  à  la  législation  du  pays  d'origine,  réserve  faite  seulement  du 
cas  où  elle  pourrait  être  considérée  comme  contraire  à  l'ordre 
public*.  Le  nouvel  article  o  reproduit  ces  dispositions  en  fondant 
celles  de  l'ancien  article  5  et  du  protocole  de  clôture  de  1891  qui 
disparaît,  étant  désormais  sans  objet;  il  ajoute  que  le  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  notilicalion  sera  un  délai  maximum  dont  les  administra- 
tions ne  pourront  user  pour  refuser  une  marque  qu'à  défaut  d'une 
disposition  de  leur  loi  nationale  impartissant  un  délai  plus  court 
pour  le  refus  d'une  marque  présentée  pour  la  première  fois  au 
dépôt  dans  leur  pays. 

Enfin  le  nouvel  article  8  consent  une  réduction  sur  l'émolument 
international  afférent  à  l'enregistrement  international  d'une  marque. 
Uniformément  fixé  en  1891  à  100  francs  par  marque  déposée,  cet 
émolument,  maintenu  à  ce  chiffre  pour  la  première  marque,  est 
abaissé  à  «  50  francs  pour  chacune  des  marques  suivantes  déposées 
en  même  temps  par  le  même  propriétaire  ». 

Trois  innovations  sont  introduites  par  les  articles  4  bis,  5  bis, 
9  bis  de  l'acte  additionnel  à  l'arrangement  de  1891.  L'article  4  bis 
déclare  que  «  lorsqu'une  marque,  déjà  déposée  dans  un  ou  plu- 
sieurs des  États  contractants,  aura  été  postérieurement  enregistrée 
par  le  bureau  international  au  nom  du  même  titulaire  ou  de  son 
ayant  cause,  l'enregistrement  international  sera  considéré  comme 
substitué  aux  enregistrements  nationaux  antérieurs  sans  préjudice 
des  droits  acquis  par  le  fait  de  ces  derniers  ».  Cette  disposition  a 
pour  but  d'assurer,  en  tout  cas,  le  bénéfice  d'unification  dans  la  condi- 
tion de  la  marque  (durée  uniforme  de  protection,  simplification  de  for- 
malités de  renouvellement,  de  transmission,  etc.),  qui  constitue  le 
grand  avantage  de  l'enregistrement  international;  elle  prévient  tout 


1.  L'art.  4  du  prolocole  de  clôture  de  1843  dispose  in  fine  ijue  «  pour  éviter 
toute  fausse  inlcrpn'lation,  il  est  entendu  (|ue  l'usage  des  armoiries  publiques 
et  des  déroralioris  piut  être  considéré  comme  contraire  à  l'ordre  [)uljlic,  dans 
le  sens  du  S  'inal  de  l'art.  G  de  la  Convention  aux  ternies  duquel  «  le  dépôt 
pourra  être  refusé  si  l'oii.iet  pour  lequel  il  est  demandé  est  considéré  comme 
contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  |)ublic  •. 
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rofiis  de  second  enregislr(?ineiil  sous  préloxle  qu'il  leniit  double 
iMiiploi  avec  renrcgisireinent  national. 

L'article  5  bis  autorise  et  oblige  le  bureau  international  à  déli- 
vrer à  toute  personne,  moyennant  une  taxe  minime,  copie  des  men- 
tions inscrites  sur  le  registre  rt'lativemcnl  à  une  marque  déter- 
minée. Toute  j-ersonne  pourra  ainsi  avoir  connaissance  des  motifs 
pour  lesquels  une  marque  aurait  été  exclue  de  la  protection  dans  un 
des  pays  de  l'Union. 

L'article  9  bis  organise  la  procédure  à  suivre  au  cas  de  transfert 
d'une  marque  internationale  à  un  cessionnaii'c  établi  dans  un  pays 
unioniste  autre  que  le  pays  d'origine  de  la  marque.  La  transmission 
doit  être  notifiée  au  bureau  international  par  radministratitjn  qui 
lui  avait  notitîé  le  dépôt  de  la  marque,  c"est-à-dire  par  l'administra- 
tion du  pays  d'origine.  Elle  seule  a  qualité  pour  faire  modifier  la 
condition  de  la  marque.  Avisé  de  la  transmission,  le  bureau  inter- 
national doit  s'assurer  que  ladministralion  du  pays  auquel  la 
marque  se  trouve  transférée  n'a  pas  d'objection  à  l'admettre  comme 
marque  nationale.  Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  de  cette 
administration  que  le  bureau  international  notifiera  la  transmission 
aux  autres  administrations  et  la  publiera  dans  son  journal.  «  La 
présente  disposition,  ajoute  l'article  9  bis,  n'a  point  pour  effet  de 
modifier  les  législations  des  États  contractants  qui  prohibent  la 
transmission  de  la  marque  sans  la  cession  simultanée  de  l'établisse- 
ment industriel  ou  commercial  dont  elle  distingue  les  produits. 
Nulle  transmission  de  marque  inscrite  dans  le  registre  international, 
faite  au  profit  d'une  personne  non  établie  dans  l'un  des  pays  signa- 
taires, ne  sera  enregistrée".  >> 

Trois  conventions  relatives  à  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, antérieurement  conclues  avec  des  pays  étrangers  à  l'union, 
ont  été  ratifiées  en  1897  :  convention  du  12  novembre  1893  entre  la 
France  et  le  Guatemala  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce';  convention  du  8  juillet  189G  entre  la  France  et  le 
Costa-Rica  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce*;  convention  du  16  octobre  1896  entre  la  France  et 
le  Pérou  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  indus- 
trielle ^ 

Les  actes  élaborés  par  la  conférence  de  Paris  de  1896  pour  com- 

1.  Ratifiée  le  3  octobre  189",  v.  Journal  officiel  du  lii  novembre  1897. 

2.  R.itinée  le  2  août  1897,  v.  Journal  officiel  du  19  août  1897. 

3.  Ratifiée  le  23  octobre  1897,  v.  Journal  officiel  du  11  décembre  1897. 
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pléter  les  dispositions  de  la  convention  d'union  du  9  septembre  1886 
pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  '  ont  été 
ratifiés  tous  deux  par  rAUemague,  la  Belgique,  l'Espagne,  la 
France  Tltalie,  le  Luxembourg,  Monaco,  le  Monténégro,  la  Suisse 
et  la  Tunisie.  La  Grande-Bretagne  a  donné  sa  ratification  pour  le 
Royaume-Uni  et  pour  toutes  les  colonies  et  possessions  britanniques 
à  Tacle  additionnel  (du  4  mai  1896)  à  la  convention  de  Berne,  mais 
non  a.  la  déclaration  interprétative  de  la  convention.  La  Norvège  n'a 
ratifié  que  la  déclaration  interprétative  ^ 

Le  gouvernement  français,  autorisé  par  une  loi  du  30  juillet  1895 
à  adhérer  à  la  convention  d'union  pour  la  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  conclue  le  11  janvier  1889  entre  la  République 
argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  le  Paraguay,  le  Pérou, 
l'Uruguay  ^  a  donné  l'adhésion  de  la  France  à  cette  convention,  et 
le  décret  du  17  août  1897  promulguant  celte  adhésion  porte  que  «  la 
convention  produira  son  plein  et  entier  efTet  dans  les  rapports  de  la 
France  et  de  la  République  argentine,  qui  a  pris  acte  de  l'adhésion 
de  la  France*  ». 

Ont  encore  été  ratifiées  en  1897  les  deux  conventions  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  littéraire  et  artistique  conclues  le  il  août  1895 
entre  la  France  et  le  Guatemala^  et  le  28  août  1896  entre  la  France 
et  Costa-Rica  ^ 


1.  V.  Tanalyse  de  ces  actes  dans  notre  cliroiiique  inlcrnalionale  de  1896, 
Annales,  ISOl.  p.  633  et  suiv. 

2.  Y.  Jow)i'il  officiel  du  20  octobre  1897. 

3.  V.  Journal  officiel  du  10  août  IS'.n. 

4.  V.  Journal  officiel  du  21  août  1897,  IV,  297  et  suiv.  La  convention  de  Mon- 
tevideo dilTére  sur  [ilusieurs  points  de  la  convention  de  Berne  de  1886.  La 
dilTérence  la  plus  remaniuabie  consiste  en  ce  qu'au  lieu  d'assurer  aux  auteurs 
la  protection  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  loi  du  pays  où  elle  est  invoquée, 
elle  dispose  dans  son  art.  2  que  »  l'auteur  de  toute  (Euvre  littéraire  ou  artistique 
et  ses  ayants  droit  jouiront  dans  les  Etats  signataires  des  droits  que  leur 
accorde  la  loi  du  pays  où  a  eu  lieu  la  première  publication  ou  production  de 
l'ii-uvre  -.Tandis  que  la  Convention  de  Berne  assure  aux  auteurs  le  traitement 
national,  celle  de  .Montevideo  garantit  le  traitement  du  pays  d'origiuc,  en 
limitant  toutefois  la  durée  «le  la  protection  à  la  durée  la  plus  courte,  si  les  deu.\ 
lois  du  pays  d'origine  et  du  pays  où  la  protection  est  demandée  n'étendent  pas 
la  protection  au  même  laps  rie  temps.  L'art.  16  de  la  Convention  de  Montevideo 
réservait  la  faculté  il'adliésion  aux  États  non  signataires,  mais  l'art.  6  du  proto- 
cole additionnel  à  cette  convention  (V.  le  texte  Arcfi.  dipl.,  189",  IV,  301)  a  été 
interprété  par  certains  Ktats  signataires  comme  leur  permettant  de  refuser  elTel 
^u^  leur  territoire  aux  adhésions  nouvelles.  De  là  l'eliet  limité  de  l'adhésion  de 
la  France. 

5.  Katilicc  le  3  octobre  1897,  v.  Jniirnal  o/ficinl  du  16  novembre  1897. 
0.  Ratifiée  le  2  août   1897,  v.  .lanniat  uftiriel  ilii  19  août  1897. 
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Plusieurs  uulres  actes  inlcrnalicjnaux  se  rapporlaut  à  des  objets 
divers  ont  été  n)is  eu  vigueur,  ratifiés  ou  signés  par  hi  France 
en  1897.  Ont  été  mis  en  vigueur  :  1^  la  convention  du  ^3  juillet  18'.J6 
entre  la  France  et  Cosla-Rica  concernant  l'échange  des  colis  postaux 
sans  déclaration  de  valeur';  2"  le  règlement  de  service  international 
annexé  à  la  convention  télégraphique  internationale  de  Saint-Péters- 
bourg, tel  qu'il  a  été  arrêté  à  Budapest  le  22  juillet  189()*,  les  con- 
ventions du  28  janvier  1897  entre  la  France  et  la  Belgique,  du 
24  mars  1897  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  portant 
prorogation  de  conventions  télégraphiques  antérieures  jusqu'à  la 
première  revision  du  règlement  de  service  international  arrêté  ci 
Budapest',  les  conventions  du  25  janvier  1897  entre  la  France  et  le 
Luxembourg,  du  10  février  1897  entre  la  France  et  la  Suisse,  du 
31  mars  1897  entre  la  France  et  la  Russie  portant  prorogation  de 
conventions  télégraphiques  antérieures  «  tant  que  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  n'aura  pas  fait  connaître,  six  mois  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  »^;  la  convention  du  20  mars 
1897  entre  la  France  et  l'Allemagne  portant  prorogation  d'une  con- 
vention télégraphique  antérieure  «  tant  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  n'aura  pas  fait  connaître,  une  année  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets'^  »;  3°  la  convention  du  4  mars  1897 
entre  la  France  et  la  Belgique  pour  l'exécution  du  service  de  la  caisse 
d'épargne  ^ 

Le  30  décembre  1897  un  décret  promulguait  la  convention  moné- 
taire conclue  à  Paris,  le  29  octobre  1897,  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  et  ratifiée  le  30  décembre  1897. 
Cette  convention  augmente  les  contingents  de  monnaies  division- 
naires d'argent  que  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  étaient 
autorisées  à  frapper.  Les  nouvelles  pièces  divisionnaires  devront, 
en  principe,  être  fabriquées  avec  des  écus  de  cinq  francs,  et  non 
avec  des  hngots.  La  frappe  de  lingots  n'est  autorisée,  pour  chacune 
des  puissances,  qu'à  concurrence  de  trois  millions  de  francs,  «  à  la 
condition  de  constituer,  avec  le  bénéfice  pouvant  résulter  de  cette 
opération,  un  fonds  de  réserve  destiné  à  l'entretien  de  sa  circulation 
monétaire  d'or  et  d'argent^  ». 

1.  Ralifiée  le  2  août  1896,  promulguée  par  décret  du  20  décembre  1896  inséré 
au  Journal  officiel  du  5  janvier  1S91. 

2.  Ce  règlement  a  été  mis  en  vigueur  à  partir  du  1"  juillet  1897.  V.  Archives 
dipl.,  1897,  IV,  241  et  suiv. 

3.  Arch.  dipl.,  1897,  IV,  289  et  290. 

4.  Arch.  dipl.,  1897,  IV,  290,  291,  292. 

5.  Arch.  dipl.,  1897,  IV,  291. 

6.  Ratifiée  le  26  août  1897,  v.  Arch.  dipl.,  1897,  IV,  295. 

7.  V.  Journal  officiel  du  .31  décembre  1897. 


684  CH.   DUPUIS.    —   CHRONIQUE   INTERNATIONALE   (1897). 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  la  conclusion,  le  1"  décem- 
bre 1897,  d'une  convention  entre  la  France  etla Grande-Bretagne,  re- 
lative à  l'échange  des  colis  postaux  entre  la  France  et  TAuslralie  ', 
et  la  signature  à  Venise,  le  19  mars  1897,  d'une  convention  sanitaire 
internationale  ayant  pour  objet  d'arrêter  des  mesures  communes 
de  défense  contre  la  propagation  de  la  peste.  Presque  tous  les  États 
de  l'Europe,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  Turquie  et  la  Perse 
s'étaient  fait  représenter  à  la  conférence  sanitaire  internationale  de 
'Venise,  mais  tous  les  États  représentés  n'ont  pas  signé  la  convention  -. 

Lois  et  d'''crc(s  fratiçais  concernant  des  questions  d'ordre  inter- 
national. —  Une  note  insérée  au  Journal  officiel  du  31  octobre  1897 
annonçait  «  qu'en  exécution  de  la  loi  du  0  août  189(),  notiiiée  aux 
puissances  et  déclarant  colonies  françaises  Madagascar  et  ses 
dépendances,  le  pavillon  français  a  été  i)lanté  sur  les  îles  Juan  de 
Nova  (appelée  aussi  Saint-Christophe),  Europa  et  Bassas  da  India, 
situées  dans  le  canal  de  Mozambique  », 

Des  mesures  identiques  en  ce  qui  concerne  les  feux  et  les  signaux 
à  bord  des  navires,  la  modération  de  vitesse  par  brumes,  brouillards, 
bruine,  neige  ou  forts  grains  de  pluies,  les  manœuvres  à  faire  en 
cas  de  rencontre,  sont  indispensables  pour  diminuer,  sur  mer,  les 
risques  de  collision.  Aucune  convention  officielle  n'a  été  conclue, 
entre  puissances  maritimes,  à  l'effet  de  fixer  ces  mesures,  mais  les 
divers  États,  après  s'être  entendus  sur  les  règles  à  prescrire,  ont 
rendu  ces  règles  obligatoires  pour  leurs  marines  respectives  par 
voie  de  règlements  internes.  La  France  était  régie  jusqu'en  1897 
par  le  règlement  du  1"  septembre  1881.  Mais,  en  1889,  une  confé- 
rence maritime  internationale  s'était  réunie  à  Washington  dans  le 
but  d'examiner  et  de  proposer  aux  puissances  les  améliorations  qu'il 
convenait  d'apporter  aux  règlements  en  vigueur.  Les  dispositions 
arrêtées  à  Washington  et  modifiées  depuis  sur  certains  points,  d'un 
commun  accord,  ont  été  mises  en  vigueur  à  partir  du  l*^""  juillet  1897. 
Le  règlement  du  21  février  1897  a  été  substitué  en  France  au  règle- 
ment du  !«'  septembre  1884.  De  celui-ci,  l'article  10  reste  seul  pro- 
visoirement en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  de  pêches, 
Icntcnte  n'ayant  pu  encore  s'établir  entre  puissances  maritimes  sur 
la  question  des  feux  de  ces  bateaux'. 

\.  Celle  convention  a  été  ratifiée  le  25  janvier  1898,  v.  Arch.  dipl.,  1898,  I,  1. 

'1.  V.  sur  les  travaux  de  la  conférence  de  Venise,  Uevuc  ç/énérale  de  droit 
international  public,  1891,  780  et  suiv.,  el  Proust,  La  défejisc  de  l'Europe  contre 
ta  peste  el  la  conférence  de  Venise  de  1891.  Paris,  1897. 

3.  V.  le  texte  du  règlement  du  21  février  189],  Arch.  dii>l.,  1807,  II,  91  el  suiv. 
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Un  décret  du  :28  juin  1897  a  modifié,  sur  certains  points,  le  service 
téléf^raphique  français  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  le  nouveau 
règlement  international  adopté  ù,  Budapest  *. 

L'article  5  de  la  loi  du  2(i  juin  1880  sur  la  nationalité  laissait  à 
un  rt'ghMiient  dadniinistralion  publique  le  soin  de  déterminer  les 
conditions  auxquelles  ses  dispositions  seraient  applicables  aux 
colonies  autres  que  T Algérie,  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la 
Réunion,  ainsi  que  les  formes  à  suivre  pour  la  naturalisation  dans 
ces  colonies.  Un  décret  du  7  février  1897,  complétant  tardivement 
l'œuvre  du  législateur  de  1889,  établit  des  règles  identiques  sur  la 
nationalité  dans  toutes  les  colonies  françaises  auxquelles  la  loi  de 
1889  n'était  pas  jusqu'alors  applicable.  Ces  règles  sont  celles 
«juédicte  pour  la  métropole  la  loi  du  2G  juin  1889,  sauf  les  modifi- 
cations suivantes  :  1°  les  §v5  3  et  4  de  l'article  8  ne  sont  pas  étendus 
aux  colonies,  c'est-à-dire  que  la  nationalité  française  n'est  pas 
imposée  aux  enfants  nés  aux  colonies  de  parents  étrangers  dont 
l'un  y  est  lui-même  né;  2-^  la  naturalisation  peut  être  obtenue  plus 
facilement  dans  les  colonies  que  dans  la  métropole.  Si  elle  y  est 
aussi  une  faveur,  il  suffit  toujours,  pour  la  demander,  d'une  résidence 
ininterrompue  pendant  trois  années,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
cette  résidence  ait  été  spécialement  autorisée  ;  le  délai  de  trois  ans 
peut  être  réduit  à  un  an  dans  les  mêmes  cas  qu'en  France,  mais 
toujours  sans  condition  d'autorisation  de  résidence  ;  3"  «  tout 
individu  né  aux  colonies  d'un  étranger,  et  qui  y  réside,  peut,  sur 
sa  demande,  formée  dans  l'année  de  sa  majorité,  être,  sans  autres 
conditions  »,  naturalisé  par  décret  (article  9);  ¥  aucune  restriction 
n'est  mise  à  la  faculté  d'être  naturalisé  par  décret  pour  tout  indi- 
vidu né,  en  France,  aux  colonies  ou  à  l'étranger,  de  parents  dont 
l'un  a  perdu  la  qualité  de  Français,  et  qui  réside  aux  colonies 
(article  10);  5°  la  femme  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  qui 
se  fait  naturaliser  Français  peuvent,  sur  leur  simple  demande  et 
sans  autre  condition,  obtenir  la  qualité  de  Français  par  le  décret 
qui  confère  cette  qualité  au  mari  ou  au  père  ou  à  la  mère;  G°  la 
naturalisation  des  étrangers  et  la  réintégration  dans  la  qualité  de 
Français  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  sceau  de 
100  francs  au  profit  de  la  colonie.  La  remise  totale  ou  partielle  de 
ce  droit  peut  être  accordée  par  décret,  sur  proposition  du  minisire 
des  colonies  et  du  ministre  de  la  justice.  Le  titre  II  du  décret  du 
7  février  1897  indique  les  formes  à  suivre  pour  l'acquisition  ou  la 
répudiation  de  la  qualité   de   Français    article  5  à  IG;.  L'article  17 

1.  V.  Arch.  dipL,   1897,  IV,  292  et  suiv. 
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au   litre  III  dispose   ^'   qu'il  n'est   rien  changé  à  la  condition  des 
indigènes  dans  les  colonies  françaises*  ». 


Affaires  d'Orient.  Conflit  gréco-turc  ^.  —  L'attitude  indécise  et 
timide  de  IKurope  dans  les  affaires  arméniennes  ne  pouvait  man- 
quer de  prolonger  la  crise  orientale  '.  Son  intervention  tardive  dans 
les  affaires  de  Crète  ne  devait  point  suffire  à  rétablir  Tordre  sans 
la  grande  île  méditerranéenne  \  Le  règlement  d'août-septem- 
hre  1896*  n'y  reçut  aucune  exécution;  le  sultan  n'avait  cédé 
que  pour  la  forme  à  la  pression  des  puissances;  fidèle  au  système 
de  duplicité  qui  jusqu'alors  lui  avait  réussi,  comptant  sur  les 
divisions  de  TEurope,  il  se  flattait  de  maintenir  en  Crète  l'absolu- 
tisme, en  dépit  de  ses  promesses.  Il  ne  négligea  rien  pour  contre- 
carrer l'action  du  gouverneur  général  chrétien  Berovich  et  la  réduire 
à  l'impuissance;  encouragés  par  ses  agents,  les  notables  musul- 
mans résistaient  à  l'application  des  réformes,  dont  il  s'agissait  de 
démontrer  l'inanité.  En  même  temps  une  propagande  active  était 
menée  parmi  les  chrétiens  par  les  agents  grecs  qui  les  engageaient 
à  ne  faire  aucun  fond  sur  le  règlement  de  1890  et  à  mettre  leur 
espoir  non  dans  les  concessions  de  la  Turquie,  mais  dans  l'annexion 
de  l'île  à  la  Grèce.  Sous  l'empire  de  ces  influences  contradictoires, 
de  nouveaux  troubles  éclataient  en  Crète  en  janvier  1897,  et  l'opi- 
nion publique  en  Grèce  en  prenait  occasion  pour  réclamer  la 
rr'union  de  l'Ile  au  royaume.  Dès  lors,  le  gouvernement  hellénique 
se  laisse  entraîner  à  la  remorque  de  l'opinion,  et  se  trouve  à  la 
merci  de  VEthniki  Ili'tairia  qui  la  dirige.  VEthniki  Hetairia  ou 
Ligue  nationale  était  une  société  puissante  fondée  dans  le  but  de 
propager  l'hellénisme  et  d'affranchir  les  Grecs  soumis  encore  à  la 
domination  turque.  Elle  comptait  des  membres  influents,  beaucoup 
d'officiers,  et  était  largement  soutenue,  au  point  de  vue  financier, 

1.  V.  le  texte  du  décret,  Arch.  dijil.,  1897,  I,  307  et  suiv. 

2.  V.  sur  les  alTaires  de  Crète  et  le  conflit  gréco-turc,  outre  les  livres  jaunps  : 
Négociations  pour  la  paix,  traité  gréco-turc,  mai -décembre  1897;  autonomie  Cre- 
toise, mai-décembre  1898;  Victor  Bérani,  Les  affaires  de  Crète,  licvue  de  Patts, 
\"  el  15  décembre  1897,  lij  janvier  et  1"  février  1898;  Lavisse,  La  paix  d'Orient, 
Kevue  de  J'uris,  15  février  1898;  Politis,  La  guerre  gréco-tunjue  au  point  de  vue 
du  droit  international,  lieviie  ge'nérale  de  droit  international  public.  1S97,  507  el 
suiv.,  080  el  suiv.,  1898,  p.  IIC  el  suiv.;  G.  Isambcrt,  Le  conllil  gréco-lurc, 
Annale*  de  l'Ecole  liltre  des  sciences  politii/uet,  1898,  p.  189  et  suiv. 

3.  Annale.H  de  l'École  lifjre  des  sciences  polit.  189(i,  p.  051   et  suiv.;  1897,  p.  052. 

4.  Ibid.,  1897,  p.  G53  cl  suiv. 

5.  Jlùd..  1897.  p.  654. 
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par  des  Grecs  vivant  à  réliaiif^'cr.  Klle  semlilc  avoir  songé  surtout 
à  la  conquête  de  la  Macédoine;  mais  l'annexion  de  la  Crète  pouvait 
devenir  le  prélude  de  cette  conquête;  rendant  le  conilit  inévitable 
avec  la  Turquie,  elle  obligeait  à  concentrer  des  forces  sur  la  fron- 
tière ottomane;  la  ligue  résolut  de  lancer  des  irréguliers  en  terri- 
toire turc  pour  soulever  la  Macédoine,  espérant,  si  les  choses  ne 
tournaient  pas  au  gré  de  ses  désirs,  que  les  puissances  intervien- 
draient en  faveur  de  la  Grèce.  Elle  paraît  avoir  cru,  en  tout  cas  elle 
a  fait  croire,  que  l'Angleterre  avait  formellement  promis  de  secourir 
la  Grèce. 

Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  le  gouvernement  hellé- 
nique envoya  le  11  février,  dans  les  eaux  Cretoises,  une  flottille  de 
torpilleurs  commandée  par  le  prince  Georges,  afin  de  s'opposer  à  tout 
débarquement  de  troupes  turques;  le  13  février,  le  colonel  Vassos, 
aide  de  camp  du  roi,  amenait  un  fort  détachement  de  troupes  en 
Crète  avec  mission  «  d'occuper  l'île  au  nom  du  roi  Georges,  de 
chasser  les  Turcs  des  forteresses  et  d'en  prendre  possession  ». 

Les  Grecs  se  faisaient  d'étranges  illusions  sur  les  dispositions  de 
l'Europe.  Les  puissances  avaient  montré,  durant  la  crise  armé- 
nienne, qu'elles  entendaient  avant  tout  maintenir  la  paix  extérieure. 
La  peur  de  la  guerre  les  avait  détournées  de  faire  peur  au  Sultan. 
Elles  avaient  toléré  les  massacres  par  crainte  d'une  lutte  générale. 
Elles  avaient  reculé  devant  toute  mesure  de  coercition  contre  Abdul- 
Hamid  quand  il  faisait  égorger  les  Arméniens;  il  était  vain  d'at- 
tendre d'elles  qu'elles  recourussent  à  la  menace,  au  besoin  à  la 
force  pour  faire  abandonner  la  Crète  à  la  Grèce.  Les  puissances 
n'eurent  qu'une  pensée  :  éviter,  s'il  était  possible,  tout  conflit  entre 
la  Grèce  et  la  Turquie;  si  le  conflit  éclatait,  le  circonscrire.  Tout 
agrandissement  de  la  Grèce  semblait  d'ailleurs  un  danger  de  guerre 
générale;  car  tout  agrandissement  de  la  Grèce  risquait  d'enflammer 
les  Balkans  ;  les  États,  ses  rivaux,  ne  manqueraient  point  de  réclamer 
contre  la  rupture  de  l'équilibre  balkanique;  ils  demanderaient 
quelque  dépouille  turque;  leurs  prétentions  contradictoires  ne 
pourraient  être  réglées  que  par  la  force  des  armes  et  les  puissances 
intéressées  dans  leurs  querelles  y  pourraient  être  entraînées  malgré 
elles.  Redoutant  ce  péril,  l'Europe  devait  savoir  à  la  Grèce  mauvais 
gré  de  l'évoquer.  L'Europe  avait,  en  outre,  d'autres  motifs  de 
mécontentement.  La  Grèce  avait  obtenu  après  le  congrès  de  Berlin 
un  accroissement  de  territoire;  sans  avoir  pris  part  à  la  guerre,  elle 
en  avait  reçu  profit;  elle  avait  cependant  trouvé  insuffisant  le 
cadeau  qu'on  lui  faisait;  la  force  avait  dû  être  employée  pour 
l'obliger  à  s'en  contenter.  De  plus,  elle  avait  étrangement  abusé  du 
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crédit  au  détriment  de  créanciers  européens;  gérant  mal  ses 
nuances,  elle  avait  fait  banqueroute  avec  une  désinvolture  extrême, 
sans  égards  ni  ménagements  pour  ses  prêteurs  frustrés  sans 
scrupules.  Ceux-ci  devaient  être  médiocrement  enclins  à  soutenir 
sa  cause.  Beaucoup  étaient  Allemands;  l'Allemagne  s'en  souvenait. 
Enlin  les  puissances  s'étaient  attelées  à  la  tâche  délicate  de  régler 
la  question  Cretoise;  elles  entendaient  la  régler  seules;  elles  avaient 
grand'peine  déjà  à  faire  entendre  raison  au  Sultan;  il  ne  fallait 
point  compromettre  leur  œuvre  fragile.  A  tous  point  de  vue,  la  Grèce 
eut  tort  de  brusquer  les  choses;  elle  ne  pouvait  rendre  de  plus 
grand  service  au  Sultan;  elle  avait  quelques  raisons  sans  doute  de 
désirer  la  Crète,  mais  il  fallait  savoir  l'attendre. 

Après  les  massacres  de  janvier-février,  les  puissances  avaient 
envoyé  des  navires  dans  les  eaux  Cretoises.  Si  les  Grecs  n'avaient 
guère  à  compter  en  Crète  avec  les  troupes  ottomanes,  ils  allaient  avoir 
à  compter  avec  la  flotte  internationale.  Les  puissances,  en  eff'et, 
s'étaient  mises  d'accord  pour  exiger  le  rappel  des  navires  et  des 
troupes  envoyées  en  Crète  par  la  Grèce.  Pour  prévenir  le  conflit 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  elles  avaient  résolu  d'imposer  à  toutes 
deux  une  solution  nouvelle  de  la  question  Cretoise.  «  Les  grandes 
puissances,  disait  la  note  remise  le  2  mars  à  la  Porte,  animées  du 
désir  d'assurer  le  maintien  de  la  paix  et  de  voir  respecter  l'inté- 
grité de  l'Empire  ottoman,  ont  recherché  les  moyens  de  mettre  un 
terme  aux  désordres  qui  ont  amené  leur  intervention  armée  en 
Crète,  ainsi  que  la  présence  dans  l'Ile  des  forces  helléniques.  Elles 
ont  reconnu  que,  par  suite  du  retard  apporté  à  leur  application,  les 
réformes  prévues  dans  l'arrangement  du  13/  23  août  1896  ne  répon- 
daient plus  aux  nécessités  de  la  situation  actuelle,  et  elles  sont 
tombées  d'accord  sur  les  points  suivants  :  1"  La  Crète  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  annexée  à  la  Grèce  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes; 2°  elle  sera  dotée  par  les  puissances  d'un  régime  autonome. 
En  noliliant,  d'ordre  de  leurs  gouvernements,  ces  décisions  à  la 
Porte,  les  soussignés,  représentants  des  grandes  puissances  à 
Constantinople,  croient  devoir  lui  faire  part  de  la  résolution  qu'ont 
If'urs  gouvernements  d'adresser  à  la  Grèce  la  sommation  de  retirer 
(le  Crète  ses  troupes  et  ses  forces  navales  *.  »  Le  même  jour,  les 
représentants  des  puissances  à  Athènes  faisaient  connaître  au  gou- 
vernement hellénique  les  volontés  de  l'Europe,  et  le  menaçaient  de 


1.  V.  Dépêches  de  .M.  Cambon  a.  M.  Hanolaux  du  29  février  cl  du  1"  mars  1897, 
Arch.  dipL,  1S97,  IV,  313  et  3ls.  V.  aussi  dépêclie  circulaire  de  M.  Hanolaux  aux 
ambassadeurs  auprès  des  cinf]  puissances,  en  dale  du  3  mars,  ibi'i.,  p.  321. 
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recourir  aux  voies  de  contrainte,  s'il  ne  s'exécutait  point  dans  le 
délai  de  six  jours  '.  Le  8  mars,  le  gouvernement  grec  consentait  à 
rappeler  ses  navires,  mais  refusait  de  rappeler  ses  troupes;  il  pro- 
posait aux  puissances  de  conlier  à.  ces  troupes  le  mandat  de  paci- 
fier l'île  et  de  permettre  ensuite  aux  Cretois  d'exprimer  leurs  vœux 
sur  le  sort  de  la  Crète.  Tandis  que  la  Grèce  résistait,  la  Turquie 
accédait  en  principe  à  la  demande  de  l'Europe,  en  termes  tels, 
toutefois,  qu'il  était  aisé  de  pressentir  qu'elle  chercherait  à  reprendre 
ce  qu'elle  semblait  concéder.  «  Le  gouvernement  impérial,  ainsi 
s'exprimait  la  note  remise  le  6  mars  par  Tewiik-p^cha,  ministre  des 
affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs  des  puissances,  prend  acte 
avec  satisfaction  des  assurances  que  les  grandes  puissances  veulent 
bien  lui  donner  quant  à  leur  désir  de  respecter  l'intégrité  de  l'em- 
pire et  de  la  décision  qu'elles  ont  prise  de  faire  retirer  les  bâti- 
ments de  guerre  et  les  troupes  helléniques  de  Crète.  Confiante  dans 
leurs  sentiments  bienveillants  et  dans  leur  ferme  volonté  de  ne  pas 
porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  L  le  Sultan,  la 
Sublime  Porte,  désireuse  elle-même  d'assurer  le  maintien  de  la 
paix,  accepte  le  principe  d'une  autonomie  accordée  à  la  Crète,  en 
se  réservant  la  faculté  de  s'entendre  avec  les  représentants  des 
grandes  puissances  à  Constantinople  sur  la  forme  et  les  détails  du 
régime  dont  file  sera  dotée  *.  »  La  Porte  manœuvrait  habilement 
au  moment  où  le  gouvernement  hellénique  commettait  une  faute. 

Les  puissances  prenaient  le  parti  de  soumettre  la  Crète  à  un 
blocus  d'un  nouveau  genre  afin  de  réduire  à  composition  le  colonel 
Yassos.  Le  blocus  devait,  à  partir  du  9/21  mars,  être  général  pour 
tous  navires  sous  pavillon  grec.  Les  navires  des  autres  puissances 
pourraient  venir  dans  les  ports  occupés  par  les  puissances  et  y 
débarquer  leurs  marchandises,  si  elles  n'étaient  destinées  ni  aux 
troupes  grecques,  ni  à  l'intérieur  de  l'Ile.  Ces  navires  pourraient 
être  visités  par  les  bâtiments  de  la  flotte  internationale  '.  Cependant 
la  Turquie  mobilisait  et  la  Grèce  concentrait  ses  troupes  en  Thes- 
salie.  Le  gouvernement  hellénique  désirait  éviter  la  guerre,  à 
laquelle  il  n'était  pas  préparé,  mais,  entraîné  par  l'opinion,  il  faisait 
tout  pour  la  rendre  inévitable.  On  se  faisait  sur  toutes  choses,  à 
Athènes,  d'étranges  illusions.  Pendant  un  mois,  les  armées  restè- 
rent l'arme  au  pied  de  chaque  côté  de  la  frontière.  Chacune  des 

\.  Dépêches  de  M.  Bourcé  à  M.  Hanotaux  du  28  février  et  du  2  mars,  Arcli. 
dipL,  1897.  IV,  316  et  320. 

2.  V.  Annexe  à  la  dépêche  de  M.  Cambon  du  7  mars  1897,  Arclt.  dipl.,  1898, 
I   22. 

3.  Arc/i.  dipl.,  1898,  1.  150. 
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Jurandes  puissances  avait  remis  le  "25  mars-6  avril  aux  gouverne- 
ments turc  et  grec  une  note  identique  déclarant  «  qu'en  cas  de 
conflit  armé  à  la  frontière  gréco-turque,  toutes  les  responsabilités 
qui  en  découleraient  pèseraient  sur  l'agresseur  »  et  que  «  quelle 
que  piU  être  l'issue  de  la  lutte,  les  puissances,  fermement  résolues 
à  maintenir  la  paix  générale,  étaient  décidées  à  n'admettre,  dans 
aucun  cas,  que  l'agresseur  retirât  le  moindre  avantage  de  son 
agression  '  ».  Ni  la  Turquie  ni  la  Grèce  ne  voulaient  être  qualiliées 
d'agresseur.  Le  cabinet  d'Athènes  espérait  d'ailleurs  que  la  crise 
pourrait  se  résoudre  sans  guerre  grâce  à  une  intervention  qu'il 
n'était  d'ailleurs  ni  fondé  à  prévoir  ni  susceptible  de  provoquer.  Ce 
lut  la  Ligue  nationale  qui  prit  l'initiative  de  la  lutte.  Le  9  avril,  trois 
bandes  comptant  en  tout  trois  mille  hommes  équipés  à  ses  frais, 
franchirent  la  frontière  et  surprirent  des  postes  turcs.  Quelques 
jours  après,  le  16  avril,  les  Turcs  occupaient  Ânalipsis  en  territoire 
grec  et  les  réguliers  grecs  ouvraient  le  feu  contre  eux.  Le  lende- 
main, le  sultan  signait  la  déclaration  de  guerre. 

L'infériorité  de  la  Grèce  était  certaine.  Laissée  seule  en  tête  à 
tête  avec  la  Turquie,  elle  devait  succomber.  Sa  seule  chance  de 
succès  eût  été  dans  une  prise  d'armes  des  États  balkaniques  contre 
l'empire  ottoman.  Mais  pressées  par  plusieurs  puissances  d'observer 
la  neutralité,  la  Bulgarie  et  la  Serbie  prirent  le  parti  prudent  de  se 
faire  payer  leur  abstention  par  la  Porte  en  obtenant  d'elle  des  con- 
cessions aux  dépens  des  Grecs  en  Macédoine.  A  ce  jeu,  la  Bulgarie 
gagna  les  bérats  des  évêques  de  Melnik,  Koukouch  et  Stroumnitza, 
l'autorisation  d'envoyer  des  agents  commerciaux  dans  quatre  villes 
de  Macédoine  et  un  attaché  militaire  à  Constantinople;  la  Serbie 
obtint  le  remplacement  du  métropolite  grec  d'Uskub  par  un  évêque 
serbe,  l'autorisation  d'ouvrir  des  écoles  serbes  dans  les  vilayets  de 
Monastir  et  de  Salonique,  et  la  reconnaissance  comme  serbe  du 
monastère  de  Kilendar  au  mont  Athos. 

Les  puissances,  en  maintenant  leurs  vaisseaux  et  leurs  troupes 
en  Crète,  limitaient  le  théâtre  des  opérations  et  enlevaient  à  la 
Grèce  des  occasions  de  succès.  Ces  succès,  il  est  vrai,  n'auraient 
pu  être  décisifs;  l'invasion  du  territoire  hellénique  les  aurait  rendus 
vains.  La  situation  n'en  était  pas  moins  anormale;  les  puissances 
accordaient  l;iiiL  bien  que  mal  leur  neutralité  avec  leur  action  en 
Crète,  en  considérant  l'ilc  «  comme  un  terrain  neutre  pris  en  dépôt 
par  elle  *  »  ;  après  avoir  signilié  à  la  Grèce  leur  volonté  de  régler  en 

1.  V.  Kevue  fjihtvrale  de  droit  inlrnudioiial  puilic,  1897,  :ill. 

2.  V.  dépêche  de  M.  de  Monlebello  à  .M.  llanolaux  du  17  avril  1897.  Livre 
jaune,  ii'  o4G,  p.  291. 
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deliors  d'elle  le  régime  auquel  serait  soumise  la  Crète,  elles  ne  pou- 
vaient abandonner  lîle  aux  entreprises  helléniques,  parce  qu'il 
plaisait  aux  Grecs  de  se  lancer  dans  une  guerre  que  l'Europe  avait 
voulu  prévenir.  La  Grèce  irailleurs  devait  aVoir  besoin  du  concours 
des  puissances  pour  limiter  ses  malheurs;  les  puissances  se  sen- 
taient libres  d'y  mettre  le  prix  qui  leur  convenait.  Le  19  avril,  la 
Russie  avait  proposé  aux  dilVérents  cabinets  «  une  stricte  abstention 
sur  le  continent  jusqu'à  ce  qu'une  médiation  fût  demandée  par  les 
belligérants  et  le  maintien  de  la  Crète  en  dépôt  entre  les  puis- 
sances' ».  La  circulaire  russe  ne  reçut  l'adhésior  unanime  qu'à  la 
condition  que  la  Grèce,  pour  obtenir  la  médiation  des  puissances, 
devrait  préalablement  rappeler  de  Crète  les  troupes  du  colonel 
Vassos.  Le  3  mai,  la  Grèce  rappela  le  colonel;  le  8,  elle  s'engagea  à 
retirer  promptenient  ses  troupes;  le  10,  elle  consentait  à  accepter 
l'autonomie  crétoise.  Les  puissances  venaient  de  lui  offrir  une 
médiation  devenue  nécessaire  pour  arrêter  les  Turcs,  mais  en  la 
subordonnant  à  l'acceptation  sans  réserves  des  décisions  qu'elles 
prendraient  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Les  puissances  ne  vou- 
laient traiter  avec  la  Turquie  qu'avec  la  certitude  de  ne  point  voir 
leur  œuvre  détruite  par  un  nouveau  coup  de  tête  des  Grecs.  Le 
12  mai,  elles  adressaient  à  la  Porte  un  mémorandum  pour  l'informer 
que  la  Grèce  ayant  accepté  leur  médiation,  leur  avait  conféré  le 
soin  de  ses  intérêts,  pour  lui  demander  de  suspendre  les  hostilités 
et  d'ouvrir  les  négociations.  Le  gouvernement  ottoman  répondit  le 
14  en  faisant  connaître  ses  conditions  de  paix;  il  demandait  :  l''  le 
retour  aux  frontières  antérieures  au  traité  de  Berlin,  c'est-à-dire  la 
rétrocession  de  la  Thessalie;  2°  une  indemnité  de  10  millions  de 
livres  turques;  3"  la  suppression  des  capitulations  pour  les  Grecs 
dans  l'empire  ottoman;  4"  la  conclusion,  entre  la  Turquie  et  la 
Grèce,  d'un  cartel  d'extradition  pour  les  criminels  de  droit  commun. 
Le  17  mai,  la  bataille  de  Domokos  livrait  aux  Turcs  toute  la  Thessalie 
et  sur  un  télégramme  pressant  de  l'empereur  de  Russie,  le  sultan 
consentait  à  suspendre  les  hostilités. 

Les  puissances  ne  pouvaient  admettre  les  prétentions  turques; 
elles  étaient  unanimes  à  repousser  la  rétrocession  de  la  Thessalie; 
il  n'était  pas  admissible  que  des  populations  chrétiennes  fussent, 
après  les  massacres  arméniens,  rejetées  sous  la  domination  otto- 
mane; il  n'était  pas  admissible  que  l'abrogation  des  capitulations 
à  l'égard  des  Grecs  fît  brèche  au  régime  qui  assure  des  garanties 
indispensables  aux  sujets  des  États  chrétiens  résidant  eu  territoire 

1.  V.  Livre  jaune,  n"  5o2,  p.  203. 
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otloman.  Entin  l'indemnité  de  guerre  devait  être  proportionnée  aux 
forces  tinancières  de  ki  Grèce.  Simple  rectilication  de  frontières  basée 
sur  des  considérations  stratégiques,  destinée  à  garantir  la  sécurité 
de  lenipire  contre  le  retour  d'incursions  helléniques,  indemnité 
modérée,  maintien  des  capitulations,  tels  étaient  les  principes  sur 
lesquels  les  puissances  entendaient  rétablir  la  paix.  Il  fallut  plus  de 
trois  mois  de  négociations  pour  conclure  sur  ces  données.  La 
Turquie  usa  de  ses  procédés  habituels  pour  reprendre  en  fait  ce 
qu'elle  avait  concédé  en  principe;  enorgueillie  de  ses  victoires,  elle 
prétendait  leur  donner  pour  sanction  la  conquête.  Elle  prétendait 
encore  occuper  la  Thessalie  entière  jusqu'au  payement  de  l'indem- 
nité; l'état  des  finances  helléniques  rendait  ce  payement  problé- 
mali(iue;  le  gage  aurait  pu  rester  longtemps  aux  mains  du  créancier. 
De  plus,  l'Allemagne  entendait  obtenir  des  garanties  pour  ses  por- 
teurs de  fonds  grecs;  l'indemnité  de  guerre  venant  s'ajouter  aux 
charges  de  la  Grèce  rendait  plus  précaire  le  service  des  emprunts 
antérieurs.  Elle  mit  à  prolit  l'occasion  pour  faire  valoir  les  droits 
de  ses  sujets  frustrés  par  la  banqueroute  hellénique;  elle  lit  de 
l'établissement  d'un  contrôle  international  sur  les  finances  grecques 
la  condition  sine  qua  non  de  sa  participation  au  concert  européen. 
Enfin,  le  18  septembre,  les  préliminaires  de  paix  étaient  signés  à 
Conslanlinople.  Ils  stipulaient  une  rectification  de  la  frontière 
turco-hellénique  au  profit  de  l'empire  ottoman;  une  indemnité  de 
guerre  de  4  millions  de  livres  turques  à  la  charge  de  la  Grèce. 
«  L'arrangement  nécessaire  pour  faciliter  le  payement  rapide  de 
l'indemnité,  disait  l'article  2,  sera  fait  avec  l'assentiment  des  puis- 
sances, de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  acquis  des 
anciens  créanciers  détenteurs  des  titres  de  la  dette  publique  de  la 
Grèce.  A  cet  effet,  il  sera  institué  à  Athènes  une  commission  inter- 
nationale des  représentants  des  puissances  médiatrices  à  raison 
d'un  membre  nommé  par  chaque  puissance.  Le  gouvernement 
hellénique  fera  adopter  une  loi  agréée  préalablement  par  les  puis- 
sances, réglant  le  fonctionnement  de  la  commission  et  d'après 
laquelle  la  perception  et  l'emploi  de  revenus  suffisant  au  service  de 
l'emprunt  pour  l'indemnité  de  guerre  et  des  autres  dettes  nationales 
seront  placés  sous  le  contrôle  absolu  de  la  commission.  »  L'éva- 
cuation de  la  Thessalie  devait  s'effectuer  «  dans  le  délai  d'un  mois  à 
j)artir  du  moment  où  les  puissances  auraient  reconnu  comme 
remplies  les  conditions  précitées  de  l'article  2  et  où  l'époque  de  la 
publication  de  l'emprunt  pour  l'indemnité  de  guerre  aurait  été 
établie  par  la  commission  internationale  en  conformité  avec  les 
dispositions    de     l'arrangement    financier    mentionné    dans    ledit 
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actuel  »'.  Sur  lu  (]uesliuii  des  capitulations,  il  était  convenu  que  «  les 
principes  des  immunités  et  privilèges  dont  les  sujets  hellènes 
jouissaient  avant  la  guerre  sur  le  même  pied  que  les  nationaux  des 
autres  États  «  seraient  maintenus,  mais  que  «  des  arrangements 
spéciaux  seraient  conclus  en  vue  de  prévenir  l'abus  des  immunités 
consulaires,  d'eniDècher  les  entraves  au  cours  régulier  de  la  justice, 
d'assurer  l'exécution  des  sentences  rendues  et  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  sujets  ottomans  et  étrangers  dans  leurs  difïérends  avec 
les  sujets  hellènes,  y  compris  le  cas  de  faillite  »  (art.  3)  . 

Le  ±'1  novembrc-4  décembre  1897,  le  traité  uelinitif  de  paix  fut 
signé  à  Constantinople  par  les  plénipotentiaires  de  la  Grèce  et  de  la 
Turquie,  sur  les  bases  arrêtées  dans  les  préliminaires  du  18  sep- 
tembre. Il  complétait,  sur  certains  points,  les  dispositions  des  préli- 
minaires :  il  fixait  à  100,000  livres  turques  la  somme  à  payer  par  la 
Grèce  pour  indemniser  les  particuliers  des  pertes  causées  par  les 
forces  grecques;  il  stipulait  la  conclusion  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  ratitication  :  1"  d'une  convention  réglant  les  ques- 
tions de  nationalité  contestées,  sur  les  bases  du  projet  négocié  en 
1876  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  ;  2"  d'une  convention  consulaire  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  3  des  préliminaires  du  18  sep- 
tembre; 3'^  d'un  traité  d'extradition  pour  la  remise  réciproque  des 
criminels  de  droit  commun;  A°  d'une  convention  pour  la  répression 
du  brigandage  sur  les  frontières  communes.  Les  points  contestés  au 
cours  des  négociations  poursuivies  en  vue  de  conclure  ces  conven- 
tions pourraient  «  être  soumises,  par  lune  ou  l'autre  des  parties 
intéressées,  à  l'arbitrage  des  représentants  des  grandes  puissances 
à  Constantinople,  dont  les  décisions  seraient  obligatoires  pour  les 
deux  gouvernements  ». 

La  paix  rétablie,  il  s'en  fallait  donc  que  toutes  les  questions 
fussent  réglées  entre  la  Grèce  et  la  Turquie.  Quant  à  la  Crète,  tou- 
jours en  dépôt  aux  mains  des  puissances,  les  lenteurs  et  les  subter- 
fuges de  la  diplomatie  ottomane  y  relardaient  sans  cesse  la  constitu- 
tion du  régime  autonome  promis  de  mauvaise  grâce  et  sans  cesse 
ajourné.  Les  fautes  de  la  Grèce,  en  fournissant  au  Sultan  l'occasion 
de  victoires  qui  rehaussaient  son  prestige  dans  le  monde  musulman, 
avaient  rendu  les  négociations  plus  difficiles,  la  Porte  plus  intrai- 
table. Il  eilt  fallu,  pour  aboutir  promptement,  un  accord  et  une  éner- 
gie que  l'histoire  des  dernières  années  ne  permettait  pas  d'attendre 
du  concert  européen. 
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Traité  d'alliance  outre  la  République  sud-africaine  et  VÉtat  libre 
d'Orange^.  —  L'incursion  de  Jameson  au  Transvaal -,  en  inquiétant 
les  États  boers  de  l'Afrique  australe,  devait  amener  entre  eux  un 
rapprochement  étroit.  Le  17  mars  1897,  les  présidents  des  deux 
États  voisins  signaient  un  traité  dont  le  texte  nous  paraît  devoir 
être  cité  en  entier  :  «  La  République  sud-africaine  et  l'État  libre 
d'Orange,  en  raison  des  nombreux  liens  de  sang  et  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  peuples,  et  pour  rendre  communs  les  intérêts  des 
deux  pays  en  les  unissant  plus  étroitement  par  un  traité,  désirent 
créer  dans  ce  but  une  union  fédérative  entre  les  deux  États.  Mais, 
sachant  d'autre  part  que  pareille  union  ne  peut  entrer  en  vif^ueur  et 
se  réaliser  qu'au  bout  de  quelques  années,  et  animés  néanmoins  du 
désir  de  formuler  dès  maintenant  l'expression  de  ce  désir  et  de  ce 
sentiment  qui  poussent  les  deux  pays  à  une  union  fédérative,  ils 
sont,  en  attendant  la  réalisation  de  cette  union,  convenus  de  ce  qui 
suit  :  1"  Il  existera  une  paix  et  une  amitié  perpétuelles  entre  la 
République  sud-africaine  et  l'État  libre  d'Orange;  2"  la  République 
sud-africaine  et  l'État  libre  d'Orange  s'engagent  à  se  soutenir 
mutuellement  de  toute  leurs  forces  disponibles  et  par  tous  les  moyens 
possibles  dans  le  cas  où  l'indépendance  de  l'un  d'eux  serait  menacée 
ou  attaquée,  à  moins  que  l'État  qui  doit  fournir  le  soutien  ne 
démontre  le  mal  fondé  de  la  cause  de  l'autre  État.  Il  est  entendu 
entre  les  gouvernements  des  deux  Etats  qu'il  est  désirable  qu'ils  se 
tiennent  aussi  promptement  que  possible  mutuellement  au  courant 
des  affaires  qui  pourraient  compromettre  la  paix  ou  l'indépendance 
de  lun  ou  des  deux  pays.  »  Au  traité  est  joint  un  protocole  par 
lequel  les  deux  commissaires  s'engagent  à  proposer  à  leurs  Parle- 
ments des  mesures  tendant  à  préparer  l'union  des  deux  États, 
notamment  l'institution  d'un  conseil  de  dix  délégués  (cinq  pour 
chaque  États  se  réunissant  alternativement  à  Pretoria  et  à  Bloem- 
fontein  et  ayant  mission  de  «  délibérer,  de  donner  son  avis  et  de  faire 
rapport  par  écrit  aux  gouvernements  des  deux  Étals  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  commun,  notamment  la  protection  mutuelle,  les  rela- 
tions commerciales,  les  propositions  touchant  l'union  fédérative  des 
deux  États  et  l'objection  qu'on  pourrait  y  opposer,  les  recomman- 
dations tendant  à  favoriser  l'unilicalion  des  lois  des  deux  pays  et 
telles  autres  (piestions  que  les  gouvernements  respeclils  jugeront  à 
propos  de  lui  soumettre.  » 


i.  V.  Arch.  di/jl.,  1897,  II,   119. 
2.  V.  Auiurlfx,  1897,  p.  Cl',. 
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III 

Inslilut  fie  </ioil  iiiIrnialioïKir.  —  l,;i  IH'  session  de  rinslitul  de 
droit  iiilernaliitiial  a  eu  lieu  à  Copenha^^ue  du  20  août  au  I"  sep- 
tembre 1897.  L'IiisLitut  y  a  volé  un  projet  de  résolutions  sur  la 
capacilé  des  personnes  morales  publiques  étrangères,  une  série  de 
principes  recommandés  en  vue  d'un  projet  de  convention  sur  l'émi- 
gration, une  série  de  vœux  sur  la  même  matière,  les  dispositions 
générales  et  les  dispositions  relatives  au  temps  de  paix  d'un  projet 
de  règlement  sur  le  régime  légal  des  navires  et  "de  leurs  équipages 
dans  les  ports  étrangers,  enfin  des  propositions  de  MM.  Brusa  et 
Kleen  tendant  à  mettre  en  harmonie  le  règlement  sur  les  prises 
maritimes  de  1887  et  les  règles  de  189(1  sur  la  contrebande  de 
guerre. 

A  l'égard  des  pei-sonnes  morales  publiques  étrangères,  l'Institut 
distingue  trois  questions  trop  souvent  confondues  :  l'existence,  la 
capacité,  le  fonctionnement.  Il  estime  que  leur  existence  proclamée 
par  l'Étal  où  elles  ont  pris  naissance  doit  être  partout  reconnue;  il 
en  déduit  le  droit  pour  elles  d'ester  en  justice  comme  demande- 
resses ou  comme  défenderesses,  devant  les  tribunaux  de  tous  les 
Étals,    par   l'entremise   de   leurs    représentants    ordinaires.    Il   les 
déclare  capables,  en  [)rincipe,  d'acquérir  soit  à  titre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux  des  immeubles  ou  des  meubles,  en  dehors  de  leur 
pays  d'origine;  mais  tenant  compte  des  craintes  que  pourrait  insi)i- 
rer  aux  Etals  la  faculté  illimitée  d'acquérir,  accordée  à  ces  personnes 
morales,  il  admet  une  double  série  de  restrictions  à  cette  faculté  : 
1°   les   acquisitions   de  toute  nature  pourront  être  soumises   aux 
autorisations   et    conditions  prescrites   par  les  lois  du  pays  dont 
relève  la  personne  morale;  les  acquisitions  d'immeubles  pourront, 
en   outre,  être    soumises   aux   mêmes  conditions  et   autorisations 
que  les  acquisitions  faites  par  les  personnes  morales  similaires  du 
pays  où  sont  situés  les  biens  acquis;  les  acquisitions  à  titre  gratuit 
pourront  être  sujettes  encore  aux  autorisations  et  conditions  pres- 
crites par  les  lois  du  pays  du  testateur  ou  donateur;   2"  un  État 
sera  toujours  libre  de  «  soumettre  à  des  conditions  spéciales,  non 
exigées  pour  les  personnes  morales  publiques  de  cet  Étal,  les  acqui- 
sitions à  titre   gratuit  ou   à   titre   onéreux   de  biens  meubles  ou 
immeubles   situés    sur    son    territoire,    faites    par   des   personnes 

1.  V.  Annuaire  du  L'iuslilut  international,  t.  XV(,  1897;  Cli.  Diipuis,  L'Institut 
de  droit  international,  session  de  Copenhague,  Rcviw  f/énérale  de  droit  inl. 
public,  1897,  p.  "o8  et  siiiv. 
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morales  publiques  étrangères,  même  de  limiter  par  une  loi  la 
rapacité  d'acquérir  de  celles-ci  ».  Quant  au  fonctionnement,  les 
personnes  morales  publiques  étrangères  n'ont  point  droit  d'y  pré- 
tendre :  du  moins  ne  peuvent-elles  créer,  hors  de  leur  pays  d'ori- 
gine, «  des  établissements  rentrant  dans  la  sphère  de  leur  activité, 
sans  s'être  munies  des  autorisations  exigées  par  la  loi  territoriale 
pour  la  création  d'établissements  similaires  ».  Les  États  étrangers 
sont  les  premiers  parmi  les  personnes  morales  publiques  étran- 
gères; les  règles  qui  précèdent  leur  sont  applicables;  toutefois,  l'Ins- 
lilut  recommande  «  comme  règle  de  courtoisie  internationale  utile 
aux  bonnes  relations  des  États,  qu'un  État  (lui  veut  posséder  d'une 
manière  définitive  un  immeuble  situé  sur  le  territoire  d'un  autre 
État,  en  prévienne  celui-ci  ». 

L'émigration  a  été  l'occasion  de  nombreux  abus  auxquels  il  ne 
peut  être  remédié  que  par  une  entente  entre  les  États  abandonnés 
par  les  émigrants  et  ceux  dans  lesquels  ils  se  rendent.  Bienfaisante 
en  certains  cas,  elle  peut,  dans  d'autres,  être  nuisible  et  à  ceux  qui 
émigrent  et  aux  Étals  pour  lesquels  une  émigration  inconsidérée 
peut  être  un  embarras  et  parfois  un  danger.  Le  projet  de  convention 
internationale  adopté  par  l'Institut  pose  le  principe  de  la  liberté 
d'émigration,  mais  admet  pour  correctif  la  faculté  pour  les  États  de 
restreindre  cette  liberté  à  la  condition  d'avertir  et  à  la  condition  de 
n'interdire  aux  émigrants  la  sortie  ou  l'entrée  de  leur  territoire  que 
si  des  nécessités  politiques  ou  sociales  l'exigent.  Il  interdit  l'émigra- 
tion aux  personnes  auxquelles  les  lois  de  l'État  d'immigration 
défendent  d'immigrer.  Les  mesures  diverses  qu'il  prescrit  ensuite 
ont  pour  but  de  renseigner  les  émigranls,  avant  leur  départ,  sur  la 
situation  du  pays  où  ils  veulent  se  rendre  et  les  ressources  qu'ils  y 
peuvent  trouver,  d'organiser  un  contrôle  sur  les  agences  d'émigra- 
tion alin  de  prévenir  les  opérations  frauduleuses  de  leur  part  et  de 
faire  peser  sur  elles  une  responsabilité  effective  en  cas  de  faute,  de 
prévenir  du  départ  des  émigrants  les  consuls  du  pays  qu'ils 
quittent  établis  dans  les  ports  oii  ils  se  dirigent,  de  pourvoir  à  la 
l»rotection  et  au  placement  des  émigranls  au  lieu  d'arrivée. 

Les  vœux  émis  par  l'Institut  recommandent  aux  États  l'adoption 
de  dispositions  législatives  tendant  les  unes  à  interdire  l'émigration 
aux  personnes  qui  ne  peuvent  émigrer  sans  danger  pour  elles,  pour 
leurs  comi>agnons  ou  pour  le  pa\s  où  elles  voudraient  aller,  les 
autres  à  réglementer  la  constitution  et  les  opérations  des  agences 
d'émigration,  à  garantir  la  loyauté  et  la  justice  des  contrats,  à  assu- 
rer lasolulifjn  rapide  etécon<imique  des  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  agences  et  les  émigrants,  enfin  à  laisser  «  pleine 
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liberté  dactioii  aux  sociiHés  de  palrona^c  qui,  sans  s'occupor  nulle- 
ment dans  un  but  do  spéculation  des  alTaires  tourhant  ii  l'émigra- 
tion, assistent  les  émigrants  dans  un  seul  but  de  charité.  » 

Le  régime  auquel  sont  soumis  les  navires  dans  les  ports  étrangers 
difTère,  à  certains  égards,  selon  les  pays  où  ils  abordent.  L'identité 
de  traitement  en  tous  lieux  serait  ici  désirable;  elle  préviendrait  les 
contlits  fâcheux  auxquels  peuvent  donner  naissance  les  prétentions 
contraires  des  autorités  locales  et  des  capitaines  jaloux  de  se  sous- 
traire à  leur  autorité.  Le  projet  de  règlement  —  en  partie  voté  à 
Copenhague  —  a  pour  objet  d'établir  cette  identité  de  traitement. 
Ses  dispositions  préliminaires  déterminent  son  champ  d'application  : 
les  ports,  anses  et  rades  Fermées  ou  foraines,  baies  et  havres  pouvant 
être  assimilés  à  ces  anses  et  rades;  puis  elles  posent  le  principe  du 
|ibre  accès  de  ces  ports,  anses,  etc.,  en  indiquant  les  restrictions  et 
les  conditions  qu'il  comporte  .  L'entrée  d'un  port  ne  peut  jamais  être 
refusée  à  un  navire  en  détresse  ni  subordonnée  à  des  conditions  équi- 
valant à  un  refus.  Aide  et  assistance  doivent  être  fournies  aux  navires 
naufragés  sur  les  côtes.  Ces  cas  exceptés,  un  État  peut  fermer  tout 
ou  partie  de  ses  ports,  lorsque  le  soin  de  sa  sûreté  ou  l'intérêt  sani- 
taire l'exigent;  ses  ports  exclusivement  militaires  ou  sièges  d'arse- 
naux, destinés  à  la  construction  et  à  l'armement  de  ses  forces 
navales,  peuvent  être  régulièrement  interdits  aux  navires  sans  dis. 
tinclion  de  pavillon.  Il  appartient  à  l'État  souverain  de  régler  Icg 
conditions  d'entrée  et  de  séjour,  «  de  réserver  pour  ses  nationaux 
certaines  branches  de  commerce,  d'industrie  ou  de  navigation,  d'éta- 
blir, sous  sanctions  pénales,  des  règlements  concernant  la  naviga- 
tion, l'ordre,  la  sûreté,  la  santé  publique  et  la  police  »,  d'imposer 
des  taxes  de  diverses  natures  et  notamment  des  droits  de  douane. 

Les  règles  relatives  au  temps  de  paix  se  divisent  en  deux  séries 
relatives,  l'une  aux  navires  de  guerre,  l'autre  aux  bâtiments  de  com- 
mei'ce. 

Les  navires  de  guerre  ne  sont  jamais  soumis  au  contrôle  ou  à  la 
juridiction  d'un  État  autre  que  celui  dont  ils  portent  pavillon. 
Aussi  les  États  étrangers,  dépourvus  de  tout  moyen  d'action  à  leur 
encontre,  sont-ils  en  droit  de  leur  refuser  l'accès  de  leurs  ports  ou 
d'y  limiter  leur  séjour.  Les  navires  de  guerre  doivent  respecter  les 
règlements  locaux,  mais  s'ils  y  contreviennent,  l'invitation  de  s'éloi- 
gner ou  une  réclamation  par  voie  diplomatique  sont  les  seules  res- 
sources de  l'État  lésé  pour  prévenir  de  nouvelles  infractions.  L'auto- 
rité locale  peut  arrêter  et  juger  les  gens  d'équipage  qui  commettent 
à  terre  crimes  ou  délits,  alors  qu'ils  n'y  sont  pas  en  service  com- 
mandé, mais  elle  ne  peut  les  poursuivre  à  leur  bord  ni  en  exiger 
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livraison.  Klle  ne  pourrait  les  appréhender  même  à  terre  si  les  faits 
incriminés  s"otai(^nt  produits  en  service  commandé.  Le  commandant 
dun  navire  de  guerre  ne  peut  donner  asile  aux  personnes  incul- 
pées ou  condamnées  à  raison  d'infractions  de  droit  commun  non 
plus  qu'aux  déserteurs;  il  n'est  pas  tenu  de  livrer  les  réfugiés  poli- 
tiques pourvu  qu'il  se  borne  à  leur  donner  un  abri  sans  leur  faci- 
liter le  moyen  de  reprendre  la  lutte.  Il  a  droit  d'exiger  des  autorités 
locales  remise  des  marins  déserteurs  de  son  navire,  mais  il  ne  peut 
faire  procéder  lui-même  à  leur  arrestation,  par  ses  hommes  d'équi- 
page. Tout  acte  d'autorité  à  terre  lui  est  interdit.  En  matière  civile 
jes  hommes  du  bord  n'ont  aucun  privilège  de  juridiction,  pour  les 
obligations  contractées  envers  des  personnes  étrangères  à  l'équi- 
page, mais  ils  ne  peuvent  être  atteints  par  aucune  mesure  d'exécu- 
tion personnelle,  telle  que  la  contrainte  par  corps,  dont  l'efïet  serait 
de  les  distraire  du  service  à  bord. 

Les  bâtiments  de  commerce  sont  pleinement  soumis  en  principe 
au  contrôle  et  à  la  juridiction  des  autorités  locales.  11  n'est  fait 
exception  que  pour  les  «  infractions  à  la  discipline  et  aux  devoirs 
professionnels  du  marin  »  —  ces  infractions  ne  relèvent  (jue  de  la 
justice  nationale  du  bord  —  et  pour  les  contestations  entre  les  gens 
de  l'équipage,  ou  entre  eux  et  leur  capitaine  ou  entre  les  capitaines 
des  divers  bâtiments  d'une  môme  nation  dans  le  même  port  à  raison 
de  l'engagement  des  matelots  ou  de  dilfércuds  de  semblable  nature; 
—  ces  contestations  sont  réglées  par  les  consuls'. 

CUARLES    DUPUIS. 


1.  V.  pour  le  dctnil  des  disposilions  le  lexle  du  projet  de  règlenieiit,  Annuaire 
de  Vlnulilul  de  droit  inlerna/ional,  l.  XVI,  1897,  p.  231  et  suiv.,  et  lierHO  yéiir- 
rale  de  droit  internatiuiuil  piil)/ic,  p.  T72  el  siiiv. 
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Léopold  Mabilleau,  Charles  Rayneri.  Comte  de  Rocquigny.  La 

pirvot/diiri'  X' cinte  oi  llulic.  ;  lîil)liolli("'(jLie  ùii  Musée  social.)  A.  Colin  et  C'^, 
l  vol.  in- 18,  1S98.  —  (le  volume  est  le  résultat  d'une  enquête  envoyée  par 
le  Musée  social  en  Italie  pour  y  étudier  les  œuvres  de  prévoyance  sociale 
qui  ont  permis  à  toute  une  partie  de  la  jeune  nation  de  traverser  de  terribles 
années  de  détresse  et  réussiront  peut-être  par  leur  développement  à  lui  faire 
surmonter  les  maux  nombreux  qui  la  pressent  encore  de  toutes  parts. 

Les  trois  missionnaires  se  sont  réparti  la  tâche.  M.  Rayneri,  qui  a  déjà 
tant  Tait  en  France  pour  la  propagation  des  banques  populaires,  a  écrit  le 
livre  sur  c  la  coopération  dans  l'épargne  et  le  crédit  »,  à  Tétude  de  laquelle 
il  était  admirablement  préparé,  et  que  son  expérience  personnelle  du  sujet 
lui  permettait  d'observer  d'un  point  de  vue  très  pratique.  A  M.  de  Rocquigny, 
bien  connu  par  ses  travaux  sur  les  syndicats  agricoles,  devait  éclioir  natu- 
relltMiient  l'étude  de  «  la  coopération  dans  l'agriculture  italienne  ».  M.  Mabil- 
leau, le  nouveau  directeur  de  Musée  social,  a  pris  pour  sujet  «  la  coopéra- 
tion ouvrière  »  et  a  en  outre  écrit  pour  l'ouvrage  une  introduction  et  une 
conclusion. 

Le  titre  choisi  pour  l'ouvrage  est  un  peu  plus  ample  que  la  matière 
traitée.  Ce  n'est  pas  l'Italie  tout  entière  qui  a  fait  l'objet  des  investigations 
de  la  mission.  Elle  a  limité  son  étude  à  la  Haute-Italie,  le  berceau  des  ins- 
titutions de  prévoyance,  le  terrain  sur  lequel  elles  se  sont  si  merveilleuse- 
ment développées.  Dans  les  autres  parties  du  royaume,  elle  n'eût  probable- 
ment guère  trouvé  que  peu  d'objets  pour  son  étude  :  ces  institutions  n'y 
sont  encore  qu'à  l'état  embryonnaire,  bien  que  dans  les  provinces  du  midi, 
autant  et  plus  encore  que  dans  celles  du  nord,  un  semblable  mouvement 
serait  le  seul  moyen  de  ;ombattre  la  misère  dont  elles  sont  la  proie.  Si 
nous  faisons  celte  remaïquc,  c'est  qu'il  nous  semble  que  les  auteurs  ont 
un  peu  trop  négligé  d'appeler  l'attention  des  lecteurs  sur  ce  point,  et  c'est 
que  sans  elle  la  conclusion  de  l'ouvrage  prend  un  caractère  trop  général 
et,  nous  croyons,  trop  optimiste. 

L'œuvre  exécutée  depuis  moins  d'un  demi-siècle  dans  la  Haute-Italie 
est  véritablement  admirable.  Elle  lait  le  plus  giand  honneur  aux  quelques 
hommes  éclairés  et  dévoués  (jui  ont  su  en  prendre  l'initiative  et  sont  par- 
venus à  susciter  ce  mouvement  de  coopération  qui  a  pris  tant  de  formes 
inattendues.   Au    premier    rang  de  ces    hommes   se    place   naturellement 
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M.  Lui'^i  Luzzatli,  ^i  digue  ilu  joli  titre  de  «  maître  de  la  coopération  ita- 
lienne 1.  Sans  eux,  rien  n'auiait  été  fait  :  ils  ont  tous  bien  mérité  de  leur 

patrie. 

La  double  caractéristique  des  institutions  de  prévoyance  ilalieunes,  c'est 
d'abord  leur  indépendance  de  l'État,  sur  les  ressources  et  l'appui  duquel 
elles  ne  comptent  guère,  se  contentant  de  lui  demander  une  neutralité  bien- 
veillante. C'est  ensuite  leur  solidarité  :  elles  sont  toutes  nées  les  unes  des 
autres,  et  elles  constituent  comme  un  organisme  très  souple,  dont  tous  les 
membres  conservent  la  plus  grande  indépendance,  dont  chacun  ne  se 
charge  que  d'une  tâche  assez  limitée  pour  arriver  à  la  bien  connaître  et  à 
la  bien  faire,  recourant  aux  autres  pour  les  tâches  que  lui-même  n'accom- 
plit pas. 

Nulle  part  cette  solidarité  n'apparait  mieux  que  dans  la  coopération 
agricole.  L'Italie,  comme  les  autres  pays  d'Europe,  a  été  atteinte  par  la 
double  concurrence  de  l'Inde  et  de  l'Amérique  contre  son  riz  et  son  blé. 
Le  seul  moyen  de  lutter,  c'est  la  transformation  des  méthodes  agricoles, 
c'est  l'abandon  de  la  routine  séculaire,  le  recours  aux  nouvelles  méthodes 
d'exploitation.  Un  double  obstacle  s'y  oppose  :  le  défaut  de  savoir,  et  le 
manque  de  crédit.  C'est  au  second  obstacle  que  l'on  s'est  d'abord  attaqué. 
Les  caisses  d'épargne,  qui  jouissent  de  l'indépendance  pour  le  place- 
ment de  leurs  fonds,  et  les  banques  populaires  se  sont  eflorcées  de  créer 
le  crédit  agricole,  mais  on  s'aperçut  bientôt  de  l'insuffisance  du  remède. 
Comme  l'a  dit  M.  Luzzatli  :  «  11  ne  suffit  pas  de  pouvoir  faire,  ce  qui 
s'obtient  avec  le  capital  ou  avec  le  crédit;  il  faut  savoir  faire,  chose  bien 
plus  difficile,  surtout  pour  les  petits  agriculteurs  ».  Pour  répandre  le  savoir, 
on  a  eu  recours  à  la  création  de  chaires  ambulantes  d'agriculture.  Malgré 
la  similitude  apparente  entre  ces  chaires  et  nos  professeurs  départemen- 
taux d'agriculture,  la  différence  au  fond  et  dans  les  résultats  est  très 
grande.  Nos  professeurs  sont  liés  étroitement  par  des  règlements  généraux, 
et  perdent  ainsi  une  grande  partie  de  leur  initiative.  La  chaire  d'agriculture 
est  une  fondation  libre,  indépendante,  qui  se  meut  à  sa  guise,  et  parvient 
ainsi  à  tirer  tous  les  avantages  possibles  du  dévouement  de  son  titulaire. 
Enfin,  à  côté  des  chaires  et  des  institutions  de  crédit,  sont  venus  se  placer 
plus  récemment  les  syndicats  agricoles,  qui  aident  les  individus  à  mieux 
utiliser  leurs  effurls. 

L'esjtace  nous  manque  pour  exposer,  même  brièvement,  les  résultats  de 
la  coopération  en  Italie,  et,  d'ailleurs,  nous  n'avons  pas  à  le  faire  ici.  On 
les  lira  clairement  exposés  dans  le  livre  de  MM.  M.,  R.  et  de  R.  A  cet  ouvrage, 
très  intéressant  par  son  sujet,  et  aussi  par  lui-même,  nous  adresserons 
un  reproche.  Il  y  a  trop  de  monographies,  trop  de  tableaux  isolés.  Les 
auteurs  nous  ont  donm-  leurs  notes  de  voyage.  11  eût  ('-lé  intéressant  de 
nous  présenter  en  outre,  en  un  tableau  d'ensemble,  l'organisme  complet 
de  ces  institutions,  qui  nous  sont  exposées,  d'ailleurs,  avec  un  véritable 
luxe  de  détails.  Le  lecteur  devine  plus  qu'il  ne  voit  l'appui  qu'elles  se 
prêtent  mutuellement;  on  le  lui  répèle  souvent,  nulle  part  on  ne  le  lui  montre 
effectivement.  Il  cùl  fallu  pour  cela  prendre  pour  type  une  province,  cette 
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intéressante  province  de  Parme,  par  exemple,  nous  la  décrire  tout  entière, 
isolément,  comme  un  centre  économique  complet,  et  nous  montrer  à 
l'œuvre,  dans  leurs  efforts  divers  et  leurs  rapports  communs,  toutes  ces 
institutions  de  prévoyance  qui  s'aident,  se  soutiennent,  se  complètent, 
pour  raccomplissement  d'une  œuvre  sociale  piu  liniyanle,  mais  éminem- 
ment utile  et  frui'lueuse  dans  ses  résultats. 

A.  V. 


E.  Lavisse  et  A.  Rambaud.  Histoire  (jcncrale  duxi'-'  siècle  à  nos  jours. 
Tome  X  :  Le<  mon.irciiiL^  ((inslitiitionnelles,  lHio-184a.A.  Colin  et  C'",  1  vol. 
in-8°,  1808.  —  La  roconslruction  de  rEuropc  à  Vienne:  les  traités,  les  con- 
grès, les  interventions;  le  relèvement  de  la  France,  sa  renaissance  politique, 
son  réveil  économique;  l'ascension  de  la  Russie,  la  décadence  ottomane  et 
l'indépendance  grecque.  Les  Révolutions  d'Espagne,  de  Portugal,  de  France 
et  de  Belgique,  l'insurrection  polonaise:  l'évolution  intérieure  de  l'Angleterre, 
de  l'Italie,  do  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  des  Étals  Scandinaves;  l'Amérique 
et  les  Etats-Unis;  l'Afrique  et  la  colonisation  française;  l'Asie  et  le  progrès 
de  l'Angleterre:  les  arts,  les  sciences,  les  religions,  tous  ces  sujets  se  suc- 
cèdent dans  un  gros  volume  de  plus  de  mille  pages,  trop  mince  encore 
pour  les  mettre  à  l'aise. 

Les  chapitres  se  suivent,  mais  ne  s'enchaînent  pas  :  on  a  quelque  peine  à 
passer  de  la  France  de  1827  à  la  Russie  de  1813  à  1847,  du  Portugal  à  la 
Révolution  de  Juillet.  Le  gouvernement  de  1830  est  à  un  bout  de  l'ouvrage, 
la  colonisation  de  l'Algérie  est  à  l'autre;  il  faut  parcourir  400  pages  pour 
aller  de  liiistoire  intérieure  de  l'Angleterre  à  celle  de  son  expansion  colo- 
niale. 

Entre  les  chapitres,  la  disparate  est  parfois  trop  sensible.  Chaque  auteur  a 
sa  méthode,  sa  manière,  ses  idées;  l'un  procède  par  vues  d'ensemble,  l'autre 
préfère  le  pointillé  du  détail;  le  premier  taille  de  vastes  paragraphes,  le 
second  en  découpe  de  très  petits;  celui-ci  habille  les  faits  de  la  phraséologie 
sèche  aux  formules  invariables  des  auteurs  de  manuels^  celui-là  brosse  dans 
l'étroit  espace  qui  lui  est  réservé  l'esquisse  réduite  des  larges  tableaux  qu'il 
a  composés  ailleurs:  l'un  développe  les  bibliograpliies.  l'autre  les  réduit  à 
tel  point  qu'elles  deviennent  incomplètes. 

Il  faut,  à  chaque  chapitre,  faire  un  nouvel  effort  pour  comprendre  la 
méthode  de  l'auteur  et  saisir  sa  manière;  et  c'est  rompre  du  même  coup  le 
lien  qui  vous  retenait  encore  au  chapitre  précédent  et  dissiper  l'impression 
qu'il  avait  fait  sur  vous. 

Ce  défaut  d'homogénéité  est  plus  sensible  dans  le  présent  tome  que  dans 
les  neuf  premiers.  La  faute  n'en  est  pas  aux  auteurs,  mais  au  caractère  de 
la  période  qu'ils  abordaient.  Les  précédentes  étaient  cohérentes;  les  faits, 
simples,  logiques  et  rectilignes  se  massaient  en  un  ensemble  facilement 
saisissable  et  roulaient  d'un  mouvement  uniforme  vers  une  conclusion. 
Les  questions  de  détail  s'embranchaient  facilement  sur  la  ligne  principale 
et  n'étaient  jamais  gênantes.  Au  xix"  siècle  cela  change:  plus  d'action  unique. 
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plus  de  mouvement  synchroni(iue,pUis  d'impulsion  centrale,  mais  des  actions 
éparses,  des  mouvements  contraires,  des  impulsions  opposées.  Un  homme 
pourrait,  à  grand'peine,  déterminer  là  dedans  le  sens  d'une  évolution  géné- 
raio.  et  [tour  l'esquisser  devrait  bien  souvent  négliger  des  détails  gênants  ;  un 
groupe  d"liommes  travaillant  en  collaboration  n'y  pouvaient  réussir.  Us  ne 
songèrent  même  pas  à  eut  reprendre  la  tâche  et  ne  cherchèrent  qu'une  chose: 
donner,  en  suivant  chacun  la  pente  naturelle  de  son  esprit,  une  connais- 
sance aussi  complète  que  possible  de  la  première  moitié  du  mx"^  siècle  ;  lairc 
connaître  les  faits,  les  grouper  et  les  envelopper  d'idées  sullisanles.  A  cela 
ils  ont  parfaitement  réussi  et  leur  œuvre  sera  pour  les  étudiants  et  le  grand 
public  d'une  incontestable  utilité. 

M.  C. 


Rouard  de  Card.  Les  traitrs  entre  lu  Francr  et  le  Maroc.  Étude  his- 
torique ci  juridique.  F'aris.  Pedoue,  1  vol.  in-S°,  180H.  —  La  question  maro- 
caine est  peu  connue;  elle  mérite  de  l'être  davantage.  Les  documents  qui  s'y 
rapportent  étaient  épars;  ils  étaient  négligés;  or  ils  forment  la  base  essen- 
tielle des  droits  que  la  France  peut  revendiquer  et  qu'elle  a  intérêt  à 
développer  pour  affermir  ses  frontières  algériennes,  faire  pénétrer  son 
iulluence  et  son  commerce  dans  le  nord  du  continent  africain.  Le  livre  de 
M.  Houard  de  Card  comble  une  lacune  regrettable  dans  notre  littérature 
historique  et  juridique.  Son  élude  est  divisée  en  deux  parties  :  la  première 
est  consacrée  à  l'histoire  des  traités  conclus  entre  la  France  et  le  Maroc 
depuis  la  fin  du  .\vi«  siècle  jusqu'à  nos  jours;  elle  nous  initie  aux  diffi- 
cultés d'ordres  divers  qui  se  sont  élevées  à  diverses  reprises  du  chef  des 
sultans  marocains  ou  par  suite  des  hal)itudes  de  piraterie  de  leurs  sujets. 
La  deuxième  partie  présente  l'exposé  complet  des  droits  actuellement 
assurés  à  la  France  par  ses  traités  en  vigueur  avec  le  Maroc.  Les  dispo- 
sitions qui  consacrent  ces  droits  sont  méthodiquement  classées  sous  les 
rubriques  suivantes  :  clauses  relatives  à  la  .délimitation  des  frontières 
entre  l'Algérie  et  le  .Maroc,  clauses  relatives  aux  consulats,  à  la  protection 
française,  à  l'établissement  des  Français  au  Maroc,  au  commerce,  à  la 
navigation,  à  la  naturalisation  française  des  sujets  marocains.  Non  content 
de  présenter  le  tableau  très  clair  et  très  intéressant  de  nos  droits,  de 
mettre  en  lumière  les  avantages  certains,  M.  Rouard  de  Card  signale,  en 
outre,  les  insuftisances  des  textes  en  vigueur,  et  les  défectuosités  (jui 
n-ndent  nécessaire  une  revision  des  conventions  actuelles.  Il  critique,  à 
juste  titre,  les  défauts  du  traité  de  18li5  qui  trace,  mais  de  façon  incom- 
plète cl  incertaine,  notre  frontière  algérienne,  l'insuffisance  des  règles  con- 
cernant l'établissement  des  Français  au  .Maroc,  notamment  au  point  de  vue 
du  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  religieuse,  l'absence  de  mesures  desti- 
nées à  assurer  la  répression  de  la  piraterie.  Il  conclut  en  demandant  :  1"  la 
négociation  d'un  nouveau  traité  de  commerce,  de  juridiction  et  d'établisse- 
ment; 2°  une  convention  pour  la  répression  de  la  piraterie;  '.\°  \n  revision 
du  Irait.-  th-  ilêlimilalion  du  IS  mars  iSt"».  Des  do<-umpiit«  mis  en  appen- 
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dice  ponnoUeiit  d'oludier  les  textes  d'où  résultent  nos  droite  ;  une  carte 
lend  évi(lenls  los  didauts  du-  tracé  de  notre  frontière  d'Algérie.  En  n'sunié, 
rouvrage  de  M.  Rouard  do  Card  donne  des  vues  précieuses  sur  ce  que  sont 
et  sur  ce  que  devraient  être  nos  rapports  avec  l'empire  marocain.  La  lec- 
ture en  est  agréable  autant  qu'instructive. 

C.  I». 


Paul  Guillot.  Les  Assurances  uKiiincs  (accidents,  maladies,  vieillesse, 
chômage).  1  vol.  in-S",  1898.  —  Au  moment  où  les  Chambres  françaises 
viennent  de  voter  une  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  loi 
qui,  quoique  promulguée,  n'est  pas  encore'en  vigTieur,  et  a  fait  prévoir 
déjà,  dit-on,  de  nombreuses  difficultés  d'application,  on  lira  avec  le  plus 
grand  intérêt  la  très  remarquable  élude  que  M.  Paul  Guillot,  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Paris,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  vient 
de  consacrer  aux  «  Assurances  ouvrières  ». 

Les  accidents,  la  maladie,  la  vieillesse,  d'une  façon  générale  le 
chômage  forci',  sont  le  plus  grand  ennemi  de  l'ouvrier.  Ce  sont  les  forces 
fatales  et  inéluctables  contre  lesquelles  viennent  se  heurter  et  se  briser  tous 
ses  efforts  et  toute  sa  bonne  volonté.  D'où  quelquefois,  chez  ceux  que 
certains  politiciens  se  complaisent  à  appeler  des  proictaires.  des-  mouve- 
ments de  révolte  bien  excusables,  s'ils  ne  sont  complètement  justifiés. 
D'où  ces  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  que  trop  de  démagogues 
embrouillent  sans  les  comprendre,  ou  plus  malheureusement  encore  pour 
des  motifs  dont  l'intérêt  personnel  n'est  pas  toujours  exclu. 

A  tous  ces  maux,  il  faut  un  remède.  Nos  vieilles  institutions  ont  besoin 
d'être  rajeunies.  Il  faut  des  réformes,  mais  quelles  réformes? 

C'est  ce  qu'a  recherché  très  consciencieusement  M.  Paul  Guillot. 

Après  avoir  passé  en  revue,  et  analysé,  la  législation  de  la  plupart  des 
États  d'Europe,  en  commençant  par  la  France,  M.  Guillot  s'efforce  de  faire 
ressortir  les  principes  juridiques  sur  lesquels  s'appuient  les  réformes  déjà 
accomplies,  ou  seulement  projetées. 

C'était  là  un  travail  des  plus  ardus  et  des  plus  difficiles,  car  les  législa- 
tions varient  à  l'infini  :  M.  (iuillot  est  parvenu  à  vaincre  toutes  les  dilTi- 
cultés.  Malgré  l'extrême  abondance  des  documents  et  des  chiffres,  l'exposé 
reste  toujours  clair  et  précis,  et  la  discussion  pleine  d'intérêt.  C'est  donc 
une  véritable  étude   scientifique  que  tout  le  monde  pourra  consulter  avec 

profit. 

(i.  D. 


Maurice  Delarue  de  Beaumarchais.  La  doctrine  de  Monroc.  L.  Larose, 
1  vol.  iii-s".  lS'.»s.  —  Au  nionirat  uù.  devant  les  succès  des  Etats-Unis,  et 
les  craintes  inspirées  par  leur  nouvelle  politique  d'expansion,  un  certain 
nombre  de  publicistes  européens  se  demandent  s'il  n'y  aurait  pas  lien 
pour  l'Europe  de  formuler  en  réponse  à  la  célèbre  doctrine  de  Monroë,  qui 
est  revêtue  de  tant  d'.uitorité  aux  yeux  dos  citoyens  de  l'Union  et  leur  a 
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servi  de  base  pour  tant  d'actions  et  de  réclamations  politiques,  une  doctrine 
analogue,  une  étude  sérieuse  et  un  peu  détaillée  de  la  doctrine  américaine 
ne  peut  manquer  d'être  bien  reçue  par  le  public.  L'exposé  qu'en  fait 
M.  de  B..  très  clair,  et  agréablement  écrit,  apprend  au  lecteur  français 
tout  ce  qu'il  peut  désirer  savoir  sur  cette  question,  et  plus  d'un,  parmi 
ceux  qui  auront  l'heureuse  curiosité  d'en  aborder  la  lecture,  seront  certai- 
nement étonnés  des  variations  nombreuses  que  les  Etats-Unis  ont  su  exé- 
cuter sur  le  thème  original  de  1823. 

Après  avoir  exposé  les  origines  de  la  doctrine,  partie  qui  aurait  mérité 
d'être  un  peu  plus  développée,  ce  qui  lui  eût  permis  de  montrer  les  anté- 
cédents de  la  doctrine,  au  lieu  de  prendre  son  point  de  départ  à  182.3  même, 
l'auteur  étudie  successivement  les  deux  principes  bien  distincts,  et  trop 
souvent  confondus,  qu'elle  renferme.  Le  principe  de  non-colonisation  et  le 
principe  de  non-intervention.  Abandonnant  le  premier,  dépourvu  de  tout 
intérêt  politique  aujourd'hui,  il  expose  ensuite,  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  netteté,  les  diverses  applications  du  second,  moyen  excellent  de  suivre 
les  transformations  subies,  sous  la  pression  des"  événements,  par  la  doc- 
trine primitive,  dont  le  sens  initial,  de  l'aveu  même  des  Américains,  est 
presque  entièrement  oublié  aujourd'hui. 

A.  V. 


Ouvrages  envoyés  à  la  Rédaction. 


Edgard  Alix.  —  L'œuvre  économique  de 
Karl  Mario  (Karl-Georg  Winkelblech, 
181Û-186iV).  V.  Giurd  et  E.  Brière, 
1  vol.  in-8°. 

Jules  Arzkns.  —  L'échec  du  f/ouverne- 
nient  parlementaire  et  la  réforme  de 
notre  régime  constitutionnel.  A.  Clie- 
valier-Alarescq  et  C,  1  vol.  in-S». 

Joseph  Chaillev-Bert.  —  Len  compagnies 
de  rolouisiilion  sous  l'ancien  régime. 
A.  Colin  et  C",  1  vol.  in-18. 

Henri  Domol.  —  Le  C"  de  Vergennes  et 
l'.-M.  Hennin.  A.  Colin  et  C'%  1  vol. 
in-18. 

Alfred  Folillé;e.  —  Les  études  classi 
f/ues  et  la  démocratie.  A.  Colin  et 
C",  1  vol.  in-18. 

De  Garcia  de  la    Veoa.  —  (itiide  pra- 


tique des  agents  politiques  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  de  Bel- 
gique. Albert  Fonlemoing,  1  vol. 
in-8". 

Léopold  .Mabilleau,  Chaules  Ravnkri  et 
C"  de  Rocquignv.  —  La  prévoyance 
sociale  en  Italie.  (Bibliothèque  du 
Musée  social.)  A.  Colin  et  G" ,  l  vol. 
in-18. 

Paul  Matteu.  —  La  dissolution  des 
assemblées  parlementaires  (Etude  de 
droit  public  et  d'histoire).  Félix 
Alcan,  1  vol.  in-8". 

Samlel  Edwin  Sparling.  —  Municipal 
history  and  présent  organisation  of 
tlie  cilg  of  Chicago.  Bulletin  of  the 
Univcrsitv  of  Visconsin. 


CHRONIQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


RÉUNIONS  DES  SECTIONS 

Section  de  finances  et  de  législation.  —  Séance  du  31  janvUr  iS9S. 
—  M.  Eugène  Ualon  :  Les  HclalioitH  commerciales  entre  la  Russie  et  l'Alle- 
magne. —  Le  conlërencier  montre  la  situation  économique  de  la  Russie. 
Les  charges  qui  pèsent  sur  Tagriculture  sont  nombreuses  :  impôt  foncier, 
redevances,  manque  de  capitaux,  ignorance  des  classes  rurales,  usure. 
Malgré  toutes  ces  causes,  la  production  dépasse  la  consommation  intérieure. 
D'où  nombreuses  e.xporlations.  Mais  exporter,  c'est  dépendre  de  l'étranger; 
or  la  Russie  a  vu  le  marché  qu'elle  alimentait  encombré  parles  envois  de 
la  République  Argentine,  de  l'Australie,  des  Etats-Unis.  Elle  a  donc  cherché 
à  se  créer  un  marché  intérieur  et  elle  a  encouragi'  le  développement  de  la 
grande  industrie  par  des  subventions  et  par  un  système  de  tarifs  protec- 
teurs. Le  conférencier  recherche  quels  en  ont  t'ié  les  résultats.  Si  l'industrie 
n'est  pas  sulflsante,  c'est  que  les  capitaux  ont  manqui'  et  qu'il  n'existe  pas 
de  véritable  classe  ouvrière.  Aussi  la  consommation  des  produits  de 
l'industrie  est-elle  supérieure  à  la  production;  d'où  nombreuses  importa- 
tions. 

Un  des  principaux  pays  qui  consomment  des  céréales  russes  est  l'Alle- 
magne, dont  la  situation  agricole  n'est  pas  prospère.  En  échange  elle  envoie 
en  Russie  de  nombreux  produits  fabriqués.  Le  conférencier  passe  en  revue 
les  différents  traités  commerciaux  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  et  fait 
l'historique  de  la  lutte  économique  qui  eut  lieu  en  1892  et  189.3,  lutte 
nuisible  aux  deux  pays  et  qui  se  termina  par  le  traité  de  189.3.  La 
situation  redevient  meilleure  et  les  échanges  augmentent.  A  qui  le  traité 
a-t-il  surtout  profité?  Il  semble  que  c'est  à  l'Allemagne.  Ce  n'est  pas  que  les 
tarifs  lui  soient  plus  favorables  qu'aux  autres  pays,  mais  c'est  que  les 
Allemands  savent  se  plier  aux  goûts  russes,  et  ont  accordé  de  faire  de  longs 
crédits,  etc.  A  l'heure  actuelle,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  en  Russie  un 
péril  allemand,  les  importations  allemandes  ne  viennent  que  compli'ter  les 
insuffisances  de  la  production  industrielle  russe. 

Séance  du  7  février.  —  M.  Gaston  Salaun  :  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. —  Cette  caisse  d'amortissement  et  de  dépôts  est  placée  sous  la 
surveillance  législative  et  administrée  par  un  directeur,  deux  sous-directeurs 
et  un  caissier  nommés  par  le  président  de  la  République. 
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L'amortissement  ne  l'onctionnc  plus  depuis  plusieurs  années.  La  caisse 
verse  un  intérêt  de  3  1  -  p.  lOUau.v  caisses  d'épargne  dont  les  i'onds  déposés 
chez  elle  montent  à  plus  de  3  milliards.  Elle  a  le  pUi<  loil  compte-courant 
avec  le  trésor,  et  c'est  elle  qui  achète  le  plus  de  rentes  sur  l'Etat.  Elle  n'a 
pas  d'actionnaires  et  n'est  pas  une  inslilution  de  Crédit.  Chargée  autrefois 
de  remettre  aux  propriétaires  les  sommes  qui  auraient  été  consignées  pour 
certaines  raisons,  elle  n'a  plus  aujourd'hui  de  relations  avec  les  di4)osants. 
Bien  que  certains  économistes,  la  considérant  comme  une  fiction,  aient 
demandé  son  rattachement  au  ministère  des  linances,  elle  est  autonome  et 
son  budget  ne  figure  pas  au  budget  des  recettes  et  dépenses  publiques. 

Séance  du  14  février.  —  M.  Ch.  Cuernier  :  UinterpeUatio)!  Cavaiynuc  sur 
le  dégrèvement  des  cotes  foncières.  —  lia  été  volé  une  loi  de  dégrèvement 
des  cotes  Ibncières  qui  consacre  le  principe  .le  la  personnalité,  en  tenant 
compte  à  certains  contribuables  de  leur  qualité  de  petits  propriétaires, 
et  celui  de  la  progressivité  dans  le  taux  de  limpôt.  M.  Cavaignac  a 
reproché  au  gouvernement  d'avoir  fout  fait  pour  rendre  impossible  l'appli- 
cation de  cette  loi,  de  n'avoir  pas  imposé  aux  percepteurs  le  travail  de 
dégrèvement,  et  d'avoir  forcé  les  contribuables  à  s'en  occuper  sans  aucune 
aide,  en  imposant  des  amendes  à  ceux  qui  font  de  fausses  déclarations, 
ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Le  conférencier,  sans  discuter  le 
décret  réglementaire  critiqué  par  M.  Cavaignac,  démontre  seulement  que  la 
loi  n'a  admis,  quoi  qu'on  en  dise,  ni  le  principe  de  la  progressivité,  ni  celui 
de  la  i)ersonnalité,  car  le  dégrèvement  ne  fait  pas  l'objet  d'une  enquête  sur 
la  personne,  comme  il  en  est  en  Piusse  pour  Timpôt  sur  le  revenu.  —  Les 
syndicats  agiicoles  peuvent  rendre  de  grands  services  dans  rapi)licali()n  de 
cette  réforme. 

Séance  du  7  tnars. —  M.  Schuhler  ;  La  linj lamentation  des  nuirchcs  à  ternie. 
—  M.  Schuhler  distingue  d'abord  la  spéculation,»  prévision  lationnelle  de  la 
variation  des  prix  o  et  i  instrument  de  progrès  »,  de  Tagiolage,  de  l'accapa- 
rement et  du  jeu.  Ses  inconvénients  ne  sont  pas  si  considérables  qu'on  l'a 
dit.  —  Dès  l'ancien  régime,  on  a  voulu  la  réglementer,  particulièrement 
après  la  débâcle  de  la  banque  de  Law.  Le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce 
ont  rt'organisé  celte  réglementation.  Le  Code  civil  contenait  l'exception  de 
jeu;  une  jurisprudence  confuse  se  forma  sur  celte  queslii)ii.  Enlln  la  loi 
de  I88;j  supprima  l'exception  de  jeu  en  reconnaissant  les  marchés  à  terme. 
En  ce  moment,  il  y  a  des  propositions  de  loi  de  M.  Hoze  et  de  M.  Eleury- 
Ravarin  contre  les  marchés  à  termes  fictifs.  —  En  Allemagne,  il  a  été  pro- 
mulgué dans  ce  sens  deux  lois  en  1890  et  1897.  Cependant  la  spéculation 
n'a  pas  cessé,  seule  la  cote  officielle  a  été  supprimée,  ce  qui  est  un  grand 
malheur  pour  le  paysan,  qui  vend  ses  blés  à  raveuglette  et  en  a  vu  baisser 
le  i)rix.  11  faut  nous  garder  en  Erancc  de  ces  niesuies  maladroites. 

Séance  du  li  mars.  —  M.  Eranconie  :  Le  Cijdil  ayricoh-.  —  Il  faut,  à  côté 
du  Crédit  foncier,  à  longue  échéance,  un  crédit  agricole  qui  se  rapproche  du 
crédit  commercial.  Actuellement,  ce  crédit  est  fait  parle  propriétaire,  quand 
il  donne  un  délai  pour  le  paiement  des  fermages  ou  fait  des  avances  en 
argent,  parles  petites  banques,  qui  ont  presque  disparu  devant  les  grandes 
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sociélt's  de  crédit,  et  dans  des  cas  spéciaux,  par  la  lianijue  de  Fiaïuc.  — 
Un  système  plus  nouveau  consiste  à  s'adresser  aux  sociélés  de  crédit  locales 
qui  ont  été  organisées,  depuis  la  loi  de  18Si  sur  les  syndicats,  sur  le 
modèle  des  caisses  Sthultz-Delitzsch  et  RalToisen.  —  Une  loi  du  o  no- 
vembre ISOf  chercha  à  encourager  ces  institutions;  elle  était  insunisanle. — 
Aussi,  M.  Méline  a-t-il  déposé  un  projet  de  loi  qui  dispose  des  îu  millions 
que  la  Banque  de  France,  d'après  la  loi  qui  renouvelle  son  privilège,  met  à  la 
disposition  du  gouvernement.  lisseront  répartis  entre  les  sociélés  régionales 
fondées  sur  le  type  institué  par  la  loi  de  1894,  qui  correspondront  environ 
au  territoire  d'une  Cour  d'appel  et  ne  seront  que  des  intermédiaires  entre  la 
Banque  et  les  sociétés  locales  auxquelles  seules  rcinprunleur  s'adressera. 
Ces  sociétés  régionales  pourront  éniellre  des  bons  analogues  aux  bons  du 
Trésor.  —  Le  projet  de  la  commission,  sous  rinlluence  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  modifia  sur  plusieurs  points  le  projet  du  gouverne- 
ment. 

Sëance  du  21  mois.  —  M.  Louis  Dop  :  Lu  Rronjanhittion  dn  mnrchc  finan- 
cier. —  Cette  question  est  essentielliMiient  financière,  bien  qu'elle  serve  de 
tremplin  aux  partis  politiques.  —  Le  privilège  des  agents  de  change  remonte 
à  l'ancien  régime.  Sa  suppression  pendant  la  Révolution  ayant  été  désas- 
treuse, le  code  de  commerce  le  réorganisa.  D'après  les  articles  72,  73  et  76, 
les  agents  de  change  font  la  négociation  des  elTets  publics  susceptibles  d'être 
cotés  à  la  Bourse.  Ils  ont  une  Chambre  disciplinaire  et  peuvent  présenter 
leurs  successeurs.  —  La  coulisse,  dont  la  clientèle  est  faite  de  gros  spécu- 
lateurs, a  empiéti'-  sur  leurs  attributions;  elle  olVre  aux  spt'culateurs  plus 
de  facilités,  et  fait  annuellement  70  milliards  d'afl'aires  sur  114.  Il  y  en  a, 
parmi  les  coulissiers,  qui  sont  admis  à  la  liquidation,  présentent  des  garan- 
ties de  moralité  et  de  solvabilité,  et  ont  une  chambre  syndicale.  —  Le  con- 
férencier pense  que  la  coulisse  est  nécessaire  pour  les  valeurs  non  cotées. 
11  faudrait  augmenter  le  nombre  des  agents  de  change,  réduire  le  prix  des 
courtages,  inscrire  à  la  cote  officielle  les  actions  de  2;j  francs.  M.  Dop 
admet  le  principe  de  la  solidarité  entre  agents  de  change,  mais  repousse 
celui  du  contrôle  de  la  cour  des  comptes.  11  combat  aussi  le  projet  Bou- 
langer-Trarieux  qui  tendrait  à  la  liberté  du  marché. 

Sétincc  lia  2S  mars.  —  M.  Delaitre  :  ISEijlise  au  point  de  rue  Irgnl.  — 
M.  Delaitre  examine  rapidement  la  situation  de  l'Eglise  sous  l'ancien  régime. 
A  la  Ri'volution,  le  petit  clergé  était  relativement  pauvre.  Le  grand,  dans  la 
nuit  du  i  août,  fit  abandon  de  ses  richesses  entre  les  mains  de  la  nation. 
Celle-ci  prit  en  revanche  à  sa  charge  les  dépenses  du  culte.  La  Constitution 
civile  du  clergé,  votée  par  l'Assemblée  constituante,  ne  reconnaît  pas  le 
pouvoir  de  la  papauté,  et  rend  le  clergé  électif.  —  L'opinion  était  contraire 
à  celte  Constitution.  Le  Concordat,  complété'  par  les  articles  organiques, 
mit  fin  à  une  situation  déplorable.  Le  conlérencier  en  examine  attentivement 
les  principales  dispositions  :  les  recours  pour  abus,  la  publication  en  France 
des  actes  de  la  cour  de  Rome,  la  nomination  des  archevêques,  évèques, 
curés  et  desservants,  le  traitement  dû  h  ceux-là,  le  traiteinent  se;  r/  à  ces 
derniers,  l'entretien  des  édifices.  —  La  séparation  des  Fglises  et  de  l'État, 
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bonne  peut-être  en  Amérique,  ne  le  serait  pas  dans  un  pays  où  Eglise  et 
État  ont  eu  des  destinées  si  intimement  liées  pendant  quatorze  siècles  d'his- 
toire. 

Séance  du  fS  avril.  —  M.  Doussat  :  Les  chemins  de  fer  du  Midi.  —  En 
1883  on  distinguait  dans  le  réseau  du  Midi  :  l'ancien  réseau,  exploité  aux 
risques  des  actionnaires,  et  le  nouveau  réseau,  sur  lequel  étaient  reversés 
les  excédents  de  l'ancien,  et  auquel,  subsidiairement,  s'appliquait  la  garantie 
de  l'État.  —  En  1883,  de  nouvelles  lignes  étant  projetées,  l'État  en  prend  à 
sa  cliarije  la  construction  pour  les  quatre  cinquièmes,  et  la  compagnie  y 
emploie  les  32  millions  qu'elle  devait  à  l'Etal  pour  remboursement  des 
'garanties  d'intérêt  de  l'ancien  réseau.  —  Il  n'y  aura  plus  désormais  qu'un 
seul  compte  d'exploitation,  et,  au  delà  d'un  dividende  de  OO  francs  servi 
au.v  actionnaires,  l'État  prendra  les  deux  tiers  des  bénéfices. Le  Midi  ne  fait 
plus  aujourd'hui  appel  à  la  garantie  que  pour  3  millions  annuellement; 
celte  garantie  ne  doit  prendre  fin  qu'avec  la  concession.  —  Les  nouvelles 
lignes  n'ont  pas  fait  baisser  les  recettes,  et,  somme  toute,  les  conventions 
de  1883  ont  été  favorables  à  la  Compagnie. 

Séance  du  25  avril.  —  M.  Eugène  Bâton  :  Les  Relations  commerciales  entre 
la  France  et  la  Russie.  —  Le  conférencier  passe  en  revue  les  conventions 
commerciales  de  1857  et  de  1874.  A  l'heure  actuelle  c'est  la  convention  de 
1893  qui  est  en  vigueur.  La  Russie  exporte  en  France  beaucoup  de  céréales 
par  suite  des  insulfisances  de  récolte,  par  suite  de  la  richesse  en  gluten  des 
blés  durs  russes.  Les  autres  causes  qui  favorisent  les  exportations  de 
céréales  russes  en  France  sont  les  tarifs  de  transports,  le  régime  de 
l'admission  temporaire,  la  spéculation.  Les  huiles  minérales  russes  ne 
peuvent  pas  être  travaillées  en  France  par  suite  de  leur  jjcu  de  richesse  en 
produits  lampants.  Le  conférencier  recherche  quel  abaissement  il  faudrait 
faire  sur  les  tarifs  en  vigueur  pour  qu'on  puisse  les  employer.  La  Russie 
importe  de  grandes  quantités  de  lin.  Une  nouvelle  loi  vient  d'être  faite  en 
ce  pays  pour  empêcher  des  fraudes  dans  ce  commerce.  Les  exportations 
françaises  en  Russie  sont  minimes;  cela  lient  aux  droits  très  élevés  mis  à 
l'i-ntrée  de  nos  produits.  11  faudrait  des  abaissements  de  droits  sur  les  vins, 
papiers,  machines  agricoles,  produits  pliarmacculiques.  Il  faudrait  reviser 
l'article  K»  de  la  convention  de  Berne.  11  faudrait  abaisser  les  tarifs  des 
colis  postaux.  11  faudrait  enfin  conclure  une  convention  pour  la  protection 
des  fpuvres  littéraires  et  artistiques. 

Il  serait  nécessaire  aussi  que  nos  industriels  prissent  riiabiludc  d'ac- 
corder de  longs  crédits,  et  se  missent  à  exporter  autre  chose  que  des  pro- 
duits de  luxe. 

Section  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  Séance  du  iG  février.  — 
M.  Siephaii  Hadiç  :  L^'s  Slaves  entre  eux  et  envers  l'Europe.  —  Le  confé- 
rencier, après  avoir  développé  la  théorie  générale  du  panslavisme,  passe 
en  revue  les  dilTérentes  nationalités  slaves  et  principalement  les  nationalités 
slavi's  de  la  monarchie  austro-hongroise.  Il  examine  la  situation  faite  aux 
C.ro.-itfs    vi-'i-vi-;   (les  Magyars,  et  la  situation   des  Tchèques  en   face  des 
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Allemands.  M.  Radie;  termine  en  souhaitant  une  entente  l'-troite  entre  tous 
les  peuples  slaves  pour  la  défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  res- 
pectifs. 

Scnnce  générale  des  deux  sections  réuni($,  du  23  février.  —  M.  Achille 
Viallate  :  Taiwnany  et  la  mairie  de  New-York.  —  C'est  à  dépeindre  Torga- 
nisation  municipale  et  les  associations  politiques  de  la  grande  cité  amé- 
ricaine que  s"atta..he  M.  Viallate.  Cette  organisation  est  intéressante  à 
connaître,  puisque  la  ville  de  New- York  et  tous  ses  faubourgs  ne  forment 
plus  maintenant  qu'une  seule  municipalité.  Il  montre  combien  New-York 
a  souffert  de  l'administration  des  politiciens  et  les  scandales  inouïs  causés 
par  ces  derniers.  La  «  société  de  Tammany  »,  donl  l'autorité  despotique 
s'était  exercée  pendant  trente  ans  presque  sans  interruption  sur  New- York, 
vient  encore  de  s'emparer  du  pouvoir  dans  la  cité  agrandie. 

Quel  sera  l'avenir  de  Tammany;  les  habitants  de  New-York  parviendront- 
ils  à  se  débarrasser  de  ce  despotisme  étrange? 

C'est  la  question  que  se  pose  en  terminant  M.  Viallate. 

Cette  conférence,  fréquemment  interrompue  par  les  applaudissements,  a 
vivement  intéressé  les  auditeurs  des  deux  sections. 

Séance  du  2  mars.  —  M.  Chauvelot  :  Quelques  considérations  sur  Valliance 
franco-russe  au  point  de  vue  diplomatique.  —  Les  alliances  fondées  sur 
l'intérêt  et  la  sympathie  présentent  des  conditions  de  solidité  plus  favo- 
rables que  celles  «  soudées  avec  du  fer  et  du  sang  ».  Partant  de  ce  prin- 
cipe qui  a  donné  naissance  à  l'alliance  franco-russe,  M.  Chauvelot  étudie 
les  origines  de  cette  entente;  il  rappelle  l'enthousiasme  du  peuple  slave 
lors  des  fêtes  de  Saint-Pétersbourg,  il  démontre  que  cette  alliance  n'est 
pas  fondée  seulement  sur  la  sympathie,  mais  encore  sur  l'intérêt  réciproque 
des  deux  parties,  ce  qui  est  un  gage  de  sa  solidité.  La  France  et  la  Russie 
ne  sont  en  opposition  sur  aucun  point  du  monde;  leurs  relations  écono- 
miques se  développent  chaque  jour  et  elles  sont  appelées  à  un  brillant 
avenir,  car  les  deux  pays  alliés  se  complètent;  au  point  de  vue  politique 
cette  entente  était  nécessaire,  elle  contre-balance  la  triple  alliance  et  rétablit 
l'équilibre  européen. 

Une  discussion  s'est  engagée  après  la  conférence,  surtout  au  sujet  de 
l'opinion  exprimée  par  M.  Chauvelot  €  que  la  France  et  la  Russie  ne  sont 
eu  opposition  sur  aucun  point  du  monde  ».  M.  Dard,  vice-président  de  la 
section,  a  montré  au  contraire  qu'en  Abyssinie.  notamment,  la  France  et 
la  Russie  ont  des  intérêts  opposés  et  une  intluence  distincte. 

Séance  du  9  mars.  —  M.  Seif  Dahan  :  De  Vimportance  qu'aurait  eue  pour 
la  France  V acceptation  en  iSiO  d'une  union  douanière  avec  la  Belgique.  — 
En  i8iO,  la  Belgique,  étouffée  par  sa  production  excessive,  demanda  à  la 
France  de  conclure  une  union  douanière.  Par  suite  de  l'opposition  de 
l'industrie  française  et  de  la  crainte  de  complications  diplomatiques,  cette 
négociation  aboutit  simplement  à  des  traités  de  commerce  et  à  des  modi- 
fications de  tarifs.  Le  conférencier  montre  que  cette  union,  qui  ne  fut  que 
partielle,  eut  des  résultats  économiques  des  plus  heureux  qui  font  croire 
que   l'union    douanière  aurait   l'té    très   favorable   à    notre   industrie  (les 
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charbons  belges  surtout  lui  auraient  été  d'un  grand  secours).  Le  conléren- 
cier  estime  qu'au  point  de  vue  politique,  grâce  à  la  communauté  de  reli- 
gion, d'inlt-rcls,  d'origine  et  de  goûts  des  deux  nations,  grâce  aux  services 
désintéressés  que  la  France  avaient  rendus  à  la  Belgique,  l'union  se  serait 
bientôt  résolue  en  une  fusion  des  deux  États. 

Cette  dernière  opinion  soulève  une  discussion  à  laquelle  preniiciil  part 
MM.  Schnhleret  de  l'Eglise. 

Séance  dit  16  mars.  —  M.  Gustine  :  Les  libéraux  et  les  catholiques  en  Bel- 
iiique  àrarcncmcnt  de  LrotiXUI {I S78].  —  M. Gnsiine  étudie  la  situation  faite 
en  Belgique  à  l'Église  catholique.  Il  s'eflbrce  de  montrer  que  le  régime  de 
séparation  absolue  entre  l'Église  et  l'Étal,  consacré  parla  Constitution  de 
1831.  loin  de  supprimer  les  ilillicultés,  les  augmente. 

11  expose  l'antagonisme  existant  en  1878  entre  les  catholiques  et  les  libé- 
raux et  il  indique  les  elTorts  tentés  par  Léon  XllI  pour  pacifier  les  esprits. 
11  s'arrête  au  moment  où  les  libéraux,  avec  M.  Frère-Orban,  arrivent  au 
])ouvoir.  désireux  de  séculariser  l'enseignement  et  de  rompre  avec  le 
Vatican. 

Séance  du  23  mars.  —  M.  de  [Jarral  :  Les  Hongrois  et  leurs  vassaux  slaves 
vl  latins.  —  On  s'est  souvent  occupé  du  conllit  des  nationalités  dans  la 
Cisleilhanie;  mais  ce  qu'on  ignore  parfois,  c'est  que  le  conflit  est  tout  aussi 
aigu  dans  la  Transleilhanie  entre  les  Magyars,  les  Slaves  représentés  par 
les  Croates  et  les  Slovaques,  et  les  Latins  représentés  par  la  nationalité 
roumaine.  M.  de  Barrai,  après  avoir  rappelé  le  fameux  mot  de  M.  de  Beusl 
aux  délégués  hongrois  en  18G7  :  «  Gardez  vos  hordes,  nous  garderons  les 
nôtres  »,  expose  la  situation  vraiment  pénible  faite  aux  Croates  sur  la  Save 
et  aux  Roumains  en  Transylvanie  et  dans  le  banal  de  Temeswar. 

Les  premiers  ne  sont  représentés  au  Parlement  de  Budapestli  (|ne  par 
un  parti  exclusivement  «  magyaron  »,  c'est-à-dire  dévoué  aux  magyars. 

Le  ban  ou  gouverneur  actuel  de  Croatie,  le  comte  Kluen-lledervary,  pris 
parmi  les  magyarons,  esljuslemenl  détesté  de  tous  les  patriotes  croates.  — 
Aussi  le  mouvement  national  dirigé  par  le  vénérable  évéque  de  Diakovo, 
monseigneur  Strossmayer,  est-il  très  puissant. 

Si,  d'un  autre  côté,  on  observe  les  Latins,  on  s'aperçoit  que  la  race  rou- 
maine n'est  guère  mieux  traitée  par  les  Magyars  que  la  nation  croate. 

Le  conférencier  examine  avec  détail  la  question  de  l'origine  des  Rou- 
mains, car  cette  question  est  d'une  grande  importance  pour  les  Magyars 
€  si  entichés  des  droits  historiques  »  et,  ayant  exposé  les  vexations  de  toutes 
sortes  auxquelles  sont  en  butte  tous  les  éléments  non  magyars  de  la  Trans- 
leilhanie, il  conclut  en  souhaitant  que  ces  nationalités  obtiennent  la  liberté 
et  l'autonomie. 

«  Nous  devons,  a-t-il  dit  en  terminant,  faire  des  voux  pour  qu'ils  les 
obtiennent,  car,  outre  que  ces  petites  nationalités  ont  le  dioil  pcnur  elles,  ce 
Sont  de  [dus  de  sincères  amies  de  la  France  dont  elles  ne  cessent  de  se 
rapprocher  au  fur  cl  à  mesure  que  les  Hongrois  s'en  éloignent  pour  s'in- 
féoder davantage  à  la  politique  de  la  Trifde-Alliance.  » 

.St'//(<(.'  ijéiiérale  des  deux  sections   réunies,  du  30  mars.  —  M.  Baillaud  : 
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LOuest  afrkdin  :  Fi'anrais,  Mlemamls,  .\nijl(iii>.  — M.BailI;uul  résume,  d'abord 
au  point  de  vue  historique,  l'élablissoinent  des  colonies  européennes  sur  la 
côte  ouest  de  rAiViquc.  Une  Ibis  un  certain  nombre  de  colonies  délimiti'cs, 
le  partage  du  reste  de  l'Ouest  africain  s'est  fait  au  milieu  de  grandes  diffi- 
cultés. Il  est  aisé  de  caractériser  la  politi(|ue  de  trois  puissances  :  la  France 
a  étendu  ses  possessions  au  fur  et  à  mesure  des  incidents  et  des  circons- 
tances et  cependai''  est  arrivée,  grâce  au  patriotisme  de  certains  organismes 
comme  le  Comité  de  rAfrique  française  et  à  rhéroïsmc  de  ses  pionniers,  à 
se  tailler  un  très  bel  empire. 

L'Allemagne  localise  dès  le  début  ses  efforts  sur  deux  points,  au  Togo  et 
au  Cameroun. 

L'Angleterre  acquiert  des  territoires  par  l'intermédiaire  de  la  t  Royal 
Niger  Company  ». 

Ce  sont  en  somme  les  Français  qui  ont  fait  le  plus  grand  effort;  et  c'est 
pourquoi  l'on  ne  peut  que  regretter  le  manque  de  fermeté  et  d'esprit  de 
suite  de  la  politique  française  qui  permit  à  la  compagnie  du  Niger  de  se 
tailler  un  vaste  empire.  La  France  a  admis  comme  valables  les  traités 
passés  par  cette  compagnii\  alors  qu'au  point  de  vue  international  ils 
n'avaient  aucune  valeur. 

Les  Allemands  profitèrent  des  luttes  entre  Français  et  Anglais  pour 
s'étendre  jusqu'au  Tchad,  et  le  conférencier  conclut  en  montrant  que  bien 
que  la  France  ait  fait  de  très  belles  choses  dans  l'Ouest  africain,  une  meil- 
leure politique  aurait  pu  nous  permettre  d'en  tirer  de  plus  beaux  bénéfices. 

Scanrc  du  7  mai.  —  M.  de  Briantchaninoff  a  fait  une  conférence  très 
applaudie,  sur  «  la  question  polonaise  »  envisagée  au  point  de  vue  russe. 
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Histoire,  tliplomatie,  politique. 


ixEvi  K  DES  DtLX  MosDES.  —  /"  juil- 
let. Gladstone  (F.  de  Pressensé).  — 
Louis  XVIll  cl  le  duc  Decazes.  II.  le  ca- 
binet Dessolcs-Dera/.es  (E.  Daudet).  — 
.Marvsienska  et  J.  Sobieski.  —  Crises 
ministérielles  (Cli.  l5enoisl).  —  -lô  ./»''- 
/e/.L"Autriclie  future  et  la  future  liurope 
(Cli.Beuoist).— LouisXVIlIetleducDe- 
ca/es;  ni,  l'assassinai  du  duc  de  Berry 
(E.  Daudet).  —  1"  août.  La  bataille  de 
Waterloo,  de  six  heures  à  trois  heures 
(ï\.  Houssaye).  —  tô  août.  Waterloo  : 
de  trois  heures  à  la  nuit  close  (H.  Hous- 
saye). 

Revue  i>e  Paris.  -  /"  juillet.  Une 
conversation  avec  Ferdinand  IV  (Louis- 
Philippe  d'Orléans).  —  i S  juillet.  Napo- 
léon en  Russie  (Kené  Thiry).  —  r'  août. 
La  guerre  aux  Philippines.  —  M.  Buf- 
fet (de  .Marcère).  —  L'alliance  franco- 
russe  et  les  Étals  balkaniques.  — 
15  août.  Le  débarquement  de  Char- 
les X. 

Noi  VELLE  Revi  E.  —  /"  juillet.  Re- 
marques sur  l'armée  française  de 
17y2  à  1808  (général  Dragomiroff).  — 
■13  août.  Les   deux   politiques   russes. 

L'Empire,  .M.  de   Bismarck    et    le 

Luxembourg  en  186"I. 

ReVIE  rOLiriQUE   et    PAriLEMENTAlHE.   — 

Juillel.  Les  reformes  universitaires  : 
baccalauréat,  conseil  supérieur  (A. 
Fouillée).  —  La  dernière  crise  ita- 
lienne (Colajannij.  —  La  revision  du 
règlement  de  la  Chambre  (G.  Graux). 
—  Dix  ans  de  règne  en  Bulgarie  :  le 
prince  Ferdinand  (1887-1S9'7).  —  L'ini- 
tiative parlementaire  pendant  la  6°  lé- 
gislature. —  Août.  La  défense  sociale 
en  Italie  (A.  Ebray).  —  L'état  d'àme  de 
l'Alsace.  —  Le  socialisme  en  Espagne 
(G.  Maze-Scnrier). 

Lt  r,oiiiiKMM).MjANT.  —  10  août.  Cha- 
leaiibriaiid   :    le   cini|nanlenaii'e   de  sa 


mort  et  de  ses  funérailles.  —  Bis- 
marck. —  Le  monde  aux  Américains. 

—  23  août.  La  dernière  des  Orange- 
Nassau  et  la  Hollande  contemporaine. 

—  Le  centenaire  du  soulèvement  de 
l'Irlande  en  1798;  la  parlieipalion  de 
la  France.  —  Le  berceau  du  christia- 
nisme en  France  :  Ferrières  en  Câli- 
nais. 

JOUR.NAL    DES    ÉCONOMISTES.    —    Juillet. 

Trois  grands  «  actes  "  de  Gladstone 
(18oo-lStil-1870)  (A.  de  Malarce).  — 
Août.  Des  lois  de  l'histoire  (G.  du  Puy- 
node). 

Revie  nisTORiQiE.  —  Juillet-août. 
Étude  critique  sur  les  journées  des  5 
et  6  octobre  1789.  —  La  vie  de  sainte 
Geneviève  est-elle  apocryphe? 

ReVLE       d'histoire       DIl'I.O.MATIQLE.       — 

A'o  /,  1S.9''i.  Relations  des  (i-gnzague, 
marquis  de  .Mantoue,  avec  la  cour  de 
France  (149Li-1526:  (Ch.  Yriarle).  —  Les 
missions  de  M.  de  Persigny  à  Berlin 
(1849-1859)  (Paul  Matler).  —  Le  P.  Jo- 
seph, diplomate.  —  Voyage  de  Fran- 
çois Vellori,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique florentine  près  de  Maximilien 
(27  juin  101)7-13  mars  liiOS).  —  N"  3. 
Rubens  diplomate.  —  L'Ambassade 
solennelle  envoyée  à  Henri  IV  par  la 
République  de  Venise  en  1594.  —  La 
politique  de  la  Relirade  au  xvm"  siècle 
(fin).  —  Rhodes  et  le  siège  de  15.j2. 

Revue  des  Questions  uistohiqi'es.  — 
Juillet.  Saint  Basile  avant  son  épisco- 
pat(P.  Allard).  —  Le  premier  divorce 
de  Henri  VIll.  —  La  bataille  de  Vouillé 
en  507.  —  Les  dernières  années  de  la 
Bastille,  par  Fr.  Funek-Brentano. 

La  Revue  hi.eue.  —  2  juillet.  Un 
Russe  ]tarmi  les  insurgés  de  Cuba 
(1896-1897)  (M.  Delines).  —  L'indivi- 
dualisme cl  les  intellectuels  (E.  Durk- 
hcim).  —  9  juillet.    La   erise    du    Par- 
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lemenlarisnie.  —  16  juillet.  Une  séance 
à  la  Glianibre  du  Japon.  —  SO  juilli't. 
Mélac  cl  l'incendie  du  Palalinat.  — 
6  août.  La  ijucslioii  d'K^'vptc  à  travers 
les  siècles.  —  l.'l  août.  Culia,  ses  in- 
surreclions,  leurs  causes.  —  La  prin- 
cesse Palatine,  son  (ils  et  l'abbé  Dubois. 

—  W  août.  Lcdni-I{<illiii,  Napoléon  1" 
et.  Chateaubriand. 

ReVI  E    ChRÉ  HENNE.   —     /"    (lOÛt.    L'U- 

niversité  catlioliiiuo  de  Fribourg  en 
Suisse  (.\.  Lbray). 

L'fc;C0\O.>IlSTK     KB.^NÇAIS.    —    9     juUlt't. 

L'Espaune  et  les  Etats-Unis  :  la  réci- 
proi|uc  nécessaire  en  Europe  et  en 
Afrique  de  la  doctrine  île  .Monroë.  — 
La  fédération  australienne. 

The  contemi'ohary  Hkview. —  Juillet. 
The  Cuban  Insurrection.  —  Spain  and 
the  Philippine  Islaïul.  —  Mr  Gladstone. 

—  The  Revoit,  in  Italy.  —  Août.  Our 
future  Empire  in  the  far  East.  —  The 
prospects  of  .\nslralian  fédération.  — 
Liberalisni  and  Empire. 

The  Ni.netee.nth  Ckntiry.  —  Juilh't. 
The  anglo-american  future.  —  The 
Capture  of  Havana  by   England,  1162. 

—  Août.  M.  Gladstone  and  his  Party. 

—  England  and  .\merica.  —  The  Spa- 
niards  in  Cuba. 

The  Fort.mghtly  Review.  —  Juillet. 
M.  Gladstone.  —  The  Philippine  Islan- 
ders.  —  .4oiit.  The  Dynastie  Crisis  in 
Spain.  —  M.  Chamberlain  as  foreign 
Minister. 

The  North  American  Review.  —  Août. 
What  the  Inionisls  hâve  dune  for 
Ireland. 

PoLiTiCAL  Science  Qlarteri.y.  —  Juin. 
Corporalions  and  Political  Science.  — 
The  Continental  System.  —  The  Local 
Governement  Board.  —  The  German 
Exchange  Act. 

Preussische  Jahrbicher.  —  Juillet  et 
Août.  Dcr  Pan-Keltismus  in  Grossbri- 
tannien  und   Irland,  Il  et   lil.  —  Août. 


Napoléons  Plane  einer  Landung  in 
England,  1803  bis  ISOr,. 

Tinc  EcoNOMisT. —  .?•<  juin.  The  Crisis 
in  Italy.  —  Sir  William  Harcourl's 
Latestldea.—  9  Juillet.  The  Parting  of 
the  Ways  in.\meiica.  —  l(i juillet.  The 
Reported  insurrection  in  China.  —  23 
Juillet.  The  Chaos  iu  Politics.  —  30 Juil- 
let. The  Peaie  Negoliations.  —  /.?  août. 
The  Policy  of  Flabbiness.  —  HO  août. 
The  Peace  and  .Vfterwards. 

The  Statist.  —  16  Juillet.  The  Chilian 
Crisis.  —  -23 JuU.et.lh&  United  States 
as  a  World  Power.  —  W  août.  After 
the  War. 

Tue  Satiroav  Review.  —  2  juillet. 
Lord  Salisbury's  confession.  —  The 
Elections  in  Germany.  —  1 5  Juillet. The 
new  military  Power.  Lord  Salisbury 
and  China.  —  6  août.  Bismarck  and 
William  I.  —  20  août.  Some  Lessons 
of  the  Spanish  .\merican  war. 

The  Nation.  —  21  Juillet.  Changing 
the  constitution. —  The  Black  Election 
Law.  —  ^A\//////c^  Forci ble  annexation. 

—  -{  août.  Peace  Negoliations.  —  The 
Isolation  of  our  Counlry.  — .Multiplying 
Difficulties  iu  Cuba.  —  Polenlial  Pré- 
paration for  War.  —  //  août.  Gover- 
ning  Inferior  Races.  —  The  Religions 
Problem  in  the  Philippines. 

Die  Gegknwart.  —  2  juillet.  Die 
œsterreichischungarische  Armée  und 
die  Nationalitaten.  —  .9  Juillet.  Die 
a-slerreichische  Verfassungskrise.  — 
2S  juillet.  Die  mitteleuropaïsche  Auf- 
gabe  Deutschiands.  —  13  août.  Unsere 
Monroe-Doctrin. 

Die  Nation.  —  .?  Juillet  :  Kônig 
Wilhelm  1  und  die  .Mililarorganisation. 

—  Die  Sozialdemokratic  und  das  plalte 
Land.  —  9  juillet.  Umfang  und  Starks 
der  Sozialdemokralie.  —  16  Juillet. 
Umfang  und  Starke  des  Liberalismus. 

—  lo  août.  Die  œsterreichische  Krise. 


Finances,  économie  politique. 


Revle  nEs  Deix  Mondes.  —  t-ï  Juillet. 
Paysans  et  ouvriers  depuis  sept  siècles  : 
les  frais  de  nourriture  aux  temps  mo- 
dernes (V"  G.  d'.Xvenel).  —  i"  août. 
Les  finances  des  États-Unis  (R.-G. 
Lévy). 

Revue  de  Paris.  —  /"  juillet.  Le 
féminisme  en  .\llemagne. 


Revue  politiqie  et  parlk.mentaire.  — 
Juillet.  Le  problème  rural  et  le  pro- 
blème économique  générai  en  Angle- 
terre :  faillite  de  la  grande  propriété 
foncière  et  congestion  des  centres 
urliains  (René  Henry).  —  Août.  Le 
mouvement  féministe  aux   États-Unis. 

Revie  générale   d'administration.   — 
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Juillet.  Belgique  :  les  Sociétés  de 
seeoiirs  mutuel!^  et  les  pharmacies  popu- 
laires; les  enfants  abandonnés. 

JouiiNAi,  KES  Economistes.  —  Juillet. 
Qiiel<iues  considérations  sur  la  renie  et 
le  profit  (L.  Doriionski).  —  Le  socia- 
lisme dans  le  clergé  (suite)  (A.  Bernard). 

—  Les  sociétés  de  crédit  en  1897.  — 
Août  :  Lu  problème  de  statisliciue 
humaine  cl  sa  solution  (Maurice  Blockl. 

—  Le  salaire  et  la  concurrence  indus- 
trielle de  l'ouvrier  japonais  (D.  Bellel). 

L.v  Renie  socialiste.  —  Août.  La 
réforme  fiscale.  —  La  suppression  des 
oclrois.  —  L'application  du  système 
collectiviste.  —  Le  congrès  internatio- 
nal d'hygiène  de  Madrid  (P.  Brousse). 

—  La  cité  idéale  (E.  Fournière). 
L'Economiste   i-uançais.  —  -2  Jidllrt. 

La  Réorganisation  du  marché  finan- 
cier. —  Une  des  causes  de  dépopula- 
tion :  la  tuberculose  dans  l'armée  et  à 
l'école.  —  9  juillet.  Les  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en  1891.  — 
16  juillet.  Les  exemples  financiers  et 
juridiques  de  l'Etat  moderne.  —  La 
question  sucrière  et  l'altiLude  de  l'An- 
gleterre. —  S3  juillet.  La  décroissance 
de  la  garantie  d'intérêt.  —  La  vente 
des  immeubles  de  l'Etal.  —  Les  opé- 
rations des  compagnies  françaises  d'as- 
surances sur  la  vie  en  1897.  —  30  juil- 
let. Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  les  Iriimways.  —  L'enseignement 
professionnel  à  Paris;  une  inslilulion 
professionnelle  patronale.  —  6  août. 
Les  grandes  banques  de  Berlin.  —  L'en- 
seignement, agricole.  —  l.'i  août.  La 
situation  de  l'Espagne  et  les  finances 
espagnoles.  —  La  législation  sur  les 
objets  d'or  et  d'argenL  —  :?0  aoùl. 
L'industrie  allemande  en  1^9".  —  Ljs 
remèdes  contre  le  chômage  involon- 
taire. —  Les  marchés  de  quartier  à 
Paris.  —  27  août.  Les  monnaies  primi- 
tives de  l'Afrique. 

Le  Mo.nue  économique.  —  .9  juillet. 
La  loi  sur  les  accidents  du  travail.  — 
Les  octrois  de  Paris  au  conseil  muni- 
cipal. —  Le  problème  des  habitations 
ouvrières.  —  16  juillet.  Le  marché  à 
prime.  —  tl  juillet.  Les  cautionne- 
ment» de  fonctionnaires.  — 30  juillet. 
L«is  (»alronagc3.  —  Le  congrès  de  la 
propriété  bdlie  cl  les  mutuelles.  — 
^  août.  La  grève  générale  des  chemins 
de   fer.   —    io   aviil.    La    révision    du 


cadastre  et   la   loi    du    17   mars   1898. 

—  f7  août.  Projets  colleclivisles. 
Bi;i.i.ETi.\  DE  Statistique  et  iie  Législa- 
tion COMPARÉE.  —  Juin.  Production  des 
alcools  en  1896  et  1897.  —  La  situation 
financière  des  départements  en  lS9'i. 
La  consonimalion  des  boissons  alcoo- 
liques dans  les  divers  pays.  —  Le 
Royaume-Uni  et  ses  colonies  en  1896- 
97.  —  Les  opérations  des  Clearing- 
Houses  aux  Étals-Unis  en  1890  et  1897. 

—  Juillet.  La  Caisse  nationale  d'épar- 
gne en  1890.  —  Les  caisses  d'épargne 
privées  en  1896.  —  Droits  sur  les  bois- 
sons et  consommation  moyenne  par 
habitant  dans  les  pi'incipales  villes.  — 
Slalisli(|ue  des  fabriques,  entrepôts, 
magasins  de  vente  en  détail  soumis 
aux  exercices  des  agents  des  contribu- 
tions indirectes.  —  La  production  et 
la  consommation  de  l'alcool  en  Alle- 
magne de  1887-88  à  1890-97.  —  Les 
banques  du  Royaume-Uni.  —  Les  opé- 
rations de  la  caisse  générale  d'épargne 
de  Belgique  de  1865  à  189o. —  Eujope  et 
Canada:  les  caisses  d'épargne  postales. 

Journal  de  la  Société  de  Statistique 
DE  Pakis.  —  Juillet  et  aoùl.  Compa- 
raison des  forces  productives  des  Etats 
de  l'Europe  (E.  Levasseur).  —  Les 
associations  ouvrières  de  production. 

La  Revue  bleue.  —  S3  juillet.  Les 
carrières  industrielles  et  commerciales 
et  la  jeunesse  (G.  Jagot). 

La  Rki'ormf.  sociale.  —  I"  juillet. 
Trois  années  de  mutualité  scolaire 
dans  leHainaut.  —  L'allaiblissement  de 
la  natalité  est-il   un  bien   ou  un   mal? 

Bulletin  de  l'Office  du  travail.  — 
Juillet.  Le  budget  de  Tinspeclion  du 
travail  en  1898.  L'association  des  indus- 
triels de  France  et  l'association  nor- 
mande contre  les  accidents  du  travail. 

—  Allemagne  :  prix  des  denrées  et  des 
loyers;  l'industrie  de  la  pcclie  mari- 
time. —  La  grève  des  mineurs  du  pays 
de  Calles.  —  Italie  :  loi  du  17  mars  1898 
sur  les  accidents  du  travail.  —  Suisse  : 
Arrêté  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants.  —  Aot'it  :  La  caisse  syn- 
dicah;  d'assurance  des  industries  tex- 
tiles de  France.  —  La  caisse  syndicale 
d'assurance  des  forges  de  France  en 
1897.  — Autriche:  Création  d'un  office 
du  Iravail.  —  Allemagne  :  Prix  des 
denrées  et  coût  de  nourriture  dune 
famille  ouvrière. 
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TllE    CUNTK.MJ'OUAIIY    Hl'.VlhW.       -   Juillcl. 

The  Heporl  ol'llie  Opium  Coinmissiuii. 

—  Août.  Frec  Trade  and  l'orcign  Policy. 

—  The  Dcfeal  of  Iho  Oil  Kinys. 

TiiE  Nknktkentii  Cemuiiy.  —  A'/ùl. 
The  Taxation  of  groiiiid  Values. 

TllE     FOKT.MGIITLY     HeVI'-W.     —   JuillcI. 

Kree  Trade  and  clieap  suf^ar.  • —  French 
Women  in  french  Induslry.  —  The 
Women's  laclory  deparlmenl. 

ApPI.ETON's    l'OPUI.AIl    SlIKNCE     .Mu.NTIU.Y. 

—  Aotil.  Prineiples  uf  Taxation.  Whal 
should  be  Taxed,  and  how  il  should 
be  laxed. 

The  quautebly  Journal  ok  Economics. 

—  Juillet.  Wliy  is  Economies  net  an 
evolutionary  Science"/  —  The  french 
Worknien's  compensation  act.  ■ —  Ttie 
GasSupply  of  Boston,  I.  —  Tlie  Setlle- 
ment  in  the  Coal  .Mining  induslry. 

TjIE    NOKTH    AMERICAN    ReVIEW.  —  Aoïlt. 

The  (^real  Lakes  and  our  commercial 
Supremacy.  —  Economie  View  of  the 
Popular  Loan. 

TiiE  EcoNO.^iST.  —  ^.5  Juin.  Brazilian 
Raiiways.  —  9  juillet.  The  Taxation 
of  Ireland.  —  16  juillet.  Pensions  and 


Polilics.  ~    The   llarvesl    o     I8!ts.      - 
Argentine     Polilics    and    Finance. 
2;i  juillet.  The  finances  of  the  United 
States.  — 6  août.  The  linnncial  ditli- 
iiillies  of  the   Argi-nline  (Jovernment. 

—  /.'/  (iiiùt.  The  (Jold  Mines  of  Western 
.\u-lrali.i.  —  English  Raiiway  in  the 
Pasl  llaf-Ycar.  —  The  Tclcplioiic  l'^n- 
quiry.  —  'JO  août.  Italian  Fiuanre.  — 
itesults  of  the  Honley  System  of  F'i- 
nanee. 

The  Statist.  —  ?  juillet.  Falling 
exchange  wages^.id  salaries.  —  9  juil- 
let. The  .American  Currency  Problem. — 
G  aotil.  lias  thcre  heen  (iold  apprécia- 
tion and  Silver  deprecialion  ? 

The  Natio.n.  — 23  juin.  Tlic  next  Cen- 
sus.  —  7  juillet.  Home  Ruie  in  Nc- 
liraska.  —  21  juillet.  The  Governnienl 
loan.  —  Taxation  of  Collège  Properly. 

—  A  Double  System  of  Land  Titles.  — 
2S  juillet.  Conquest  and  Debl. 

Die  Nation.  —  9  juillet. Zum  Silbernen 
Jabiliuim  der  deutschen  (iohiwehrung. 

—  2.3  juillet.  Zollpolilisches  GanseUlein. 

—  20  août.  Borsenregister  nnd  Ditle- 
renz  prozesse. 


LéjS^iKlation,  Droit  publie  et  privé. 


Revue  politique  et  parlementaike.  — 
Août.  Le  droit  d'association  :  condi- 
lions  qu'il  comporte  pour  se  conci- 
lier avec  la  liberté  individuelle  et 
l'ordre  social  (II.  Pascaud). 

Revue  du  Duoit  public.  —  Mai-juin. 
La  représentation  proportionnelle  (R. 
Saleilles).  —  De  la  validalion  des 
Députés  (D.  Muller).  —  De  l'animalité 
et  son  droit. 

Jour.nal  de  Droit  unteb-naiioxal  privé. 
—  N"'  V  et  VI,  1898.  —  Le  charbon,  con- 
trebande de  guerre  (L.  Selosse).  —  De 
l'assurance  des  risques  de  guerre  en 
matière  maritime  (R.  Verneaux;.  — 
De  l'exercice  du  droit  de  visite,  de  la 
contrebande  île  guerre,  du  blocus  et 
des  prises  maritimes  (point  de  vue 
anglais  et  |)oint  de  vue  espagnol). 

RkVI  E     (JtXÉRALE      d'aD.VII.NIS THATION.     — 

Juillet.  Questions  électorales  :  les  bul- 
letins blancs  (Montigny).  —  Du  car.ic- 
tère  imposable  des  hôfiitaux  et  hospices 
payants  (Salmon)  (suite). 

L'Économiste  français.  —  l-i  août.  La 
récente  loi  belge  sur  les  syndicats  pro- 


fi'ssionnels.  —  27.  La  chasse,  nécessité 
de  reviser  la  législation. 

Le  Monde  économique.  —  2.3  juillet. 
La  question  des  prud'hommes. 

TllE  JuniDicAL  Review.  —  Juillet. 
Prisoners  as  Witnesses,  II.  Contraband 
of  VVar. 

Jaiiubïgiier  fur  Natioxaloekonomie 
UNI)  Statistik.  —  2  hi'ft.  Die  Fleuerleute 
im  oldenburgischen  Munslerlandc.  — 
Nenere  Entwickelungder  Einkommens- 
teuer-Gesetzgebung  im  Grossliczogtum 
Sachsen-Weimar.  —  Die  Invaliditats 
nnd  Altersversicherungder  llauswebrr. 

Deutsche  JuRiSTEN  Zeitunii.  —  /"août. 
Das  Immobiliar  pfandrecht  im  Hiir- 
gerliohen  Goselzbuch.  —  /.5  août.  Das 
Gesetz  iiber  die  Entschadigung  uns- 
chuldig  Verurteiller. 

PREUSSiSCHE      JaHRBICHER.       —       AoÛt. 

internationale  Rechtshilfe  in  Slralla- 
chen. 

Tue  Nation.  —  /{  juillet.  F^nemy's 
properly  al  sea. 

The  Staitst.  —  i'I  août.  Reforin  of 
the    Company   Law.  —  20   août.   The 
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MOUVEMENT   DES    PÉRIODIQUES. 


Président  of  Ihe    Board  of  Tradc   and 
Ihe  Conipanies  Bill. 

TiiE   SATiimAY    Review.  —  3  juillet. 
Employors   and    Hie   Workmen's  com- 


pensation act.  —  9  Juillet.  The  Law  on 
Cajàlal  Punishmenl.  —  6  août.  The 
Diikes  Education  bili. 


Ciiéograpliie,  voyages,  affaires  coloniales. 


Rkvie  de?  Deux  Mondes.  —  I"  juillet. 
Le  ongo  français  et  l'État  Indépen- 
dant (C"  H.  de  Castries).  —  là  juillet. 
Au  Canada,  l'éducation  et  la  sociélè 
(Th.  Bentzon).  —  15  août.  La  Sibérie 
et  le  Transsibérien  (Pierre  Leroy-Beau- 
lieu). 

Revue  de  Pauis.  —  I'  juillet.  Notes 
sur  l'Inde  (prince  B.  Karageorgevilch). 

—  /.i  juillet.  En  Transylvanie  (E.  Cra- 
niaussel).  —  Notes  sur  l'Inde  (11).  — 
/•■'  août.  Vénétie  et  Toscane,  I  (D.  Ha- 
lévy). 

Nouvelle  Revue.  -  /j  juillet.  Au 
Monténégro  (M"""  Adam).  —  La  naviga- 
bilité de  la  Loire.  —  /"  août.  Dans  la 
boucle  du  Niger. 

Le  Corkespo-ndant.  —  '20  août.  L'Es- 
pagne et  le  15  août.  Une  Jérusalem 
espagnole;  les  fêtes  de  l'Assomption  à 
Elche.  —  S.ï  août.  L'avenir  de  l'Afrique 
tropicale  et  les  chemins  de  fer. 

Annales  de  Géographie.  —  /5  juillet, 
La  culture  du  colon  dans  le  monde.  — 
Le  développement  de  Londres.  —  Hypr 
sométrie  de  la  partie  septentrionale 
de  .Madagascar.  —  Travau.K  des  Russes 
dans  l'Asie  septentrionale. 

Revue  khançaise  de  l'Etrancer  et 
DES  Colonies.  — Juillet.  La  convention 
du   Niger.   —  L'insurrection    cubaine. 

—  Août.  La  mission  de  Bonchanips.  — 
Le  convenio  des  Philippines. 

L'Economiste  français.  —  /<=■•  juillet. 
Singapore,  le  gouvernement  des  colo- 
nies anglaises.  —  Pérou.  —  23  juillet. 
La  Convention  du  Niger  et  la  France 
en  Afrique.  —  Zanzibar.  —  6  août. 
Corée. —  /.'/  août.  Le  cacao;  production 
et  consommation. 

Bulletin  di  Comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise. —  Juillet.  La  convention  du 
Niger.  —  A  In-Salah.  —   La    prise   de 


Sikasso.  —  Le  chemin  de  fer  de  Cona- 
kry  au  Niger.  —  Le  port  de  Dakar  et 
le  chemin  de  fer  de  Lourenço-Marquez. 

—  Août.  Le  massacre  de  la  mission 
Cazemajou.  —  Les  clauses  économi- 
ques de  la  convention  du  Niger.  —  Les 
troupes  sahariennes  (P.  Vuillot).  — 
L'inauguration  du  chemin  de  fer  du 
Congo  (P.  Mille).  —La  Société  coloniale 
.illemande   et  les   questions  africaines. 

Quinzaine  coloniale.  —  10  juillet. 
Les  travau.x  publics  aux  colonies  et  la 
(|uestion  financière  (J.   Chailley-Bert). 

—  La  colonisation  agricole  au  Tonkin, 
et  à  Madagascar,  et  en  Nouvelle-Calé- 
donie. —  La  réforme  de  renseignement 
et  l'éducation  pratique.  —  La  société 
coloniale  allemande  :  son  organisation, 
son  œuvre.  —  '2')  juillet.  La  situation 
de  la  Tunisie.  —  L'Union  indo-chi- 
noise. —  La  colonisation  militaire  à 
Madagascar.  —  Le  commerce  français 
dans  les  îles  du  Pacifique.  —  10  août. 
Les  voies  de  communication  et  les 
moyens  de  transport  à  Madagascar 
(.1.  Charles  Roux).  —  L'Union  commer- 
ciale de  l'Angleterre  et  de  ses  colo- 
nies. —  io  août.  Le  canal  des  Panga- 
lancs  (J.  Charles  Roux).  —  L'unité 
indo-chinoise.  —  Le  développement 
de  la  colonisation  agricole.  —  Pro- 
cédés de  colonisation. 

TiiL  Ninetkentu  Centuuy.  —  Juillet. 
Civilisation  in  the  Western  Soudan. 

Tue  Fortmi.iitlv  Revienv.  —  Août. 
Sierra-Leone  troubles. 

Appleton's  Popular  Science  Monthly. 

—  Juillet.  The  Evolution  of  Colonies  : 
I,  the  Genesis  of  Colonies.  —  Août.  11, 
Emigration. 

Thk  EcoNoMisT.  —  '2S  juillet.  The 
Colonial  Loans  Bill. 


Le  propriétaire-gérant  :  Félix  Algan. 


Cou.uiniiiior.i 


Inip.   l'AUi.  BIlOUAKD. 


LA  JUSTICE  ADMINISTRATIVE  EN  FRANCE 


La  justice  adminislralive  est  une  institution  de  l'ancien  régime. 
Elle  a  paru  établie,  à  son  origine,  pour  assurer  romnipotence  de  l'ad- 
ministration, pour  vaincre  les  résistances  opposées  parTintérêt  privé 
aux  mesures  prises  dans  l'intérêt  public;  elle  n'a  pas  toujours  donné, 
dans  toutes  les  périodes  de  sa  longue  existence,  les  garanties  de 
libre  défense  et  d'impartialité  dont  les  justiciables  ont  besoin.  Mais 
elle  s'est  successivement  transformée.  En  la  maintenant  depuis  la 
Révolution  de  1789,  le  législateur  y  a  introduit  peu  à  peu  ces  garan- 
ties. Elle  a  montré  elle-même,  par  ses  actes,  qu'elle  méritait  la 
confiance  de  ceux  qui  lui  soumettaient  leurs  réclamations.  Elle  a 
étendu  ses  attributions  pour  protéger  de  plus  en  plus  les  citoyens 
contre  les  abus  de  pouvoir  des  agents  de  l'administration.  L'expé- 
rience faite  dans  notre  pays  a  éclairé  beaucoup  de  pays  étrangers. 
Dans  tous  les  grands  États  où  il  existe  une  administration  centralisée 
et  de  plus  en  plus  compliquée,  on  reconnaît  que  la  justice  adminis- 
trative est  un  rouage  nécessaire  et  que  toute  autre  combinaison 
aboutit  forcément  à  l'arbitraire  administratif.  Elle  est  donc  destinée 
à  durer. 

Voilà  la  thèse  soutenue  par  M.  Rodolphe  Dareste,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  vice-président  du  tribunal  des  conflits,  dans  un 
livre  plein  de  savoir,  où  le  sujet  est  traité  largement  à  tous  les  points 
de  vue'.  Le  sujet  et  le  livre  sont  dignes  d'attention. 

Ce  n'est  pas  que  la  juridiction  administrative  ait  jusqu'ici  manqué 
de  défenseurs.  Dans  les  discussions  qui  se  sont  produites  depuis  la 
Restauration  et  qui  ont  toujours  abouti  d'ailleurs  à  la  consacrer,  il 
a  été  écrit  bien  des  rapports,  il  a  été  prononcé  bien  des  discours 


i.  La  justice  adminislralive  en  France,  par  Rodolphe  Dareste,  membre  de 
l'Institut,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  vice-président  du  tribunal  des  con- 
flits, 2'  édition,  revue  et  complétée  avec  la  collaboration  de  Pierre  Dareste, 
avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  1898. 
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Président  of  the    Board  of  Tradc   and 
Ihe  Conipanic?  Bill. 

The   SATiiinAY    Bkmew.  —  i  juillet. 
Employ.M-s    ;'.mi    tlif    W  orivmen's  coni- 


pensalion  act.  —  U  juillet.  The  Law  on 
Caiiilal  Punislimenl.  —  6  aoict.  The 
Diikes  Education  bili. 


(■éogrnpiiie,  voyages,  afl'aires  coloniales. 


Rkvie  des  \)t\j\  Mondes.  —  I"  juillet. 
Le  ongo  français  et  l'État  Indépen- 
dant (C"  H.  de  Castries).  —  lô  juillet. 
Au  Canada,  l'éducation  et  la  sociélè 
(Th.  Bentzon).  —  15  août.  La  Sibérie 
et  le  Transsibérien  (Pierre  Leroy-Beau- 
lieu). 

Revue  de  Paius.  —  /'  juillet.  Notes 
sur  l'Inde  (prince  B.  Karageorgevitch). 

—  /.i  juillet.  Kn  Transylvanie  (E.  Cra- 
maussel).  —  Notes  sur  l'Inde  (II).  — 
/"'  août.  Vénétie  et  Toscane,  [  (D.  Ha- 
lévy). 

NorvELLi;  Revue.  -  /•>  juillet.  Au 
Monténégro  (M"''  Adam).  —  La  naviga- 
bilité de  la  Loire.  —  /"  août.  Dans  la 
boucle  du  Niger. 

Le  Corkespondant.  —  '20  août.  L'Es- 
pagne et  le  Id  août.  Une  Jérusalen» 
espagnole;  les  fêles  de  l'Assomption  à 
Elchc.  —  Sî  août.  L'avenir  de  l'Afrique 
tropicale  et  les  chemins  de  fer. 

.Annales  de  GÉOGiuriuE.  —  15  juillet. 
La  culture  du  coton  dans  le  monde.  — 
Le  développement  de  Londres.  —  Hyp- 
sométrie  de  la  partie  septentrionale 
de  Madagascar.  —  Travau.v  des  Russes 
dans  l'Asie  septentrionale. 

Kevue  khani;aise  de  l'Etranger  et 
DES  Colonies.  — Juillet.  La  convention 
du   Niger.  —  L'insurrection    cubaine. 

—  Août.  La  mission  de  Bonchamps.  — 
Le  convenio  des  Philippines. 

L'Economiste  français.  —  1<^^  juillet. 
Singaiiiire,  le  gouvernement  des  colo- 
nies anglaises.  —  Pérou.  —  2'!  juillet. 
La  Convention  du  Niger  et  la  France 
en  Afrique.  —  Zanzibar.  —  6  août. 
Corée. —  /.'<  août.  Le  cacao;  production 
et  consommation. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise. —  Juillet.  La  convention  du 
Niger.  —  A  In-Salah.  —  La   prise   de 


Sikasso.  —  Le  chemin  de  fer  de  Cona- 
kry  au  Niger.  —  Le  port  de  Dakar  et 
le  chemin  de  fer  de  Louren(;o-Marquez. 

—  Août.  Le  massacre  de  la  mission 
Cazemajou.  —  Les  clauses  économi- 
ques de  la  convention  du  Niger.  —  Les 
troupes  sahariennes  (P.  Vuillot).  — 
L'inauguration  du  chemin  de  fer  du 
Congo  (P.  Mille).  —La  Société  coloniale 
.illemande   et  les   questions  africaines. 

Quinzaine  coloniale.  —  10  juillet. 
Les  travaux  publics  aux  colonies  et  la 
(|uestion  financière  (J.   Chailley-Bert). 

—  La  colonisation  agricole  au  TonUin, 
et  à  Madagascar,  et  en  Nouvelle-Calé- 
donie. —  La  réforme  de  renseignement 
et  l'éducation  firatique.  —  La  société 
coloniale  allemande  :  son  organisation, 
son  œuvre.  —  S:)  juillet.  La  situation 
de  la  Tunisie.  —  L'Union  indo-chi- 
noise. —  La  colonisation  militaire  a 
Madagascar.  —  Le  commerce  français 
dans  les  îles  du  Pacifique.  —  10  août. 
Les  voies  de  communication  et  les 
moyens  de  transport  à  Madagascar 
(.1.  Charles  Roux).  —  L'Union  commer- 
ciale de  l'Angleterre  et  de  ses  colo- 
nies. —  io  août.  Le  canal  des  Panga- 
lancs  (J.  Charles  Roux).  —  L'unité 
indo-chinoise.  —  Le  développement 
de  la  colonisation  agricole.  —  Pro- 
cédés de  colonisation. 

The  Ninicteentii  Century.  —  Juillet. 
Civilisation  in  the  Western  Soudan. 

The  Eortnh.utlv  REvn:\v.  —  Août. 
Sierra-Leone  troubles. 

Appleton's  Populah  Science  Monthly. 

—  Juillet.  The  Evolution  of  Colonies  : 
l,  the  Cenesis  of  Colonies.  —  Août.  Il, 
Emigration. 

The  EcoNoMiST.  —  2J  juillet.  The 
Colonial  Loans  Bill. 


Le  propriétaire-gérant  :  Félix  Alcan. 


Coulomniicrs.  —  Imp.  I'aui.  BItODAIlD. 


LA  JUSTICE  ADMIMSTRATIVE  EN  FRANCE 


La  justice  administrative  est  une  institution  de  l'ancien  régime. 
Elle  a  paru  établie,  à  son  origine,  pour  assurer  Tomnipotence  de  l'ad- 
ministration, pour  vaincre  les  résistances  opposées  par  l'intérêt  privé 
aux  mesures  prises  dans  l'intérêt  public;  elle  n'a  pas  toujours  donné, 
dans  toutes  les  périodes  de  sa  longue  existence,  les  garanties  de 
libre  défense  et  d'impartialité  dont  les  justiciables  ont  besoin.  Mais 
elle  s'est  successivement  transformée.  En  la  maintenant  depuis  la 
Révolution  de  1789,  le  législateur  y  a  introduit  peu  à  peu  ces  garan- 
ties. Elle  a  montré  elle-même,  par  ses  actes,  qu'elle  méritait  la 
confiance  de  ceux  qui  lui  soumettaient  leurs  réclamations.  Elle  a 
étendu  ses  attributions  pour  protéger  de  plus  en  plus  les  citoyens 
contre  les  abus  de  pouvoir  des  agents  de  l'administration.  L'expé- 
rience faite  dans  notre  pays  a  éclairé  beaucoup  de  pays  étrangers. 
Dans  tous  les  grands  États  où  il  existe  une  administration  centralisée 
et  de  plus  en  plus  compliquée,  on  reconnaît  que  la  justice  adminis- 
trative est  un  rouage  nécessaire  et  que  toute  autre  combinaison 
aboutit  forcément  à  l'arbitraire  administratif.  Elle  est  donc  destinée 
à  durer. 

Voilà  la  thèse  soutenue  par  M.  Rodolphe  Dareste,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  vice-président  du  tribunal  des  contlits,  dans  un 
livre  plein  de  savoir,  où  le  sujet  est  traité  largement  à  tous  les  points 
de  vue  '.  Le  sujet  et  le  livre  sont  dignes  d'attention. 

Ce  n'est  pas  que  la  juridiction  administrative  ait  jusqu'ici  manqué 
de  défenseurs.  Dans  les  discussions  qui  se  sont  produites  depuis  la 
Restauration  et  qui  ont  toujours  abouti  d'ailleurs  à  la  consacrer,  il 
a  été  écrit  bien  des  rapports,  il  a  été  prononcé  bien  des  discours 

1.  La  justice  adminislralive  en  France,  par  Ilodolplie  Daresle,  membre  de 
l'Institut,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  vice-président  du  tribunal  des  con- 
flits, 2°  édition,  revue  et  complétée  avec  la  collaboration  de  Pierre  Dareste, 
avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  1898. 
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guerre,  la  justice  administrative  prend  une  physionomie  toute  nou- 
velle. Les  intendants  de  police,  justice  et  finances,  chargés  d'exécuter 
les  mesures  prises  par  le  roi  en  son  conseil,  deviennent  les  juges, 
sauf  recours  au  roi  en  son  conseil,  des  réclamations  que  soulèvent  ces 
mesures.  L'interdiction  à  tous  autres  juges  de  statuer  sur  ces  réclama- 
tions est  répétée  dans  de  nombreux  actes  législatifs  ou  administratifs 
à  partir  du  règne  de  Louis  XIV.  Les  pouvoirs  des  intendants  vont 
toujours  en  s'étendant  dans  les  matières  de  finances,  de  service  mili- 
taire, d'exécution  des  travaux  publics,  de  police  de  la  voirie  et  de  la 
navigation,  d'administration  communale,  de  police  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Les  pouvoirs  du  conseil  du  roi,  juge  d'appel,  et  juge 
en  premier  ressort  par  l'organe  de  nombreuses  commissions  plus  ou 
moins  permanentes,  s'étendent  encore  davantage.  Il  y  a  là  bien  des 
notions  historiques  encore  trop  peu  connues  et  dontM.Dareste  apuisé 
les  éléments  dans  lesouvrages  contemporains,  dans  les  monographies 
les  plus  récentes  et  jusque  dans  les  archives  nationales.  Qu'une  juri- 
diction administrative  dotée  de  pouvoirs  aussi  vastes  et  qui  embras- 
saient beaucoup  d'attributions  aujourd'hui  conférées  à  l'autorité 
judiciaire,  constituée  dans  des  conditions  qui  offraient  si  peu  de 
garanties  d'impartialité,  ait  laissé  de  mauvais  souvenirs,  on  ne  peut 
s'en  étonner. 

La  Révolution  de  1789  a  fait  disparaître  toutes  les  anciennes  juri- 
dictions administratives,  aussi  bien  les  cours  spéciales  que  les  inten- 
dants et  le  conseil  du  Roi. 

Mais  l'Assemblée  constituante,  qui  supprimait  aussi  les  Parlements, 
généralement  hostiles  aux  réformes  qu'elle  entreprenait  comme  ils 
l'avaient  été  aux  réformes  tentées  par  la  royauté,  et  qui  créait  une 
organisation  judiciaire  absolument  nouvelle,  n'a  pas  voulu  établir 
l'unité  de  justice.  Cela  est  très  important  à  signaler.  Elle  a  détruit 
un  édifice  trop  compliqué,  elle  a  supprimé  les  instruments  du  des- 
potisme. Mais  elle  n'entend  pas  abolir  le  principe  d'une  justice  spé- 
ciale pour  les  affaires  administratives.  Elle  s'attache  au  contraire  à 
interdire  aux  tribunaux  de  troubler  les  agents  de  l'administration 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Dès  le  2^  décembre  1789,  elle  pose 
formellement  la  règle,  et  la  répète  plusieurs  fois;  elle  la  reproduit 
dans  la  Constitution  de  1791.  Elle  se  réserve  la  revision  des  alié- 
nations du  domaine,  la  liquidation  de  la  dette  publique  arriérée,  le 
contrôle  de  la  comptabilité  de  l'État.  Elle  attribue  aux  administra- 
lions  électives  qu'elle  a  instituées  à  la  place  des  intendants  le  juge- 
ment de  divers  litiges  d'ordre  administratif  ou  politique  dont  le 
nombre  va  toujours  en  croissant,  notamment  le  contentieux  des 
impôts  directs,  des  travaux  publics,  des  élections,  des  biens  natio- 
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naux.  C't'sl  au  Roi,  chef  de  radminislralion  générale,  statuant  en 
conseil  d'État,  c'est-à-dire  en  conseil  des  ministres,  qu'elle  donne 
le  droit  d'annuler  les  actes  irréguliers  des  adniinislrations  électives. 
Les  assi'nihlécs  qui  succèdent  à  la  Constituante  maintiennent  les 
mêmes  principes,  sauf  que,  sous  la  Constitution  de  l'an  III,  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  autorités  inférieures  est  exercé  par  les 
ministres.  Nous  ne  pouvons  que  tracer  les  grandes  lignes  du  système 
sans  préciser  les  détails. 

En  l'an  VIII,  le  gouverncmen  tconsulaire  reprend  dans  les  institu- 
tion du  passé  celles  qui  répondaient  aux  nécessités  de  la  marche 
régulière  d'une  administration  soucieuse  de  l'ordre  et  de  l'intérêt 
public;  on  voit  reparaître  dans  les  départements  les  préfets  et  les 
conseils  de  préfecture  à  la  place  des  intendants,  au  sommet  de  la 
hiérarchie  le  conseil  d'État.  Plus  tard,  quelques  juridictions  spéciales, 
comme  la  cour  des  comptes,  les  conseils  universitaires,  viennent 
compléter  l'édifice. 

Sous  la  Restauration,  la  justice  administrative  se  trouve  attaquée 
avec  une  grande  vivacité.  Le  conseil  d'État  avait  mécontenté  les 
émigrés  par  la  fermeté  avec  laquelle  il  avait  maintenu  les  ventes 
nationales.  On  le  rendait  coupable  delà  rigueur  des  lois  de  déchéance 
qu'il  était  chargé  d'appliquer  aux  créanciers  de  l'État.  D'un  autre 
côté,  le  parti  libéral  lui  reprochait  son  organisation  vicieuse  qui 
créait  aux  membres  de  ce  grand  corps  une  situation  précaire  et  n'exi- 
geait même  pas  une  révocation  expresse  pour  les  faire  sortir  du 
tableau;  il  critiquait  un  usage  abusif  des  conflits  d'attributions.  Les 
discours  dans  les  chambres,  les  brochures,  les  articles  de  revues, 
les  livres  se  multipliaient.  Pour  faire  tête  à  l'orage,  le  gouverne- 
ment avait  réglé,  par  l'ordonnance  du  l*^'' juin  18^8,  la  procédure  des 
contlits  d'attributions.  Il  préparait  une  loi  sur  l'organisation  du  con- 
seil d'État  lorsque  survint  la  révolution  de  1830. 

Le  gouvernement  de  Juillet  paraissait  disposé,  aux  premiers 
moments  de  son  existence,  à  prendre  l'initiative  de  la  suppression 
de  la  juridiction  administrative.  M.  le  duc  Victor  de  Broglie,  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  président  du  conseil  d'État,  voulant 
mettre  on  pratique  l'opinion  qu'il  avait  soutenue  en  18:28  dans  un 
article  de  la  Revue  française^  avait  institué,  dès  le  20  août  1830, 
une  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de  loi  qui  renvoyait 
aux  tribunaux  civils  la  plupart  des  attributions  des  juges  adminis- 
tratifs. L'étude  avait  été  poussée  jusque  dans  les  détails.  Mais  le 
projet  de  cette  commission  fut  abandonné.  Lorsque  les  chambres 
furent  appelées  à  discuter,  de  1833  à  18'(:),  des  projets  de  loi  sur  le 
conseil  d'État,  l'opinion  hostile  à  la  juridiction  administrative  sou- 
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tenue  par  le  duc  de  Broglie  ne  fut  jamais  reprise  ni  soutenue.  Loin 
de  là,  celle  des  commissions  de  la  Chambre  des  députés  qui  proposa 
les  modilicalions  les  plus  considérables  au  projet  du  gouvernement 
et  dans  laquelle  siégeaient  MM.  de  Tocqueville,  Isambert  et  Odilon 
Barrol,  déclarait,  par  l'organe  de  son  savant  rapporteur,  M.  Dalloz, 
«  qu'elle  avait  été  unanime  pour  repousser  l'idée  de  renvoyer  aux 
tribunaux  le  contentieux  de  l'administration  en  tout  ou  en  partie  ». 
La  loi  du  11)  juillet  1845  maintint  en  effet  la  juridiction  du  conseil 
d'État. 

A  rAsseml)lée  constituante  de  18i8,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  conseil  d'État,  le  23  janvier  1849,  un  amendement  qui  tendait 
à  soumettre  le  contentieux  administratif  aux  tribunaux  civils  fut  à 
peine  appuyé  par  quelques  voix. 

A  l'Assemblée  législative,  en  1851,  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  conseils  de  préfecture  préparé  par  le 
conseil  d'État  et  accompagné  d'un  rapport  magistral  où  M.  Boulati- 
gnier  exposait  toute  l'histoire  de  la  juridiction  administrative,  décla- 
rait, par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  de  Larcy,  que  «  le  principe 
d'une  juridiction  spéciale  pour  les  questions  administratives  est 
universellement  accepté  ». 

En  18()5,  à  propos  d'une  loi  sur  les  conseils  de  préfecture,  le  débat 
s'est  renouvelé;  après  une  courte  discussion,  l'amendement  de 
M.  Bethmont,  appuyé  par  M.  Ernest  Picard,  qui  tendait  à  la  sup- 
pression des  conseils  de  préfecture,  a  été  retiré. 

En  1 872,  la  loi  sur  le  conseil  d'État,  dont  l'exposé  des  motifs  auquel 
M.  Uufaure  a  donné  l'autorité  de  son  nom,  comme  le  rapport  de  la 
commission,  œuvre  de  M.  Batbie,  défendaient  fermement  la  même 
tradition,  a  renouvelé  les  pouvoirs  de  juridiction  du  conseil  d'État 
en  matière  de  contentieux  administratif,  et  le  projet  de  loi  d'initiative 
parlementaire  préparé  pour  supprimer  les  conseils  de  préfecture 
n'a  pas  abouti.  Des  lois  postérieures  ont  même  conféré  à  ces  conseils 
de  nouvelles  attributions  et  les  projets  préparés  depuis  quelques 
années  pour  modifier  l'organisation  des  conseils  de  préfecture  n'ont 
pour  but  que  de  confirmer  leur  existence. 

Seulement,  si  la  juridiction  administrative  a  résisté  à  toutes  les 
attaques,  c'est  que,  en  la  maintenant,  le  législateur  et  le  gouver- 
nement se  sont  toujours  appliqués  à  la  perfectionner,  à  y  introduire 
des  formes  analogues  à  celles  qu'on  trouve  devant  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  et  qui  donnent  aux  parties  des  garanties 
d'unr*  libre  défense  et  d'un  examen  impartial.  Ces  progrès  ont  été 
parfois  [lins  lent';  rpi'il  n'aurait  fallu,  surtout  pour  les  juridictions 
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inférieures',  mais  connue  le  droit  d'appel  devant  le  conseil  d'Klal 
n'était  pas  limité,  comme  les  recours  étaient  facilités,  dans  beaucoup 
de  matières,  par  des  dispenses  de  frais  et  par  la  faculté  de  ne  pas 
employer  le  ministère  des  avocats,  les  progrès  réalisés  dans  la  juri- 
diction suprême  ont  profité  à  tous  les  justiciables. 

C'est  ainsi  que,  vlès  18()(),  la  création  de  la  commission  du  conten- 
tieux assurait  une  application  régulière  de  la  procédure  et  une  pré- 
paration juriditiue  des  décisions  du  conseil  d'État.  C'est  ainsi  que, 
en  1831,  le  gouvernement  établissait  au  conseil  d'État  la  publicité 
des  séances,  le  droit  pour  les  avocats  de  présenj^^r  des  observations 
orales,  et  l'intervention  dans  le  débat  oral  du  ministère  public.  En 
même  temps  les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire,  fonc- 
tionnaires des  ministères,  cessaient  de  prendre  part  aux  assemblées 
où  se  jugeaient  les  affaires  contentieuses.  La  loi  du  3  mars  1849 
avait  été  plus  loin.  Elle  donnait  à  la  section  du  contentieux  un  pou- 
voir  propre    de    juridiction.   Jusque-là    les   décisions    du  conseil 
n'avaient  que  la  valeur    d'avis  qui  ne   recevaient  la  force  exécu- 
toire que  par  la  signature  du  chef  de  l'État;  c'était  ce  qu'on  appelait 
la  justice  retenue,  par  opposition  à  la  justice  déléguée;  on  craignait 
que  l'administration  ne  fût  entravée  ou  dominée  par  une  juridiction 
souveraine.  La  loi  du   19  juillet  1845  avait,  après  de  longs  débats, 
maintenu  ce  système,  qui  d'ailleurs  est  à  peu  près  resté  à  l'état  de 
théorie.  Au  contraire,  d'après  la  loi  de  1849,  les  arrêts  du  conseil 
avaient  la  même  force  exécutoire  que  ceux  de  la  cour  de  cassation.  Le 
gouvernement  impérial  était  revenu  en  1852  au  régime  de  la  loi 
de    184o.  Mais   l'expérience    a   montré  qu'il   y   avait   là  une    pré- 
caution inutile  contre   les  usurpations  qu'on  redoutait  du  conseil 
d'État  et  une  raison  de  défiance  pour  les  justiciables.  Depuis  la  loi 
de  187:2,  le  conseil  d'État  exerce  un  pouvoir  propre  de  juridiction,  et 
cette  loi  a  consacré  en  même  temps  la  jurisprudence  qui  avait  créé, 
au  grand  profit  des  justiciables,  sous  le  régime  de  la  justice  retenue, 
les  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

Jusqu'ici  le  législateur  ne  s'est  pas  décidé  à  ajouter  à  ces  garanties 
celle  de  l'inamovibilité  du  juge,  excepté  pour  la  cour  des  comptes, 
dont  les  attributions  ont  un  caractère  particulier.  Pour  les  conseils 
de  préfecture  et  le  conseil  d'État,  qui  sont  sans  cesse  en  contact 
avec  l'administration  active,  l'assimilation  avec  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  a  paru  incompatible  avec  la  responsabilité  de 
l'administration.  D'autre  part  il  n'est  pas  certain  que  les  justiciables 


1.  La  procédure  des  conseils  de  préfecture  n'a  été  réglée  que  par  le  décret  du 
30  décembre  18G2,  la  loi  du  21  juin  1865  et  la  loi  du  22  juillet  188'J. 
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n'y  perdraient  pas.  11  faut  que  le  juge  soit  indépendant  et  impartial; 
mais  il  faut  aussi  qu'il  soit  complètement  éclairé.  L'expérience  a 
montré  que  la  participation  habituelle  aux  travaux  de  l'administra- 
tion active,  à  titre  de  conseillers,  donnait  aux  membres  des  juridic- 
tions administratives  des  lumières  qui  leur  permettaient  d'entrer 
avec  plus  de  sûreté,  quelquefois  plus  de  hardiesse,  dans  le  contrôle 
des  actes  administratifs  et  de  donner  aux  justiciables  une  plus  large 
satisfaction.  Or  des  magistrats  inamovibles  ne  pourraient  plus  con- 
tinuer à  prendre  part  aux  travaux  de  corps  consultatifs.  Mais  il  est 
utile  d'entourer  du  moins  la  révocation  des  juges  administratifs  de 
formalités  qui  obligent  à  un  examen  approfondi  et  qui  entravent 
autant  que  possible  des  mesures  violentes,  aussi  rares  d'ailleurs  que 
regrettables.  C'est  dans  ce  but  que  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1873  dispose  (art.  4)  que  les  conseillers  d'État  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

D'ailleurs  la  jurisprudence  libérale  du  conseil  d'État,  telle  (Qu'elle 
s'est  accentuée  depuis  le  gouvernement  de  juillet  1830,  a  montré  que 
l'inamovibilité  n'est  pas  nécessaire  pour  assurer  l'indépendance  du 
juge  et  elle  a  largement  contribué  aussi  à  faire  tomber  les  cri- 
tiques et  les  préjugés. 

Il  ne  serait  pas  facile  de  faire  apprécier  en  quelques  mots  le 
caractère  et  les  effets  de  ces  traditions  qui  n'ont  pas  cessé  de  se  main- 
tenir depuis  longtemps.  Il  faudrait  entrer  dans  l'examen  de  ques- 
tions très  variées,  comparer  la  jurisprudence  rigoureuse  de  telle 
époque  à  celle  plus  équitable  de  telle  autre,  principalement  pour 
l'admissibilité  des  pourvois,  comparer,  dans  certains  cas,  la  juris- 
prudence du  conseil  d'État  à  celle  de  la  cour  de  cassation,  lorsqu'elles 
ont  eu  à  appliquer  les  mêmes  textes,  indiquer  dans  quel  esprit  le 
conseil  s'est  attaché  à  faire  exécuter  les  contrats  passés  avec  l'État, 
recherchant  avec  le  plus  grand  soin  l'intention  commune  des  parties 
pour  en  déduire  ce  qui  devait  être  la  loi  de  leurs  rapports  réci- 
proques, montrer  comment  il  a  atténué  par  une  modération  intelli- 
gente les  dispositions  rigoureuses  de  la  législation  pénale,  antérieure 
à  1780,  qui  subsiste  encore  en  matière  de  voirie. 

Tous  les  commentateurs  de  la  juris[)rudence  du  conseil  d'État  ont 
constaté  ces  tendances.  Presque  tous  en  ont  fait  l'éloge  ;  quelques- 
uns  les  ont  fait  ressortir  en  les  combattant.  Nous  avons  conservé  le 
souvenir  un  peu  ancien  de  critiques  très  vives  dirigées  contre  la 
jurisprudence  dans  un  Traité  de  la  voirh;  urbaine.  Récemment  une 
série  de  décisions  du  conseil  en  matière  de  concessions  de  travaux 
publics  a  été  contestée  dans  le  /Iccucil  des  lois  el  arrêts  de  Sirey 
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comme  contraire  aux  privilèges  de  l'administration.  On  soutenait 
que  tous  les  contrats  administratifs,  marchés  de  fournitures,  con- 
trats relatifs  à  la  dette  publique,  marchés  et  concessions  de  travaux 
publics,  ne  pouvaient  être  interprétés  de  bonne  toi,  en  recherchant 
l'intention  commune  des  parties,  parce  que  ces  contrats  sont  des 
actes  de  puissance  publique  où  Tadministralion  traite  dans  daulres 
conditions  que  les  simples  particuliers.  Le  juge,  disait-on,  doit 
rechercher  exclusivement  la  volonté  unilatérale  de  l'administration, 
qui  n'est  engagée  que  dans  la  limite  oti  elle  s'est  liée  par  un  texte 
formel  ;  en  conséquence,  les  clauses  douteuses  doivent  être  inter- 
prétées au  proht  de  la  puissance  publique.  On  invitait  le  conseil 
d'État  à  reprendre  les  traditions  de  ce  qu'on  appelait  l'époque 
héroïqtir  du  droit  administratif.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  défendre  les 
arrêts  auxquels  on  reproche  un  excès  de  loyauté  et  d'équité  ;  au 
point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  le  reproche  vaut  l'éloge.  Il 
constate  combien  les  doctrines  appliquées  actuellement  par  le 
conseil  sont  éloignées  de  celles  qui  étaient  en  vigueur  à  cette  époque 
prétendue  héroïque  où  la  juridiction  administrative  avait  soulevé  les 
plus  vives  hostilités. 

Ce  qui  peut  fournir  une  preuve  simple  et  frappante  du  libéralisme 
du  conseil,  c'est  la  création  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
Aujourd'hui  on  trouve  dans  l'article  9  de  la  loi  du  24  mai  1872  une 
disposition  très  formelle  ainsi  conçue  :  «  Le  conseil  d'État  statue 
souverainement  sur  les  recours  en  matière  contentieuse  adminis- 
trative et  sur  les  demandes  d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs 
formées  contre  les  actes  des  diverses  autorités  administratives  ». 
Mais  ce  n'est  pas  la  législation  de  1872  qui  a  ajouté  au  contentieux 
administratif  proprement  dit  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs;  le 
conseil  d'État  lui-même  l'avait  déjà  créé  depuis  plus  de  quarante 
ans  par  sa  jurisprudence,  en  tirant  parti  d'une  loi  des  7-14  octobre 
1790  qui  disposait  que  les  recours  pour  incompétence  à  l'égard  des 
corps  administratifs  seraient  portés  au  roi,  chef  de  l'administration 
générale.  C'est  une  création  à  tous  les  points  de  vue,  puisque  le 
conseil  d'Etat  n'est  pas  nommé  dans  ce  texte,  puisqu'il  n'y  est  ques- 
tion que  d'incompétence  et  non  d'excès  de  pouvoirs,  puisque,  enfin,  le 
conseil,  pour  être  en  mesure  de  protéger  les  citoyens  contre  toutes 
les  illégalités  commises  par  les  autorités  administratives,  a  donné 
au  mot  excès  de  pouvoirs  l'interprétation  la  plus  large,  y  compre- 
nant l'incompétence,  la  violation  des  formes  établies  par  la  loi  ou 
les  règlements,  la  violation  des  droits  acquis  et  ce  qu'il  a  appelé  le 
détournement  de  pouvoirs,  c'est-à-dire  l'usage  de  l'autorité  dans  un 
but  ditlérent  de  celui  que  le  législateur  avait  en  vue. 
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Nous  aurions  voulu  que  M.  Daresle,  sans  s'écarter  de  la  sobriété 
dont  il  s'est  l'ait  une  loi  pour  donner  à  son  livre  un  cachet  parti- 
culier, insistât  sur  le  mérite  de  cette  création  du  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  et  sur  les  développements  que  le  conseil  d'Etat  y  a 
donnés.  Il  se  borne  à  esquisser  les  traits  fondamentaux  et  les 
résultats  qui  doivent  être  considérés  comme  acquis  et  s'excuse  de 
ne  pas  donner  une  théorie  générale  dont  la  jurispnulence  du  conseil 
fournirait  tous  les  éléments,  en  alléguant  qu'à  vrai  dire  cette  théorie 
est  toujours  en  voie  de  formation.  Ce  n'est  pas,  à  notre  avis,  donner 
une  idée  suffisante  de  l'importance  du  contrôle  si  étendu,  exercé 
par  le  conseil  d'État  sur  les  actes  des  agents  de  l'administration,  y 
compris  les  ministres  et  le  chef  de  l'État.  Il  y  a  dans  la  formation 
de  cette  théorie  un  des  points  les  plus  remarquables  de  l'histoire 
de  la  juridiction  administrative  en  France  et,  pour  notre  part,  nous 
tenons  à  honneur  d'avoir  contribué  à  ses  développements  pendant 
notre  carrière  au  conseil  d'État. 

La  juridiction  administrative  se  défendait  autrefois  exclusivement 
par  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  par  les  services  qu'elle 
rendait  ainsi  à  l'administration,  chargée  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l'intérêt  public,  en  la  protégeant  contre  les  entraves  ou  les  usur- 
pations de  l'autorité  judiciaire.  Une  longue  expérience  permet 
aujourd'hui  de  la  défendre  au  nom  des  services  qu'elle  rend  aux 
intérêts  privés  en  les  protégeant  contre  l'administration  de  la 
manière  la  plus  elncace. 

Elle  se  défend  en  outre  maintenant  par  la  législation  comparée. 
Assurément  il  ne  faut  pas  abuser  de  la  législation  comparée  et  con- 
clure trop  facilement  à  l'imitation  dans  notre  pays  des  législations 
qui  diffèrent  de  la  nôtre  sans  avoir  étudié  les  raisons  qui  ont,  dans 
des  pays  voisins,  motivé  l'existence  ou  la  modification  de  cette 
législation,  sans  en  avoir  recherché  les  effets,  sans  avoir  pris  le 
temps  d'attendre  si  l'expérience  ne  conduira  pas  le  législateur 
étranger  à  revenir  sur  sa  décision.  Mais  en  observant  toutes  ces 
règles  de  prudence  dans  l'étude  de  la  législation  comparée,  nous 
arrivons  précisément  à  justifier  les  institutions  françaises. 

II  y  a  eu  un  moment  où  l'étude  de  la  législation  étrangère  parais- 
sait fournir  des  arguments  contre  la  juridiction  adininistrative.  Elle 
avait  été  supprimée  en  Italie  par  une  loi  de  186.');  elle  l'était  ])i('ntôt 
en  Espagne  par  un  décret  de  1868.  Mais,  en  187'),  le  législateur 
espagnol  l'a  rétablie  et  il  l'a  fortifiée  par  une  loi  du  14  septembre 
1888.  De  son  c<Hé,  après  quelques  années  de  pratique  (jui  ont  fait 
reconnaître  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  citoyens  n'avaient  plus 
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aucun  recours  contre  les  actes  illéj^aux  de  l'administration,  illalie  a 
successivement  rétabli,  par  une  loi  du  31  mars  ISHi»,  la  juridiction 
administrative  suf)rème  au  sein  du  conseil  d'Etal  et  [)nr  une  loi  du 
1"  mai  1890  la  juridiction  du  premier  degré.  M.  Dareste  étudie 
avec  un  soin  particulier  les  revirements  si  instrucUls  qui  se  sont 
produits  en  Italie.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'Allemagne,  l'Autriche, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  liesse,  le  grand-duché  de  liade  se  sont 
ralliés  à  ce  système  par  une  série  de  lois  qui  se  placent  entre  1875 
et  1880.  La  Hongrie  vient  de  l'adopter  à  son  tour*. 

11  devient  donc  de  plus  en  plus  diflicile  de  iie  pas  reconnaître  le 
mérite  d'une  institution  qu'on  présentait  autrefois  comme  une 
exception  et  qui  se  trouve  aujourd'hui  imitée  dans  un  aussi  grand 
nombre  de  pays,  dont  les  parlements,  organes  de  l'opinion  publique, 
ont  reconnu  qu'elle  était  nécessaire  pour  la  protection  des  droits 
des  citoyens  en  lutte  avec  l'administration. 

Ce  n'est  pas  le  seul  enseignement  que  nous  puissions  tirer  du 
livre  de  M.  Dareste.  11  ne  s'est  pas  borné  à  justifier  la  juridiction 
administrative,  il  a  mis  en  lumière  le  caractère  juridique  du  droit 
administratif,  contesté  autrefois  par  ceux  qui  se  dispensaient  de 
l'étudier,  et  cela  encore  mérite  d'être  signalé. 

Après  avoir  exposé  l'histoire  et  l'organisation  des  juridictions 
administratives,  il  devait  exposer  les  règles  de  compétence  relatives 
aux  litiges  que  peuvent  soulever  les  droits  et  les  obligations  de 
l'État,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics.  C'était  une  occasion  de  passer  en  revue  une  grande  partie 
des  principes  établis  par  la  législation  administrative.  Il  y  a  employé 
une  méthode  et  suivi  un  plan  qui  donnent  à  son  œuvre  un  caractère 
original. 

Dans  les  ouvrages  de  droit  administratif,  le  plan  à  adopter 
est  toujours  une  atfaire  importante.  Comme  il  n'existe  pas  de  Code 
dont  on  puisse  faire  le  commentaire,  en  suivant  l'ordre  adopté  par 
le  législateur  (et  nous  croyons  qu'il  n'en  existera  pas  de  longtemps), 
chaque  auteur  a  dû  composer  un  plan  qui  lui  est  propre,  et  ces  plans 
sont  plus  ou  moins  homogènes,  plus  ou  moins  satisfaisants.  Les  uns 
ont  suivi  l'ordre  alphabétique,  les  autres  ont  groupé  les  matières 
par  services  publics;  il  y  en  a  qui  ont  exposé  les  règles  du  fond  à 
propos  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics  et  de  leurs  attribu- 
tions;  d'autres  ont  principalement  tenu  compte  de  la  nature  des 

\.  L'étude  des  législations  étrangères  est  approfondie  avec  beaucoup  de  soin 
dans  le  Traité  de  la  Juridiction  administrative  de  .M.  Laferrière,  t.  I",  et  dans  la 
7'  édition  du  Cours  de  droit  administratif  de  M.  Ducrocq,  t.  II. 
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règles  du  droit  administratif.  M.  Dareste  a  tenu  à  faire  rentrer  ces 
règles  dans  les  divisions  établies  pour  les  règles  du  droit  civil  :  les 
personnes,  les  biens  et  les  obligations,  et  non  seulement  dans  les 
grandes  divisions,  comme  l'ont  fait  après  lui  d'autres  auteurs,  notam- 
ment M.  Batbie,  mais  dans  les  plus  petites.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  un  chapitre  sur  les  personnes  où  il  est  traité  de  la  constitu- 
tion des  pouvoirs  publics  et  de  l'exercice  des  droits  politiques;  sur 
l'État  propriétaire,  où  il  est  traité  du  domaine  de  l'Etat  et  du 
domaine  public;  sur  l'État  créancier  ou  débiteur,  où  se  trouvent 
signalées  les  dérogations  apportées  par  le  droit  administratif  aux 
principes  généraux  sur  les  obligations,  puis  des  chapitres  sur  la 
prescription  extinctive,  sur  la  vente,  l'échange,  la  concession,  le 
louage,  la  société  et  le  syndicat,  le  prêt,  le  dépôt,  le  mandat  et  les 
fonctions  publiques.  Après  les  obligations  qui  dérivent  des  contrats 
viennent  les  obligations  qui  résultent  de  l'autorité  de  la  loi  (et  ici 
on  n'a  plus  guère  d'analogie  au  fond  avec  le  droit  civil)  :  les  impôts 
directs  et  indirects,  les  obligations  imposées  à  la  propriété,  comme 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  les  dommages 
causés  par  les  travaux  publics,  les  obligations  imposées  à  l'industrie, 
notamment  à  celle  des  mines,  à  celle  des  établissements  dangereux 
et  insalubres.  Sous  la  rubrique  des  quasi-contrats  apparaissent  les 
règles  relatives  à  l'indemnité  de  plus-value  due  pour  les  bénéfices 
apportés  aux  propriétaires  par  les  travaux  d'intérêt  collectif.  Sous 
la  rubrique  des  délits  et  quasi-délits  sont  traitées  les  questions  de 
responsal)ililé  soit  des  fonctionnaires  publics,  soit  de  l'État.  Puis 
nous  trouvons  des  études  sur  le  cautionnement,  le  nantissement,  les 
privilèges  et  les  hypothèques,  enfin  les  moyens  d'exécution. 

-Nous  ne  voulons  pas  examiner  si  ce  plan,  où  les  dispositions  de  la 
législation  sur  un  même  sujet  sont  détachées  les  unes  des  autres 
pour  être  rapprochées  des  dispositions  du  droit  civil,  pourrait 
être  adopté  [»our  la  rédaction  d'un  code  du  droit  administratif  ou 
pour  l'enseignement  dans  les  écoles.  Nous  en  doutons  beaucoup. 
Mais  cela  n'enlève  rien  au  mérite  du  livre  de  M.  Dareste,  qui  atteint 
avec  ce  plan  original  le  but  qu'il  se  proposait  :  établir  la  tendance 
constante  et  progressive  du  droit  administratif  à  se  rapprocher  du 
droit  commun. 

Le  cadi-e,  qui  par  lui-même  éveille  l'attention,  est  d'ailleurs  bien 
rempli.  Il  ne  s'agit,  c'est  le  cachet  de  cette  partie  du  livre,  que  d'un 
résumé.  La  législation  en  vigueur,  précédée  d'un  exposé  historique, 
accompagnée  de  notions  de  législation  comparée  d'un  grand  intérêt, 
fournit  une  base  solide  à  l'exposé  des  questions  de  compétence  qui 
se  soulèvent  sur  chaque  point.  L'auteur  ne  discute  pas  la  doctrine 
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et  la  Jurisprudence;  il  no  cite  ni  les  arrêts  ni  les  auteurs.  11  expose 
et  il  alfirme. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  l'examen  de  celte  série  très  con- 
densée de  doctrines  nombreuses  sur  lesquelles  nous  sommes  d'ail- 
leurs presque  toujours  d'accord  avec  l'auteur;  nous  nous  proposions 
seulement  de  signaler  la  physionomie  toute  particulière  de  son 
étude  et  le  profit  qu'on  en  peut  tirer. 

Elle  est  faite  pour  être  lue,  non  pour  être  consultée.  Elle  n'est 
pas  destinée,  si  instructive  qu'elle  soit,  à  servir  de  guide  dans  la 
pratique  des  afïaires.  Mais  elle  exercera  une -influence  utile  sur 
l'opinion  des  hommes  qui  savent  ou  de  ceux  qui  cherchent  à 
apprendre;  elle  fortifiera  les  convictions  de  ceux  qui  soutiennent  la 
même  cause;  elle  fera  tomber  les  préjugés  qui  peuvent  encore 
subsister  contre  le  droit  administratif  et  la  juridiction  administrative. 
C'est  un  service  rendu  à  la  science. 

LÉON  Aucoc. 


CINQUANTE    ANS    DE    RÈGNE 

FRANÇOIS-JOSEPH    (1848-1898)* 


I 

Le  gouvernement  des  monarchies  modernes  est  un  fardeau  si 
pesant  que  peu  de  souverains  ont  eu  la  force  et  l'heureuse  fortune 
de  le  porter  pendant  un  demi-siècle.  Les  très  longs  règnes  se 
comptent;  notre  siècle  en  aura  vu  deux,  celui  de  Victoria,  celui  de 
François-Joseph.  L'Angleterre  a  célébré  l'an  dernier  avec  un 
enthousiasme  digne  de  son  loyalisme  séculaire  la  soixantième  année 
de  règne  de  sa  reine.  L'Autriche-Hongrie  se  préparait  à  fêter  avec 
une  semblable  unanimité,  le  2  décembre  1898,  le  cinquantième 
anniversaire  royal  d'un  souverain  qui  avait  su,  par  sa  dignité  tou- 
chante au  milieu  de  malheurs  familiaux  et  de  graves  complications 
politiques,  faire  taire  aux  pieds  du  trône  les  haines  des  partis  et  des 
nationalités.  Un  coup  terrible,  l'assassinat  de  l'impératrice,  a  inter- 
rompu subitement  tous  les  préparatifs  de  réjouissances  et  ce  n'est 
qu'avec  son  cœur  que  le  peuple  austro-hongrois  célébrera  cet  anni- 
versaire; mais  cette  terrible  fatalité  acharnée  après  son  souverain 
le  lui  rend  encore  plus  cher,  et  l'année  jubilaire,  toute  triste  et 
toute  sanglante  qu'elle  soit,  n'en  restera  pas  moins  touchante  de 
loyalisme  et  de  fidélité.  François-Joseph,  sans  avoir  peut-être  le 
génie,  ni  la  force  d'un  des  chefs  d'empire  dont  nous  lisons  les  hauts 
faits  dans  l'histoire,  a  prouvé  par  son  exemple  qu'une  intelligente 

1.  BiHLiOGHAPiiiE.  —  Emmer  :  Uempereur  F7'ançois-Jo.teph,  1880.  —  De  Bertlia  : 
Fraiiçrjis-Joseph,  1888.  —  Kohn-Abrest  :  Vienne  sous  François-Joseph,  1888.  — 
Trocase  :  Le  rér/ne  de  François-Joseph,  1898.  —  Auerbach  :  Les  races  et  les  nalio- 
naVilés  en  Aulriche,  1898.  —  Bourlier  :  Les  Tchèques  et  la  Bohême  contemporaine, 
1891.  —  Senlupéry  :  L'Europe  politir/ue,  Autriche-Honrp-ie,  1893.  —  Revue  des 
Deux  Mondes,  articles  de  Charles  licnoisl  (15  octobre,  1"  décembre  189"/,  15  juil- 
let 1898)  et  de  Daresle  (1"  août  I89;i).  —  Annales  de  l'École  des  Sciences  j'oli- 
tifjues,  articles  de  Karel-Kramar  (1889  et  18'Jl),  de  Pinkas  (1894),  de  Blocis/ewski 
Cl  de  Bcaumonl  (189Î5,  189G,  lu  janvier  1898). 
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souplesse  d'esprit,  des  vertus  domestiques,  un  caractère  éf^al  et 
patient,  peuvent  triompher  des  situations  les  plus  difliciles  et 
arrêter  la  dislocation  d'une  nidnarchie  hétérogène  :  ceux  de  ses 
sujets  qui  ne  sont  pas  aveuglés  par  les  jalousies  de  partis  lui  en 
sont  sincèrement  reconnaissants. 

Au  jugement  de  nos  écrivains  et  de  nos  diplomates,  rAutriche- 
Hongrie  de  l'an  de  grâce  1898  n'est,  ainsi  qu'on  le  disait  de  l'Italie 
il  y  a  cinquante  ans,  «  qu'une  expression  géographique  »,  ou  mieux 
«  une  expression  dynastique  ».  Elle  se  concentre  en  un  homme.  Et 
le  jour  (souhaitons  qu'il  soit  encore  éloigné) -^ù  François-Joseph 
sera  enlevé  à  l'atTection  de  ses  sujets,  nul  ne  saurait  dire  ce  qu'il 
adviendra  et  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'antique  dynastie  des 
Habsbourg. 

Il  est  donc  instructif  de  s'arrêter  devant  cette  figure  royale, 
puisqu'elle  est  le  <(  punctum  saliens  »  de  la  monarchie,  le  point 
neutre  où  meurent  les  courants  contraires  :  et  la  sympathie  qui  s'en 
dégage  ajoute  à  l'intérêt  de  l'examen. 

Si  l'on  considère  les  portraits  les  plus  populaires  de  l'empereur, 
à  dix-huit,  à  trente-cinq,  à  soixante  ans,  on  est  frappé  de  l'adou- 
cissement progressif  de  la  physionomie.  Le  malheur  s'est  joint  aux 
années  pour  en  modeler  les  traits.  Le  jeune  homme  de  1848,  à  la 
figure  imberbe  et  impérieuse,  présentant  la  lèvre  charnue  et  volon- 
taire des  Habsbourg,  est  déjà  transformé  dans  le  portrait  de  1865  : 
le  front  s'est  allongé,  les  cheveux  ont  reculé  et  blondi,  la  mous- 
tache et  les  favoris  blonds  très  fournis,  à  la  viennoise,  donnent,  il 
est  vrai,  au  visage  un  aspect  pratique  de  financier,  mais  les  yeux 
bleus  un  peu  tristes  tempèrent  ce  que  cette  physionomie  pourrait 
avoir  de  broussailleux  et  de  dur  :  les  pièces  d'or  austro-hongroises 
ne  rendent  pas,  par  leur  profil,  cette  mélancolie,  et  tromperaient 
fort  celui  qui  voudrait  extraire  la  psychologie  de  la  numismatique. 
Enfin  le  portrait  de  ces  dernières  années  est  d'une  douceur  véné- 
rable. Les  sourcils  sont  plus  épais,  mais  les  yeux  sont  plus  paternels  : 
on  sent  que  ces  yeux  ont  pleuré  le  lîls  tant  aimé,  si  terriblement 
enlevé,  et  qu'ils  ont  élargi  et  reporté  leur  paternité  sur  toute  la 
jeunesse  du  royaume  :  les  larmes  versées  depuis  l'événement  du 
10  septembre  n'ont  pu  qu'attrister  encore  le  regard.  Les  favoris 
sont  plus  rudes,  mais  ils  sont  blancs,  et  leur  neige  solennise  cette 
coupe  toute  moderne,  la  rapprochant  des  barbes  imposantes  des 
vieillards  antiques.  Le  front  est  dégarni,  les  rides  multiples.  Seul 
l'uniforme  de  drap  blanc  n'a  pas  changé;  il  se  retrouve  sur  les  trois 
portraits  avec  la  grande  cape  de  général  autrichien. 

François-Joseph,   né  le  18  aoiU  1830,  a  d'abord  vécu  auprès  de 
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son  grand-père,  le  vieil  empereur  François  I'^'",  l'adversaire,  puis  le 
beau-père  de  Napoléon.  Le  peintre  Peter  Fendi  a  popularisé  une 
scène  de  sa  première  enfance.  Le  petit  archiduc,  ayant  reçu  beau- 
coup de  cadeaux  pour  son  quatrième  anniversaire,  et  voyant  dans 
la  cour  de  Laxenbourg  un  factionnaire,  veut  lui  donner  de  l'argent: 
le  soldat  refuse  l'aumône  et  présente  les  armes.  Alors  l'enfant, 
soutenu  par  son  grand-père,  tourne  autour  du  factionnaire,  et  lui 
glisse  quelques  pièces  dans  sa  cartouchière.  N'est-ce  pas  un  peu 
le  symbole  de  rexislence  politique  de  François-Joseph,  cette  scène 
enfantine?  L'empereur-roi  n'a-t-il  pas  vu  toute  sa  vie  ses  désirs  se 
heurter  aux  circonstances,  mais  n'a-t-il  pas  su  tourner  autour  des 
difficultés  et  n'est-il  pas  arrivé,  par  des  moyens  moins  brillants, 
mais  efficaces,  à  conjurer  la  mauvaise  fortune? 

Son  principal  gouverneur  fut  le  comte  Bombelles,  issu  d'une 
famille  de  diplomates  français  :  c'est  peut-être  à  cette  influence 
que  nous  sommes  redevables  des  bons  sentiments  qu'a  toujours 
nourris  l'empereur  pour  la  France,  sympathie  restée  du  reste  très 
platonique  lors  des  événements  de  1870.  Il  sut  acquérir  sous  cette 
direction  cette  persévérance  avec  laquelle  il  s'assimilait  les  objets 
d'études  les  plus  opposés  à  ses  aptitudes  et  qui  resta  plus  tard  le 
trait  distinctif  de  son  caractère.  Son  esprit  posé  et  tranquille  ne 
s'abandonnait  à  la  fougue  de  la  jeunesse  que  lors  de  ses  excursions 
cynégétiques  dans  le  Salzkammergut  ou  dans  le  Tyrol.  Il  revêtait 
alors  la  jaquette  de  drap,  le  chapeau  vert,  le  cocarde  de  poils  de 
chamois,  les  guêtres  et  les  souliers  ferrés  de  ses  fidèles  Tyroliens, 
et  participait  avec  un  enthousiasme  profond  qu'il  éprouve  encore 
aujourd'hui,  aux  tirs  du  Mont  Isel  '  ou  aux  chasses  de  montagne 
autour  de  l'Achensee. 

Le  souci  des  affaires  et  la  responsabilité  du  trône  devaient  mûrir 
de  bonne  heure  son  caractère,  et  réduire  la  chasse  à  n'être  que  la 
distraction  favorite,  mais  espacée,  d'une  existence  de  devoir  et  de 
travail.  Il  n'avait  que  dix-huit  ans  lorsque  son  oncle  Ferdinand  IV, 
maladif  et  fatigué,  abdiquait  en  face  de  la  double  lutte  à  soutenir 
contre  la  révolution  autrichienne  et  l'insurrection  hongroise. 
(2  décembre  1848). 

Un  historien  autrichien,  le  baron  Helfert  ^,  a  laissé  un  récit 
détaillé  des  mystérieux  préparatifs  de  cette  abdication.  Des  hommes 
aussi  énergiques  que  le  prince  de  Schwarzenberg,  le  maréchal  Win- 
dischgrœtz  et  le  ban  Jellachich,  placés  à  la  tête  de  la  contre-révolu- 


1.  Bf;lvé(lèrc  situé  dans  le  faubourg  méridional  d'Innsbriick. 

2.  Die  Throubesteir/uiifj  des  Kaisers  F.  Josef  I,  l'raguc,  1872. 
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tion,  devaient  elïruyer  par  leur  audace  ce  Ferdinand  peu  lail  pour 
la  grande  politique,  si  Ton  en  croit  l'anecdote  suivante  :  Metternicli 
lui  lisait  un  rapport  de  la  plus  haute  importance;  quand  il  demanda 
à  l'empereur  son  opinion  sur  la  question,  celui-ci  répondit  :  «  C'est 
étonnant!  Depuis  une  heure  que  vous  lisez,  quarante-quatre  omnibus 

ont  traversé  la  ooui  du  Palais,  je  les  ai  comptés!  »  L'abdication 

eut  lieu  à  Olmulz  dans  l'intimité  :  ce  fut  Schwarzenberg  qui  lut  aux 
archiducs  assemblés  les  motifs  de  l'Acte  :  Ferdinand  dit  simple- 
ment à  son  neveu  :  «  Sois  sage,  mon  enfant.  Dieu  te  bénira.  Quant 
à  moi,  je  m'en  vais  de  bon  cœur  '  ». 

Le  jeune  empereur  s'écria  ce  jour-là  avec  une  amertume  empreinte 
de  courage  et  d'abnégation  :  «  Adieu,  ma  jeunesse!  »  11  devait  tenir 
parole  :  il  fut  insensible  aux  tentations  qui  assaillent  un  jeune  sou- 
verain et  commença  dès  cette  heure  cette  lutte  opiniâtre,  qui  fut 
toute  sa  vie,  contre  les  forces  dissolvantes  d'un  empire  en  travail 
constant  de  transformation.  Et  il  prit  dès  lors  pour  devise  ce  prin- 
cipe de  concentration  à  outrance,  si  difficile  à  réaliser  :  «  Yiribus 
unitis  »  —  «  Par  les  forces  unies  ». 


11 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  ces  cinquante  ans 
de  règne,  on  reconnaît  que  François-Joseph  a  traversé  trois  crises 
des  plus  graves.  Trois  dates,  1848,  1866,  1898  marquent  les  tour- 
nants de  ce  sentier  escarpé  que  suivent  tous  les  souverains. 

il  fut  aidé  puissamment  dans  la  première  de  ces  crises  par  son 
impérieux  ministre,  le  prince  de  Schvvarzenberg.  Celui-ci  lui  dictait, 
dès  le  jour  de  son  avènement,  une  proclamation  qui,  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  donnera  la  monarchie  de  libres  institutions, 
maintenait  haut  et  ferme  les  privilèges  et  droits  impériaux.  Ce 
programme  à  double  face  a  été  celui  de  tous  les  successeurs  de 
Schwarzenberg  :  ils  n'ont  cédé  que  pied  à  pied  aux  vœux  populaires 
en  faveur  du  régime  parlementaire,  et  ils  sont  parvenus  à  maintenir 
dans  l'empire  une  forme  spéciale  de  gouvernement  représentatif 
mixte,  à  égale  distance  de  l'absolutisme  et  du  parlementarisme. 

La  proclamation  contenait  de  plus  l'espérance  que  l'empereur 
réussirait,  pour  conserver  l'éclat  de  la  couronne,  à  réunir  en  un 
grand  corps  d'état  tous  les  pays  et  toutes  les  races  de  la  monarchie. 
Cette  phrase  signifiait  que  le  ministre,  ayant  à  choisir  entre  trois 

1.  Ferdinand  a  véru  au  Hadschin  de  Prague,  juscju'en  1874,  en  simiile  bour- 
geois. 

A.  Tome  XIll.  —  1898.  46 
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politiques,  le  centralisme,  le  dualisme,  le  fédéralisme,  suivrait  sans 
hésitation  la  première.  En  18i9  les  revendications  de  la  Hongrie  à 
fin  détre  traitée  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'Autriche  de  langue  alle- 
mande turent  écartées  :  les  tendances  nationalistes  des  Tchèques, 
des  FVdonais,  des  Roumains  qui  souhaitaient  un  état  fédératif  avec 
autonomie  provinciale,  furent  également  repoussées,  et  la  Consti- 
tution de  18i9,  remaniée  par  la  patente  du  31  décembre  4852,  orga- 
nisa un  état  unitaire  fortement  centralisé  à  Vienne  au  point  de  vue 
administratif,  et  contenant  même  un  essai  de  centralisation  législa- 
tive, un  embryon  de  Reichsrath. 

Tels  furent  les  auspices  autoritaires  et  nettement  germanistes 
sous  lesquels  s'ouvrit  le  règne  de  François-Joseph.  S'il  avait  eu, 
comme  archiduc,  des  sympathies  pour  les  sujets  slaves  ou  magyars 
de  l'empire,  elles  furent  étouffées  par  l'esprit  absolu  de  Schwarzen- 
berg,  par  la  férule  bureaucratique  d'Alexandre  Bach  et  le  jeune 
souverain  s'abandonna  pendant  seize  ans  à  la  politique  centraliste 
viennoise  de  ses  ministres. 

Il  se  sentait  peut-être  une  reconnaissance  pour  l'homme  dont 
l'inllexible  volonté  l'avait  tiré  de  cette  redoutable  crise  de  18i8,  en 
écrasant  le  libéralisme  à  Francfort  et  à  Vienne,  et  en  humiliant,  à 
Olmiilx,  l'ambition  prussienne,  et  aussi  pour  le  souverain  qui  l'avait 
sauvé  de  l'insurrection  hongroise. 

L'influence  de  Schwarzenberg  et  du  czar  Nicolas  a  marqué  la 
formation  politique  du  jeune  esprit  impérial  au  coin  d'un  absolu- 
tisme que  tempéra  heureusement  son  naturel  mélancolique  et  sans 
rigueur. 

Tout  en  plaisant  aux  diverses  populations  de  ses  provinces  par  la 
facilité  avec  laquelle  il  parlait  leurs  idiomes  nationaux,  il  les  bles- 
sait parfois  par  sa  hauteur  :  c'est  ainsi  qu'il  dit  un  jour  à  la  muni- 
cipalité de  Pesth  :  «  Je  vous  remercie  de  vos  félicitations  :  quant  à 
votre  fidélité,  mon  épée  et  celles  de  mes  généraux  m'en  répondent  ». 
Quelques  mois  plus  lard  un  Magyar,  Lybyeni,  lui  portait  un  coup  de 
couteau  dans  le  dos,  pendant  quil  se  promenait  sur  un  bastion  de 
Vienne  avec  un  officier  d'ordonnance.  Le  peuple  de  Vienne  témoigna 
dès  celte  époque  son  affection  pour  son  souverain  en  élevant,  en 
souvenir  de  sa  guérison,  celte  ravissante  église  Votive  qui  est  une 
des  plus  jolies  contrefaçons  modernes  du  type  gothique. 

Si  François-Joseph  ap|)rouva  sans  réserve  l'impitoyable  réaction 
intérieur!*  dirigée  par  Schwarzenberg  et  iJach,  il  n'eut  pas  la  hauteur 
de  vues  suffisante  pour  exprimer  par  des  faits  la  reconnaissance 
contractée  envers  Nicolas,  et  il  laissa  en  1854,  lors  de  la  guerre 
d'Orient,  son  ministre  de  Buol  étonner  le  monde  par  l'ingratitude 
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aulrichienno.  Il  ne  sut  ni  soconrii'  la  Russie,  ni  se  joindre  franche- 
ment à  l'alliance  franco-anglaise,  et  il  paya  cette  altitude  incer- 
taine à  Magenta  et  à  Sadowa.  Il  n'avait  aidé  aucune  puissance  :  il  n(> 
fut  secouru  d'aucune. 

Bien  que  la  guerre  d'Italie  niarcjuc  d'échecs  néfastes  l'année  1859 
nous  ne  considérercns  pas  cet  événement  comme  une  crise  véritable. 
L'Autriche  abandonne,  il  est  vrai,  une  riche  province,  et  son  amour- 
propre  souffre,  mais  celte  province  est  une  annexe  excentrique  de 
la  monarchie  :  il  y  a  perle,  et  non  amputation.  La  guerre  a  même 
une  conséquence  heureuse;  François-Joseph,  a^'^agi,  môri  par  les 
revers,  renonce  à  sa  formule  étroite  de  gouvernement  autoritaire.  Il 
se  sépare  de  Bach,  et  s'associe  un  ministre  aux  vues  plus  larges, 
Schmerling.  Les  patentes  de  1800  et  1801  organisent  le  Pai-lement 
central,  le  Reichsrath,  pour  discuter  les  affaires  communes  à  rem- 
pire;  c'est  le  début  du  gouvernement  représentatif  en  Autriche. 
Mais  s'il  y  a  là  un  sérieux  progrès  au  point  de  vue  politique,  il  n'en 
va  pas  de  même  au  point  de  vue  des  nationalités.  Schmerling,  au 
lieu  d'être  comme  Bach,  un  clérical-centraliste,  est  un  libéral-cen- 
traliste, mais  il  reste  un  défenseur  absolu  de  la  suprématie  germa- 
nique. 

La  patente  de  1801  donna  l'occasion  aux  Magyars  de  manifester 
leur  mécontentement  du  régime  qu'ils  avaient  voulu  modifier  en 
18i8  :  ils  refusèrent  de  siéger  au  Reichsrath  et  préparèrent  dès  lors, 
par  une  résistance  savante  et  opiniâtre,  l'avènement  du  dualisme. 
François-Joseph  montra  à  cette  époque  qu'il  avait  conscience  des 
nécessités  voulues  par  les  origines  si  diverses  de  sa  monarchie;  il  se 
rapprocha  peu  à  peu  de  ses  sujets  hongrois,  et  se  sépara  sur  plu- 
sieurs points  de  Schmerling.  Enfin,  en  1805,  il  vint  présider  à  Pesth 
la  diète  hongroise  et  s'engagea  à  tenir  les  promesses  faites  avant 
l'insurrection  de  18i8,  si  la  diète  consentait  à  reviser  ce  que  les  lois 
de  cette  époque  avaient  de  trop  révolutionnaire.  Schmerling  fut 
remplacé  par  le  slave  Belcredi,  et  le  chef  du  parti  libéral  hongrois, 
Deak,  dut  s'entendre  avec  le  nouveau  ministre  au  sujet  d'une  revi- 
sion constitutionnelle. 

Avec  une  modération  des  plus  habiles,  le  jeune  empereur  s'ache- 
minait vers  une  revision  qui  satisfaisait  les  Hongrois,  sans  couper 
en  deux  la  monarchie,  quand  une  nouvelle  crise  éclata.  La  question 
des  duchés  amena  la  guerre  avec  la  Prusse,  guerre  préparée  par 
cette  puissance  depuis  Olmiitz  :  après  Sadowa,  François-Joseph  vit 
exclure  l'Autriche  de  la  Confédération  germanique,  et  dut  aban- 
donner totalement  l'Italie. 

Depuis  les  guerres  de  Napoléon,  depuis  les  traités  de  Presbourg 
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et  de  Vienne,  la  situation  de  lempercur  d'Autriche  n'avait  pas  été 
aussi  mauvaise.  Les  territoires  perdus  étaient  peu  de  chose,  mais 
l'elTel  moral  était  déplorable.  L'Autriche,  puissance  allemande, 
était  rejetée  hors  de  l'Allemagne  :  cette  dynastie  des  Habsbourg  qui 
avait  été  la  principale,  presque  Tunique  pépinière  des  empereurs 
germains,  devait  se  contenter  de  régner  sur  un  conglomérat  de 
nationalités  diverses,  et  renoncer  à  faire  entendre  aucune  parole  sur 
le  Hliin  ou  sur  le  Haut-Danube.  François-Joseph  put  craindre  avec 
raison  que  la  disparition  de  ce  prestige  tudesque  ne  rendit  aux 
Sl-iveset  aux  Hongrois  tous  les  désirs  d'indépendance  qui  couvaient 
depuis  longtemps  dans  leurs  cœurs,  et  que  faisait  taire  la  crainte  de 
l'ébranlement  du  massif  et  redoutable  corps  germanique.  Avec  les 
seules  possessions  héréditaires  de  sa  famille,  pourrait-il  contenir  la 
Hongrie,  la  Bohême,  la  Galicie,  etc.? 

La  partie  était  belle  pour  les  fédéralistes  de  toutes  provinces. 
Cependant  une  seule  nationalité  devait  profiter  de  cette  occasion 
exceptionnelle.  M.  de  Beust,  diplomate  souple  et  délié,  appelé  au 
ministère  en  pleine  crise,  comprit,  avec  un  sentiment  assez  sûr  des 
partis  et  des  situations,  que,  pour  éviter  un  embrasement  total,  il 
fallait  faire  la  part  du  feu.  H  résolut  d'accorder  toutes  les  conces- 
sions possibles  à  la  nationalité  la  plus  cohérente,  la  Hongrie,  et 
s'en  fit  une  alliée  pour  contenir  les  autres  parties  de  la  monarchie. 
Le  parti  hongrois  modéré  ne  réclama  pas  l'union  purement  person- 
nelle de  la  Hongrie  avec  l'Autriche  :  François  Deak  consentit  à  une 
union  réelle,  mais  réclama,  pour  former  la  Transleithanie,  les 
Croates,  Roumains  et  Slovaques  qui  entouraient  les  Magyars  et  se 
mêlaient  à  eux  :  «  Soit,  dit  de  Beust,  gardez  vos  hordes,  nous  gar- 
derons les  nôtres  ».  Et  le  compromis  de  18G7  fut  signé. 

Le  8  juin,  François-Joseph  fut  couronné  solennellement  comme  roi 
de  Hongrie  dans  l'église  de  Bude.  La  cérémonie  fut  grandiose  et 
renouvela  les  rites  les  plus  antiques  du  royaume  de  Saint-Étienne. 
Le  nouveau  roi  ajtostolique,  revêtu  d'une  robe  de  pourpre  brodée 
d'or,  l'épée  de  Mathias  Corvin  à  la  ceinture,  monta  à  cheval  et 
gravit  une  colline  artificielle  élevée  sur  les  bords  du  Danube  ;  c'est 
là  qu'eut  lieu  «  le  brandissement  de  l'épée  »,  c'est-à-dire  le  serment 
prêté  sur  les  quatre  points  cardinaux  de  défendre  la  Hongrie  contre 
tout  danger  extérieur. 

Aux  termes  du  compromis  ',  un  ministère  spécial  à  la  Hongrie  fut 
formé  sous  la  direction  du  comte  Andrassy,  et  la  nouvelle  conslitu- 

I.  Pour  l'analyse  du  compromis,  pour  l;i  crili(|iH;  de  ses  coinplicalions  cl  de 
SCS  injustices,  nous  renvoyons  le  leclcur  à  rexcellenl  article  de  AI.  Beaumonl, 
paru  dans  le  numéro  du  l'j  janvier  1898  de  cette  itevue. 
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tion,    le    régime    actuel  du  dualisme,    commença   de    fonctionner, 
malgré  les  sourdes  protestations  des  peuples  slaves  sacrifiés. 

III 

De  IHCiS  à  IHSÎ)  s'écoulent  les  années  les  plus  heureuses  du  règne 
de  François-Joseph,  au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de 
vue  privé. 

Il  a  épousé  en  ISrii  une  jeune  princesse  bavaroise.  L'ne  entrevue 
destinée  à  lui  l'aire  apprécier  les  charmes  de  la  sœur  ainéc  lui  a 
inspiré  la  plus  vive  sympathie  pour  la  cadette,  et  il  a  fait  un  mariage 
d'amour.  Elisabeth,  vouée  comme  sa  sœur  la  duchesse  d'Alenron  et 
ses  cousins  de  la  branche  aînée  à  un  trépas  fatalement  tragique, 
avait  la  physionomie  fine  et  nerveuse  de  cette  artistique  et  roma- 
nesque famille  des  Wittelsbach.  Elle  donna  à  l'empereur  trois 
enfants  ;  Gisèle,  Rodolphe  et  Marie-Valérie.  Ces  couches  successives 
avaient  ébranlé  sa  santé  et  l'avaient  obligée  à  passer  plusieurs 
hivers  à  Madère  et  à  Corfou;  mais,  en  1868,  elle  était  rétablie  et 
menait,  loin  d'une  cour  dont  elle  n'aimait  pas  le  faste,  une  existence 
de  grand  air,  chevauchant  dans  le  parc  de  GodoUo,  le  superbe 
domaine  Magyar,  ou  dans  la  pittoresque  région  lacustre  du  Salz- 
kammergut.  C'est  surtout  à  Ischl  que  François-Joseph  venait  passer 
auprès  d'elle  tous  les  moments  qu'il  pouvait  dérober  à  la  politique. 

La  résidence  impériale  d'Ischl  était  d'une  grande  simplicité  et 
conforme  à  la  vie  bourgeoise  et  patriarcale  que  menaient  les  sou- 
verains dans  leur  villégiature  d'été.  Tous  les  matins  ils  allaient 
entendre  la  messe  dans  l'église  du  village  au  milieu  de  leurs  fidèles 
Styriens  :  les  promenades  et  les  chasses  occupaient  leur  journée, 
tous  deux  étant  également  épris  des  charmes  de  la  nature  alpestre. 
François-Joseph  a  su  rendre  ce  séjour  si  séduisant  par  sa  simplicité 
et  son  pittoresque  que  les  autres  souverains  ou  leurs  ministres  ont 
pris  l'habitude  de  se  rendre  à  des  entrevues  estivales  soit  à  Ischl, 
soit  à  Gastein;  c'est  là  que  se  décident  souvent,  au  pied  des  glaciers, 
entre  deux  chasses,   les  plus  importantes  questions  européennes. 

La  fin  tragique  de  Maximilien,  son  frère,  fusillé  au  Mexique 
(juin  i8()7),  l'afTecta  vivement  :  l'opinion  publique  en  voulut  à  la 
France  d'avoir  arraché  à  ses  études  ce  prince  savant  et  libéral  et  de 
l'avoir  entraîné  dans  cette  funeste  aventure.  Cependant  Napoléon  III 
et  l'impératrice  étant  venus  à  Sal/bourg  apporter  leurs  condoléances 
à  François-Joseph,  celui-ci  témoigna  que  son  chagrin  ne  contenait 
point  de  rancune,  en  leur  rendant  cette  visite  à  Paris  au  mois 
d'octobre,  avant  la  fin  de  notre  exposition.  Cette  époque  marque  le 
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dcluil  lie  ces  voyages  et  visites  réciproques  dont  les  chefs  d'État 
contemporains  font  un  usage  si  fréquent.  Deux  ans  après  le  pieux 
François-Joseph  iit  un  voyage  en  Terre  sainte  (aujourd'hui  ce  sont 
les  souverains  luthériens  qui  vont  au  Sépulcre),  et  assista  à  l'inau- 
guration du  canal  de  Suez. 

Celle  période  du  règne  ne  va  pas  sans  quelques  préoccupations 
politiques.  La  question  tchèque  commence  à  se  poser;  les  Palacky, 
les  Rieger  arborent  le  drapeau  des  revendications  bohémiennes  et 
la  déclaration  du  2*2  août  1808  énonce  pour  la  première  fois  les 
fameux  droits  historiques  de  la  couronne  de  Saint-Wenceslas.  De 
plus,  la  France  cherche  à  entraîner  l'Autriche  dans  une  alliance 
contre  la  Prusse.  François-Joseph  et  de  Beust  déclinent  toutes  les 
propositions  :  l'Autriche  a  pris  son  parti  de  la  récente  formation 
germanique,  et  ne  tient  pas  à  risquer  de  nouvelles  défaites  pour 
aider  un  état  qui  l'a  vaincue  en  1859  et  ne  l'a  pas  secourue  en  1866. 

Ces  préoccupations  ne  dégénèrent  pas  en  complications  et  le 
Dualisme  traverse  son  âge  d'or,  grâce  à  la  souplesse  de  l'empereur. 
Lorsque  les  tendances  fédéralistes  de  la  monarchie  deviennent  trop 
vivaces,  François-Joseph  constitue  un  ministère  Hohenwart  (1871)  : 
il  permet  aux  Tchèques  de  présenter  leurs  «  Articles  fondamentaux  », 
et  leur  promet  d'aller  se  faire  couronner  au  Hradsckin  de  Prague; 
puis  il  renvoie  le  ministre  fédéraliste  sous  l'influence  de  Bismark, 
rétracte  ses  promesses,  et  reprend  un  ministère  centraliste  Auer- 
sperg. 

Cette  politique  de  bascule  lui  réussit  :  l'irritation  des  Tchèques 
est  neutralisée  par  leur  faiblesse  numérique  et  leur  isolement.  Le 
dualisme  continue  à  l'avantage  des  Hongrois  et  des  Allemands  de 
Vienne. 

C'est  un  ministre  hongrois,  Andrassy,  qui  remplace  de  Beust  au 
Ballplatz  en  1871,  et  désormais  c'est  surtout  aux  Magyars  et  aux 
Polonais  que  s'adresse  François-Joseph  pour  diriger  les  affaires 
extérieures  de  la  monarchie.  Andrassy  rapproche  peu  à  peu  son 
souverain  des  empereurs  allemand  et  russe,  et,  en  septembre;  187:2, 
l'ancienne  alliance  de  Frédéric  II,  de  Catherine  et  de  Marie-Thérèse, 
devenue  plus  lard  la  Sainte-Alliance  (1815),  renaît  encore  une  fois  de 
ses  cendres  sous  le  nom  d'alliance  des  trois  emperinirs.  Le  Jubilé 
du  vingl-cinquième  anniversaire  royal  de  François-Joseph  et  1  ex- 
position viennoise  qui  l'accompagne  attirent  dans  la  capitale  une 
multitude  de  souverains,  et,  en  1873,  l'Autriche  peut  se  croire 
revenue  aux  beaux  jours  passés  où  les  tapis  verts  de  la  IloCluirg 
réunissaient  les  diplomates  de  toute  l'Europe.  Victor-Emmanuel 
lui-niêmf,  l'ancien  adversaire  de  Novare  et  de  Custozza,  est  fêlé  à 
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Vienne,  et  François-Joseph  consenlira  bient(U  avec  sa  honlioniie, 
son  absence  de  rcssenlimeni  habituelle,  ci  visiter  le  roi  d'Italie  à 
Venise,  cette  ville  soumise  à  l'Autriche  neuf  ans  auparavant. 

L'opportunisme  autrichien,  la  complaisance  impériale  portent 
leur  fruit  en  1878;  la  Bosnie-Herzégovine,  cette  conquête  pacifique, 
vient  affermir  le  système  de  neutralité  bienveillante  de  François- 
Joseph  et  son  amour-propre  ne  souffre  pas  de  voir  les  destinées  de 
l'Orient  réglées,  non  plus  à  Vienne,  mais  à  Berlin.  Sadowa  est  effacé, 
oublié,  et  quand  la  Russie,  mécontente  des  États  germaniques  après 
le  congrès  de  Berlin,  se  retire  peu  à  peu  de  i'alliancc  des  trois 
empereurs,  François-Joseph  resserre  sans  scrupules  l'alliance 
austro-allemande  (traité  do  Gastein,  1879)  qui  deviendra,  quatre  ans 
plus  tard,  par  l'adjonction  de  l'Italie,  la  Triplice  actuelle,  ce  soi- 
disant  pilier  de  la  paix  et  de  l'équilibre  européens. 

Tout  semble  donc  réussir  à  l'empereur-roi,  La  célébration  de  ses 
noces  d'argent  en  1879  permet  aux  Viennois,  financièrement  remis 
du  krach  de  1873,  de  prouver,  par  d'incroyables  magnificences, 
l'affection  qu'ils  portent  à  leurs  souverains.  Les  dîners  d'apparat, 
les  cortèges  historiques  réglés  par  le  prestigieux  peintre  Makart, 
toute  la  pompe  de  manifestations  artistiques  et  populaires,  marquent 
vraiment  l'apogée  du  règne  :  la  vie  austro-hongroise  se  concentre 
pendant  quelques  jours  sur  le  Ring  de  Vienne.  La  visite  de  Bismarck, 
que  François-Joseph  traite  en  véritable  souverain,  termine  par  une 
assurance  complète  de  sécurité  extérieure  cette  brillante  année  1879. 

Les  mariages  de  l'archiduchesse  Gisèle  avec  un  prince  bavarois, 
et  du  prince  héritier  Rodolphe  avec  Stéphanie,  fille  du  roi  des 
Belges  (1881),  semblent  promettre  à  l'âge  mûr  de  François-Joseph 
les  joies  patriarcales  de  la  famile. 

IV 

Le  bonheur,  en  ce  monde,  n'est  jamais  de  longue  durée.  Le 
30  janvier  1889,  un  accident  terrible  vient  frapper  l'empereur. 
L'archiduc  Rodolphe  est  trouvé  mort,  un  matin  d'hiver,  au  rendez- 
vous  de  chasse  de  Meyerling.  Que  s'était-il  passé?  La  sollicitude 
impériale  a  voulu  faire  croire  à  un  accident,  mais  il  est  plus  que 
probable  que  cette  fin  tragique  était  le  couronnement  volontaire  ou 
non  d'une  intrigue  qu'avait  l'archiduc  avec  la  comtesse  Veczera  : 
peut-être  le  jeune  homme,  esprit  romanesque  et  ardemment  épris, 
n'a-t-il  pas  voulu  se  plier  aux  bassesses  d'un  adultère  vulgaire,  ni 
affronter  le  scandale  d'un  divorce?  Peut-être  a-t-il  été  tué  par  un 
rival? 
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L'empereur  ue  s'est  jamais  remis  de  ce  coup.  Quant  à  l'impéra- 
trice, ses  nerfs  et  sa  santé  en  furent  violemment  ébranlés.  On  dit 
qu'au  lendemain  du  drame,  elle  se  présenta  dans  le  cabinet  de  l'empe- 
reur, pâle  (le  douleur  et  dit  ces  seuls  mots  :  «  Pardonnez-moi,  sire, 
d'avoir  intr(Mliiit  la  folie  dans  votre  famille  ».  Depuis  lors,  elle  se 
condamna  à  une  existence  errante  de  villes  d'eaux,  de  séjours 
d'hiver.  11  sembla  qu'elle  ne  piH  séjourner  dans  les  résidences  où 
elle  avait  vécu  avec  son  fils.  Hélas!  en  cherchant  ainsi  à  oublier, 
à  se  fuir  elle-même,  elle  a  couru  au  devant  du  poignard  d'un 
assassin. 

Les  peuples  de  la  monarchie  fondaient  de  grands  espoirs  sur  l'ar- 
chiduc Rodolphe.  Disons  en  passant  qu'on  a  toujours  fondé  de 
grandes  espérances  sur  les  princes  enlevés  prématurément  :  le 
poids  du  trône  est  une  épreuve  qui  leur  manque  et  qui  trahirait 
sans  doute  bien  des  illusions.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'archiduc  était 
intelligent,  libéral,  plus  lettré  que  militaire  :  il  dirigeait  depuis  quel- 
ques années  la  publication  d'un  important  ouvrage  continué  depuis 
lors  par  des  hommes  de  valeur  :  La  monarchie  austro-hongroise  en 
paroles  et  en  tableaux.  On  dit  qu'il  était  favorable  aux  nationalités 
opprimées  de  l'empire.  Ce  furent  elles  qui  le  regrettèrent  le  plus. 

L'avenir  des  Habsbourg  était  gravement  compromis  par  ce  mal- 
heur :  l'archiduc  ne  laissait  qu'une  fillette  de  six  ans.  Les  frères  de 
l'empereur  ne  voulaient  pas  régner.  Les  héritiers  présomptifs  étaient 
donc  et  sont  à  l'heure  qu'il  est  les  deux  neveux  de  l'empereur  : 
François-Ferdinand  d'Esté  (il  tient  ce  nom  ainsi  que  des  biens  con- 
sidérables de  l'héritage  de  son  parent,  le  duc  de  Modène),  et  Othon. 
On  a  pu  craindre  un  moment  que  la  poitrine  délicate  de  l'aîné  ne 
l'éloignàt  du  trône  :  sa  santé  semble  se  consolider. 

Tandis  que  François-Joseph  voyait  ses  affections  de  famille  amère- 
ment brisées,  la  crise  politique  intérieure  restée  à  l'état  latent,  mais 
endémique,  depuis  1868,  s'aggravait  :  d'abord  réduite  à  la  Cisléi- 
thanie  seule,  elle  s'étendait  peu  à  peu  aux  rapports  de  la  Cisléithanie 
avec  la  Transléithanie. 

La  crise  autrichienne  proprement  dite  actuelle  a  pour  causes  les 
excès  de  la  centralisation  viennoise  et  la  germanisation  exagérée 
qui  en  est  résultée,  les  revendications  nationalistes  des  Tchèques, 
l'instabilité  des  majorités  et  des  partis  au  Ileichsralh,  les  troubles 
résultant  de  l'antisémitisme. 

La  concentration  exagérée  des  services  publics  cl  do  ludminis- 
tration  est  périlleuse  dans  un  état  hétérogène  :  le  centralisme  despo- 
tique conservé  par  les  Jlai)sl)ourg  depuis  Marie-Thérèse  et  Joseph  11, 
avait  (.'u  pour  conséquence  la  germanisation  de  l'État,  puisque  la 
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capitale,  Vienne,  était  Iiabilée  par  des  Allemands,  et  que  la  l;iiigue 
allemande  était  devenue  la  «  Slaatssprache  »,  la  langue  d'Klal. 

La  lutte  contre  la  centralisation  s'est  donc  confondue  chez  les 
Tchèques  et  les  Polonais  avec  la  lutte  contre  la  germanisation.  La 
szlachta  polonaise,  ayant  dhleuii  le  didit  de  parler  orficiellement  sa 
langue,  s'est  ralliée  aux  majorités  du  Ueichsrath  dès  1S70,  mais  les 
Tchèques  n'avaient  reçu  que  de  vaines  promesses.  Les  Allemands, 
qui  s'étaient  établis  dans  le  nord-est  de  la  Bohème  depuis  plusieurs 
siècles,  rendaient  la  situation  de  ce  pays  complexe  et  fausse.  Les 
questions  nationales  se  ramènent  le  plus  souveaL  à  des  questions  de 
langues  :  l'autorité  centrale  autorise  plus  ou  moins  l'emploi  d'un 
idiome  national.  Par  suite  de  la  juxtaposition  de  districts  purement 
tchèques,  à  côté  de  districts  purement  allemands  et  de  districts 
mixtes,  la  question  des  langues  était  hérissée  de  difficultés. 

Le  comte  Taaflfe,  qui  fut  ministre  de  1879  à  1893,  avait  eu  l'habileté 
de  signer  avec  les  Vieux-Tchèques  un  «  Compromis  »  (1880)  qui  con- 
firmait le  principe  d'égalité,  de  Gleichberechtigung  des  langues, 
déjà  posé  dans  la  constitution  de  18G7,  et  avait  par  quelques  conces- 
sions calmé  l'agitation.  Mais  un  second  compromis,  moins  favorable 
à  la  Bohême,  «  les  Ponctuations  »  de  1890,  rejetées  par  le  parti  jeune 
Tchèque,  avait  été  le  signal  de  véritables  émeutes  à  Prague.  L'état 
de  siège  était  depuis  lors  proclamé  dans  cette  ville  de  manière 
presque  permanente. 

Les  Tchèques  avaient  répondu  à  ces  mesures  par  un  système 
d'obstruction  à  outrance  dans  le  Reichsralh  et  dans  leur  diète 
particulière. 

Le  comte  Badeni,  qui  avait  déployé  comme  gouverneur  de  Galicie 
de  grandes  qualités  d'énergie,  fut  appelé  aux  affaires  en  octobre  1895 
par  François-Joseph  qui  espérait  trouver  en  lui  l'Alexandre  du  nœud 
gordien  germano-tchèque.  Mais  son  esprit  assez  nettement  favo- 
rable aux  Slaves  allait  exacerber  la  crise,  et  sa  main  de  fer  devait 
être  impuissante  à  l'apaiser. 

En  effet,  s'il  se  concilie  les  Tchèques  par  les  fameuses  ordon- 
nances bilingues  d'avril  1897  qui  exigent  de  tous  les  fonctionnaires 
envoyés  en  Bohême  la  connaissance  de  la  langue  tchèque,  il  irrite 
au  plus  haut  point  l'amour-propre  des  Autrichiens-.\llemands  qui 
considèrent  la  culture  tchèque  comme  complètement  inférieure  à 
la  culture  germanique. 

Les  majorités  sont  tellement  instables  au  Reichsralh,  et  les  partis 
furent  tellement  morcelés  aux  élections  de  1897,  que  le  comte  Ba- 
deni se  trouva  dans  l'impossibilité  de  gouverner  parlementairement 
avec  le  nouveau  Reichsralh.  La  majorité  slave  fut  paralysée  par  la 


692  G.   ISAMBERT.   —   CINQUAMK    A>S    IlE    KKG.M:. 

f()rniali(»ii  de  clubs  ou  groupes  germanistes  d'une  violence  extrême. 

Lanf  isrmitismo,  ({ui  avait  déchaîné  depuis  1895  des  troubles  inquié- 
tants parmi  la  population  viennoise  et  qui  avait  introduit  dans  l'élé- 
gante capitale  les  procédés  démagogiques  les  plus  pénibles  pour  la 
tranquillité  du  vieil  empereur,  fut  dépassé  en  violence  par  les  Alle- 
mands nationaux  ou  populistes  et  les  chrétiens  sociaux.  Le  bourg- 
mestre Lueger  et  le  prince  Âloys  de  Lichtenstein  sont  des  modérés 
en  comparaison  de  MM.  de  Schœnerer  et  Wolf. 

Les  meetings  teutomanes  alternent  au  Prater  avec  les  manifesta- 
tions antisémites.  Des  fenêtres  de  la  Burg,  François-Joseph  voit,  le 
cœur  serré  de  douleur,  son  peuple  se  livrer  aux  clameurs  les  plus 
violentes.  Son  Parlement  donne  à  l'Europe  le  plus  lamentable  spec- 
tacle de  rixes  et  de  vociférations.  Et,  symptôme  plus  grave  que  tous 
les  cris  des  énergumènes,  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  des  voix 
autorisées,  comme  celle  de  l'historien  Mommsen,  s'élèvent  en  Prusse 
et  viennent  attiser  le  désordre  qui  règne  en  Cisléilhanie.  Malgré  la 
Triple-Alliance,  François-Joseph  peut  craindre  qu'après  sa  mort  son 
jeune  et  aventureux  voisin  ne  se  mette  à  la  tête  d'une  croisade  ger- 
manique et  ne  tranche  ferro  et  igné  la  crise  autrichienne,  en 
réduisant  les  états  héréditaires  des  Habsbourg  au  rôle  d'une 
Bavière,  d'une  Marche  allemande  orientale  comme  au  temps  des 
premiers  ducs  d'Autriche  et  de  Frédéric  Barberoussc. 

C'est  peut-être  cette  crainte  qui  a  poussé  François-Joseph  à 
sacrifier  l'impassible  comte  Badeni.  L'émeute  grondait  dans  Vienne 
les  27  et  28  novembre  derniers  :  beaucoup  de  meneurs  portaient  à 
leur  boutonnière  le  bleuet,  fleur  favorite  de  Guillaume  I<='",  et  criaient  : 
Vivat  Gi'rmnnia  irredcnta!  L'empereur  ne  s'est  pas  senti  le  courage 
d'entamer  la  lutte  pour  ses  sujets  slaves  contre  ses  sujets  germa- 
niques, de  gouverner  à  coups  d'ordonnances  et  par  la  force  des 
baïonnettes  :  il  était  trop  âgé  et  se  souvenait  du  mot  de  Schwarzen- 
berg  :  «  On  peut  tout  faire  avec  les  baïonnettes,  sauf  s'asseoir 
dessus.  »  11  n'a  pas  voulu  dissoudre  la  Chambre  et  promulguer  une 
nouvelle  constitution  :  il  a  mieux  aimé  donner  raison  à  la  minorité 
contre  la  majorité,  et  remplacer  le  comte  Bad(!ni  par  le  baron  de 
Gautsch  (1-^  décembre  1897). 

La  Chambre  a  été  prorogée,  l'émeute  sanglante  provoquée  à 
Prague  par  la  chute  du  comte  Badeni  a  été  réprimée.  Mais  ce  n'était 
pas  tout.  L'année  1897  ramenait  le  renouvellement  du  compromis 
austro-hongrois  que  les  parlements  cisléilhan  et  transléilhan  doi- 
vent voter  à  nouveau  tous  les  dix  ans,  en  le  nuiintenant  intact  ou  en 
le  modifiant  suivant  les  circonstances. 

Depuis  quelques  années,  l'Autriche,  considérant  que  les  revenus 
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de  sa  sœur  hongroise  ont  considérablement  augmenté,  réclame  vive- 
ment une  augmentation  de  la  iiart  conlribuluire  de  celle-ci  dans  les 
dépenses  communes  :  elle  demande  que  la  Hongrie  paye  42  0/0  au 
lieu  de  30  0/0.  La  Hongrie  n'accepte  qu'une  augmentation  de  2  0/0, 
soit  32  0/0.  De  là,  la  nécessité  de  sérieuses  discussions  entre  les  com- 
missions des  deux  jtarlements. 

De  plus  le  compromis  régit,  à  côté  des  dépenses  communes  aux 
deux  parties  de  la  monarchie  (guerre  et  marine),  certaines  affaires 
spéciales  douanes,  monnaies,  impôts  industriels,  voies  ferrées)  qui 
doivent  être  organisées  d'après  des  «  principes  icfcntiques  »  par  des 
traités  décennaux  '.  Le  renouvellement  de  ces  traités  douaniers  et 
économiques  présente  aussi  des  difficultés. 

On  comprend  ([uel  obstacle  la  crise  cisléithane  a  apporté  au  règle- 
ment de  ces  questions  épineuses.  Les  partis  du  Reichsrath  ont  fait 
servir  le  renouvellement  du  compromis  à  des  marchés  inqualifiables  : 
«  Accordez-nous  telle  de  nos  réclamations,  ont-ils  dit  au  comte 
Badeni,  et  nous  consentirons  à  discuter  et  à  voter  le  compromis  ». 
Puis  l'obstruction  est  venue  des  partis  adverses  qui  ont  découvert 
celte  manœuvre.  Les  sessions  de  la  Chambre  se  sont  écoulées  sans 
qu'on  put  discuter  publiquement  la  loi  d'union,  et  les  commissions 
régnicolaires  ont  été  impuissantes  à  apporter  seules  une  solution. 

En  face  de  ce  désordre,  la  Hongrie  avait  beau  jeu  pour  suivre  le 
système  politique  qu'elle  préférait.  Une  partie  du  peuple  et  des 
députés  croyaient  le  moment  venu  de  reprendre  leur  liberté  com- 
plète, et  de  se  séparer  absolument  de  r.\utriche  tout  en  conservant 
le  même  souverain,  le  roi  aimé  François-Joseph,  sous  un  régime 
d'union  personnelle.  Mais  les  plus  prudents  préféraient  le  maintien 
du  dualisme,  en  conservant  ce  régime  sous  sa  forme  et  dans  les  pro- 
portions des  trente  dernières  années  si  favorables  au  développe- 
ment de  la  Hongrie. 

On  résolut  de  part  et  d'autre  de  faire  taire  les  ambitions  con- 
traires pendant  l'année  jubilaire  de  l'empereur-roi  et  de  renouveler 
le  compromis  non  pour  dix  ans,  mais  provisoirement  pour  un  an. 

Ce  renouvellement  liàlard,  non  prévu  par  la  ronstilution,  sou- 
leva des  difficultés  de  procédure  et  de  droit  public.  Voici  les  solu- 
tions provisoires  qui  prévalurent. 

La  portion  contribuloire  de  chaque  état  dans  les  dépenses  com- 
munes fut  maintenue  telle  qu'elle  existait,  par  une  ordonnance 
du  30  décembre  1897,  en  vertu  d'un  droit  d'arbitrage  provisoire 
pour  un  an  réservé  à  l'empereur  par  le  compromis. 

1.  Pour  toutes  ces  difficullés,  voir  le  clair  exposé  de  Beaumont,  déjà  cilé. 
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Los  traités  économiques  furent  également  renouvelés  pour  un 
an  :  en  Cisléitlianic  par  une  ordonnance  basée  sur  le  §  14  de  la  loi 
autrichienne  de  1807;  en  Transléithanie  par  un  simple  avis  que  le 
premier  ministre  baron  Banffy  communiqua  aux  services  adminis- 
tratifs, à  savoir  que  les  traités  demeuraient  provisoirement  en 
vigueur  par  tacite  reconduction. 


Telle  était  la  situation  de  l'Autriche-Hongrie  au  début  de  l'année 
jubilaire.  Tandis  que  les  populations  se  préparaient  à  célébrer  par 
des  fêtes  l'anniversaire  impérial,  les  hommes  politiques  loyalistes 
et  de  bonne  volonté  ont  cherché  à  offrir  à  l'empereur,  comme  cadeau 
jubilaire,  la  terminaison  de  la  double  crise.  Leurs  eflorts  n'ont  pas 
été  couronnés  de  succès. 

Le  baron  Gautsch,  dans  son  ministère  de  trois  mois,  n'a  pas  eu 
affaire  au  Reiclisralh  que  l'empereur  n'a  plus  convoqué  depuis  la 
prorogation  de  novembre.  11  s'est  contenté  d'avoir  de  nombreux 
colloques  avec  les  chefs  des  partis  tchèque  et  allemand,  pour  essayer 
de  les  concilier  et  de  se  constituer  une  majorité  parlementaire.  Il 
s'est  heurté  des  deux  côtés  à  une  intransigeance  absolue.  La  diète 
de  Bohème  a  présenté  en  janvier  et  février  le  même  spectacle  que 
la  chambre  viennoise.  Les  Allemands  de  Schœnerer  et  Iro,  les 
Tchèques  nationalistes,  les  Hérold,  les  Kaizel,  les  Kramarcz  se  sont 
violemment  invectives  malgré  l'intervention  des  modérés,  le  gou- 
verneur de  Bohème,  Coudenhove,  et  le  maréchal  de  la  diète,  Lobko- 
vitz.  Les  ordonnances  bilingues  du  comte  Badeni  ont  été  le  point  de 
concentration  de  la  lutte  :  les  Allemands  en  réclament  à  tout  prix 
l'abrogation  et  les  Tchèques  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  leur 
suppression.  Une  adresse  de  couleur  très  autonomiste  a  été  envoyée 
par  la  diète  à  l'empereur  pour  lui  demander  de  venir  pendant  cette 
année  solennelle  se  faire  couronner  au  Hradschin.  Le  baron  (jaulsch, 
qui.  malgré  ses  apparences  conciliatrices,  a  toujours  penché  vers  le 
germanisme,  y  a  répondu  le  5  mars  par  l'abrogation  des  ordon- 
nances bilingues  :  de  nouvelles  ordonnances  ont  partagé  la  Bohème 
et  la  Moravie  en  trois  séries  de  districts  tchèques,  allemands  et 
mixtes,  et  n'ont  plus  exigé  des  fonctionnaires  la  connaissance  de  la 
langue  tciièque  que  dans  les  districts  tchèques  et  mixtes.  Ces  ordon- 
nances, accueillies  avec  colère  par  les  Tchèques,  l'ont  été  avec  tant 
de  froideur  par  les  Allemands,  (jui  l(!S  jugeaient  insuffisantes,  que  le 
baron  (iautscli  a  d(jnné  sa  démission  le  0  mars,  lendemain  de  leur 
publication. 
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Le  comlc  François  Thun-Holienslein,  persona  gralissima  auprès 
de  l'empereur,  ancien  gouverneur  très  modéré  de  la  Bohème,  fut 
appelé  au  ministère.  H  semblait  devoir  reprendre  la  politique  natio- 
naliste du  comte  Badeni,  et  peut-être  gouverner  autoritairoinenl 
sans  parlement,  si  l'obslruition  allemande  ne  se  décidait  pas  à 
désarmer. 

Les  espérances  fédéralistes  ont  été  déçues.  Tout  en  n'exécutant 
pas  les  ordonnances  du  baron  de  Gautsch,  le  nouveau  ministre  les 
a  maintenues.  Les  colloques  et  les  tentatives  de  transactions  ont 
recommencé  sans  inlerruption.  Le  comte  Thun  ^  fait  entrer  dans 
son  ministère  un  Jeune  Tchèciue,  M.  Kaizl,  et  un  propriétaire 
constitutionnel  allemand,  M.  Bo-rnreither  :  il  a  ainsi  voulu  cons- 
tituer un  ministère  analogue  à  nos  ministères  français  de  concentra- 
tion qui  serait  soutenu  par  un  grand  «  parti  moyen  ».  Mais  les 
courtes  sessions  de  la  chambre  en  avril,  en  mai,  en  juin,  n'ont  pas 
amené  la  réalisation  de  ses  désirs.  Chaque  fois  que  les  partis 
extrêmes  tchèque  ou  allemand  ont  demandé  au  ministre  de  se  pro- 
noncer nettement  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  il  s'est  retranché 
dans  le  silence  diplomatique  qui  réussissait  si  bien  au  comte  TaafTe. 
Mais  la  situation  n'est  plus  la  même  qu'en  1890,  et  ce  n'est  pas  en 
fermant  les  yeux  pour  ne  pas  voir  le  danger  qu'on  le  conjurera. 

La  déclaration  ministérielle  n'a  été  suivie  d'aucun  vote  approbatif. 
Le  comte  Thun  a  proposé  comme  modiis  vicendi  la  nomination  d'une 
commission  permanente  des  Langues  au  sein  du  Parlem.ent  :  la  dis- 
cussion de  cette  proposition  n'a  même  pas  pu  être  terminée,  bien 
que  les  séances  du  printemps  aient  été  un  peu  moins  violentes  que 
celles  de  l'automne  dernier.  Un  conflit  de  nationalités  assez  aigu 
s'étant  produit  dans  la  ville  de  Gratz,  le  gouvernement  a  cru  pru- 
dent de  proroger  la  Chambre  le  13  juin  afin  d'éviter  toute  interpel- 
lation sur  ce  sujet  épineux. 

Pendant  quatre  mois  l'Autriche  a  été  administrée  sans  le  concours 
du  Parlement.  Le  comte  Thun  a  menacé  de  promulguer  une  loi 
extra-parlementaire,  une  loi  d'empire  qui  partagerait  la  Bohême  en 
cinq  zones  distinctes  de  langues.  Mais  les  Tchèques  ont  déclaré 
qu'ils  repousseraient  à  outrance  une  mesure  qui  blesse  leurs  deux 
principes  fondamentaux  d'indivisibilité  de  la  Bohême,  et  d'égalité 
des  langues.  Il  n'y  a  donc,  à  l'heure  qu'il  est,  aucune  solution  immi- 
nente de  la  crise  autrichienne.  Et  rien  n'annonce  que  la  discussion 
du  compromis,  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  Reichsrath  dès  sa  ren- 
trée d'octobre,  doive  aboutir  à  un  vote  définitif. 

Le  comte  Thun  a-t-il  été  plus  heureux  dans  ses  conférences  avec 
le  baron  Banffy  au  sujet  du  renouvellement  du  compromis?  Les 
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dernières  réunions  dlschl  et  de  Peslh  ont  démontré  que  les  Hon- 
grois ne  veulent  plus  rester  dans  la  situation  provisoire  actuelle.  Si 
le  Parlement  autrichien  peut  voter  le  compromis  définitif,  ils 
raccepteront  :  mais  ils  ne  consentent  en  aucune  manière  à  ce  que 
Fran(;ois-Josepli  rende  comme  roi  de  Hongrie  des  ordonnances  dic- 
tatoriales analogues  à  celles  qu'il  a  rendues  comme  empereur 
d'Autriche.  Le  baron  BanfTy  a  déclaré  que  toute  proposition  de  ce 
genre  entraînerait  sa  démission,  et  la  Chambre  hongroise  a  mis  à 
son  ordre  du  jour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  d'autonomie 
douanière,  grave  menace  pour  la  continuation  du  dualisme. 

Il  semble  que  François-Joseph  ne  puisse,  pour  sortir  de  cette 
impasse,  choisir  qu'entre  trois  solutions.  Ou  bien  gouverner  autori- 
tairement par  des  ordonnances  sans  le  concours  des  parlements  :  ce 
moyen  lui  semble  du  reste  refusé  par  les  dernières  décisions  hon- 
groises, et  amènerait  probablement  une  scission  immédiate  de  la 
monarchie.  Ou  bien  donner  satisfaction  aux  Allemands,  en  tran- 
chant en  leur  faveur  la  question  tchèque  :  peut-être,  constitueraient- 
ils  une  majorité  suffisante  pour  voter  le  compromis,  mais  en  ce  cas 
il  y  aurait  une  révolution  sanglante  à  Prague;  triste  perspective 
pour  l'année  jubilaire.  Ou  enfin  réformer  la  constitution  dans  un 
sens  fédéraliste,  faire  nommer  le  Reichsrath  par  les  diètes  locales 
comme  avant  1873,  et  réduire  le  teutonisme  au  silence  en  gouver- 
nant avec  les  Slaves. 

Si  Ton  joint  à  cette  inextricable  situation  les  troubles  de  l'antisé- 
mitisme en  Galicie,  qui  ont  obligé  de  proclamer  l'état  de  siège,  pour 
sauvegarder  la  vie  et  les  propriétés  des  Juifs  menacés  par  les  Polo- 
nais sectaires  du  père  Stojalovski  :  si  l'on  considère  l'enthousiasme 
avec  lequel  les  Tchèques  ont  fêté  à  Prague  le  jubilé  de  leur  Palacky 
(véritable  réplique  protestataire  au  jubilé  impérial),  où  le  général 
panslaviste  Komarof  est  venu  prêcher  l'union,  au  profit  de  la  Russie, 
de  toutes  les  nationalités  slaves  :  si  l'on  réfléchit  aux  manifestations 
auxquelles  se  sont  livrés,  le  13  mars  à  Vienne,  le  11  avril  à  Pesth,  les 
démagogues  et  les  socialistes,  pour  fêter,  eux  aussi,  le  jubilé  des 
journées  révolutionnaires  de  1848,  on  est  forcé  d'avouer  que  l'année 
jubilaire  a  été,  pour  l'empereur,  fertile  en  inquiétudes  et  en  tristesses, 
indépendamment  nnînie  de  l'exécrable  forfait  du  10  septembre. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  toutes  les  forces  dissolvantes  qui 
montent  aujourd'hui  à  l'assaut  de  la  constitution  austro-hongroise  '; 
exposons  maintenant  en  quelques  mots  quelhis  sont  les  forces  con- 
centrantes qui  peuvent,  Dieu  aidant,  arrêter  l'o'uvre  de  destruction. 

1.  Voir  Charles  Benoisl.  Uevue  des  Deur  Mondas  du  i:.  juillet  1898. 
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VI 

Les  soutiens  de  rédifice  ébranlé  sont  :  le  loyalisme  affectueux  do 
tous  les  sujets  de  la  monarchie  pour  le  souverain  et  sa  famille;  les 
précieuses  conquêtes  économiques,  industrielles  et  financières  que 
les  austro-hongrois  ont  retirées  du  dualisme;  la  situation  extérieure 
florissante  et  assurée  qui  a  été  la  conséquence  du  régime  actuel  et 
qui  serait  peut-être  sapée  par  une  révolution  intérieure. 

Dès  le  mois  d'avril.  François-Joseph  avait  fait  connaître  par  une 
note  insérée  dans  les  journaux  olliciels  qu'il  désirait  que  les  fêtes 
du  jubilé  revêtissent  toutes  un  caractère  de  bienfaisance  '.  La  situa- 
tion politique,  le  vide  irréparable  laissé  par  la  mort  de  Farchiduc, 
faisaient  une  loi  au  vieil  empereur  d'éviter  les  cérémonies  trop 
pompeuses  et  trop  bruyantes.  Le  peuple  comprit,  et  c'est  la  note 
simple  et  presque  familiale  qui  a  dominé  dans  les  fêtes  de  l'été.  Au 
début  de  juillet  tous  les  enfants  de  Vienne,  huit  mille  garçons  et 
Fdlettes  ont  défilé  sur  le  Ring  devant  l'empereur,  portant  des 
écharpes  aux  couleurs  impériales  :  «  Ce  spectacle,  a  dit  le  vieillard, 
m'est  une  consolation  au  milieu  de  tous  les  soucis  de  cette  année  ». 
Le  lendemain,  ce  sont  les  gardes  forestiers,  tous  les  chasseurs  pro- 
fessionnels ou  amateurs  d'Autriche,  revêtus  de  costumes  pitto- 
resques qui  ont  défilé  dans  le  parc  de  Schœnbrunn  devant  le  souve- 
rain, portant  également  le  costume  tyrolien.  L'archiduc  héritier  lui 
a  remis  un  rameau  de  feuilles  de  chêne  d'or  qu'il  a  piqué  à  son  cha- 
peau en  souvenir  «  de  ce  plaisir  réconfortant  et  reposant  qu'il  a  si 
souvent  goûté  sous  le  libre  ciel  du  bon  Dieu  ».  Enfin  un  concours 
international  de  tir  a  réuni  tous  les  tireurs  de  la  monarchie  en  un 
cortège  solennel,  mêlé  de  costumes  historiques,  sur  la  Promenade 
du  Prater  -. 

L'archiduc  héritier  François-Ferdinand,  dont  la  santé  s'est  raf- 
fermie, a  assisté  cette  année,  aux  côtés  de  son  oncle,  à  toutes  les 
revues  de  la  Schmelz,  et  l'empereur,  en  le  faisant  connaître  aux 


1.  Plusieurs  fondations  d'utilité  publique  ont  été  organisées  sous  le  titre  de 
fondations  Jubilaires,  par  exemple  une  société  de  souscriptions  pour  les  habita- 
tions ouvrières  de  Vienne. 

2.  Pendant  le  mois  d'août,  certains  patriotes  aventureux  et  originaux  ont 
imaginé  et  mis  à  la  mode  la  manière  suivante,  évidemment  peu  banale,  de  fêter 
leur  souverain.  Ils  se  sont  entourés  le  corps  d'un  drapeau  impérial;  puis,  de 
nuit,  ils  ont  entrepris  l'escalade  des  clochers  les  plus  aigus  de  la  capitale  : 
s'accrochant  aux  aspérités  de  la  Stefanskirche,  de  la  Volivskircht',  ils  ont  mis 
plusieurs  heures  à  leur  périlleuse  ascension  et  sont  parvenus  à  planter  leur 
oriflamme  sur  les  tours  les  plus  vertigineuses.  Ce  «  tourisme  »  (le  calembour 
est  facile)  d'un  nouveau  genre  est  une  preuve  viennoise  de  loyalisme. 
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hommes  politiques  et  au\  troupes  semble  prier  ses  sujets  de  repor- 
ter sur  son  successeur  la  tendresse  qu'ils  lui  expriment. 

L'empereur  se  concilie  tous  les  cœurs  par  une  bonhomie  familière 
dont  il  a  encore  récemment  donné  une  preuve  piquante.  Il  se  rend 
assez  souvent  à  l'Académie  militaire,  et  assiste  à  l'improviste  à  cer- 
taines classes.  Il  avait  un  jour  déposé  sur  le  premier  banc  de  la 
classe  son  chapeau  à  plumes  blanches  et  écoutait  la  leçon.  Un  élève 
eut  l'audace  de  détacher  une  des  plumes  pour  garder  un  souvenir 
de  Sa  Majesté.  François-Joseph  s'en  aperçut  et  lui  dit  :  «  En  avex- 
vous  assez  d'une?  —  Oui,  Sire,  répondit  Télève  sans  se  déconcerter, 
mais  mes  camarades  en  réclament  aussi? —  Alors  il  ne  me  reste 
qu'à  vous  laisser  le  tout.  »  Il  remit  le  plumet  à  Télève,  et,  se  tour- 
nant vers  le  professeur  :  «  Veuillez  me  prêter  votre  casquette,  lui 
dit-il,  pour  que  je  puisse  m'en  aller  ». 

Ces  traits  familiers  font  aimer  un  souverain.  Cet  amour  a  été 
encore  accru  par  l'affreux  événement  qui  a  frappé  le  vieil  empereur, 
et  l'Europe  entière  stupéfaite,  comme  un  coup  de  foudre.  Cette 
malheureuse  et  inoffensive  impératrice  qui  errait  de  rivages  en  lacs 
depuis  neuf  ans,  fuyant  la  destinée  fatale  des  Wittelsbach,  est 
tombée,  le  10  septembre,  sous  le  tiers-point  d'un  anarchiste  italien. 
L'attentat  du  quai  de  Genève  dépasse  en  atrocité  stupide  tous  les 
crimes  de  cet  ordre.  «  Il  était  dit  que  rien  ne  me  serait  épargné!  » 
s'écria  en  sanglotant  le  vieil  empereur.  Les  splendides  funérailles 
auxquelles  assistèrent  tous  les  souverains  de  l'Europe  centrale  ont 
prouvé  quel  respect  et  quelle  sympathie  inspirait  l'antique  famille 
des  Habsbourg. 

Bien  que  cet  affreux  événement  ne  puisse  avoir  aucune  consé- 
quence politique,  l'infortunée  souveraine  s'étant  désintéressée  depuis 
longtemps  du  pouvoir,  peut-être  y  verrons-nous  néanmoins  une 
cause  d'ajjaisement  des  partis.  Les  hommes  de  cœur  parlent  bas 
devant  un  cercueil.  Mais  les  partis  violents  sont-ils  susceptibles  de 
sentiment? 

Beaucoup  d.Vulrichiens  soutiennent  qu'à  côté  de  l'affection  per- 
sonnelle des  sujets  de  la  monarchie  pour  la  famille  de  leur  souve- 
rain, il  existe  entre  eux  une  puissante  solidarité,  née  d'une  histoire 
commune.  Ces  nationalités  ont  combattu  sous  le  même  drapeau 
pour  des  intérêts  communs  :  les  grandes  luttes  contre  Frédéric  II, 
contre  Napoléon,  contre  Guillaume  L"",  ont  créé  des  souvenirs  collec- 
tifs qu'on  no  peut  volontiers  répudier.  Et  les  optimistes  prétendent 
qiui  les  (jucrelles  présentes  «  ne  sont  que  l'écume  qui  monte  à  la 
surface  de  l'océan  dans  les  jours  d'orage,  et  que  le  vent  disperse  au 
loin  en  légers  flocons  ».  Souhaitons  que  cette  métaphore  poétique  se 
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réalise,  et  qu'il  se  rencoiilre  un  Imniim'  énur^iqui!  poui'  jouci-  le 
rôle  dWquilun. 

Plus  encore  que  les  souvenirs  liisloritjiics,  les  remarquables  [)ro- 
grès  èconomiciues  accomplis  ensemble  depuis  cinquante  ans  peuvent 
être  un  facteur  dunité  dillioile  à  briser.  L'admirable  situation  géo- 
graphique de  lemnire  entre  l'Occident  germain,  l'Occident  latin, 
l'Orient  slave  et  l'Orient  turc  en  fait  un  marché  commercial  de  pre- 
mier ordre  :  et  une  dissémination  de  ce  grand  état  aurait  un  conlre- 
coup  redoutable  sur  le  développement  de  ses  échanges. 

Il  est  par  excellence  l'état  central  européen,  la  grande  roule  de 
Paris  et  Londres  à  Constantinople,  et  son  Danube  est  la  voie  fluviale 
la  plus  étendue  de  nos  régions.  Il  sert  à  la  fois  de  trait  d'union  et  de 
tampon  aux  grands  empires  russe,  allemand,  français,  italien  :  il 
est  le  contre-poids  indispensable  des  ambitions  russes  dans  la  pénin- 
sule des  BalUans  :  «  Si  l'Autriche  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inven- 
ter »,  s'écrient  les  écrivains  viennois  avec  une  ardente  piété  filiale. 

Cette  situation  si  prospère  est  due  en  partie  à  l'équilibre  des 
deux  parties  de  l'Etat  :  l'une,  l'Autriche,  industrielle  et  manufac- 
turière, l'autre,  la  Hongrie,  agricole,  toutes  deux  riches  en  produits 
naturels  du  sol.  JNul  ne  saurait  prévoir  les  conséquences  écono- 
miques que  pourrait  avoir  une  séparation  douanière  entre  la 
Cisléithanie  et  la  Trantléithanie.  Quant  aux  lignes  de  chemin  de  fer 
qui  sillonnent  la  plaine  située  entre  les  Alpes  et  les  Karpathes,  une 
scission  politique  leur  porterait  un  préjudice  notable. 

La  culture  autrichienne  a  été  grandement  favorisée  par  une 
disposition  législative  dont  il  faut  faire  remonter  le  mérite  à  l'em- 
pereur actuel.  L'excellente  loi  d'instruction  publique  de  1H69,  qui 
organise  et  généralise  sur  des  bases  très  complètes  l'enseignement 
primaire  obligatoire  en  Cisléithanie,  a  été  un  facteur  de  civilisation 
qui  a  précédé  les  lois  similaires  de  pays  plus  libéraux. 

Enfin  la  plupart  des  Austro-Hongrois  invoquent  le  système  de 
politique  extérieure  inauguré  par  Andrassy,  et  continué  par  Kalnoky 
et  Goluchovski,  comme  une  raison  des  plus  décisives  de  maintenir 
le  statu  quo  intérieur.  La  Triple-Alliance,  que  nous  nous  abstiendrons 
de  juger  au  point  de  vue  français,  semble  être,  quand  on  se  place 
au  point  de  vue  autrichien,  un  facteur  de  paix  utile  à  maintenir. 
Le  système  qui  consiste  à  s'allier  avec  un  puissant  voisin,  quand 
bien  même  on  aurait  des  motifs  d'antipathie  contre  lui,  pour  se 
défendre  contre  un  autre  puissant  voisin,  est  évidemment,  sinon 
grandiose,  du  moins  prudent;  surtout  quand  on  se  rapproche  fina- 
lement de  ce  deuxième  voisin,  et  qu'on  le  transforme  peu  à  peu  de 
rival  en  allié,  toujours  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale.  Pour 
A.  Tome  XHI.  —  1898.  47 
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parler  net,  nous  comprenons  que  les  sujets  de  François-Joseph  lui 
soient  reconnaissants  d'avoir,  à  côté  de  Guillaume  11  (dont  l'alliauce 
ajoutée  à  celle  de  son  grand-père  est  bientôt  vieille  de  trente  ans), 
fait  entrer  récemment  dans  son  cercle  d'intimité  impériale  le  jeune 
Nicolas  IL  Grâce  à  ce  rapprochement,  la  toujours  redoutable  Ques- 
tion d"Orient  devient  un  danger  illusoire  :  les  souverains  des 
Balkans  ne  peuvent  émettre  une  phrase  ou  faire  un  pas  sans  le  mot 
d'ordre  de  Vienne  ou  de  Pétersbourg,  et  si  l'on  en  croit  la  Gazelle 
di'  Francfort,  revue  et  corrigée  par  des  diplomates  autorisés,  une 
«  Entente  cartographique  »  (ce  mot  est  éminemment  spirituel)  est 
intervenue  en  mai  1897  pour  partager  la  péninsule  en  sphères 
d'intluence  analogues  aux  sphères  africaines. 

Cette  situation  européenne  respectée  et,  disons-le,  enviable,  de 
rAutriche-Ilongrie  présente  est  de  nature  à  faire  réfléchir  les 
fédéralistes  tchèques  ou  hongrois,  et  les  Pangermanistes.  L'État 
fédératif  nouveau  pourrait-il  conserver  sa  place  dans  l'Hexarchie 
européenne?  Il  y  a,  dans  cette  incertitude  où  sont  les  hommes  de 
bonne  foi,  uVi  réel  motif  pour  François-Joseph  de  confiance  et 
d'espérance.  Même  après  cette  année  à  la  fois  jubilaire  et  funèbre, 
que  tous  se  sont  engagés  par  fidéhté  à  ne  point  fêter  par  une  révo- 
lution, l'empereur  ne  peut-il  penser  que  les  chefs  de  partis  hésiteront 
à  briser  le  présent,  par  crainte  de  l'inconnu,  de  l'au-delà?  Qu'ils 
s'écrieront  comme  Hamlet  : 

Et  devant  cette  nuit,  l'esprit  épouvanté 

Garde  les  maux  réels  sous  lesquels  il  succombe 


Gaston  Isambert. 


LES  ÉLECTIONS  ALLEMANDES 

DU    IG    JUIN    1898 
Eï    LE    NOUVEAU    REIGHSTAG 


I 

Rarement  un  article  sur  des  résultats  électoraux  commence  autre- 
ment que  par  un  développement  ambitieux,  destiné  à  prouver  au 
lecteur  que  les  faits  étudiés  sont  d'une  particulière  importance,  que 
les  conséquences  du  vote  sont  considérables  et  que  l'assemblée 
nouvellement  élue  fera  de  grandes  choses,  si  Dieu  et  le  pouvoir  exé- 
cutif lui  prêtent  vie.  Pour  arrivera  ces  conclusions  toutes  les  routes 
sont  bonnes  et  tous  les  faits  sont  probants. 

En  période  électorale,  les  faits  sont  nombreux  qui  semblent  devoir 
porter  de  grosses  conséquences  et  se  répercuter  loin  dans  l'avenir. 
Les  esprits  surchauffés  dans  la  lutte  les  amplifient  ou,  à  leur  défaut, 
imaginent  ce  qui  n'est  pas  et  ce  qu'ils  désireraient  qui  soit.  Partant, 
les  apparences  se  déforment  et  s'emplissent  d'imaginations  que  le 
temps  seul,  plus  tard,  fera  s'évanouir  en  ramenant  les  apparences  à 
leurs  exactes  proportions. 

Dans  nos  états  modernes,  utilitaires  et  pratiques,  préoccupés  de 
bien-être  matériel,  soucieux  d'un  lendemain  précaire,  empêtrés 
dans  les  discussions  et  les  polémiques,  la  période  électorale  est 
comme  un  temps  de  rêve  et  d'espoir  durant  lequel  chacun  peut,  à 
son  gré,  rebâtir  la  constitution  et  refaire  la  politique,  imaginer  le 
lendemain  qu'il  ambitionne  et  déployer  toute  son  ardeur  pour  le 
préparer.  La  lutte  électorale  est  un  temps  héroïque  où  les  vigueurs 
se  retrempent  et  les  courages  s'exaspèrent.  Il  est  alors  permis  de 
rêver  tout  haut,  jusqu'au  moment  où  la  proclamation  des  résultats 
rappelle  les  esprits  à  la  réalité  et  refroidit  les  enthousiasmes. 

Si  l'on  considère  la  lutte  de  trop  près,  on  court  le  danger  de  par- 
tager les  illusions  des  combattants  et  de   transformer  en   géants 
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rodoulabU's  de  vieux  moulins  recrêpis  et  fardés  pour  la  circonstance. 
Ce  danger,  nous  ne  le  connaîtrons  pas  cette  fois;  c'est  tout  le 
contrairi'  (lui  nous  attend.  La  bataille  électorale  n'a  pas  été  vive  en 
.MIeniagne.  11  nous  faudra,  si  nous  voulons  connaître  la  raison 
inliuie  des  faits  cl  le  sens  profond  de  l'évolution,  aller  chercher 
bien  loin  derrière  des  apparences  assez  pâles  et  un  semblant  d'im-  .^H 
mobilité  la  vie  très  intense  et  le  mouvement  très  accentué  du  monde  "  ^J 
politique  allemand. 

Dans  les  apparences,  la  lutte  a  été  modérée  entre  des  partis  nom- 
breux, qui  en  sont  sortis  sans  grandes  modifications.  Il  n'y  avait  pas 
de  graves  questions  posées  et  le  gouvernement  semblait  assez  indif- 
férent. Il  avait  donné  congé  à  l'ancien  Reichstag  avec  des  mots 
aimables,  oublieux  de  l'attitude,  à  son  avis  scandaleuse,  qu'il  avait 
prise  en  refusant,  le  23  mars  1895,  de  s'associer  à  l'hommage  rendu 
à  Bismarck  lors  de  son  quatre-vingtième  anniversaire,  pour  se  sou- 
venir seulement  de  son  abdication  en  forme  dans  le  vote  du  sexennat 
maritime  de  1898. 

La  chancellerie  impériale  est  pratique;  elle  s'attache  aux  faits 
plus  qu'aux  idées  et  néglige  volontiers  le  sentiment  pour  le  maté- 
riel. Une  assemblée  peut  penser  d'un  ministre  déchu  tout  ce  qui  lui 
plaît;  si  elle  voie  sans  trop  regimber  de  généreux  subsides,  c'est  une 
bonne  assemblée  dont  on  se  sépare  avec  regrets.  Très  fiers  de  leur 
succès  et  trop  confiants  peut-être  dans  l'avenir,  les  ministres  ne 
cherchèrent  pas  à  exercer  une  action  sur  les  électeurs  ou  l'exercè- 
rent mollement.  De  part  et  d'autre  on  n'éleva  pas  bien  haut  la  voix 
et  on  expédia  les  élections  comme  une  besogne  convenue,  néces- 
saire et  peu  passionnante,  pour  revenir  vite  à  la  tâche  journalière. 
L'Allemagne,  cette  fois,  s'était  interdit  de  rêver.  Ou  plutôt  elle  rêva 
tout  bas.  Ce  lui  est  habituel.  Elle  aime  la  contemplation  tournée 
lentement  en  action  latente  et  marche  volontiers,  par  des  routes 
obscures,  dans  le  silence  et  la  méditation,  vers  des  buts  lointains 
qu'un  grand  coup  de  baguette,  soudain,  découvre.  Elle  n'aime  pas 
proclamer  ses  idées  ni  découvrir  ses  vues,  parce  qu'elle  pense  lente- 
ment et  cherche  longtemps  sa  formule  sans  jamais  la  trouver 
précise,  et  aussi  parce  qu'elle  se  sent  surveillée  d'en  haut  et  qu'elle 
craint  l'opposition  et  la  lutte  avec  un  pouvoir  dont  elle  reconnaît 
l'utilité  et  qu'elle  respecte  profondément.  Dans  la  réalité,  l'évolution 
du  monde  politique  germanique  est  considérable  et  les  récentes 
élections  la  rendent  plus  sensible  que  jamais.  On  a,  durant  la 
période  électorale,  peu  parlé,  encore  moins  écrit;  chacun  des  partis 
a  poussé  ses  approches  sans  lancer  de  programmes  bruyants  ni  de 
lumiDcuses  formules;  au  contraire  ceux  (jui  jadis  étaient  coutumiers 
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du  l'ait  ont  renoncé  au  procédé  et  mis  une  sourdine  à  leur  enlliuu- 
siasme.  Mais  le  travail  silencieux  des  masses  n(;  s'en  est  pas  moins 
opéré  et  ce  qu'on  soupçonnait  seulement  il  y  a  <iuel(iues  années 
éclate  maintenant  aux  yeux  d'un  observateur  allenlif.  La  discussion 
est  ouverte  en  Allemagne  entre  le  monde  ancien  et  le  monde  nou- 
veau, entre  le  principe  d'autorité  et  le  principe  de  liberté,  entre  le 
régime  économique  que  nous  connaissons  et  celui  qu'on  espère 
dans  l'avenir,  cnlrc  la  niasse  et  les  chefs.  L'Unité  humaine,  de 
l'autre  cùlé  du  Illiin  comme  ailleurs,  veut  être  comptée  pour  elle- 
même  et  ne  se  soucie  plus  dètre  absorbée  dans  un  chiflre  global, 
indécis,  prodigieux  et  puéril  qui  la  déforme  et  lo.  dévore.  Mais  en 
Allemagne  plus  qu'ailleurs  le  monde  ancien  tient  par  de  vigcju- 
reuses  racines,  le  principe  d'autorité  est  solidement  assis,  le  régime 
économique  est,  puissamment  ordonné,  les  chefs  sont  conscients  de 
leurs  devoirs;  partant  la  masse  aura  un  effort  plus  grand  à  faire 
et  plus  prolongé.  Elle  y  trouvera  une  action  saine  et  salutaire,  la 
sagesse  des  résolutions  mûrement  débattues  et  la  satisfaction  des 
résultats  péniblement  acquis.  Aujourd'hui  elle  s'étudie  et  s'organise. 
Voilà  ce  qu'on  voit  derrière  les  résultats  des  scrutins,  les  longues 
colonnes  des  statistiques  et  labariolure  des  cartes  électorales  quand 
on  se  donne  la  peine  d'y  aller  voir.  Mais  cela  mérite  une  étude  atten- 
tive et  pour  l'engager  il  faut  d'abord  connaître  les  partis  qui  divi- 
sent le  Reichstag  allemand  et  leur  force  respective. 

II 

Le  Reichstag  est  l'Assemblée  parlementaire  d"un  état  fédéral. 
L'état  fédéral  est  formé  d'états  composants  de  forces  et  de  tendances 
très  diverses;  les  citoyens  en  sont  divisés  d'opinions;  les  uns  tour- 
nent leurs  regards  vers  l'état  supérieur  et  font  bon  marché  des  inté- 
rêts et  des  susceptibilités  des  états  secondaires,  les  autres  s'enfer- 
ment dans  ceux-ci  et  ne  demandent  à  l'état  fédéral  que  le  minimum 
d'action  qu'il  doive  exercer.  11  y  a  des  partis  impérialisles  et  des 
partis  locaux;  ceux-ci  cantonnés  dans  chaque  coin  du  territoire, 
ceux-là  disséminés  sur  toute  son  étendue  :  ceux-ci  très  faibles  par 
le  nombre,  mais  très  forts  par  la  cohésion,  la  discipline,  l'impulsion 
traditionnelle;  ceux-là  très  forts  par  l'effectif,  mais  affaiblis  souvent 
par  leur  dispersion  et  travaillés  parfois  d'accès  subits  de  particula- 
risme qui  les  disjoignent  et  les  effritent.  Chaque  nuance  d'opinion 
est  sujette  à  varier  du  clair  au  foncé  et  va  se  dégradant  ou  s'accen- 
tuant  en  passant  d'une  province  à  l'autre,  comme  elle  le  fait  chez 
nous  entre  deux  périodes  électorales;  mais  elle  change  également 
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entre  ces  dernières  el  semble  ainsi  être  éclairée  par  deux  jours  dif- 
férents et  contraires  qui  rendent  l'observation  difficile  et  les  con- 
clusions approximatives. 

Or  les  nuances  fondamentales  sont  nombreuses.  Considérez  une 
carte  électorale  de  l'Empire,  celle  que  publiait  récemment  VIllus- 
tiirlr-Zeitung^  avec  les  noms  des  nouveaux  députés  classés  dans 
chaque  parti  par  ordre  alphabétique;  ou  celle  de  Freytag,  qu'accom- 
pagnent de  précieux  résumés  synoptiques  des  précédentes  élections  ; 
ou  celle  de  Moritz  Ruhl,  qui  indique  dans  ses  marges,  à  l'aide  de 
petits  carrés  ingénieusement  combinés,  les  résultats  des  sufTrages 
antérieurs  par  circonscriptions;  ou  mieux  encore  que  tout  cela,  celle 
que  Perthes,  de  Gotha,  a  dressée  avec  un  soin  tout  particulier  en 
mettant  en  regard  la  distribution  des  sièges  en  185)3,  vous  verrez 
quatorze  ou  quinze  teintes  différentes,  les  unes  agglomérées  en 
masses  compactes,  les  autres  semées  au  hasard,  quelques-unes  fré- 
quemment répétées,  d'autres  parcimonieusement  distribuées,  deux 
ou  trois  uniques  isolées  en  quelque  coin.  Ce  coloriage  outré  donne 
l'impression  frappante  d'une  opinion  divisée  et  subdivisée,  préoc- 
cupée de  trop  de  choses,  écartelée  dans  des  courants  contraires,  indé- 
cise et  fuyante.  Impression  à  demi  juste  seulement.  L'opinion  est 
divisée,  mais  n'est  pas  indécise;  les  teintes  sont  nombreuses,  mais  ne 
se  promènent  pas  au  hasard  sur  la  carte  ;  elles  imprègnent  fortement 
les  circonscriptions  qu'elles  occupent;  il  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  considérer  les  deux  tableaux  que  Perthes  met  en  regard  dans  son 
édition;  de  1893  à  1898  on  n'y  trouve  en  somme  d'autres  modilica- 
tions  que  celles  qui  résultent  forcément  et  normalement  d'une  lutte 
électorale  engagée  pied  à  pied  entre  des  partis  de  force  à  peu  près 
égale. 

Conservation  ou  libéralisme,  fédéralisme  ou  particularisme  sont 
comme  quatre  points  entre  lesquels  l'opinion  allemande  évolue  en 
décrivant  de  multiples  spirales.  L'esprit  conservateur  va  parfois 
jusqu'à  la  réaction,  le  libéralisme  prend  souvent  des  allures  révolu- 
tionnaires, le  particularisme  s'exaspère  eu  certaines  provinces 
jusqu'à  la  protestation  contre  une  annexion  trop  brutale  à  l'Empire. 
Nous  avons  delà  sorte  des  i)artis  allemands  conservateurs  ou  libéraux 
conservateurs,  parti  de  l'Empire,  nationaux-libéraux,  libéraux  pro- 
gressistes), des  démocrates  plus  ou  moins  avancés  et  hostiles  au 
régime  actuel  (parti  du  peuple,  démocrates-socialistes),  des  i)artis 
locaux  lidèles  à  l'Empire  ou  gagnés  aux  idées  avancées,  mais  très 
attachés  a  un  ])rogramme  politique,  religieux  ou  économique  spécial 

1.  Wcber,  Leipzig,  1898. 
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(le  centre,  l'union  des  agriculleurs,  l'union  des  paysans,  le  parti 
du  peuple  du  sud),  des  partis  protestataires  (Polonais,  Alsaciens, 
Guelfes,  Danois),  enfin  quelques  enfants  perdus  de  la  polili(|ue 
(antisémites  et  sauragi's)  que  leur  indépendance  d'allure  empêche 
d'entrer  dans  une  des  catégories  précédentes.  C'est  entre  ces  opi- 
nions diverses  que  la  lutte  s'engagea  au  printemps  dernier.  Quelles 
étaient  alors  leurs  positions  et  leurs  forces  respectives? 

Les  Conservateurs  {Deulsch  A'onsr^rvativen)  étaient  "fl  dans  le 
Reichstag  de  1893,  élus  par  l'Allemagne  du  Nord;  on  en  trouvait 
deux  seulement  au  sud  du  Mein,  un  Bavarois  etuuBadois;  l'Alsace 
en  avait  envoyé  également  deux;  la  grande  majorité,  environ  50, 
venaient  de  la  Prusse  orientale,  de  la  Poméranre,  de  la  Silésie,  de  la 
Saxe  et  du  Mecklembourg.  Ils  se  recrutent  dans  l'administration,  la 
grande  industrie  et  surtout  le  Junkerlhum,  les  propriétaires  fonciers 
nobles.  Ces  derniers  donnent  le  ton.  Leur  morgue  est  grande  et  leur 
loyalisme  farouche  et  jaloux;  leurs  intérêts  économiques  et  sociaux 
sont  opposés  à  ceux  du  reste  de  la  nation,  et  ils  sont  portés  à  ne  voir 
le  salut  de  l'État  que  dans  la  défense  de  leurs  intérêts.  Ils  ont  la 
jactance  et  les  prétentions  de  nos  anciens  chcvau-légers,  sans  avoir 
leur  souplesse  d'évolution  ni  leur  dévouement  à  toute  épreuve. 
Ils  veulent  bien  marcher,  mais  s'ils  dirigent  la  marche,  et  mena- 
cent de  refuser  le  service  si  on  ne  les  écoute.  Vieux  serviteurs 
bougons  et  rancuniers  de  la  dynastie,  ils  poussent  les  hauts  cris  à 
la  moindre  velléité  de  réforme  libérale,  honnissent  le  suffrage  uni- 
versel direct  et  secret,  déplorent  le  régime  actuel  de  la  presse,  con- 
damnent la  politique  des  traités  de  commerce.  Ils  marchent  en  tour- 
nant le  dos  à  l'avenir.  Ce  sont  de  ces  braves  gens  ardents  et  fidèles 
qui,  de  la  meilleure  grâce  et  de  la  meilleure  foi  du  monde,  vous  cou- 
lent net  le  régime  qui  a  le  tort  de  se  fier  à  eux. 

Les  conservateurs  libres  [Freikonxervaliven)  ou  parti  de  l'Kmpire 
{Dfulschc  Heichspartei)  étaient,  en  1893,  28,  élus  dans  les  mêmes 
régions,  un  seul  dans  le  sud. 

Les  nationaux  libéraux  {NaiionalUheralcn)  ont  connuiadïs  de  beaux 
jours  suivis  de  singuliers  revers.  La  fondation  de  l'Empire,  les 
victoires  allemandes,  l'autorité  de  Bismarck  leur  avaient  donné 
150  sièges  dans  l'Assemblée  de  1871;  ils  en  eurent  155  dans  l'As- 
semblée de  187-4,  puis  survient  la  baisse  très  rapide,  et  ils  se  retrou- 
vent M  en  1881  ;  un  brusque  saut  les  élève  à  100  en  1887,  mais  ils 
retombent  à  54  en  1893.  Rien  de  plus  significatif  que  ces  variations 
soudaines  dans  la  composition  du  parti  gouvernemental  par  excel- 
lence. Les  nationaux  libéraux  étaient  les  champions  des  deux  idées 
sur  lesquelles  a  été  construite  l'Allemagne  moderne  :  Unité,  Liberté. 
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C'étaient  des  Allemands,  c'est-à-dire  des  hommes  disposés  avant 
tout  à  marcher  derrière  quck|u"un,  observateurs  de  la  consigne 
donnée  par  l'étal-major,  conliants  en  lui,  (jui  avait  fait  ses  preuves, 
et  prêts  ù,  emlrnîter  le  pas  derrière  lui  dans  toutes  les  directions. 
Celte  l)elle  obéissance  est  bonne  dans  une  armée,  elle  est  mor- 
telle pour  un  parti;  elle  lui  fait  perdre  le  sens  des  choses  et  le 
sentiment  de  la  responsabilité,  le  compromet  et  le  déprime.  Bis- 
marck mena  sa  troupe  tambour  battant  contre  tous  ses  ennemis;  la 
troupe  marcha  sans  broncher,  mais  comme  les  ennemis  de  Bismarck 
parlaient  volontiers  de  liberté,  l'invoquaient  et  la  défendaient  du 
mieux  possible,  la  troupe  libérale  vit  son  drapeau  s'envoler  en 
lambeaux  et  passa  avec  armes  et  bagages  au  parti  conservateur.  Les 
nationaux-libéraux  étaient  des  allemands,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui,  avant  d'être  citoyens  de  l'Empire,  avaient  appartenu,  apparte- 
naient encore  à  un  Etat  secondaire.  Le  patriotisme  local  n'est  pas 
toujours  mort  chez  eux;  parfois  il  se  réveille  et  alors  c'est  la 
panique  et  la  diminution  de  l'efTectif.  Aussi  bien  le  litre  de  national 
est-il  difïicile  à  porter,  en  tout  pays,  par  un  parti  déterminé.  Le 
parti  national  libéral  devait  être  le  grand  parti  allemand,  qui  prit 
place  à  égale  distance  des  quatre  points  cardinaux  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  en  un  équilibre  immuable  que  pût  seule  changer 
l'autorité  gouvernementale.  Lui  n'a  pas  bougé,  mais  les  quatre 
points  ont  oscillé  et  le  voilà  porté  vers  le  plus  reculé.  Son  épitaphe 
sera  courte  au  jour  vraisemblablement  proche  où  il  succombera 
dans  la  lutte  :  «  11  a  soutenu  le  gouvernement  ».  Toute  son  ambition 
se  borne  à  le  satisfaire,  et  son  obéissance  est  à  ce  point  passive 
qu'il  n'a  plus  de  programme.  Il  arriva  aux  élections  de  1893  passa- 
blement fourbu  des  marches  forcées  que  la  chancellerie  lui  avait 
fait  exécuter,  avec  53  voix  ramassées  surtout  dans  l'Allemagne 
occidentale  (Hesse,  Palatinat,  Brunswick).  Ses  membres  représen- 
tent les  gros  capitaux;  aucun  parti  ne  compte  plus  de  millionnaires. 
En  se  retirant  cette  année  de  la  vie  parlementaire,  M.  de  Bennigsen 
emporta  avec  lui  la  tradition  libérale  qui  fit  l'Allemagne  de  1848 
et  prépara  celle  de  1871.  M.  de  Miquel,  son  successeur  dans  la  direc- 
tion du  parti,  est  un  conservateur  déguisé. 

Ce  que  les  troupes  du  gouvernement  ont  perdu  a  été  en  partie 
regagné  par  un  groupe  indépendant,  fidèle  encore  à  l'autorité  supé- 
rieure, mais  avec  des  accès  de  libéralisme  dangereux,  les  Freis\nmg(\ 
divisés  depuis  I81J3  en  deux  groupes  :  l'L'nion  libérale  (I&eisinnige 
Verdnigung)  avec  Rickert  et  Barth,  et  le  ]»;nii  du  peuple  libéral 
{Freisititiigi'  Vollispartui)  avec  Uichter,  Munckel  et  Triiger.  La  scis- 
sion se  fit  sur  le  projet  de  loi  militaire  que  soutenait  la  première  et 
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que  comballail  le  second.  Kn  inalièrc  économique,  les  deux  jj;roupes 
marchent  ensemble  et  sont  libre-échangistes;  sur  la  question  des 
libertés  publiques  ils  se  prononcent  pour. le  slalu  quo.  Ils  comptaient, 
en  1893,  37  membres,  venus  des  quatre  coins  du  pays. 

Nous  n'avons  pas  lieu  d'étudier  ici  à  fond  le  parti  socialiste 
(Social-Doiiohral).  Ses  traits  caractéristiques  nous  suffiront;  ils  sont 
faciles  à  saisir.  Les  socialistes  allemands  acceptent  l'unité  de 
l'Empire  et  s'en  servent  pour  poursuivre  une  liberté  plus  complète 
et,  par  elle,  atteindre  un  régime  social  nouveau  favorable  aux  classes 
ouvrières,  à  la  petite  bourgeoisie,  aux  petits  "Sgriculteurs.  Le  déve- 
loppement de  la  grande  industrie  et  l'extension  parallèle  du  salariat 
et  du  paupérisme,  le  règne  des  gros  capitaux  et  l'abaissement  gra- 
duel des  classes  moyennes  devant  eux,  la  situation  précaire  de  l'agri- 
culture lui  ont  donné  un  élan  considérable. 

Le  Reichstag  de  1H71  comptait  deux  socialistes  qui  avaient  réuni 
lii'i.TOU  voix:  depuis  la  progression  a  été  la  suivante  : 

1874 14  sièges 3.)'2,000  voix. 

1877 12  —     403,00(1  — 

1878 y  —     437,000  — 

1881 13  —     312,000  — 

1884 , 24  —     5a0,000  — 

1887 11  —     703,100  — 

1890 35  —     1,427,300  — 

1893 44  —     1,786,700  — 

Il  y  avait  eu  à  cette  dernière  date  7,074,000  suffrages  exprimés. 

La  baisse  de  1878  résulta  de  la  profonde  impression  causée  en 
Allemagne  par  l'attentat  dirigé  contre  l'empereur  Guillaume  après  la 
dissolution  du  Reichstag,  qui  avait  refusé  le  vote  de  la  loi  contre  les 
socialistes.  En  1887  toute  l'attention  se  porta  vers  le  septennat  et 
l'union  des  éléments  conservateurs  et  libéraux  amena  un  nouvel 
échec  de  la  politique  démocratique.  L'idée  n'en  fit  pas  moins  son 
chemin.  En  1871,  91  circonscriptions  avaient  donné  des  suffrages 
socialistes;  en  1881  ce  fut  173,  et  en  1893  c'est  381,  dont  9  donnent 
plus  de  60  p.  100,  20  plus  de  50  p.  100,  4G  plus  de  40  p.  100  et  82 
plus  de  30  p.  lOU  du  chiffre  total.  Il  y  a  en  Allemagne  397  circons- 
criptions électorales. 

Les  sièges  avaient  été  acquis  dans  les  grandes  villes  et  les  régions 
industrielles.  Berlin  avait  5  déi)utés  socialistes  sur  6,  les  deux 
députés  de  Hambourg,  les  deux  députés  de  Breslau,  ceux  de  Franc- 
fort sur  le  Mein,  de  Strasbourg,  de  Magdebourg,  de  Stettin,  de 
Kunigsberg,  de  Munich,  d'Elberfeld-Barmen  étaient  socialistes. 
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Les  centres  d'inflammation  sont  à  Berlin  avec  la  banlieue  (Nieder, 
Barniin,  Tellow,  Slorkow);  en  Saxe  (Zwickau,  Glaucliau, Gotha,  etc.); 
en  Brunswick  et  Hanovre;  à  Hambourg  et  Alloua;  dans  la  vallée  du 
Rhin  (Solingen,  Darmstadt,  Francfort);  en  Bavière  (Munich  et  Nurem- 
berg); en  Alsace  (Strasbourg  et  Mulhouse);  seule  la  Prusse  orientale 
reste  indemne. 

Le  programme  du  parti  fat  arrêté  à  Erfurt  en  1891.  Il  réclame  le 
suffrage  universel  direct  et  secret  pour  tout  citoyen,  sans  distinction 
de  sexe,  âgé  de  20  ans;  la  revision  des  circonscriptions  électorales 
c'est  là  une  grosse  question  dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard)  ;  la 
législation  directe  par  le  peuple,  la  suppression  de  l'armée  perma- 
nente, le  droit  absolu  de  réunion  et  d'association,  la  suppression 
des  églises  d'itlat,  la  laïcisation  de  l'école,  la  gratuité  de  la  justice 
rendue  par  des  magistrats  élus,  la  gratuité  des  soins  médicaux,  la 
protection  des  travailleurs,  etc.,  etc.  Une  fois  lancé  dans  cette  voie  on 
ne  s'arrête  pas  facilement.  H  en  coûte  si  peu  d'ajouter  un  paragraphe 
de  plus  et  la  surenchère  dans  les  excentricités  de  rédaction  est  si 
entraînante!  Au  Reichstag  le  parti  considère  ce  programme  comme 
un  maximum  que  le  temps  seul  permettra  d'atteindre,  et  il  marche 
avec  ensemble  derrière  des  chefs  reconnus,  vieillis  dans  la  vie  par- 
lementaire et  les  prisons  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  hommes  de 
logique  et  de  raison  qui  savent  faire  la  différence  entre  le  mieux  et 
le  bien,  le  possible  et  l'irréalisable  et  n'ont  jusqu'à  présent  cherché 
qu'à  renforcer  leur  troupe  par  une  propagande  active  et  une  agita- 
tion savamment  entretenue  et  à  Ventralner  par  des  exercices  d'en- 
semble sur  le  champ  de  manœuvre  parlementaire  avec,  pour 
objectif  constant,  l'opposition  au  gouvernement.  Celui-ci  se  défend 
par  des  loi  d'exception,  qui,  comme  toutes  leurs  pareilles,  surexci- 
tent ceux  qu'elles  visent  et  les  fortifient.  Elles  amenèrent  nos  socia- 
listes, en  1893,  au  Reichstag,  au  nombre  de  44  ;  ils  sont  cohérents,  et 
•es  symptômes  de  désunion  qui  parfois  se  produisent,  ainsi  que  cela 
arriva  en  novembre  1894  entre  Bebel  et  de  Vollmar,  disparaissent 
vile. 

Singer  pouvait  dire,  en  mars  1895,  en  plein  Reichstag,  sans  être 
taxé  d'exagération,  que  le  parti  était  le  plus  fort  de  l'Allemagne  et 
Liebknecht  était  dans  le  vrai  en  constatant,  au  congrès  de  Hambourg, 
l'année  dernière,  que  le  socialisme  progressait  aussi  sûrement  que 
l'aiguille  dune  horloge. 

.\vec  ces  partis  le  gouvernement  sait  à  quoi  s'en  tenir.  H  i)eut 
compter  sur  la  fidélité  inaltérable  des  débris  du  national-libéralisme, 
il  trouve  chez  les  /"ret-îm»/^*?  l'impulsion  [«rogressiste  et  chez  les  con- 
servateurs le  principe  modérateur  dont  toute  machine  parlementaire 
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OU  représentative  a  besoin  pour  inarciiersans  s'affoler;  il  suil,  d'autre 
part,  que  le  socialisme  est  irréductible  et  vit  avec  lui  sur  le  pied  de 
guerre.  Il  en  est  autrement  pour  le  ccnlrc. 

96  députés  élus  en  1803,  c'est-à-dire  le  groupement  le  plus  nom- 
breux qu'ait  vi'  le  Reichslag  depuis  rcffondrement  des  nationaux- 
libéraux,  une  assiette  solidement  établie  dans  les  étals  du  sud,  la 
vallée  du  Rhin  et  la  Silésie,  une  belle  discipline  et  un  programme 
net,  voilà,  qui  lait  du  parti  du  centre  la  plus  forte  et  la  plus  active 
des  fractions  de  l'assemblée.  Le  centre  est  né  de  la  protestation  des 
catholiques  contre  le  Kidturkampf  cl  a  été  longtemps,  sous  Windl- 
horst,  un  parti  d'opposition  ardente  à  la  politique  de  Bismarck  qui 
le  traita  en  irréductible,  le  frappa  de  lois  d'exception,  puis  traita 
avec  lui  quand  s'éleva  le  socialisme.  Windthorst  et  les  siens  étaient 
des  bourgeois;  en  face  de  la  démocratie  révolutionnaire  montante 
ils  firent  front,  mais  sans  entrer  pour  cela  dans  la  ligne  de  bataille 
du  chancelier.  Ils  combattirent  à  leur  façon,  en  soutenant  une  poli- 
tique économique  qui  leur  maintint  la  clientèle  des  centres  indus- 
triels et  des  cantons  ruraux  de  leurs  circonscriptions.  Celte  politique 
à  double  effet  est  difficile  à  suivre;  c'est  la  pierre  d'achoppement 
de  tous  les  partis  ;  le  centre  n'y  réussit  pas  mieux  que  les  autres  et  ne 
put  pousser  la  surenchère  que  le  socialisme,  avec  son  beau  dédain 
des  réalités  contingentes,  élevait  si  haut.  La  force  des  choses  le  rap- 
procha du  gouvernement;  la  communauté  d'intérêts  conseilla  des 
alliances  longuement  négociées  d'abord  et  chèrement  achetées  par 
le  pouvoir;  puis  l'accoutumance  vint  et,  dans  ces  dernières  années, 
un  mariage  de  raison  fut  conclu  entre  le  parti  d'opposition  modérée 
qui  apportait  en  dot  la  masse  de  ses  suffrages,  appui  devenu  néces- 
saire, et  le  gouvernement  qui  promettait  l'apaisement  en  matière 
religieuse  et  une  i)olitique  de  conservation.  Windthorst  a  disparu; 
Lieber,  qui  le  remplace,  est  beaucoup  plus  enclin  à  servir  la  chan- 
cellerie; il  parlemente  encore  et  marchande,  mais  cède  toujours 
quand  on  y  met  le  prix  et  en  vient  à  vendre  les  vieilles  traditions 
catholiques  et  particularistes  de  son  groupe  pour  un  plat  de  lentilles. 
Ceux  qui  viennent  au  plat  sont  un  peu  moins  nombreux,  quelques- 
uns  ont  craché  dedans  et  préféré  manger  leur  pain  sec;  nous  les 
retrouverons  tout  à  l'heure.  Numériquement  le  centre  s';'tail  un  peu 
aff'aibli,  son  prestige  avait  baissé,  en  1893,  à  mesure  qu'il  devenait 
parti  ministériel.  C'est  le  sort  de  tous  les  groupes  qui,  en  Allemagne, 
votent,  par  principe,  avec  le  gouvernement.  L'autorité  suprême  est 
si  forte  là-bas,  si  imposante  et  impéralive,  qu'elle  étoufle  et  rapetisse 
ceux  qu'elle  abrite  et  qui  la  soutiennent,  .\ussi  ne  voyons-nous  s'af- 
fermir et  grandir  que  ceux  qui  se  tiennent  loin  d'elle,  les  socialistes 
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dont  nous  parlions  tout  à  Iheure,  el  les  indépendants  ou  protesta- 
taires de  toutes  nuances,  auxquels  nous  arrivons. 

Du  parli  conservateur  se  détacha  l'Union  des  afjricuUcuj's,  el  du 
centre  V Union  bavaroise  des  paysans;  le  parli  du  peuple  de  V Alle- 
magne dit  Sud  est  né  d'une  scission  avec  les  proj<rcssistes;  les  anlisé- 
mitcs  ont  poussé  un  peu  partout;  le  Hanovre,  les  provinces  polonaises, 
l'Alsace-Lorraine  et  le  Sleswig  s'élèvent  contre  la  germanisation. 

V Union  fA'.v  ar/ricuUem-s  Bund  der  Landwirlho)  a  4  sièges  en  1893; 
elle  ;net  en  tète  de  son  programme  la  défense  des  intérêts  agricoles 
et,  sur  tous  les  autres  points,  se  confond  avec  le  centre. 

L'Union  bavaroise  des  paysans  [Bai/erischer  Dauernbund)  possède 
o  sièges  enlevés  d'assaut  par  les  petits  agriculteurs.  Elle  s'est  déta- 
chée du  centre,  dont  elle  se  distingue  par  l'accentuation  de  ses  reven- 
dications agricoles  et  sa  froideur  pour  les  projets  militaires,  et  tend 
à  se  confcjndre  avec  l'Union  des  agriculteurs,  dont  elle  diffère  cepen- 
dant par  ses  tendances  particularistes  et  son  hostilité  contre  la 
noblesse  et  surtout  le  Junkerthum. 

C'est  encore  le  sentiment  particulariste  qui  a  détaché  le  parli  du 
peuple  de  l' Allemagne  du  Sud  {Suddeutsche  Volkspartei)  des  Frcisin- 
nige,  avec  lesquels,  du  reste,  il  demeure  assez  intimement  uni  pour 
tenir  des  conférences  plénières  et  nommer  d'un  commun  accord 
des  représentants  dans  les  commissions.  11  représente  la  petite 
bourgeoisie  et  les  petits  agriculteurs  du  Wurtemberg,  qui  envoyèrent 
11  députés  à  l'Assemblée  de  1893. 

Celle-ci  comptait  li  antisémites  groupés  sous  le  titre  ambitieux 
et  vague  de  parli  de  la  Iléforme  sociale  allemande  (Deulsch-soziale 
Reformparlei)^  étiquette  qui  fait  leur  seule  unité,  car  ils  réussissent, 
eux  14,  à  constituer  4  ou  o  groupes  différents.  Ils  venaient  de  la 
Hesse  (7  députés),  de  la  Saxe  royale  (5  députés),  de  la  Poméranie 
(1  député)  et  du  Brandebourg  (1  député).  Leur  concentration  sur- 
deux points  du  territoire  vaut  la  peine  d'être  signalée.  Ils  sont  réac- 
tionnaires, votent  avec  les  conservateurs  et  le  centre  et  brillent  sur 
tout  par  Tinconséquence  de  leur  altitude  et  leur  absence  aux  scru- 
tins {lar  aj)pel  nominal. 

Les  Polonais  (19  en  1893)  se  séparent  rarement  du  centre,  avec 
lequel  ils  se  conlondent  aux  points  de  vue  économique  et  religieux. 

Les  fnudfes  [1  en  1893)  votent  également  avec  le  centre  dans  la 
plupart  des  cas;  conservateurs  et  protestants  orthodoxes,  ils  sont 
récfiiiinent  devenus  agrariens. 

Lis  Msnrii'us  étaient  au  nombre  de  8  dans  la  dernière  assemblée, 
etdepiiis  1871  la  circonscription  sleswickoise  de  Hadersleben  envoie 
un  député  prolf'slalaire  danois. 
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Enfin  cinq  meml)i-es  gratilirs  de  Tôpitlièlo  aimable  de  saitvnrjes 
[W'ildr)  restent  en  dehors  de  tout  classement. 

Cela  fait  en  tout  dans  l'Assemblée  représentative  de  l'Empire 
allemand  397  députés  distribués  en  10  groupes  petits  ou  grands, 
qui  tantôt  se  sé;:arent  et  tantôt  s'unissent,  servent  le  gouvernement 
avec  une  fidélité  servile,  on  marchandent  leurs  votes,  ou  font  une 
irréductible  opposition.  A  la  chancellerie  à  chercher  là-dedans  la 
majorité  dont  elle  a  besoin.  Celle-ci  change  avec  chaque  question, 
s'enfle  démesurément  dans  quelques-unes  ou  se  réduit  à  presque 
rien  et  nécessite  un  constant  effort  et  de  perpétuelles  négociations. 
C'est  le  legs  de  la  vieille  Allemagne  au  moderne  Empire.  Dans  celui-ci 
comme  dans  celle-là  il  faut  prendre  les  choses  de  loin,  ménager  les 
hommes,  discuter  longtemps  et  au  besoin  frapper  fort,  commencer 
par  l'œuvre  diplomatique  pour  finir  souvent  par  les  coups. 

III 

Les  élections  du  16  juin  1898  ne  se  sont  pas  faites  sur  une  ques- 
tion déterminée;  de  là  de  l'indécision  dans  l'altitude  du  gouverne- 
ment, du  flottement  dans  la  marche  des  partis,  de  l'indifférence  dans 
le  corps  électoral. 

Le  gouvernement  avait,  durant  la  précédente  législature,  mécon- 
tenté tous  ceux  qui  l'avaient  soutenu  de  leurs  suffrages.  La  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  droit  de  réunion  au  Landtag  de  Prusse, 
en  juillet  1897,  avait  fait  perdre  aux  libéraux  leurs  illusions  sur  le 
cas  que  le  cabinet  faisait  de  leurs  avis;  les  conservateurs  avaient 
l'oreille  des  ministres,  mais  ne  pouvaient  cependant  les  convaincre 
d'entamer  une  politique  douanière  nettement  protectionniste;  le 
centre,  dans  le  vote  du  sexennat  maritime,  avait  seul  décidé  de  la 
victoire,  et,  s'en  vantant  bien  haut,  retrouvait  l'esprit  d'indépendance 
et  les  prétentions  d'un  parti  qui  se  sait  nécessaire.  Les  groupes 
secondaires  de  gouvernement,  désorientés  devant  l'indécision  des 
grands  et  pénétrés  des  mômes  sentiments  de  défiance,  affirmaient 
leur  particularisme  et  sentaient  grandir  leurs  ambitions  personnelles. 
L'année  dernière,  un  professeur  d'université,  M.  Rheinhold,  pou- 
vait dire  publiquement,  sans  crainte  d'être  démenti  :  «  A  l'heure 
où  nous  sommes,  presque  tout  le  monde  dans  ce  pays  fait  partie 
de  l'opposition  ».  Aussi  l'opposition  triomphait-elle  et  peu  modeste- 
ment, non  pas  de  succès  qu'elle  n'avait  pas  connus,  mais  de  la 
médiocrité  et  de  l'impuissance  de  ses  adversaires.  Triomphe  facile 
et  trompeur  qui  brouille  les  idées  et  évoque  des  mirages  déconcer- 
tants. 
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En  Allemagni'  le  pouvoir  exécutif  prend  une  large  part  aux  élec- 
tions. Il  malaxe  soigneusement  la  pâle  électorale  et  sait  y  glisser 
les  levains  qui  lui  prépareront  un  mélange  favorable.  Les  procédés 
sont  simples  :  attirer  à  soi  les  suffrages  en  agitant  devant  les  yeux 
de  l'électeur,  souvent  craintif  et  toujours  porté  à  l'obéissance,  un 
spectre  ([ueiconque;  introduire  Croqu(Mnilaine  dans  la  politique  et, 
pour  mieux  réussir,  en  mettre  deux  qui  s'agitent  perpétuellement 
au  f'Uîd  de  l'urne  électorale  et  y  mènent  un  bruit  peu  rassurant; 
eirrî'ver  les  brebis  sages  par  la  menace  du  loup  et  le  loup  par  la 
menace  des  coups;  dire  aux  premières  :  «  Prenez  garde  à  votre  laine, 
la  révolution  monte!  »,  et  aux  autres  :  «  Gare  à  vous,  si  vous  montrez 
le  bout  du  nez,  je  cogne!  »  Enfin,  pour  que  nul  n'en  ignore,  que  les 
brebis  marchent  bien  ensemble,  que  les  loups  soient  dûment  préve- 
nus et  que  les  deux  troupes  ne  se  confondent  pas,  lancer  un  reten- 
tissant manifeste  qui  pose  clairement  la  question,  voilà  le  système 
dans  ses  grandes  lignes.  Des  embellissements  de  détail  lui  donnent 
une  grâce  spéciale  :  on  fait  voter  un  jour  ouvrable,  on  limite  les 
scrutins  de  ballottage  aux  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix,  on  maintient,  comme  nous  l'expliquerons  tout  au  long  plus 
tard,  les  circonscriptions  dans  un  judicieux  état  stalionnaire;  on 
apporte  de  sages  entraves  au  droit  de  réunion  ;  on  éteint  le  gaz  à 
temps  dans  les  meetinc^s  mal  pensants  et  l'on  ménage  à  l'esprit 
surmené  des  publicistes  d'avant-garde  un  repos  salutaire  dans  la 
confection  des  chaussons  de  lisières,  au  fond  des  cellules  de  prison. 

Le  manifeste  lancé  par  le  gouvernement  s'appelle  Wahlparole, 
mot  (Vordre  élecloral.  Le  terme  est  significatif,  la  chose  est  ingé- 
nieuse. C'est  le  secrétaire  d'Ëtat  de  l'intérieur  qui  est  chargé  de  la 
rédaction  du  factum  ;  il  s'y  applique  avec  le  soin  que  met  un  fonc- 
tionnaire prussien  à  sa  besogne.  Celle-là  est  importante.  Le  texte 
est  soigneusement  arrêté,  les  termes  en  sont  pesés  et  les  périodes 
tranchées;  c'est  clair,  impératif  et  brutal.  A  la  lecture,  on  croit 
entendre  au  loin  la  cadence  des  bottes  militaires  sur  le  pavé.  Le 
document  est  court;  les  journaux  du  gouvernement  se  chargent  de 
l'exégèse  et  la  parole  officielle  précise  encore  ce  que  la  plume  n'a 
pu  qu'esquisser. 

En  1808,  le  gouvernement  a  manqué  de  vigueur;  il  ne  lança  pas  de 
W'ti/ilparole;  il  ne  signala  pas  de  gros  danger  à  l'horizon;  il  laissa 
faire,  soit  confiance  dans  le  succès  très  relatif  qu'il  avait  remporté 
durant  la  dernière  session,  sf)it  défiance  de  ses  propres  troupes.  Au 
conmiencemcnt  de  juin  seulement  le  secrétaire  d'État  comte  de 
Posadowski  mit  au  jour  un  Wohihricf,  suscité  sans  doute  par  le  bruit 
que  faisaient  les  socialistes  autour  de  leurs  candidatures.  Le   fait 
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psl  qu'ils  em-ent  tous  les  honneurs  de  la  littérature  niiiiistéridle. 
«  Les  partis  bourgeois  (c'est  en  ces  termes  que  celle-ci  s'exprimait) 
ne  peuvent  pas  douter  do  l'atlilude  qu'ils  ont  à  prendre  dans  le 
scrutin.  Le  parti  social-démocrate  est  un  parti  révolutionnaire.  Les 
partis  bourgeois,  qui  sont  absolument  décidés  à  maintenir  l'filat 
social  actuel,  doivent  à  l'Empire  allemand  comme  ils  se  doivent  à 
eux-mêmes,  au  nom  du  principe  de  propre  conservation,  de  faire 
échec  d'un  commun  accord  par  leur  attitude  dans  le  scrutin  aux 
candidatures  social-démocrates...  Qui  veut  p"otéger  la  patrie  de 
dangereuses  commotions  internes  doit  suI)ord()iHier  ses  inclinations 
et  ses  préventions  politiques  à  ce  devoir  primordial  :  l'aire  front  déli- 
bérément au  socialisme  révolutionnaire.  « 

Auparavant  les  défenseurs  de  l'autorité  n'avaient  cessé  de  fulminer 
contre  le  suffrage  universel  direct  et  secret.  Ils  sentaient  en  lui  le 
grand  ennemi,  perpétuellement  en  éveil,  qui  rude  autour  des  privi- 
lèges mal  assis  et  des  institutions  surannées.  Le  fameux  opportu- 
niste que  fut  Bismark  lavait  introduit  dans  l'Empire  pour  briser  des 
résistances  particularistes  indomptables  autrement.  On  ne  gouverne 
en  Allemagne  qu'en  divisant.  Jeter  le  poids  écrasant  du  vote  popu- 
laire dans  la  balance,  c'était  très  fort,  mais  très  chanceux.  Le  met- 
teur en  scène  croyait  pouvoir  faire  manœuvrer  à  sa  guise  ce  com- 
parse qu'il  engageait;  il  amena  par  la  main,  sur  les  planches,  un 
premier  rôle  exigeant  et  quinteux,  qui  maintenant  veut  les  occuper 
tout  entières. 

L'opinion,  à  l'égard  du  suffrage,  s'est  profondément  modifiée.  Le 
temps  est  loin  où  l'on  se  plaisait  à  le  représenter  sous  les  traits 
augustes  d'un  lion  au  masque  à  la  fois  doux  et  fier,  de  poil  luisant 
et  bien  nourri,  correctement  peigné  et  accroupi  modestement  auprès 
de  l'urne  électorale.  La  bête  est  devenue  mauvaise;  elle  est  famélique 
et  pelée;  d'aucuns  la  soupçonnent  d'être  galeuse;  son  œil  méfiant 
fouille  dans  les  coins  et  ses  mâchoires  s'inquiètent.  Il  n'y  a  plus  de 
friandises  qui  l'adoucissent,  ni  de  coups  qui  la  matent  et  le  dompteur 
songe  à  l'écarter  de  la  boîte  aux  bulletins.  Le  vieux  chancelier 
lui-même  y  pensait.  Son  journal  attitré,  les  Nouvelle&  de  Hambourg, 
disait  dernièrement  :  «  Pour  nous  il  faut  qu'on  procède  à  la  suppres- 
sion du  scrutin  secret;  il  fout  aussi  reculer  la  limite  d'âge  pour  les 
électeurs  à  trente  ans  et  déclarer  éligibles  seulement  les  citoyens 
résidant  depuis  deux  ou  trois  ans  dans  la  circonscription  ». 

D'autres  vont  plus  loin  et  préconisent  le  recrutement  du  Reichs- 
tag  parmi  les  parlements  locaux  des  États  allemands  ou  par  le  suf- 
frage restreint  de  collèges  électoraux-  spéciaux  composés,  comme 
en  Autriche  avant  la  loi  de  1896,  de  délégués  des  villes,  des  cam- 
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pagnes,  dos  universilos  et  des  chambres  de  commerce.  Au  mois  de 
mai  dernier  le  dépiilé  catholique  Muller  prétendait  qu'un  projet  de 
modilicalion  du  régime  actuel  avait  été  élaboré  au  ministère  de  l'In- 
térieur. 11  fut  du  reste  démenti,  mais  des  bruits  semblables  ne  ces- 
sèrent de  courir  et  le  corps  électoral  en  prit  ombrage.  Ce  fut,  pour 
les  partis  d'opposition,  un  superbe  tremplin.  Le  centre,  les  progres- 
sistes, les  socialistes,  signalaient  déjà  l'attitude  hostile  du  gouverne- 
ment il  l'égard  du  droit  de  grève  et  de  coalition  et  dénonçaient  de 
futures  augmentations  d'impôts  destinés  à  couvrir  les  dépenses 
d'une  grande  politique  extérieure.  Ils  eurent  beau  jeu  à  prétendre 
que  le  sutTrage  était  menacé  et  qu'en  tuant  celui-ci  on  espérait  avoir 
raison  de  toutes  les  autres  difficultés.  L'argument  parut  très  fort. 
L'altitude  du  pouvoir  n'était  pas  douteuse;  il  s'était  beaucoup  trop 
engagé  sur  la  question  et,  dépassant  le  but,  atteignait  le  résultat 
contraire  de  celui  qu'il  espérait. 

Dans  toutes  les  circonscriptions,  les  candidats  de  l'opposition  et 
ceux  des  partis  modérés  durent  s'engager  solennellement  à  défendre 
dans  l'Assemblée  le  suffrage  universel  direct  et  secret,  et  le  vote 
prit,  de  ce  fait,  l'allure  d'une  sorte  de  plébiscite  sur  le  régime  élec- 
toral de  l'Empire. 

Les  partis  d'opposition  menèrent,  comme  toujours  et  en  tout  pays, 
une  campagne  active.  Le  Centre,  ayant  son  siège  fait  dans  le  sud 
n"eut  qu'à  entretenir  habilement  l'état  d'esprit  particulariste  et  con- 
fessionnel qui  lui  procure  des  suffrages.  C'est  un  parti  qui  marche  sur 
sa  vitesse  acquise.  Les  progressistes  allèrent  au  combat  d'une  allure 
raisonnable,  en  hommes  de  bonne  compagnie  qui  observent,  appré- 
cient les  faits  et  soupèsent  les  arguments.  Les  socialistes  marchèrent 
au  pas  de  charge  et  en  ordre  déployé.  Leur  succès  de  1893  et  les 
svnqUùmes  d'impuissance  qu'ils  discernaient  dans  les  autres  groupes 
leur  faisaient  concevoir  les  plus  hautes  espérances.  Ils  avaient 
obtenu,  aux  précédentes  élections  générales,  un  million  huit  cent 
mille  voix;  ils  voulaient  cette  fois  dépasser  de  beaucoup  deux  mil- 
lions et  désiraient  surtout  faire  le  dénombrement  exact  des  forces  de 
leur  parti.  A  cet  effet  ils  présentèrent  un  candidat  dans  chaque  cir- 
conscription, sauf  une,  celle  de  Meppen,  la  plus  solide  citadelle  du 
centre,  qui  nomma  toujours  Windthorst.  C'était  encore  un  plébiscite, 
sur  la  question  sociale  cette  fois.  Les  390  candidats  socialistes 
menèrent  dans  l'Empire  un  train  modéré;  le  souci  d'augmenter  leur 
clientèle  les  entraîna  à  de  singulières  défaillances  et  le  programme 
d'Erfurl  reçut  plus  d'un  coup  de  canif.  Si,  dans  les  centres  urbains,  ils 
continuaient  à  frapper  la  grosse  caisse  révolutionnaire,  ils  ne  répu- 
gnaient pas  à  jouer  du  pipeau  dans  les  campagnes  et  adoucissaient 
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réclal  de  leurs  tirades  en  élégies  bucoliques  où  la  suppression  des 
traités  de  commerce  rimait  avec  les  droits  protecteurs.  Ils  oubliè- 
rent subitement  que  le  sol  diU  jamais,  selon  eux,  être  nationalisé,  et, 
p<tur  rassurer  les  c'asses  moyennes,  prédirent  que  dans  la  société 
future  il  n'y  aurait  que  des  hoiirgfois.  L'affirmation  était  osée,  mais  si 
rassurante!  Ces  marches  de  flanc  sur  le  ciiamp  de  bataille  sont 
dangereuses,  au  dire  des  tacticiens.  Le  centre,  nous  l'avons  vu,  en 
exécuta  jadis  une  de  ce  genre  et  ne  s'en  tira  qu'à  force  de  discipline 
et  de  cohésion;  encore  y  laissa-t-il  des  siens.  La  même  aventure 
attendait  les  socialistes.  Ils  surent  mettre  en  ligne  des  forces  impo- 
santes animées  d'un  grand  courage.  La  propagande  fut  active,  la 
presse  du  parti  était  puissante,  ses  agitateurs  infatigables  et  ils 
rachetèrent  par  l'habileté  et  l'ardeur  de  leur  action  les  défectuosités 
de  leur  programme. 

Cependant  la  résistance  s'organisait.  Le  parti  conservateur,  qui 
n'avait  jamais  cessé  de  signaler  le  danger,  tint  vaillamment  tète  à 
rextrème  gauche  et,  symptôme  grave,  entraîna  à  sa  suite  bon 
nombre  de  modérés.  L'extrême  droite,  c'est  le  grand  propriétaire 
foncier;  le  modéré,  c'est  le  grand  industriel,  le  brasseur  de  millions 
du  libéralisme;  l'alliance  de  la  droite  et  des  libéraux,  c'est  la  coali- 
tion des  capitaux,  des  classes  supérieures,  des  gens  arrivés,  des 
bénéficiaires  et  défenseurs  du  régime  actuel  contre  la  démocratie 
révolutionnaire.  Par  la  force  même  des  choses  et  la  logique  des 
événements,  à  défaut  d'autre  question  palpitante  et  cependant 
secondaire  qui  masquât  à  l'opinion  le  fond  même  du  débat,  la  lutte 
s'engageait,  non  plus  entre  des  partis,  mais  entre  des  classes,  et  de 
politique  devenait  délibérément  sociale.  Les  grands  industriels,  avec 
le  baron  de  Stumm,  leur  chef,  faisaient  le  sacrifice  de  leurs  ten- 
dances libre-échangistes  aux  protectionnistes  agrariens  et  le  signal 
du  rassemblement  était  donné  par  un  libéral,  le  ministre  von 
Miquel.  Un  Comité  écunomlqae  lança,  le  10  mars,  un  Manifeste  pour 
l'Union  économique  couvert  de  1,300  signatures.  Il  était  très  court  et 
proposait  seulement  de  maintenir  le  programme  de  défense  du  tra- 
vail national.  Un  publiciste  allemand  y  voit  un  chef-d'œuvre  de 
phraséologie  vide.  Le  fait  est  que  chacun,  au  cours  de  la  lutte,  com- 
battit pour  son  compte;  mais  on  entrevoyait  la  possibilité  d'un 
accord  plus  intime,  et  cela  était  déjà  quelque  chose. 

Conservateurs,  libéraux,  progressistes,  socialistes,  s'adressaient  à 
un  corps  électoral  de  sens  rassis  et  d'esprit  réfléchi,  fidèle  à  ses 
idées,  peu  enclin  aux  emballements.  Il  en  a  cependant;  les  sufTrages 
antisémites  et  surtout  ceux  qui  portèrent  Ahhvardt  au  Reichstag, 
dans  la  circonscription  d'Arnswalde-Friedeberg,  en  sont  la  preuve. 
A.  Tome  XIU.  —  1898.  48 
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11  l'emporta  clans  une  circonscription  rurale  sur  un  propriétaire 
foncier  du  pays.  Il  n  y  a  pas  là  de  quoi  s'exclamer,  on  voit  cela 
partout;  moins  en  Allemagne  qu'ailleurs  peut-être  à  cause  du 
fle"-me  et  de  la  lenteur  d'action  des  hommes.  Le  candidat  a  du  mal 
-à  retourner  les  électeurs  comme  il  le  veut,  mais  ceux-ci  gardent 
longtemps  l'attitude  prise.  En  juin  1898,  ils  ne  voyaient  pas,  à 
défaut  de  la  question  du  jour  absente,  toute  la  gravité  du  débat  et 
marchèrent  au  scrutin  sans  grand  enthousiasme.  Le  tant  pour  cent 
des  suffrages  exprimés  par  rapport  aux  électeurs  inscrits  tomba 
i\  08;  il  avait  été  de  72  en  1893. 

Un  pouvoir  exécutif  désorienté,  sans  ligne  politique  arrêtée,  des 
partis  de  gouvernement  sans  confiance,  divisés  sur  presque  toutes 
les  questions,  vaguement  unis  seulement  par  la  crainte  de  la  révo- 
lution et  coalisés  pour  ne  pas  agir,  des  partis  d'opposition  forts  de 
la  seule  faiblesse  de  leurs  adversaires  et  escomptant  un  succès  per- 
sonnel retentissant  parce  que  les  autres  n'ont  pas  réussi,  voilà  le 
spectacle  que  présentait  l'Allemagne  politique  avant  le  dernier 
scrutin. 

IV 

Les  élections  eurent  lieu  le  16  juin;  on  procéda  aux  scrutins  de 
ballottage,  là  ou  cela  était  nécessaire,  le  25  du  même  mois.  Les 
résultats  furent  déplorables  pour  les  partis  de  gouvernement  (con- 
servateurs, parti  de  l'Empire,  nationaux-libéraux),  médiocres 
pour  les  indépendants  modérés  (Freisinnige  Vereinigung  et  Frei- 
sinnige  Volkspartei) ,  très  satisfaisants  ou  au  moins  honorables 
pour  les  groupes  avancés,  particularistes  ou  protestataires.  Aussi 
bien  ne  faut-il  pas,  pour  apprécier  le  mouvement  de  l'opinion,  s'en 
tenir  au  chiffre  des  sièges  gagnés  ou  perdus  par  chaque  parti.  Ils 
ne  sont  que  trompeuse  apparence,  car  les  circonscriptions  sont  de 
taille  fort  inégale,  et  voici  le  moment  venu  de  fixer  ce  point  d'une 
capitule  importance  dans  la  politique  parlementaire  allemande. 

Les  circonscriptions  électorales  de  l'Empire  ont  été,  en  vertu  de  la 
loi  électorale  du  31  mai  1869,  étendue  aux  États  du  sud  en  1871, 
déterminées  par  des  règlements  administratifs  de  1873,  1876  et  1879, 
en  attendant  une  loi  spéciale  qui  n'a  jamais  été  faite.  En  vertu  de  la 
loi  fédérale  de  186!),  il  doit  y  avoir  dans  chaque  État  un  député  par 
100,000  habitants  ou  fraction  supérieure  à  50,000.  Tout  État,  quelle 
que  soit  sa  population,  doit  envoyer  au  Reichstag  un  député.  Le 
scrutin  est  uninominal.  —  Il  y  eut  donc  lieu  de  découper  dans  l'Em- 
pire autant  de  circonscriptions  qu'il  y  avait  de  sièges  à  pourvoir  et  le 
nombre  de  ces  sièges  élnil  lui-même  déterminé  par  le  chiffre  de  la 
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population.  J'aime  à  croire  qu'à  l'époque  où  Ion  procéda  à  l'opéra- 
tion, on  tint  exactenienl  compte  de  ce  dernier.  Mais  depuis,  loul  a 
changé;  la  population  a  cru,  et  très  inégalement,  les  circonscrip- 
tions sont  restées  ce  qu'elles  étaient,  et  chaque  jour  qui  passe 
augmente  la  disproportion  dans  la  représentation.  Les  centres 
urbains  se  sont  beaucoup  développés  depuis  1871,  et  constituent 
maintenant  des  circonscriptions  monstres  qui,  au  lieu  des 
1UU,()U0  habitants  exigés  par  la  loi  en  comptent  5  et  600, (X)0, 
comme  Berlin  VI,  qui  a  121,000  électeurs  inscHs,  Berlin  IV  qui  en 
a  93,000,  Teltow  qui  en  a  87.000,  alors  que  le  chifl're  normal  est 
d'environ  21,000.  Il  y  a  de  la  sorte  en  Allemagne  80  circonscriptions 
supérieures  à  la  moyenne,  avec  30,000  électeurs  inscrits  et  au- 
dessus;  75  en  revanche  tombent  au-dessous  de  la  dite  moyenne, 
depuis  Dillingen,  qui  n'a  que  19,900  électeurs,  jusqu'à  Neustettin 
(province  de  Posen),  qui  n'a  que  13,000  électeurs,  Fraustadt  (id.), 
qui  n'en  a  que  12,900,  Rappoltsweiler  (Alsace),  DeutschKrone  (Prusse 
occidentale)  et  Gebweiler  (Alsacej,  qui  n'en  ont  que  12,700.  Cobourg 
avec  12,500,  Lauenbourg  avec  11,800,  Waldeck  avec  11,500  et 
Schaumbourg-Lippe  avec  8,600  tombent  encore  au-dessous,  mais 
par  application  d'un  autre  principe  de  la  loi,  qui  exige  un  représen- 
tant pour  tout  état,  quelle  qu'en  soit  la  population. 

Si  l'on  revenait  à  une  exacte  distribution  des  sièges,  le  nombre  de 
ceux-ci  augmenterait  d'abord  considérablement;  l'Allemagne  compte 
aujourd'hui  cinquante-deux  millions  d'habitants,  cela  fait  à  vue  de 
pays  environ  cinq  cent-vingt  députés;  et  l'augmentation  serait  toute 
en  faveur  des  centres  urbains  :  Berlin,  qui  n'a  que  six  députés,  en 
aurait  dix-sept;  Hambourg,  qui  n'en  a  que  deux,  en  aurait  six; 
Breslau  qui  n'en  a  que  deux  en  aurait  quatre;  Munich,  Dresde, 
Francfort,  Magdebourg,  qui  n'en  ont  qu'un,  en  obtiendraient  respec- 
tivement quatre,  trois  et  deux.  Si  vous  voulez  bien  observer  main- 
tenant que,  en  1893,  Berlin  nomma  cinq  députés  socialistes  sur  six, 
que  la  représentation  de  Hambourg,  Breslau,  Francfort-sur-le-Mein, 
Strasbourg,  Magdebourg,  Munich,  Konigsberg,  Stcttin,  Elberfeld  fut 
socialiste,  et  que  Dantzig,  Leipzig,  Dresde  et  Cologne  comptèrent 
une  imposante  minorité  de  la  même  opinion,  vous  comprendrez 
sans  peine  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  se 
soucie  fort  peu  de  modifier  le  régime  actuel,  qui  le  défend  déjà  si 
mal  contre  les  progrès  des  partis  avancés.  Ceux-ci,  au  contraire,  ne 
cessent  de  faire  grand  tapage  autour  de  la  question.  Nous  avons  vu 
que  les  socialistes  ont  placé  cette  réforme  en  tête  de  leur  pro- 
gramme d'Erfurt. 

Dans  l'état  de  choses  actuel,  le  nombre  des  sièges  occupés  au 
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Reichslag  par  un  parti  ne  donne  pas  la  mesure  exacte  de  sa  force; 
il  faut  le  confronter  avec  le  chiffre  des  suffrages  qu'il  a  obtenus.  La 
comparaison  des  deux  est  fort  instructive.  La  voici  ci-contre. 

Les  conservateurs  n'ont  perdu  que  138,000  voix,  et  cependant 
15  sièges  leur  échappent.  Le  parti  de  l'Empire  perd  la  moitié  de  sa 
clientèle,  et  conserve  malgré  cela  20  sièges  sur  28;  les  nationaux 
libéraux  perdent  6  sièges  et  gagnent  163,000  voix;  le  centre  gagne 
8  sièges  et  perd  138,000  suffrages;  les  socialistes  voient  progresser 
simultanément  leurs  sièges  et  leurs  voix,  mais  leurs  2120  000  par- 
tisans ne  leur  donnent  au  Reichstag  que  56  sièges  tandis  qu'avec 
1.330,000  suffrages  seulement  le  centre  en  obtient  104. 

Si  la  proportionnalité  était  rétablie  dans  la  représentation,  les 
socialistes,  avec  leurs  2,100,000  voix,  devraient  avoir  plus  de  75  sièges, 
les  conservateurs  n'en  auraient  que  36,  le  parti  de  l'Empire  9,  les 
nalionaux  libéraux  resteraient  stationnaires.  Cène  sont  là  que  des 
approximations;  je  n'ai  pas  les  résultats  d'un  calcul  précis  opéré  sur 
les  cliiffres  de  1898,  mais  voici  ceux  qu'un  publiciste  allemand  a 
obtenus  après  les  élections  de  1893  : 

Sièges  qu'ils  Différence 

Sièges  auraient  en  plus 

Partis.  acquis.        dû  acquérir.         ou  en  moins. 

Conservateurs 72  54  —  18 

Parti  de  l'Empire 28  23  —     5 

Nationaux  libéraux 53  52  —     1 

Freisinnige  Vereinigung 13  13  • — 

—        Volkspartei 24  34  +10 

Suddeutsche        —          H  9  —     2 

Centre 0(1  76  —  20 

Polonais 19  12  —     7 

.\lsaciens 8  6  —     2 

Guelfes 7  5  —     2 

I  )anois 1  1  — 

.Viitisémites 16  14  —     2 

Indépendants o  6  +1 

Socialistes 44  02  +48'. 

.If  laisse,  l)ien  entendu,  à  l'auteur  la  responsabilité  de  ses  conclu- 
sions, qui  me  semblent  un  peu  trop  favorables  aux  partis  avancés. 
Aussi  bien  ce  n'est  qu'une  question  de  proportion;  le  fait  n'en  est 
pus  moins  certain;  une  modification  des  circonscriptions  aurait 
pour  résultat  inévitable  d'augmenter  et  le  nombre  des  représentants 

I.  A.  Neumanu-Hofer,  Enlwicklung  dcr  Suzialdemo/cralie,  Berlin,  1S'J4,  1  Ijr. 
In-h  . 
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et  plus  cncoro  Tcffeolif  des  progressistes  et  révolutionnaires.  Mais 
la  issons  là  les  hypothèses,  et  considérons  les  résultats  précis  et 
acquis  sur  lesquels  table  la  politique  de  lous  les  jours.  Laissons  là 
ce  qui  pourrait  être,  voyons  ce  qui  est,  et  d'abord  comment  cela  fut. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des  ballottages  fut  consi- 
dérable, 187  sur  307  collèges.  Cependant  on  distinguait  déjà  l'allure 
générale  de  l'opinion;  le  succès  du  centre  et  du  socialisme  s'annon- 
çait brillant.  Ce  dernier,  au  premier  tour,  emportait  30  sièges', 
gagnait  Stuttgart,  Ltibeck,  Dresde,  perdait,  il  est  vrai,  d'autre  part, 
mais  progressait  beaucoup  en  province,  tout  en  restant,  dans  les 
villes,  à  peu  près  stationnaire.  Il  était  en  ballottage  dans  91  circons- 
criptions et  pouvait  espérer  voir  124  des  siens  siéger  au  Reichstag. 
Le  centre  réussissait  encore  bien  mieux  en  enlevant  du  premier 
coup  75  sièges,  et  en  obtenant  39  ballottages  de  bon  augure  pour  la 
plupart.  On  voit  tout  de  suite  par  ces  chifTres  la  différence  entre 
les  deux  groupes  au  point  de  vue  de  l'organisation  et  de  l'assiette 
dans  le  pays  :  le  socialisme,  agitateur,  combatif  et  envahissant,  éten- 
dant son  action  le  plus  loin  possible,  sollicitant  dans  toutes  les  cir- 
conscriptions les  suftrages  des  malheureux,  des  mécontents,  des 
insoumis,  enlevant  d'un  vigoureux  et  claquant  coup  de  fouet,  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'Empire,  la  formidable  armée  du  prolétariat  et 
lançant  ses  bataillons  disparates  à  l'assaut  de  toutes  les  positions 
sans  souci  des  pertes  qu'il  éprouve  et  des  échecs  qu'il  subit,  car  il 
sait  quil  aura  toujours  derrière  lui  des  hommes,  et  encore  plus  tou- 
jours, et  qu'il  peut  sacrifier  des  suffrages  qu'il  vaut  mieux  compter 
à  lactif  d'un  candidat  révolutionnaire  battu  que  laisser  passer  sur  le 
nom  d'un  modéré.  Le  centre,  au  contraire,  solidement  assis  dans 
certain  cantons,  inconnu  dans  les  autres,  sûr  d'avance  de  sa  majo- 
rité, mais  d'une  majorité  déterminée  qui  n'augmentera  plus  guère, 
enfermé  dans  des  citadelles  inexpugnables  que  défendent  l'esprit 
particulariste,  le  sentiment  religieux,  l'intérêt  conservateur,  vieilles 
idées,  vieilles  croyances,  vieux  préjugés  qui,  en  durant,  s'affirment, 
et  sous  le  choc  des  choses  nouvelles,  s'incrustent  davantage  dans 
les  esprits.  Deux  partis  également  forts  d'une  force  différente,  l'un 
tout  de  passion,  de  fièvre  et  d'espoir;  l'autre  tout  de  tradition,  de 
calme  et  de  respect,  tous  les  deux  très  allemands,  d'un  germanisme 
différent,  et  destinés  tous  les  deux  à  mener  l'Allemagne,  tandis  que 
les  autres  s'épuisent. 

Le  libéralisme,  en  effet,  au  même  moment,  subissait  un  retentis- 
sant .'chec  :  S  des  siens  sfîulctncnt  élus  au  premier  tour,  Richter, 

1.  lùn  isna  il  n't-n  avait  obtuim  que  Ji  an  |ii-eiiiirr  tour. 
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Rickert  et  Payer  en  ballottage,  avec  60  autres  des  leurs,  la  plupart 
sans  grand  espoir  do  succès,  voilà  le  résultat  de  l'union  des  indus- 
triels avec  les  agrariens.  Les  conservateurs  et  conservateurs  libres 
étaient  plus  heurei'x  :  40  des  leurs  étaient  élus  au  premier  tour,  et 

05  étaient  en  ballottage.  En  somme,  les  partis  modérés  étaient 
écrasés;  les  conservateurs,  avaient,  du  premier  coup,  fourni  à  peu 
près  tout  leur  effort;  seul  le  parti  révolutionnaire,  animé  d'un  élan 
formidable,  menaçait  d'enlever  tout  au  second  engagement.  Libé- 
raux et  conservateurs  virent  le  danger  et  surent  enfin  s'unir,  ils  se 
rappelèrent  au  dernier  moment  le  conseil  ffue  leur  avait  donné 
M.  de  Posadowsky  dans  son  wahlbrief.  En  massant  leurs  bataillons 
décimés,  ils  purent,  sur  plus  d'un  point,  faire  tête  à  l'invasion  révo- 
lutionnaire. Celle-ci  dut  s'arrêter.  Au  lieu  des  124  sièges  qu'ils  pou- 
vaient à  la  rigueur  espérer  obtenir,  les  socialistes  n'en  eurent  que 

06  ;  c'est  déjà  très  beau. 

Les  chiffres  ont  une  éloquence  silencieuse  que  les  commen- 
taires verbeux  et  les  fioritures  littéraires  ne  pourraient  qu'affaiblir. 
Reprenez  le  tableau  des  résultats  comparés  des  élections  de  1893  et 
de  1898  et  suivez  les  deux  colonnes  où  sont  marquées  les  diffé- 
rences en  plus  ou  en  moins  dans  le  nombre  des  sièges  ou  celui  des 
suffrages.  Vous  verrez  diminuer  tous  les  partis  de  gouvernement, 
augmenter  ou  rester  fermes  tous  les  partis  qui,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  en  veulent  à  l'empire,  condamnent  son  principe,  cri- 
tiquent son  organisation  actuelle  ou  ne  l'appuient  que  dans  une 
mesure  limitée.  Conservateurs,  parti  de  l'Empire,  nationaux  libéraux 
décroissent  en  nombre  ;  les  socialistes  et  le  centre  s'élèvent,  les  indé- 
pendants s'accroissent  légèrement,  les  particularistes  augmentent, 
les  protestataires  se  maintiennent,  et  l'émiettement  se  poursuit,  car 
voici  venir  des  Unions  agricoles,  un  socialiste  chrétien,  un  député 
lithuanien  que  les  précédentes  assemblées  ne  connaissaient  pas. 

Les  nuances  politiques  augmentent  en  nombre  au  lieu  de  dimi- 
nuer. Dans  l'Empire  qui  vieillit,  les  jeunes  partis  s'élèvent.  Ils  sont 
de  mince  importance  et  destinés  à  végéter  chacun  dans  leur  coin; 
mais  leur  faiblesse  enlaidit  l'édifice  et  lui  fait  perdre  de  sa  solidité. 
Voici,  au  bout  du  pays,  à  Memel,  un  Lilhunnioi,  M.  Smalakys;  il 
restera  vraisemblablement  toujours  tout  seul,  et  s'il  groupe  autour 
de  lui  deux  ou  trois  de  ses  pareils,  la  belle  affaire  pour  l'Allemagne 
et  le  beau  succès  pour  la  Lithuanie  !  Voici  à  Siegen,  en  Wostphalie, 
un  socialiste  chrétien,  le  Hdfpn'digrr  Stocker  qui  fait  triste  ligure 
en  face  des  56  socialistes  écarlates  de  la  bonne  école.  C'est  une  àme 
candide  égarée  dans  la  politique.  Les  Parlements  comptent  toujours 
trop  de  ces  brebis  bêlantes  trop  préoccupées  du  ciel  pour  pouvoir 
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songer  aux  choses  de  la  terre.  En  Basse-Bavière  et  en  Franconie, 
5  députés  constituent  le  groupe  de  l'Union  bavaroise  des  paysans. 
Ils  étaient  autant  on  18'.)3,  mais  n'avaient  pas  été  élus  dans  les 
mêmes  circonscriptions.  Ils  continueront  à  voter  avec  le  centre  ou 
les  conservateurs  suivant  les  circonstances.  L'Union  des  agricul- 
teurs compte  4  membres,  comme  en  1893,  élus  dans  le  grand-duché 
de  Bude,  le  Palatiuat  et  le  Hanovre.  Eux  aussi  marcheront  avec  le 
centre  ou  les  conservateurs.  Autant  de  groupes  sans  vigueur  et  sans 
action,  qui  ne  peuvent  que  suivre  des  impulsions  extérieures,  mar- 
cher derrière  quelque  grand  parti,  tout  en  boudant,  par  accès,  dans 
leur  coin,  quand  on  ne  satisfait  pas  leurs  revendications  particu- 
lières. Leur  existence  rend  la  vie  politique  précaire  ;  on  ne  sait 
jamais  si  Ton  peut  compter  sur  eux. 

Ils  en  est  de  même  avec  les  protestataires.  Le  Danois  de  Haders- 
leben  reste  toujours  à  son  poste;  les  Alsaciens,  qui  n'étaient  que  huit 
en  1893,  reviennent  dix,  mais  ils  n'ont  eu  que  90,000  voix  au  lieu 
de  11  i, 000.  L'Alsace  envoie  au  Reichstag  15  députés;  les  cinq  non 
alsaciens  se  divisent  ainsi  :  deux  social-démocrates,  deux  conserva- 
teurs, un  sauvage.  Les  Polonais  étaient  dix-neuf  en  1893;  il  ne  sont 
plus  que  quatorze.  Le  centre  et  les  conservateurs  leur  ont  pris  la 
différence.  Les  Guelfes,  enfin,  sont  neuf  au  lieu  de  sept.  Au  total, 
les  protestataires  sont  3i  en  1898  au  lieu  de  33  en  1893;  c'est  dire 
qu'il  ne  bougent  pas. 

Les  antisémites  ont  13  sièges  au  lieu  de  16;  les  Freisinnige, 
divisés  maintenant  en  deux  groupes,  ont,  l'un,  la  Freisinnige  Verei- 
nigung,  12,  l'autre,  le  Freisinnige  Volkspartei,  30  membres,  en  tout 
42  au  lieu  de  37  en  1893.  Le  centre  a  progressé  légèrement,  avec 
loi  sièges  au  lieu  de  96;  il  reste  le  parti  de  beaucoup  le  plus  com- 
pact en  dépassant  de  près  du  double  les  deux  plus  forts  qui  vien- 
nent après,  les  conservateurs  avec  .^7  et  les  socialistes  avec  56  sièges. 
Le  parti  de  l'Empire  et  les  nationaux  libéraux  décroissent.  Encore 
n'alteignirent-ils  à  l'effectif  assez  respectable  qu'ils  mettent  en  ligne 
que  par  un  vigoureux  effort  de  la  dernière  heure,  suscité  par  la 
crainte  du  succès  des  socialistes. 

Ce  sont  ces  derniers  qui,  en  somme,  triomphent.  Leur  politique 
d'agitation  et  d'offensive  hardie  a  été  heureuse.  Ils  ont  pu  compter 
leurs  adhérents  et  renforcer  leur  état-major.  Ils  ont  des  cadres 
solides  et  des  réduits  inexpugnables.  Sur  .56  députés  du  parti,  un, 
Bebel,  est  élu  pour  la  neuvième  fois;  un  autre,  Liebknecht,  pour 
la  huitième;  deux  autres  (Dietz,  Frohmej  pour  la  sixième,  cinq 
(Auer,  Bios,  Meister,  Singer,  von  Vollmarj  pour  la  cinquième,  trois 
pour  la  (|iialri("inc   don/o  pour  la  troisième  et  dix  pour  la  seconde 
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fois.  Sur  56  circonscriptions,  six  seulement  n'avaient  auparavant 
jamais  élu  de  socialiste.  Les  députés  se  recrutent  dans  la  classe 
ouvrière.  On  y  trouve  dix  ouvriers  cigariers,  corporation  qui  mani- 
feste une  prédilection  particulière  pour  la  lutte  politique,  ce  qui,  eu 
l'occurrence,  lui  réussit;  trois  aubergistes,  trois  menuisiers,  deux 
tailleurs,  un  mineur,  un  tapissier,  un  lithographe,  vingt  et  un  publi- 
cistes  et  journalistes,  doux  secrétaires  de  syndicats  et  jusqu'à  un 
rentier.  La  composition  n"a  pas  varié  depuis  1893;  notons  cepen- 
dant l'augmentation  considérable  du  nombre  des  publicistes  et  jour- 
nalistes; ils  n'étaient  que  onze;  les  voilà  vingt'et  un;  ils  ont  presque 
à  eux  seuls  bénélicié  du  progrès  fait  par  le  parti. 

Celui-ci  a  gagné  peu  à  peu  dans  tout  l'empire;  il  est  le  seul  parti 
allemand  qui  soit  dans  ce  cas;  les  autres  ont  tendance  à  se  localiser, 
et  accentuent  davantage  ce  mouvement  à  mesure  que  le  temps 
marche;  lui,  au  contraire,  gagne  de  proche  en  proche.  Les  autres 
restent  toujours  plus  ou  moins  prussiens,  bavarois,  westphaliens, 
lui,  tend  à  devenir  un  grand  parti  allemand.  Il  gagne  en  profondeur 
en  même  temps  qu'en  étendue,  et  pénètre  peu  à  peu  les  classes 
moyennes  qui  ne  craignent  plus  maintenant  les  Rothen  ou  les  .S'ocî, 
sur  lesquels  on  criait  raca  il  y  a  quelques  dix  ans.  Ces  «  Rothen  » 
ne  leur  semblent  pas  aussi  rouges  qu'on  voulait  bien  le  dire,  et  les 
propos  qu'ils  tiennent  sur  le  capitalisme,  le  service  militaire  et  les 
impôts  ne  sont  pas  pour  effrayer  la  masse  des  pauvres  diables  qui 
n'ont  jamais  vu  les  capitaux  que  dans  la  poche  de  leurs  voisins, 
payent  beaucoup  d'impôts  et  désirent  en  payer  moins,  ou  si,  pos- 
sible, pas  du  tout,  et  goûtent,  pour  toute  compensation,  les  joies 
d'un  caporalisme  raffiné.  La  doctrine  se  répand,  les  universités 
l'acceptent  et  la  propagent  et,  dans  l'esprit  allemand  de  la  lin  du 
xix«  siècle,  une  évolution  se  produit,  semblable  à  celle  que  provoqua 
cent  ans  plus  tôt  la  Révolution  française.  Mais  cette  fois  l'idée  est 
allemande,  elle  sort  du  terroir  et  pousse  dru  dans  ce  sol  ([ui  lui 
convient.  C'est  un  chiendent  que  l'impérial  jardinier  aura  grand- 
peine  à  arracher. 

V 

Autrefois,  les  élections  une  fois  faites,  le  gouvernement  cherchait 
dans  les  partis  une  majorité  qui  lui  convînt.  Il  la  prenait  aussi  unie 
et  compacte  que  possible  et  avait  quelque  latitude  dans  le  choix 
des  éléments  composants.  Les  groupes  favorables  à  son  action 
étaient  nombreux  et  puissants;  le  national-libéral  constituait  un 
noyau  très  solide  autour  duquel  on  pouvait  sans  grand'peine, 
agréger  le  parti  de  l'Empire,  les  conservateurs  et  la  bonne  part  des 
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Freisinnij;e.  11  v  avait  bien  de  temps  en  temps  du  flotlement  dans 
la  ligne  de  bataille  de  la  majorité,  mais  la  discipline  y  était  sévère 
et  elle  marchait  i)ien,  justement  parce  qu'elle  était  une  ligne  de 
bataille.  Dirigée  contre  qui?  Contre  ceux  qu'on  lui  désignait  dans  le 
pays  et  l'assemblée  comme  les  ennemis  de  l'Empire. 

Cela  a  été  la  grande  tactique  parlementaire  des  politiques  alle- 
mands, de  Bismarck  tout  le  premier,  et  de  ceux  qui  l'ont  suivi.  Les 
hommes  de  cette  génération  sont  nés  au  bruit  du  canon  de  Napo- 
léon. Ils  n'ont  vu  de  l'Empire  français  que  la  force  écrasante,  le 
tour  de  vis  prodigieux  qui  comprimait  l'Europe.  Ils  en  ont  mal  saisi 
l'esprit,  trop  romain  pour  leurs  intelligences  germaniques,  mais 
admirablement  compris  le  mécanisme  militaire  et  ont  contracté  à 
cette  contemplation  une  admiration  grande  pour  la  force  brutale,  le 
coup  de  poing  qui  assomme,  l'ordre  cassant  qui  ne  souffre  pas  de 
réplique,  le  hurlement  têtu  de  la  canonnade.  On  s'assimile  facile- 
ment des  procédés  aussi  simples.  Ils  ne  firent  rien  en  Allemagne 
que  par  ia  force  et  le  canon  et  prirent  l'habitude  de  se  faire  suivre 
partout  de  ces  gros  chiens  de  bron/e  qui  aboyaient  si  bien.  Quand 
ils  se  taisaient  et  qu'on  entendait,  dans  le  silence  de  la  poudre,  le 
murmure  des  discussions  s'élever,  chacun  pensait,  et  le  politique  tout 
le  premier,  que  rien  de  bon  ne  sortirait  de  ce  verbiage.  Un  moment 
vint  cependant  où  la  meute  eut  achevé  sa  besogne;  il  fallut  convo- 
quer les  comices  et  ouvrir  les  assemblées.  Les  politiques  y  arri- 
vèrent tout  droit  du  champ  de  bataille,  bottés  encore  et  éperonnés; 
leurs  casques  et  leurs  cuirasses  en  imposèrent  beaucoup  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  quitté  leurs  pantoufles;  ils  sentirent  que  tout  ce  qui 
s'était  fait  était  l'œuvre  de  ces  combatifs,  que  rien  ne  se  ferait  sans 
qu'ils  y  missent  la  main,  et,  très  docilement,  ils  se  rangèrent  à  la 
suite,  attendant  des  ordres,  gardes  nationaux  jouant  au  soldat,  fiers 
d'être  embrigadés  et  ardents  à  l'obéissance.  Les  combatifs  avaient  à 
la  bouche  le  pli  sévère  et  taciturne  du  commandement  militaire;  ils 
étaient  accoutumés  de  voir  derrière  eux  des  troupes  bien  rangées, 
et  de  foncer  sur  ce  qui  leur  faisait  front;  ils  prirent  l'assemblée 
pour  un  champ  de  bataille,  et  traitèrent  en  ennemis  ceux  qui  ne  les 
suivaient  pas.  Les  lois  d'exception  remplacèrent  la  mitraille.  On 
fusilla  à  Ijout  portant  le  centre  d'abord,  puis  les  socialistes,  tout  en 
exécutant  souiiriaii-cinent,  entre  temps,  dans  les  petits  coins,  pour 
s'enlreletiii-  la  main,  les  dissidents  et  les  protestataires.  Mais  la 
mitraille  législative  est  une  vilaine  munition  qui  fait  long  feu, 
ricDclif,  éborgnc  le  pointeur  et  généralement  atteint  tout  le  monde, 
sauf  ci.'lui  auquel  elle  est  destinée.  Si,  par  hasard,  elle  le  blesse,  elle 
lui  colU-  du  rnup  sur  la  ijoitriiic   imc  siiix-rbe    décoration   qui   le 
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désigne  à  l'admiration  de  ses  concitoyens.  Arme  destructive  bi/.arre 
qui  multiplie  reffectif  de  l'adversaire  au  lieu  de  le  diminuer. 

Peu  à  peu,  le  parti  ennemi  grandissait  dans  l'Empire;  la  majorité 
de  gouvernement  cLait  plus  dil'ticile  à  recruter,  la  divergence  de  vue 
s'accentuait  entre  le  pouvoir  suprême  et  la  nation.  Aujourd'hui, 
elle  est  tout  à  fait  tranchée  et  le  pouvoir  se  trouve  fort  empêché 
d'exercer  son  action  faute  d'efl'ectifs  suffisants  dans  l'Assemblée, 
c'est-à-dire  faute  d'un  appui  sérieux  dans  la  nation. 

Les  dernières  élections  dénoncent  un  mouvement  déterminé  vers 
la  gauche.  Les  partis  avancés,  social-demokrat  avec  56  sièges,  Frci- 
sinnige  Yolkspartei  avec  30,  Suddeutsche  Volkspartei  avec  H,  ras- 
semblent 94  députés,  et  2,740,000  suffrages;  ils  peuvent  nuiin tenant 
tenir  tête  aux  partis  conservateurs  qui  ont  respectivement,  les 
conservateurs  proprement  dits  o7  sièges,  et  le  parti  de  l'Empire  20, 
soit  en  tout  77  sièges  et  1,120,000  suffrages  seulement.  Joignons- 
leur  les  Antisémites  (13),  la  ligue  agricole  (4),  et  la  ligue  des 
paysans  de  Bavière  (5)  qui  voteront  le  plus  souvent  avec  eux,  cela 
fait  91>  sièges  et  1,630,000  suffrages,  c'est-à-dire  une  supériorité 
infime  dans  l'assemblée,  une  minorité  notoire  dans  le  pays. 

Entre  les  deux  partis  extrêmes  se  placent  le  Centre  (104)  et  ses 
satellites;  Polonais  (14),  Guelfes  (9),  Alsaciens  (10),  en  tout  137  sièges 
enlevés  par  1,700,000  suffrages,  et  enfin  les  groupes  libéraux  inter- 
médiaires :  nationaux  libéraux  (47)  et  Freisinnige  Vereinigung  (12), 
soit  59  sièges  et  1,390,000  suffrages. 

C'est  le  Centre  qui  occupe  la  première  place  dans  le  nouveau 
Reichstag  comme  dans  l'ancien.  Or,  ce  n'est  pas,  nous  l'avons  vu, 
un  parti  de  gouvernement.  Ses  tendances  le  portent  à  soutenir  le 
pouvoir  exécutif,  mais  il  ne  le  soutient  que  quand  et  jusques  où  il  lui 
plaît.  La  conscience  de  son  importance  le  rend  arrogant  et  exigeant, 
mais  tout  mal  porte  en  lui  son  remède  et  la  superbe  du  Centre 
s'abaisse  quand  le  croquemitaine  socialiste  paraît.  Le  gouvernement 
est  en  train  de  préparer  cet  accessoire  important  de  la  comédie 
politique;  il  le  repeint  des  plus  vives  couleurs  et  l'afïuble  des  ori- 
peaux les  plus  appropriés  à  son  rôle;  le  petit  bonhomme  s'agite;  il 
lui  tarde  de  faire  sa  rentrée  en  scène. 

Un  parti  qui  ne  marche  qu'à  son  heure  et  se  dérobe  quand  bon 
lui  semble,  ne  peut  être  un  ferme  appui  pour  le  gouvernement  qui 
l'emploie.  Celui-ci  usera  de  lui  avec  défiance  et  l'abandonnera  dès 
qu'un  secours  lui  viendra  d'ailleurs.  Aussi  bien  99  voix  ne  font  pas 
au  Reichstag  une  majorité,  tant  s'en  faut;  la  majorité  absolue  est 
de  199.  Il  faut  au  Centre,  déjà  grossi  des  Polonais,  des  Guelfes  et 
des  Alsaciens,  joindre  d'autres  groupes. 
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Alors  s'avance  la  cohorte  des  conservateurs;  elle  est  bigarrée,  el 
sa  masse,  en  apparence  compacte,  est  travaillée  do  luttes  intestines, 
les  groupes  qui  la  composent  discutent  îîprement  la  question  de  la 
réforme  économique.  Gela  suffit  à  frapper  le  parti  d'impuissance. 
Il  marchera  difticilemeni  du  même  pas;  tout  au  plus  pourra-t-on, 
avec  ses  débris  incorporés  dans  une  autre  troupe,  constituer  une 
majorité  d'occasion.  Il  en  est  de  même  avec  les  groupes  libéraux, 
qui,  eux  aussi,  diminuent  et  s'efirilent.  La  meilleure  volonté  et  la 
plus  grande  adresse  politique  du  monde  ne  pourront  jamais  faire 
un  bloc  consistant  de  cette  poussière  multicolore.  Et  nous  voilà 
revenus  à  la  solution  qui  s'impose  :  prendre  pour  corps  principal  de 
bataille  le  Centre,  et  le  renforcer  des  éléments  disponibles  fournis 
par  les  groupes  conservateurs  et  libéraux.  Mais  un  corps  de  bataille 
suppose  la  guerre,  et  en  l'occurence  cette  guerre  est  faite  aux  partis 
progressistes  d'allure  plus  ou  moins  révolutionnaire.  Or,  les  mem- 
bres du  Centre  ne  répugnent  pas  du  tout  aux  idées  avancées  et  sont 
assez  disposés  à  s'entendre,  dans  bien  des  cas,  avec  les  indépendants 
et  les  démocrates.  Le  gouvernement  actuel  tend  à  la  conservation  et 
à  la  compression;  le  Centre,  qui  sait  ce  que  valent  les  mesures  de 
cet  ordre  pour  les  avoir  expérimentées  sur  lui-même,  ne  le  suivra 
pas  dans  cette  voie;  à  l'apparition  d'un  projet  de  loi  de  ce  genre,  il 
se  scindera  et  l'on  verra  le  dernier  groupe  compact  du  Parlement 
s'en  aller  en  morceaux.  Au  contraire,  une  proposition  libérale  trou- 
vera chez  lui  de  nombreux  adhérents.  Conséquence  :  dans  le  nou- 
veau Keichslag  ne  pourront  être  votées  que  des  lois  qui  plaisent  à 
la  majorité  libérale,  indépendante  et  démocratique.  C'est  au  moins 
l'opinion  de  beaucoup  d'Allemands  et  entre  autres  d'un  publiciste, 
qui,  sous  le  pseudonyme  de  Lynkeus,  dit  dans  une  petite  brochure 
intitulée  Cavrat  Ciesar,  ses  quatre  vérités  au  gouvernement  impé- 
rial. L'auteur,  un  modéré  clairvoyant,  ne  s'illusionne  ni  sur  les 
fautes  commises,  ni  sur  les  dangers  de  l'avenir;  il  juge  ceux-ci  très 
graves.  En  somme,  dans  l'Assemblée  qui  sera  prochainement  réunie  * 

à  lU'rlin,  il  ny  aura  pas  de  majorité  de  gouvernement  compacte. 

Mais  il  y  en  aura  une  autre,  factice  peut-être,  si'irement  inquié- 
tante, dangereuse  à  l'occasion  :  une  majorité  démocratico-ultramon- 
laine,  constituée  par  l'union  des  groupes  avancés  et  du  Centre.  La 
question  reste  de  savoir  si  le  gouvernement  de  l'empereur  Guil- 
laume pourra  s'entendre  avec  elle. 

Beaucoup  considèrent  dès  maintenant  la  situation  comme  inte- 
nable, el  pensent  que  l'élection  du  bureau  en  dévoilera  toute  la 
gravité.  Le  Centre,  en  effet,  voudra  voir  le  Président  choisi  parmi 
les  siens,  les  groupes  conservateurs  voudront  avoir  le  pi-emier  vice- 
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président  et  les  démocrates  en  exigeront  un  autre.  Que  faire  avec 
une  Assemblée  dirigée  par  des  hommes  méfiants  du  pouvoir  et 
soupçonnés  par  lui? 

L'empereur  Guillaume  II  se  trouvera  en  présence  de  rallernalive 
suivante  :  gouverner  avec  la  majorité  que  l'Allemagne  lui  donne, 
c'est-à-dire  avec  des  hommes  d'idées  raisonnables,  mais  trop  avan- 
cées à  son  gré,  et  qui  reçoivent  le  mot  d'ordre  d'au  delà  des  Alpes, 
et  avec  d'autres  hommes  d'idées  subversives,  qui  jugent  de  toutes 
choses  autrement  que  lui  et  condamnent  radicalement  le  régime 
que  ses  ancêtres  ont  inauguré  et  qu'il  s'est  eiîgagé  à  défendre.  Sou- 
verain, il  devrait  frayer  avec  des  démocrates;  gentilhomme,  il  se 
trouverait  au  milieu  de  roturiers;  militaire,  il  suivrait  l'impulsion 
de  partisans  de  la  suppression  des  armées  permanentes;  homme 
d'État,  il  renierait  ses  principes  et  ferait  douter  de  la  nécessitt'  de 
sa  propre  raison  d'être.  Autant  abdiquer  tout  simplement. 

Ou  bien,  combattre  la  majorité.  Il  rentre  alors  dans  la  tradition 
politique  allemande  qui  veut  qu'on  ne  fasse  de  grandes  choses,  et 
qu'on  n'atteigne  les  buts  lointains  qu'en  écrasant  les  oppositions  et 
en  martelant  la  nation  comme  le  forgeron  fait  du  fer.  Les  circon- 
stances veulent  qu'il  y  ait  actuellement  en  Allemagne  plus  de  loups 
que  de  brebis;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  hurler  avec  les  loups. 
C'en  est  une,  au  contraire,  et  la  meilleure,  pour  serrer  le  troupeau 
autour  de  soi  et  le  défendre  à  outrance,  comme  l'aigle  des  Hohen- 
zollern  sait  le  faire,  ingnihus  et  rosiro.  Le  plan  de  défense  est 
simple  :  Dissoudre  d'abord  l'Assemblée,  élaborer  un  programme  éco- 
nomique qui  satisfasse  les  classes  ouvrières  sans  inquiéter  les  autres, 
préparer  les  nouvelles  élections  en  lançant  une  intelligible  et  reten- 
tissante Wdlilparoh'  et  en  secondant  activement  les  partis  favorables. 

Dissoudre  l'assemblée,  rien  de  plus  facile;  l'empereur  actuel  le  fit 
déjà  en  1893  et  s'en  trouva  bien;  il  aura  toujours  assez  d'encre  dans 
sa  plume  pour  parapher  le  décret  de  dissolution.  Lancer  une  Wdhl- 
parole  est  non  moins  aisé;  les  rédacteurs  ne  manqueront  pas  et 
l'on  n'aura  que  l'embarras  dans  le  choix  des  formules.  Élaborer  un 
programme  économique,  c'est  plus  difficile.  Guillaume  II  s'y  essaya 
récemment  dans  son  discours  de  Bielefeld  en  annonçant  l'intention 
de  protéger  le  travail  national,  d'assurer  la  liberté  des  travailleurs 
en  réprimant  sévèrement  toute  tentative  d'embauchage,  de  créer 
une  solide  petite  bourgeoisie,  un  tiers  état  du  premier  degré,  qui 
donnât  au  corps  social  la  tonicité  et  la  vigueur  qui  lui  font  défaut. 
Cela  c'est  beaucoup  moins  aisé  que  de  faire  boucler  39"  valises  ou 
de  faire  composer  par  un  ministre  zélé  une  éloquente  proclamation, 
car  cela  revient  à  refaire  le  corps  social  allemand,  et  à  semblable 
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tâche   TolVort  d'un  souverain,  même  secondé  par  une  partie  de  la 
nation,  ne  saurait  suftire. 

Les  nations  évoluent  sur  elles-mêmes,  par  la  force  latente  qu'elles 
recèlent,  que  nul  ne  mesura  jamais  et  dont  les  directions  sont  incon- 
nues ou  obscures.  Ambitionner  de  diriger  cette  force  et  de  jouer  dans 
la  tragédie  le  rôle  de  la  providence  c'est  outrecuidance  et  vanité.  Tout 
au  plus  peut-on,  par  de  discrets  coups  de  barre,  maintenir  la  barque 
dans  le  chenal.  Le  temps  n'est  plus  où  les  souverains  paissaient  les 
peuples  dans  des  pâturages  à  leur  guise  et  leur  distribuaient  d'une 
main  expérimentée  et  parcimonieuse  la  bonne  provende.  Les  nations 
maintenant  paissent  où  elles  veulent  et  l'herbe  folle  s'il  leur  convient. 

Demain,  ce  sera  pour  l'Allemagne  la  lutte  entre  deux  régimes  :  le 
régime  ancien  d'autorité,  le  régime  nouveau  de  liberté  et  par  elle 
de  réforme  sociale. 

VI 

C'est  à  cela  que  nous  voulions  en  venir,  et  voilà  la  conclusion 
décisive  qui  ressort  des  récentes  élections,  qui  semblaient  si  ternes 
et  si  indécises.  L'absence  de  question,  primordiale  en  apparence, 
secondaire  en  réalité,  sur  laquelle  les  voix  pussent  se  compter,  laisse 
voir,  cette  fois,  le  fond  même  du  débat  à  qui  sait  observer.  Le  régime 
d'autorité  est  en  Allemagne  très  fort,  il  résistera  longtemps;  l'idée 
rénovatrice  est  profondément  empreinte  dans  les  esprits,  elle  l'em- 
portera finalement.  Quand  et  comment?  nul  ne  le  sait.  Aussi  bien, 
peu  nous  importe;  ce  sont  là  considérations  à  longue  échéance  dont 
le  philosophe  politique  peut  seul  sonder  la  profondeur.  Nous,  qui  ne 
nous  occupons  que  du  moment  présent  et  de  l'avenir  très  prochain 
qu'il  prépare,  ne  recherchons  dans  cette  idée  que  l'explication  des 
événements  d'hier  et  un  guide  pour  la  solution  des  questions  de 
demain.  Eclairée  par  cette  lumière  nouvelle,  la  politique  présente  de 
l'Allemagne  devient  compréhensible.  L'empereur  veut  des  hommes 
et  de  l'argent,  la  nation  discute  les  sacrifices,  lésine,  refuse  et  fina- 
lement cède,  parce  que  l'empereur  est  le  plus  fort.  L'entêtement 
de  l'un  et  la  mauvaise  volonté  de  l'autre  nous  étonnent.  C'est  que 
chacun  d'eux  regarde  dans  une  direction  différente,  que  le  premier 
fixe  très  loin  dans  l'avenir  des  destinées  brillantes  qu'il  veut,  coûte 
que  coule,  préparer  et  accomplir,  tandis  que  l'autre  ne  considère 
qu'un  intérêt  très  proche  et  très  étroit.  Et  c'est  justement  là  la  diffé- 
rence entre  le  régime  d'autorité  et  le  régime  démocratique  moderne. 

Le  souverain,  dans  l'ancien  régime,  poursuit  une  ambition  à 
longue  échéance;  on  lui  a  sans  cesse  répété  et  il  est  convaincu 
qu'un  grand  avenir  l'attend;  il  veut  le  préparer.  Pour  cela  il  faut  faire 
des  sacrifices  qui  semblent  sans  compensation  et  tenter  des  efl'orts  qui 
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paraissent  inutiles.  11  faut  dépenser  beaucoup  d'argent,  et  sacrifier 
beaucoup  d'hommes.  L'argent,  la  nation  le  fournit  sans  regimber;  les 
hommes  ne  coûtent  rien;  on  les  aligne  sans  les  consulter  et  ils  mar- 
chent sans  réclame/  :  les  sacrifices  seront  peut-être  très  lourds  et 
les  efforts  épuisauts,  mais  qu'importe,  si  le  résultat  est  atteint!  Le 
peuple  marche  ainsi  dans  l'ombre,  la  misère  et  la  souffrance  durant 
des  années,  sous  un  chef  qu'il  admire  et  qu'il  aime,  autorité  absolue, 
hautaine,  taciturne  et  tulélaire  qui  seule  connaît  le  secret  des  des- 
tins. Quand  ceux-ci  sont  heureusement  accomplis,  le  souverain  prend 
pour  lui  la  gloire  et  laisse  à  son  peuple  le  preht  jusqu'au  jour  où  il 
l'armera  pour  de  nouveaux  combats.  Prévoir  de  longueur,  préparer 
de  longtemps,  exiger  beaucoup  sans  dire  pourquoi,  méditer  mûre- 
ment de  vastes  plans  qu'il  ne  mettait  au  jour  qu'à  l'heure  qui  lai 
convenait,  voilà  ce  que  faisait  le  souverain  d'autrefois,  ce  que  vou- 
drait encore  faire  l'empereur  allemand,  ce  que  no  veut  plus  laisser 
faire  la  démocratie. 

Celle-ci  est  mesquine  dans  ses  vues,  étroite  dans  ses  ambitions, 
avare  de  son  or,  paresseuse  d'efTort  militaire;  elle  aime  les  opéra- 
tions à  brève  échéance,  et  répugne  aux  entreprises  de  longue 
haleine  que  peuvent  coûter  très  cher  et  ne  rapporter  rien.  Il  lui  faut 
tout  de  suite  un  résultat,  qui  s'estime  en  bénéfices  matériels;  toute 
action  est  pour  elle  une  affaire  ;  elle  veut  savoir  ce  qu'elle  y  engage 
et  ce  qu'elle  en  retirera;  elle  brocante  la  conquête  et  achète  la 
gloire  au  rabais;  elle  aurait  marchandé  Alexandre  comme  Carthage 
Hannibal  et  fixé  des  échéances  déterminées  à  la  victoire.  Il  faut, 
pour  l'entraîner,  la  convaincre,  c'est-à-dire  discuter,  c'est-à-dire  se 
rapetisser,  déchoir,  se  perdre  en  elle  et  prendre  ses  défauts,  s'in- 
terdire les  longues  visées  et  les  vastes  aspirations,  devenir  myope. 
Elle  vit  au  jour  le  jour,. pour  le  profit  de  demain,  sans  souci  d'après- 
demain.  Qui  veut  la  guider  et  la  grandir  doit  lutter  sans  cesse.  C'est 
à  cette  lutte  que  nous  assistons  en  Allemagne.  On  ne  crée  pas  en 
vingt-quatre  heures,  ni  même  en  dix  ans,  une  puissance  maritime 
ni  un  empire  colonial.  L'empereur  y  travaille  et  avec  lui  les  rares 
hommes  qui  dans  la  nation  savent  comprendre  et  vouloir;  le  reste, 
la  masse,  demeure  inerte  ou  se  refuse,  et  comme  elle  a  la  parole,  il 
faut  l'écouter.  11  on  est  ainsi  pour  chaque  chose  et  toujours  la  dis- 
cussion recommence  entre  l'ambition  intelligente  du  prince  et 
l'intérêt  étroit  de  la  nation. 

Celle-ci  élève  la  voix  de  plus  en  plus  haut.  Elle  a  parlé  en  juin  1898. 
Ce  n'est  encore  qu'un  bégaiement  confus,  mais  on  y  distingue  déjà  des 
accents  d'indépendance  et  la  fermeté  têtue  dune  volonté  qui  grandit. 

M.    C.\UDEL. 


LES  CHEMINS  DE  FER  D'INTERET  LOCAL 

EN    EUROPE 

{Suile  et  fin  ».) 


France  -. 


La  loi  française  du  10  juillet  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  se  distingue  surtout  par  son  caractère  vague,  par  ses  défini- 
tions négatives,  et  par  la  direction  dangereuse  qu'elle  a  imprimée 
au  développement  de  ces  lignes.  En  ce  qui  concerne  la  constitution, 
la  loi  émet  le  principe  des  subventions  à  fonds  perdus  de  la  part  de 
l'Etat;  les  départements  —  qui  avaient  le  droit  de  concession  — 
adoptèrent  le  môme  système. 

On  sait  que  sous  l'effet  de  cette  loi  et  d'une  loi  complémentaire 
du  12  août  1871,  qui  précisait  les  conditions  de  formation  de  syn- 
dicats par  plusieurs  départements,  pour  effectuer  une  ligne  com- 
mune, des  lignes  secondaires  furent  construites  sur  le  pied  de  lignes 
de  premier  ordre  par  des  sociétés  qui  émettaient  des  obligations  à 
profusion  et  qui  tâchaient  de  faire  concurrence  aux  grands  réseaux, 
tentative  qui  échoua  complètement.  Les  recettes  de  ces  lignes 
étaient  extrêmement  basses  et  bon  nombre  d'entre  elles  durent 
solliciter  le  concours  de  1  État  pour  prévenir  la  faillite  complète. 
Certaines  lignes  furent  classées  dans  le  réseau  de  lÉtat,  d'autres 
déclarées  d'intérêt  gf-néral  et  rattachées  aux  réseaux  des  grandes 
Compagnies,  en  vertu  des  conventions  de  1883. 

Le  31  décembre  18S0,  les  lignes  d'intérêt  local  concédées  en  vertu 

1.  Voir  les  Annales  du  Ll  septembre  1898. 

2.  Voir  :  Slalislùjues  des  chemins  de  fer  français,  1884-1895;  —  Chemins  de  fer 
d'inltir/it  local,  par  K.  Roy:  Paris,  1817;  —  Observations  sur  les  chemins  de  fer 
iconurniqxuH,  par  J.-B.  Kranlz;  Paris,  1875;  —  De  l'association  des  grandes  com- 
pof/nie.i  et  des  sociétés  locales,  par  E.  Level  ;  Paris,  1875;  —  Chemins  de  fer 
<einlér,<l  local  et  franiwa>,s,  par  M.  IakU-;  Paris,  1892;  —  Die  Eisenbahnpolilik 
Frankreichif  par  .M.  R.  de  Kunfinann;  Berlin,  1896. 
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de  laloi  de  iSd.'i  uvuicnl  une  longueur  de  'o,(>\-I  kdomètres,  duiil  2,187 
construits  et  exploités.  Cette  longueur,  après  avoir  diminué  cons- 
tamment, parait  actuellement  se  maintenir  au  même  niveau,  comme 
le  montre  le  tableau  suivant  : 


Année. 

LouL'ucur 
lotalt;. 

Capital  toliil. 

Milliers 

de  francs. 

Par 
kilomètri!. 

Subvontion 
de  l'Elal. 

Sulivunliuii 

des  départ. 

et  commuiius. 

Fourni 
par  le? 
Sociétés. 

Kiloiii(;tres. 

(•'i.-iiics. 

V.  100. 

l'.   Kio. 

1".    100. 

1890 

i.;2i 

21S.-3."; 

l3:j,9:io 

8.2 

2:1.0 

f.H.S 

1891 

1.  :!;■,:; 

210.048 

i".5,on 

7.8 

■2:jA 

(i7.1 

1S9J 

[A:u\ 

lo2,:iS0 

i3;i,;;o(i 

9.0 

28.7 

02.3 

IS9:! 

1.1 3r. 

152,;i.S0 

133,506 

9.0 

28.7 

62.3 

1894 

1.145 

155,919 

136,174 

S. 4 

28.0 

63.6 

Ce  tableau  montre  éloquemmenl  les  énormes  sacrifices  et  la  fausse 
route  dans  laquelle  s'était  engagé  l'État.  En  effet  les  subventions  à 
fonds  perdus,  fournies  par  l'État,  les  départements,  etc.,  etc., 
s'élèvent  à  plus  de  40,000  francs  par  kilomètre,  c'est-à-dire  autant 
que  les  dépenses  totales  de  premier  établissement  des  Vicinaux 
belges,  et  à  ces  charges  il  faudrait  ajouter  celles  qui  ont  pour  origine 
le  rachat  par  l'État  ou  l'incorporation  dans  les  grands  réseaux  de 
différentes  lignes  embarrassées  ou  en  détresse.  On  arrive  ainsi  à  un 
total  exorbitant,  même  pour  un  pays  de  la  richesse  de  la  France. 
Et,  malgré  tous  ces  sacrifices,  les  recettes  nettes  des  lignes  survi- 
vantes sont  des  plus  médiocres,  et  ne  représentent  en  moyenne  pas 
plus  de  17  p.  100  du  capital  fourni  par  les  sociétés. 

La  loi  du  11  juin  1880  «  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  «  devait  remédier  à  cet  état  de  choses.  Elle  devait  abolir 
les  dispositions  de  la  loi  de  18G3  qui  avaient  donné  lieu  aux  plus 
grands  abus,  c'est-à-dire  celles  qui  avaient  trait  aux  subventions  de 
l'État.  En  efTet,  ces  subventions  à  fonds  perdus,  augmentées  en 
général  de  celles  similaires  des  départements,  étaient  allouées  dès 
le  commencement  de  la  construction  de  la  ligne  secondaire  et  même 
sans  que  le  concessionnaire  eût  à  fournir  la  preuve  qu'il  disposait 
du  reste  du  capital  nécessaire;  on  conçoit  aisément  l'appât  que 
constituait  aux  yeux  des  spéculateurs  ce  moyen  facile  de  se  procurer 
de  l'argent. 

La  loi  du  11  juin  1880  déclara  donc  qu'aucune  subvention  fixe  ne 
pouvait  être  allouée  par  l'État  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  — 
les  communes  et  les  départements  restaient  naturellement  libres  de 
A.  T0.MR  Xlll.  —  1898.  49 
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le  faire.  —  Elle  préconisa  au  contraire  un  système  de  subventions 
annuelles,  qui  n'est  autre  qu'une  garantie  d'intérêts. 

La  somme  annuelle  que  l'État  verse,  en  raison  de  la  garantie,  ne 
doit  pas  être  supérieure  : 

1^'  A  ce  qui  est  nécessaire  pour  porter  à  5  p.  100  les  intérêts  du 
capital  investi. 

'■2°  A  ce  que  verse,  de  son  côté,  le  département.  Si  le  département 
donne  une  somme  fixe  au  lieu  de  subventions  annuelles,  on  consi- 
dère cette  somme  comme  équivalente  à  une  annuité  de  A  p.  100  du 
montant  de  la  subvention. 

3°  A  500  francs,  augmentés  du  quart  de  la  somme  nécessaire 
pour  porter  les  recettes  brutes  à  10,000  francs,  resp.  à  8,000  francs 
par  kilomètre,  suivant  que  la  ligne  est  à  voie  normale  ou  étroite. 

4°  A  un  maximum  assez  élevé,  fixé  pour  chaque  ligne,  et  à  un 
total  de  400,000  francs  par  département. 

Dans   chaque  cas,   le   chiffre  le  plus  bas  obtenu  doit  être  pris  »* 

comme  maximum. 

Outre  ces  dispositions  relatives  à  la  constitution  financière,  la  loi  de 
IHHO  contient  une  série  de  facilités  techniques  permettant  d'abaisser 
dans  des  proportions  notables  les  dépenses  de  premier  établissement. 

Quant  aux  tramways,  dont  le  signe  distinctif  est,  suivant  la  loi,  l'em- 
prunt, sur  une  grande  partie  de  leur  tracé,  des  chaussées  publiques, 
la  loi  contient  des  dispositions  semblables  à  leur  égard;  dans  la 
condition  3,  le  chiffre  de  la  recette  brute  est  abaissé  à  0,000  francs. 

Prise  dans  ses  termes  rigoureux,  cette  loi  ne  pouvait  avoir  d'effet, 
surtout  au  commencement,  le  taux  maximum  de  o  p.  100  n'étant 
pas  suffisamment  rémunérateur  pour  ce  genre  d'entreprises. 

Pour  tourner  la  difficulté,  sans  violer  la  loi,  on  eut  recours  au 
système  des  forfaits.  On  offrait  au  concessionnaire  un  triple  forfait, 
savoir  : 

1°  Forfait  du  capital.  Le  capital  fut  fixé  dans  l'acte  de  concession 
et  augmenté  des  insuffisances  pendant  la  période  assignée  à  la  cons- 
truction par  ledit  acte. 

2°  Forfait  d'émission  du  capital-obligations,  représentant  quelque- 
fois plus  do  la  moitié  du  capital  total. 

3"  Forfait  d'exploitation,  d'après  une  formule  fixée  par  l'acte  de 
concession.  Cette  formule  a  varié  beaucoup,  à  partir  de  sa  forme 
primitive  et  illogique  :  a -^-  h  H  \  jusqu'à  la  formule  à  six  termes 
de  .M.  Considèie. 

1.  Dfins  celle  formule  /?  représente  la  rccelle  bnilc,  b  une  fraction  et  a  une 
somme  fixe,  2,000  fr.  par  exemple. 
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Il  serait  difficile  de  dire  quelle  marge  de  bénéfice  ces  trois  forfaits 
pouvaient  laisser  en  moyenne  à  l'entrepreneur.  —  M.  Hcude,  en 
étudiant  ce  sujet  ',  se  contente  d'indications  assez  vagues  en  ce 
qui  concerne  le  formait  de  construction,  en  disant  que  «  l'entrepre- 
neur a  dû  réaliser  un  certain  bénéfice  de  construction  »  sur  telle  ou 
telle  ligne.  —  Nous  croyons  que  ce  bénéfice  a  été  en  moyenne  de 
10  à  15  p.  100  et  qu'il  a  même  dépassé  quelquefois  ce  dernier 
chiffre. 

Quant  au  taux  d'émission  des  obligations,  il  a  été  fixé  au  commen- 
cement à  op.  100,  plus  tard  à  A  1/2  p.  100  et  même  à  A  p.  100  dans 
les  dernières  années,  sur  avis  du  Conseil  d"État  ;  un  bénéfice  de 
0,40  à  0,60  p.  100  n'a  pas  été  rare,  surtout  dans  les  premières 
années  ^. 

En  ce  qui  concerne,  enfin,  la  formule  d'exploitation,  le  bénéfice  à 
réaliser  dépend  trop  des  circonstances  locales  et  de  l'habileté  de 
l'exploitant  pour  pouvoir  l'apprécier  même  d'une  façon  approxi- 
mative. 

Pour  bien  faire  comprendre  l'importance  des  bénéfices  résultant 
des  forfaits,  supposons  une  ligne  d'intérêt  local  pour  laquelle  le 
capital  de  premier  établissement  ait  été  fixé  à  80,000  francs  par 
kilomètre,  constitué  moitié  par  actions ,  moitié  par  obligations 
5  p.  100,  que  l'acte  de  concession  suppose  émises  au  pair.  —  Si  le 
concessionnaire  arrive  à  faire  construire  la  ligne  pour  70,000  francs 
le  kilomètre  et  à  émettre  les  obligations  au  taux  de  4  1/2  p.  100, 
il  aura  un  résultat  suffisant,  même  en  supposant  qu'il  ne  gagne  rien 
sur  le  fait  d'exploitation  : 

Francs. 

Charges  annuelles  de  40,000  fr.  d'obligations  à  4  1/2  p.  100.     1,800 
En  retranchant  cette  somme  de  la  garantie  de  l'État  et  du 

département,  d'après  la  condition  1°  :  5  p.  100  de  80,000  fr.     4,000 

11  reste  pour  rémunérer  le  capital-actions 2,200 

Ce  capital  nominal  de  40,000  lui  étant  revenu  à  70,000  —  40,000 
=  30,000  francs  par  kilomètre,  la  garantie  de  2,200  francs  repré- 
sente un  revenu  annuel  de  7,33  p.  100  du  capital  investi  par  le 
concessionnaire. 


1.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  établis  sous  le  réqimc  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  par  M.  Heude,  inj,'.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées;  Paris,  1892. 

2.  La  Société  des  Chemins  de  fer  économifiues  a  été  créée  par  plusieurs  grandes 
banques  parisiennes   dans  le  but  principal  d'un   gros  gain  sur  les  émissions. 
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Voyons  mainlenant  les  résultats  qu'a  produits  la  loi  de  1880  : 
Lignes  d'intrrct  local. 


Année. 

Lonpiiour. 

Dépenses 
d'établisse- 

Recettes 

Produit 

net 

-+-  bénéfice 

Garantie 

payée 

par 

Garantie 
des  dépar- 

Garantie 

des 

ment. 

—  porte. 

l'Ktal. 

co une-.  ' 

kilomètres 

millions  fr. 

milliers  fr. 

milliers  fr. 

milliers  fr. 

niiUiers  Ir. 

milliers  fr. 

i:>S4 

160 

11 

1885 

318 

18 

431 

—  453 

100 

108 

1886 

458 

28 

876 

—  753 

243 

217 

1887 

811 

38 

1,477 

—  459 

814 

1.003 

18 

1888 

965 

79 

2,373 

—  458 

1,12S 

1,671 

2."; 

1889 

1,535 

107 

3,565 

—  366 

1.721 

2.460 

25 

1890 

1,701 

112 

4.077 

—  834 

2,083 

3,453 

56 

1891 

1,931 

126 

4.781 

—  766 

2,268 

3,867 

108 

1892 

2,133 

140 

0,999 

—  213 

2,342 

1893 

2.409 

157 

7.232 

—  225 

2.500 

1894 

2,585 

165 

8,481 

+  490 

2,701 

1.  Les  frnranlies  payées  par  les 

déparlemen 

s  et  les  communes  ne  sont  pas  conli 

uue>  dans 

les  statistiques  des  chemins  fie  fe 

r  français. 

jCS  quelque 

s  chiffres  que   nous  don 

nons   sont 

extraits  de  l'ouvrage  récemment 

paru  du  pro 

fesseur  allemand  M.  de 

Kaufmann  : 

Din  Eisen- 

lui  h  »  polit  il;  Frn  n  krciclis. 

En  ce  qui  concerne  les  tramways,  la  statistique  des  chemins  de 
fer  français  indique  pour  1894  une  longueur  totale  de  1,866  kilo- 
mètres; mais  il  faut  considérer  que  cette  somme  comprend  toutes 
sortes  de  tram-ways,  même  les  lignes  urbaines;  ainsi,  1,070  kilo- 
mètres seulement  sont  installés  pour  le  service  voyageurs  et  mar- 
chandises. Une  grande  partie  de  ces  lignes  ont  été  construites  sans 
subvention  aucune;  l'État  paye  à  six  réseaux,  ayant  un  véritable 
caractère  de  lignes  vicinales,  une  subvention  qui  s'est  élevée,  en 
1894,  à  4rii,000  francs. 

La  loi  de  1880.  dont  nous  avons  vu  les  principales  dispositions  et 
les  résultats,  n'a  pas  satisfait  l'esprit  public  en  France.  Sans  parler 
du  fait  que  les  charges  kilométriques  supportées  par  l'État  et  les 
départements  sont  toujours  très  considérables,  on  trouvt;  que  la 
progression  moyenne  du  réseau  —  250  kilomètres  par  an  —  est 
trop  lente  et  que  la  progression  des  recettes  des  lignes  existantes 
est  tout  h  fait  insuflisante. 

Ce  dernier  priint  ne  s'explique  que  trop  facilement;  lÉtat  et  les 
intéressés  garantissent  un  revenu  beaucoup  supérieur  au  produit 
eiïeclif  de  la  ligne,  au  lieu  de  fournir  une  partie  du  capital  à  fonds 
perdus  et  de  garantir  le  reste,  au  cas  échéant  :  le  concessionnaire 
devient,  par  conséquent,  exploitant  désintéressé. 
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Il  a  paru  nécessaire  de  reviser  la  lui  cl  iiiic  ciKiiirte  a  «Hé  ouverte 
sur  toute  l'étendue  du  territoire,  einiuète  dont  les  résultats  lurent 
discutés  par  une  grande  conunission  et  par  le  Conseil  d'État.  Il  en 
résulta  un  projefe-de  loi,  présenté  à  la  Chambre  par  M.  Yves  Guyot, 
en  1892,  projet  moditié  légèrement  par  la  commission  de  la  Chambre 
(M.  Georges  Cochery,  rapporteur),  et,  enfin,  un  nouveau  projet  de 
loi,  présenté  par  M.  Jonnart  en  1894.  L'exposé  des  motifs  de  ce 
projet  se  distingue  par  une  grande  lucidité  et  analyse  bien  ce  qui 
est  défectueux  dans  le  système  de  garantie  e'  du  triple  forfait.  Nous 
en  extrayons  quelques  passages  : 

«  Le  principe  fondamental  qui  domine  la  nouvelle  loi  c'est  qu'il 
convient  de  ne  pas  faire  de  la  garantie  matière  de  spéculation  et  de 
chercher  à  faire  de  la  garantie  elle-même  une  mesure  d'exception, 
au  lieu  d"en  faire  la  règle  ordinaire. 

«  Dans  ce  but,  en  premier  lieu,  nous  estimons  que,...  il  convient, 
non  seulement  d'autoriser,  mais  même  d'encourager  l'usage  des 
subventions  en  capital  ou  en  travaux,  en  réduisant  la  part  contri- 
butive des  Compagnies  dans  les  dépenses  d'établissement  à  la 
somme  strictement  nécessaire  pour  constituer  une  garantie  sérieuse 
de  leur  gestion. 

«  Notre  proposition  fait  donc  disparaître  les  dispositions  qui  inter- 
disent aujourd'hui  à  l'État  de  donner  sa  subvention  sous  une  forme 
autre  que  celle  d'annuités. 

«  En  second  lieu,  nous  avons  posé  le  principe  absolu  qu'en  aucun 
cas  la  garantie  d'intérêt  ne  pourrait  s'appliquer  à  des  dépenses 
forfaitaires....  Cette  garantie  ne  pourra  s'appliquer  qu'aux  dépenses 
réellement  faites  et  dûment  justifiées....  Pour  rendre  la  vérification 
efficace,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'établissement,  nous  avons 
prévu  que  les  marchés  pour  l'exécution  des  travaux  devraient  être 
passés  avec  concurrence  et  publicité.  » 

Le  projet  de  loi  contient  des  dispositions  prescrivant  la  vérifi- 
cation exacte  des  prix  d'émission  et  des  recettes  nettes,  toutes  les 
fois  qu'une  ligne  fait  appel  à  la  garantie  d'intérêts. 

La  part  du  capital  qu'aura  à  fournir  le  concessionnaire  lui-même 
est  fixée  à  un  quart  des  dépenses  kilométriques  n'atteignant  pas 
/tOOOU  francs,  et  à  un  huitième  de  la  somme  excédant  cette  limite. 
Aucune  émission  d'obligations,  aucun  versement  de  subvention  ne 
pourra  avoir  lieu  avant  que  les  quatre  cinquièmes  de  cette  somme 
aient  été  versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  approvision- 
nements, etc. 

En  somme,  le  nouveau  projet  constitue,  sous  plusieurs  points  de 
vue,  un  retour  à  la  loi  de   1805,  avec  les  clauses  nécessaires  pour 
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éviter  les  abus  qui  se  sont  passés  antérieurement.  On  pourrait  lui 
objecter  peut-être  de  ne  pas  laisser  assez  de  marge  de  gain  à  un 
entrepreneur  habile,  l'accroissement  de  bénéfice  ne  pouvant  venir 
que  d'une  augmentation  du  trafic. 

Avant  de   quitter  l'étude  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  ^ 

France,  examinons  encore  brièvement  les  rapports  entre  ces  lignes 
et  les  réseaux  d'intérêt  général.  Ces  rapports  étaient,  au  commence- 
ment, ceux  d'une  concurrence  à  outrance,  et  cela  se  comprend  quand 
on  considère  la  période  de  spéculation  et  de  rêves  chimériques  qui 
a  suivi  la  loi  de  1865,  alors  que  chaque  ligne  secondaire  n'était 
considérée  que  comme  un  tronçon  de  grandes  artères  futures 
capables  de  tuer  les  grandes  Compagnies  ou  de  se  faire  racheter 
chèrement  par  elles. 

Les  grandes  Compagnies  ne  se  sont  pas  laissé  intimider  et  les 
projets  des  Philippart  échouèrent  misérablement.  Mais  la  consé- 
quence en  fut  que,  même  plus  tard,  lorsque  les  lignes  secondaires 
reprirent  leur  rôle  naturel  d'affluents  de  transports,  les  Compagnies 
leur  gardèrent  rancune  et  se  montrèrent  envers  elles  défiantes,  sinon 
hostiles.  , 

La  Compagnie  du  Nord  a  été  la  première  à  abandonner  cette 
altitude.  Comprenant  les  avantages  que  pouvaient  lui  procurer  les 
nouveaux  affluents,  elle  en  facilita  la  réalisation,  en  mettant  à  la 
disposition  des  Compagnies  secondaires  son  crédit  puissant  et  en 
participant  au  capital  de  ces  lignes  K 

Il  y  a  plusieurs  années,  M.  Noblemaire,  dans  une  étude  sur  ces 
lignes',  préconisait  le  système  de  subventions  et  de  facilités  accor- 
dées par  les  grandes  Compagnies  aux  lignes  secondaires.  Mais  il 
s'agit  ici  de  cas  sporadiques  et  on  peut  dire,  en  général,  que  les 
grandes  Compagnies  ont  eu  jusqu'ici  peu  d'occasions  d'appliquer  lar- 
gement leur  concours  ^  Peut  être  serait-il  plus  exact  de  dire  que, 
celte  occasion,  elles  ne  l'ont  pas  cherchée. 

Dans  tous  les  cas,  cette  passivité  des  grandes  Compagnies  envers 
les  lignes  secondaires  est  une  faute  économique.  Elles  profitent 
beaucoup  des  affluents  de  transports;  il  serait  juste  de  demander 
leur  concours  pour  l'établissement  de  ces  affluents. 


1.  Voir  sur  ce  sujet  E.  Level  :  De  l'axsocialion  des  ;/randes  Compcujuies  cl  des 
Sociéti'.s  locales,  Paris,  1S75. 

2.  Annales  des  Ponls  et  Chaussées,  d.S88. 

3.  (Juc-lion   (les   arflucrits,   par  M.  de  Bai-ki^r:  Uullelin  de  la   Commission  du 
Congre f  des  chemins  de  fer,  1893. 
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En  passant  de  l'ouest  à  Test  de  l'Europe,  des  pays  de  vieille 
civilisation  et  de  grande  richesse  aux  peuples  relativement  jeunes, 
on  trouve  la  Russie  et  les  Étals  des  Balkans  qui  sont  en  train  de 
constituer  un  réseau  général  de  chemins  de  fer;  le  dernier  pays  qui 
ait  achevé  ce  réseau  général  et  qui  établit  actuellement  des  lignes 
secondaires,  est  la  Hongrie.  Le  développemen'  de  ces  lignes  y  a  pris, 
dans  les  dernières  années,  un  essor  très  considérable,  grâce  aux 
sacrilices  sérieux  et  intelligents  faits  dans  ce  but  par  l'État  et  les 
intéressés. 

La  constitution  financière  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  est 
basée  sur  la  loi  du  113  juin  IS80,  complétée  et  précisée  par  celle  du 
24  février  1888. 

En  voici  les  grands  traits  : 

Le  capital  nécessaire  aux  dépenses  de  premier  établissement, 
dont  le  montant  est  débattu  entre  les  organes  du  gouvernement  et 
le  concessionnaire  et  fixé  dans  l'acte  de  concession,  —  c'est  donc  un 
capital  forfaitaire — est  émis  entièrement  en  actions  de  deux  sortes  : 
actions  privilégiées  qui  jouissent  d'un  dividende  de  5  p.  100 
(6  p.  100  pour  les  premières  lignes)  avant  toute  autre  répartition, 
mais  après  l'amortissement  obligatoire;  et  actions  secondaires, 
rémunérées  après  les  actions  privilégiées  jusqu'au  taux  de  5  p.  100 
également;  un  bénéfice  supplémentaire  éventuel  serait  réparti 
uniformément  sur  tout  le  capital. 

Le  minimum  des  actions  secondaires  est  fixé  ù,  35  p.  100  du 
capital  forfaitaire  (30  p.  100  au  commencement);  elles  sont  suppo- 
sées placées  au  pair  et  libérées  entièrement. 

Quant  aux  actions  privilégiées,  on  fixe  un  taux  d'émission  forfai- 
taire qui,  de  72  p.  100  au  commencement,  a  monté  à  75  p.  100.  Le 
montant  nominal  de  ces  actions  est  par  conséquent  égal  à  la  partie 
du  capital  fixé  par  l'acte  de  concession  qui  n'est  pas  couverte  par 
l'émission  d'actions  secondaires  (c'est-à-dire  G5  p.  100  du  capital  au 
maximum),  majorée  dans  la  proportion  de  100/78. 

Vu  la  rémunération  assez  maigre  (jue  donnent  partout  les  lignes 
secondaires  par  rapport  à  leur  capital  d'établissenient,  on  saura 
immédiatement  où  chercher  les  souscripteurs  de  ces  deux  sortes 
d'actions. 

1.  Voir  :  Hazai  vast/liif/f/unk  frjliirlpse  (Le  Développement  des  chemins  de  fer 
en  Hongrie);  statistique  officielle  du  minisloro.  18S8-189G;  —  Rapports  aux  conrjrès 
de  Londres  et  di'  Saiiil-Pélersbourr/,  par  .M.  ZilTer,  ingénieur  civil. 
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Les  proprit'laijvs  dos  actions  secondaires  ont  peu  d'espoir  de  voir 
leur  capital  rémunéré;  ils  ont,  en  effet,  devant  eux  un  stock 
d'actions  privilégiées  d'un  montant  majoré  par  le  taux  forfaitaire 
d'émission,  sans  compter  que,  lorsque  après  une  série  d'années 
d'exploitation  l'augmentation  du  trafic  donne  des  recettes  dépas- 
sant les  5  p.  101)  du  capital  privilégié,  le  surplus  sert  d'abord  à  rem- 
boui'ser  les  arriérés  de  dividendes  de  ce  capital. 

La  souscription  de  ce  genre  d'actions  ressemble  beaucoup,  on  le 
voit,  à  une  subvention  à  fonds  perdus,  mais  avec  deux  avantages 
importants  : 

1"  Un  garde  non  seulement  l'espoir  d'une  rémunération  —  un 
partage  des  bénéfices  au  delà  d'une  certaine  limite  était  stipulé 
aussi  en  France  à  l'époque  où  l'État  donnait  des  subventions  à  fonds 
perdus,  —  mais  encore  la  certitude  du  remboursement  du  capital 
par  voie  d'amortissement  entre  la  soixantième  et  la  quatre-vingt- 
dixième  année  de  la  concession 

2"  Ayant,  comme  actionnaire,  le  droit  de  vote,  l'Étal  et  les  inté- 
ressés se  réservent  une  ingérence  dans  l'exploitation  de  la  ligne. 

L'État  souscrit  des  actions  secondaires  et  se  libère  au  moyen 
d'annuités  au  taux  de  5  1/2  p.  100,  amortissement  en  soixante  ans 
compris.  Ces  annuités  peuvent  être  motivées  : 

1"  Par  l'intérêt  direct  que  prend  l'État  à  ligne,  avec  un  maximum 
de  1/10  du  capital  total. 

2"  Par  l'économie  que  procure  la  nouvelle  ligne  au  service  des 
Postes  et  Télégraphes;  les  annuités  payées  à  cet  effet  peuvent  aller 
jusqu'au  double  de  l'économie  évaluée,  mais  sans  que  le  capital 
souscrit  de  ce  chef  puisse  dépasser  de  nouveau  1/10  du  capital 
total. 

Le  maximum  des  subventions  que  puisse  donner  l'État  est  par 
conséquent  1/10-1-1/10=  I/o  du  capital  maximum  qui  n'est  presque 
jamais  atteint,  ainsi  que  nous  verrons  plus  loin. 

Ue  plus,  le  maximum  total  des  annuités  payées  par  l'Étal  a  été 
fixé  à  030,000  Crânes  par  la  loi  du  24  février  1888;  ce  maximum 
d'ailleurs  n'a  pas  cessé  d'augmenter  et  se  trouve  porté,  en  1808,  à 
plus  du  double,  soit  1,365,000  francs  par  an. 

Le  reste  des  actions  secondaires  doit  être  souscrit  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  intéressés. 

En  deliors  de  ces  sacrifices  déjà  assez  considérables,  le  gouver- 
nement vient  en  aide  aux  lignes  secondaires  en  les  faisant  exploiter, 
d'une  fa^-on  très  avantageuse  pour  ces  lignes,  par  l'administration 
des  Chemins  de  fer  de  lÉtat. 

La  convention  <iui  intervient  dans  ce  cas  entre  les  Chemins  de  fer 
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de  ri']lal  et  los  Compagnies  secDnchiiics,  est  la  suivaiilc  :  les  n-ccllos 
de  voyageurs  sont  partagées  à  i'ai>;on  de  .'iO  p.  100  pour  cliaiiue 
partie;  quant  aux  recettes  des  niareliandises,  les  Ciieuiins  de  1er 
de  l'État  prélèvent  dabord  sur  les  recettes  brutes  ce  que  M.  Considère 
appelle  «  le  prix  de  revient  partiel  »,  c'est-à-dire  les  frais  directs 
que  leur  ont  occasionnés  les  transports  en  question;  ces  frais  directs 
sont  calculés  d'après  la  moyenne  de  tout  le  réseau  de  l'Ktat  hongrois 
et  sont  environ  de  i2rj  p.  100  des  recettes  brutes  résultant  des  tarifs 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  On  ajoute  î'^  ces  frais  une  somme 
tixe  par  tonne  déterminée  pour  chaque  ligne  et  sans  égard  à  la 
longueur  que  la  marchandise  a  parcourue;  cette  somme,  a|)pelée 
«  frais  de  manutention  »,  est  de  0  fr.  03  à  1  fr.  05  par  tonne,  et  grève 
naturellement  d'autant  moins  les  marchandises  que  leur  parcours 
est  plus  long. 

L'État  fournit  en  outre  le  matériel  roulant  contre  payement  de 
4,200  francs  à  5,200  francs  par  kilomètre. 

Il  est  difficile  d'évaluer  les  charges  que  supportent,  en  vertu  de 
ces  traités  d'exploitation,  les  Chemins  de  fer  de  l'État;  mais  il  est 
évident  que  ces  charges  sont  beaucoup  inférieures  aux  avantages  que 
procure  aux  Compagnies  secondaires  ce  système. 

Il  leur  garantit,  en  effet,  un  revenu  oscillant  entre  iO  et  50  p.  100 
des  recettes  brutes;  tandis  que,  dans  le  cas  de  l'exploitation  auto- 
nome et  surtout  lorsque  le  trafic  est  faible,  les  frais  généraux 
absorberaient  la  plus  grande  partie  ou  la  totalité  de  ce  revenu.  C'est 
un  gain  pour  la  Compagnie  secondaire,  mais  ce  n'est  pas  une  grande 
charge  pour  les  Chemins  de  fer  de  l'État  dont  les  frais  généraux 
n'augmentent  pas  ou  très  peu  par  l'adjonction  d'une  nouvelle  ligne 
au  réseau  général. 

Il  en  est  de  même  pour  le  matériel  roulant  ;  la  somme  de  4,200  francs 
à  5,200  francs  payée  par  les  compagnies  est  évidemment  insuffi- 
sante ';  mais,  d'autre  part,  les  Chemins  de  fer  de  l'État  exploitent 
ces  lignes  avec  leurs  vieilles  locomotives  et  leurs  wagons  démodés 
qu'ils  ne  pourraient  j)rol)ablement  pas  revendre  plus  cher  le  cas 
échéant. 

Dans  ces  conditions,  la  somme  de  1,400,000  francs,  à  laquelle  la 
direction  des  Chemins  de  fer  de  l'État  a  évalué  ses  pertes  an  usuelles 
résultant  de  ce  chef,  nous  paraît  très  exagérée;  d'ailleurs,  même 
si  elle  ne  l'était  pas,  il  faudrait  comparer  ce  chiffre  au  supplément 
de  trafic  apporté  par  les  lignes  secondaires  au  grand  réseau  dans 

I.  La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  rcnnis  à  Bruxelles  évalue  de  '.*  à  10,000  fr. 
par  kilomètre  les  frais  d'acquisition  du  matériel  roulant  d'une  ligne  à  faible 
trafic. 
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un  pays  comme  la  Hongrie,  où  la  plus  grande  partie  des  produits 
du  sol  est  dirigée  à  Budapest  ou  vers  l'étranger,  où  le  mouvement 
des  objets  fabriqués  suit  la  marche  inverse  et  où  les  marchandises 
font  sur  les  grandes  lignes  un  trajet  notablement  plus  long  que  sur 
les  petites  lignes,  sur  lesquelles  elles  ont  été  expédiées. 

Voyons  maintenant  le  développement  du  réseau  secondaire  hon- 
grois : 

1.  —  Longueurs  et  dépenses  de  premier  établissement. 


Année. 

Longueur  tolale. 

Capital  total. 

Capital  réparti  en 

actions 
ordinaires. 

aetions  privilépriées 

(valeur  nionimale 

majorée). 

1888 

1894 
1895 
1891-. 

Kilonièues. 
1,831 

4,631 
5.411 
0,351 

Milliers  lie  franos. 

331,655 
391,538 
462,:;61 

Milliers  de  francs. 

129,110 
140.135 
161,510 

.Milliers  de  franos. 

245.591 
211.591 

333,604 

II.  —  Produits  totaux  et  hilomélriques. 


Aiiiiéo. 

l-onsueur. 

Recolles 
brutes. 

Ucoeltes  brutes 
kiluuiétriques. 

Produit  net. 

Prudu.t  net 
kilnmêlriiiue. 

Kilomètres. 

.Milliers  de  fr. 

Francs. 

Milliers  de  fr. 

Francs. 

!  1888 

1,831 

» 

» 

" 

» 

1891 

4,0.37 

21,167 

5,114 

9.432 

2.306 

1  1895 

5.411 

25,115 

5,449 

10,993 

2,379 

!  1890 

6,351 

29.295 

5,399 

12,710 

2,354 

Du  capital  elVectif  des  lignes  d'intérêt  local,  les  subventions  sous 
forme  de  souscriptions  d'actions  secondaires  avaient  fourni,  en  18%, 
34.2  p.  KM),  qui  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Souscriptions  de  l'KUil  ])Oiir  le  service  des  Postes 5..">  p.  100 

—  en  raison  de  l'utilité  générale. .       7,7      — 

Tol.-d  pour  IKlat 13,2      — 

ltiscri|)lioiis  (les  départements 8,.'>      — 

—  conmiunes  et  privées 12,;»      — 

Total :i\-2     — 
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Quelques-unes  des  liyncs  ont  un  rendement  insuffisant  pour 
rémunérer  même  leurs  actions  secondaires. 

En  I80i,    7  lignes  avaient  réparti  i!e  ce  chef ('.()(i,()00  francs 

—  ISU.i,    9  —  —  h7:{,(i(K)     — 

—  181)C..  12  —  —  1, (MIC. ()(!(»     — 

Quant  aux  actions  privilégiées,  il  leur  a  é  lé  payé  en  lH9G,!J,8()i,()UUrr. 
de  dividendes,  ce  qui  correspond  à  2,90  p.  100  de  la  valeur  nominale 
de  ces  actions. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  cette  rémunération  est 
insuflisante;  il  faut,  pour  l'apprécier,  tenir  compte  des  forfaits  de 
construction  et  démission. 

Si,  par  exemple,  le  concessionnaire  arrive  à  construire  ou  à  faire 
construire  pour  800,000  francs,  une  ligne  dont  le  capital  forfaitaire  a 
été  fixé  à  1,000,000  de  francs  —  et  pourvu  que  ce  soit  un  entrepreneur 
habile  et  expérimenté,  ce  résultat  n'a  rien  d'extraordinaire  —  ces 

800,000  francs  seront  fournis  par  1,000,000  X ^  =  350,000  francs 

de  souscriptions  d'actions  secondaires  et  par  une  somme  de 
450.000  francs  investie  par  le  concessionnaire  lui-même;  or.  contre 
celte  dépense  de  450,000  francs,  celui-ci  se  trouvera  propriétaire 
de  1,000,000  —  350,000  =  650,000  francs  d'actions  privilégiées, 
supposées  émises  à  78  fr.  p.  100,  c'est-à-dire  d'une  valeur  nomiftale 
de  846,000  francs. 

Si,  maintenant,  la  ligne  donne  2,96  p.  100  de  dividende  aux  actions 
privilégiées,  le  concessionnaire  touchera  25,040  francs  pour  une 
dépense  elTective  de  450,000  francs,  soit  5,6  p.  100  du  capital,  ce  qui 
est  une  bonne  affaire. 

Ces  chiffres,  évidemment,  ne  s'appliquent  pas  à  un  cas  réel,  mais 
ils  sont  tirés  de  la  moyenne  de  plusieurs  observations  et  n'ont,  nous 
le  répétons,  rien  d'exagéré;  nous  avons  vu  plusieurs  cas  où  le 
bénéfice  réalisé  était  encore  bien  plus  considérable,  surtout  si  le 
concessionnaire  disposait  d'assez  de  capitaux  pour  garder  pendant 
plusieurs  années  les  actions  privilégiées  et  laisser  se  développer  le 
trafic  de  la  ligne. 

Dans  d'autres  cas,  le  bénéfice  total  se  répartit  entre  plusieurs 
personnes,  savoir  : 

l"  Le  concessionnaire  qui,  une  fois  le  capital  souscrit,  conlie  la 
construction  à  un  entrepreneur  et  vend  les  actions  privilégiées  à  un 
banquier. 

2"  Lentrepreneur. 
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3°  Le  banquier,  auquel  les  actions  acquises  à  un  taux  raisonnable 
donnent  un  revenu  supérieur  au  taux  du  crédit  dont  il  dispose. 

11  s'est  créé  en  Hongrie  et  à  l'étranger  des  établissements  financiers 
qui  émettent  des  obligations  à  un  taux  très  favorable  (3,6  à  4  p.  100) 
et  qui  se  constituent  un  portefeuille  d'actions  privilégiées  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  hongrois;  ces  établissements  ont  de  bons 
résultais  financiers. 

Si  nous  sommes  entrés  un  peu  longuement  dans  les  détails  de  ce 
mécanisme  financier,  c'est  pour  pouvoir  discuter  l'analogie  qui 
existe  entre  les  systèmes  français  et  hongrois.  Cette  analogie  porte 
sur  le  triple  forfait  :  garantie  du  capital  de  premier  établissement, 
garantie  d'émission  et  garantie  d'exploitation  d'après  une  formule 
fixe;  on  peut  môme  dire  que  ce  triple  forfait  est  le  trait  saillant  des 
deux  systèmes. 

Et  pourtant,  en  France,  le  développement  du  réseau  secondaire 
est  lent,  tandis  qu'il  est  merveilleux  en  Hongrie;  en  France,  l'esprit 
public  est  mécontent  de  la  législation  actuelle  et  de  nouveaux  pro- 
jets de  loi  sont  élaborés  chaque  année;  en  Hongrie,  si  on  pense  à 
modifier  la  loi  de  1888,  ce  n'est  pas  pour  changer  de  système,  mais 
seulement  pour  modifier  la  répartition  des  subventions  actuelles, 
dans  le  but  de  dégrever  le  budget  de  l'Etat. 

H  y  a  plusieurs  causes  à  cette  différence  de  succès;  d'abord  il  faut 
dire  que  les  lignes  d'intérêt  local  sont  meilleures  en  Hongrie  qu'en 
France;  avec  une  recette  brute  moyenne  de  3400  francs,  elles  tien- 
nent le  milieu  entre  le  quatrième  réseau  général  (issu  des  conven- 
tions de  1883)  et  le  réseau  d'intérêt  local  en  France. 

En  second  lieu,  les  subventions  à  fonds  perdus  —  car  c'est  à,  cela, 
nous  l'avons  vu,  que  revient  à  peu  près  la  souscription  d'actions 
secondaires  —  remplacent  avantageusement  la  garantie  d'intérêt 
qui  entraine  une  exploitation  désintéressée. 

Enfin  —  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  nous  croyons  devoir  insister 
fortement  —  l'exploitation  de  ces  petites  lignes  par  l'État  on  sa 
qualité  de  propriétaire  du  réseau  d'intérêt  général  produit  des  efi'ets 
des  plus  avantageux. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que,  contrairement  à  ce  qu'on 
pourrait  supposer,  cette  exploitation  peut  se  faire  par  l'État  avec  un 
coefficient  avantageux,  à  cause  de  la  disparition  des  frais  généraux. 

De  plus,  les  intérêts  de  la  compagnie  et  de  l'exploitant  concordent 
admirablement  dans  ce  cas  spécial,  tandis  que,  d'ordinaire,  ils  ne 
sont  pas  les  mêmes. 

Il  en  résulte  qu'il  règne  en  Hongrie,  entre  l'explDilant  et  les  com- 
pagnies, une  tendance  générale  et  très  saliilairc  à  développer  le 
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trafic  en  créant  clos  prix  IVM-infs  par  lahaisscnienl  simultant}  du 
tarif  sur  la  ligne  principale  et  la  ligne  secondaire  et  en  ne  prélevant 
pas  ou  peu  de  taxes  pour  le  transbordement  qui,  en  vérité,  —  les 
lignes  secondaires  "tant  à  voie  normale  —  n'occasionne!  pas  de  frais. 

Nous  pouvons  dire  comme  conclusion  que  si,  en  llongrit^  on  est 
arrivé  à  créer  un  réseau  secondaire  très  important  et  cela  avec  des 
sacrifices  pas  trop  considérables,  c'est,  avant  tout,  grâce  au  concours 
intelligent  et  puissant  prêté  à  ces  lignes  par  le  réseau  d'intérêt 
général  qui,  de  son  coté,  ne  s'en  est  pas  mal  trouvé.  En  efi'el,  malgré 
le  chill're  considérable  auquel  la  direction  dus  Chemins  de  fer  de 
l'État  estime  les  sacrifices  faits  de  ce  chef  par  le  réseau  général,  les 
recettes  brutes  et  nettes  de  celui-ci  ne  cessent  de  croître  dans  une 
proportion  qui  compense  et  au  delà,  ces  sacrifices. 

C'est  là  un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister  actuellement 
que  la  réorganisation  de  la  législation  des  lignes  d'intérêt  local  est 
à  l'ordre  du  jour  en  France. 

Italie  \ 

Nous  avons  à  fornmler  sur  l'Italie  une  remarque  analogue  à  celle 
que  nous  avons  faite  sur  l'Angleterre,  qu'on  prétend  être  le  berceau 
des  chemins  de  fer  secondaires. 

Tous  les  traités  compétents  parlent  d'un  développement  rapideet 
considérable  de  cette  sorte  de  lignes  en  Italie,  ce  qui  est  exact; 
mais  très  peu  d'entre  ces  lignes  rentrent  dans  le  cadre  de  notre 
étude,  la  plupart  d'entre  elles  étant  des  tramways  sur  routes,  entre- 
pris et  exploités  par  des  sociétés  privées  sans  aucun  concours  de 
l'État  ou  des  autres  intéressés  et  qui  doivent  leurs  bons  résultats  à 
la  population  dense  de  la  province  qui  les  renferme  presque  tous 
(Lombardie)  et  à  leur  mode  de  construction  extrêmement  écono- 
mique. 

La  plupart  de  ces  tramways,  mus  d'abord  par  la  force  animale, 
furent  transformés  ensuite  en  tramways  à  vapeur.  Lorsque  les 
bonnes  lignes,  donnant  4  à  0  p.  100  de  dividendes  se  trouvèrent 
toutes  construites,  on  en  entreprit  de  plus  médiocres  et  les  com- 
munes intéressées  couvrirent  le  déficit  sans  s'en  plaindre;  car 
«  l'utilité  économique  »  (der  wirtschaftliche  Nutzen)  de  ces  voies  est 

1.  Voir  :  Bapport  au  Ministre  du  Commerce  aiitriclnen  sur  les  Iramnays  en 
Italie,  par  .M.M.  Schulz,  etc.,  Vienne,  1.S82;  —  Rapport  à  M.  le  Ministre  des 
Travaux  puljlics,  etc.,  etc.,  "i"  partie  :  Italie,  par  F.  Martin,  Paris,  1890;  —  Loi 
du  27  décembre  1896  {Raccolta  ufficiale  délie  leggi,  etc.,  1896,  n"  56). 
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généralement  reconnue  pour  être  le  motif  le  plus  important  de  leur 
élablissenient  '. 

En  dehors  de  ces  Iramvie  a  trazione  mcccanica  on  distingue  les 
ferrovie  ccunomïche,  voies  secondaires  de  construction  simple,  mais 
avant  leur  propre  infrastructure,  ce  qui  en  double  ou  triple  immé- 
diatement les  frais  de  premier  établissement. 

Il  n  existait  pas,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  de  loi  donnant  des 
indications  sur  les  subventions  à  fournir  à  ces  lignes.  Un  premier 
projet,  déposé  et  discuté  pendant  la  session  de  1891-1892,  ne  fut 
pas  voté,  à  cause  des  crises  ministérielles;  un  second,  déposé  à  la 
Chambre  le  13  juillet  1895  et  volé  seulement  le  27  décembre  1890  *, 
ne  contient  que  des  dispositions  d'ordre  technique.  Les  subventions 
de  l'État  et  des  départements  continuent  à  être  déterminées  spécia- 
lement pour  chaque  cas;  seulement,  la  loi  défend  les  subventions 
sous  forme  de  garantie  d'intérêt. 


Nom  de  la  ligne. 

Longueur. 

Subvention  de  l'État. 

Provinces  et  autres. 

Kilomètres. 

Réseau   de   la  Sar- 

daigne 

592 

9,000  fr.  par  km.  pour 

1/4  du  capital. 

90  ans. 

Palermo-Corleone.. 

68 

6/10  du  capital. 

4/iU  du  capital. 

Fossano-Mondovi.  . 

24 

— 

— 

Sassuole-Caveppo  Fi- 

nale   

69 
131 

z 



Bri'ppo-Fossalo 

liri.'ppo-Slia 

44 

— 

— 

Hiseau  de  la  Gircu- 

maelnie 

H4 



— 

Menazzio-Poriezza. . 

25 

900  fr.  par  km.  pour 
35  ans. 

'      (1) 

Torre  belvioino- 

Hriero 

23 
12 

— 

(1) 
90,000  fr.  de  la  pro- 

Torino-Rivoli  

vince  de  Turin. 

.Modenu-Uignola.  .. 

26 

900  fr.  par  km.  pour 
35  ans. 

(1) 

Napoli-Bajano 

38 

— 

(1) 

Napoli-Ollajano 

24 

900  fr.  par  km.  pour 
35  ans. 

4.ï,000fr.pour20ans. 

Réseau  de  la  Biella. 

39 

2,700  fr.  par  km.  pour 

22;;, 000    fr.    par    les 

70  ans. 

communes. 

S.     Ellero-Vallem- 

8 

2,700  fr.  par  km.  pour 

65,000    fr.    par    les 

brusa 

35  ans. 

communes. 

(1;  Lo»  «ubvcnlions  lo 

cales  n'éUiienl  pas 

connues  du  ministère  italien. 

1.  Millier,  Grundzuge  des  hleinhahnwesens,  p.  543. 

2.  Voir  :  BarcoUa  ufficiale  délie  Icggie  dei  decreti  del  lieijno,  n°  56,  1896. 
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Les  fervov'ic  oronnrmche  avaient  ,  en  1800  ,  une  longueur  de 
1,240  kilomètres;  nous  les  ennuierons  pour  montrer  coniinent  les 
subventions  données  dans  cluKine  cas  sont  dinérentes  de  lornuî 
et  d'importance. 

Somme  toute,  oii  ne  peut  pas  parler  en  Itaiifî  dun  concours  régu- 
lier et  systématique  de  l'État,  des  intéressés  et  de  ["entreprise  privée, 
pour  établir  des  lignes  à  faible  tralic. 


III.  —  Conclusion 

Nous  avons  passé  en  revue  la  législation  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe.  Nous  avons  vu  que 
quelques-uns  de  ces  pays,  comme  la  Prusse  et  l'Angleterre,  viennent 
d'établir  cette  législation,  que  d'autres,  comme  l'Autriche  et  l'Italie, 
se  trouvent  dans  la  période  des  tâtonnements,  tandis  que  la  Bavière, 
la  Belgique  et  la  Hongrie,  et,  dans  une  mesure  moindre,  la  France, 
ont  établi  d'importants  réseaux  secondaires. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  au  début  de  cette  étude,  deux  moyens 
principaux  existent  pour  faciliter  le  développement  de  ces  chemins 
de  fer  qui,  en  général,  sont  peu  rémunérateurs,  savoir  : 

\°  La  simplification  de  la  construction. 

2°  Les  subventions  financières. 

Le  premier  moyen  est  évidemment  le  plus  commode  et  le  plus 
rationnel;  malheureusement  il  s'est  partout  montré  insuffisant. 
En  effet,  dans  cette  série  des  lignes  secondaires  d'importance 
variable ,  à  commencer  par  celles  qui  difï'èrent  peu  des  lignes 
d'intérêt  général  jusqu'aux  petits  affluents  ayant  un  trafic  pres- 
que nul,  il  y  a  une  catégorie  qu'on  peut  appeler  l'élite  de  toute 
la  série,  à  laquelle  une  construction  quelque  peu  économique  permet 
d'être  classée  dans  le  domaine  de  l'industrie  privée,  sans  aucune 
subvention.  Une  fois  ce  réseau-élite  construit,  le  mouvement  s'arrête, 
car  on  ne  peut  simplifier  à  l'infini  les  cahiers  des  charges  des  voies 
ferrées.  Le  second  moyen,  celui  de  la  subvention  financière,  a  le 
grand  avantage  d'être  élastique.  Une  ligne  est  elle  plus  mauvaise 
qu'une  autre?  On  donnera  —  pourvu  qu'on  soit  convaincu  de  son 
utilité,  —  une  subvention  plus  considérable  et  la  ligne  pourra  être 
construite.  Aussi  tous  les  Ëtats  ont-ils  été  forcés  de  recourir  simul- 
tanément ou  progressivement  aux  deux  moyens. 

Nous  avons  étudié  dans  ses  détails  la  solution  de  la  question  des 
subventions  adoptée  dans  chaque  pays  et  nous  avons  vu  que  ces 
solutions  étaient  radicalement  différentes.  .\u  lieu  de  les  rapprocher 
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les  unes  des  autres,  nous  devrons  faire  remarquer  que  les  lignes 
secondaires  elles-mêmes  ont  un  caractère  absolument  différent, 
suivant  qu'elles  sont  établies  dans  un  pays  riche  et  de  vieille  civi- 
lisation, comme  la  France  et  la  Belgique,  ou  dans  un  pays  neuf  en 
train  de  se  développer,  comme  la  Hongrie.  Dans  les  premiers,  les 
lignes  secondaires  améliorent  dans  une  certaine  mesure  —  et, 
d'après  les  études  de  M.  Colson,  souvent  dans  une  mesure  assez 
peu  importante  —  les  conditions  et  les  frais  du  roulage  sur  route; 
dans  les  derniers,  elles  remplacent  les  routes  —  là  on  porfcclionne^ 
ici  on  crée.  Il  en  résulte  que  rutililé  principale  des  lignes  secondaires 
sera,  dans  les  pays  civilisés,  rabaissement  des  frais  de  transport  déjà 
existants;  dans  les  pays  neufs,  le  développement  de  nouveaux 
transports.  L'utilité  sera,,  par  conséquent,  sûre  et  assez  facile  à  éva- 
luer dans  le  premier  cas;  dans  le  second  cas,  elle  présentera  des 
incertitudes,  mais  aussi  une  élasticité  bien  plus  grande.  Telle  ligne 
secondaire  en  Hongrie,  établie  pour  desservir  une  vallée  assez  riche 
et  peuplée  et  où  il  existait  déjà  de  fort  bonnes  routes,  ressemblait 
beaucoup,  au  commencement,  à  une  ligne  vicinale  belge  ou  fran- 
çaise; on  Ta  prolongée  dans  des  vallées  secondaires,  mal  desservies 
jusqu'à  ce  moment  et  elle  y  a  provoqué  des  transports  de  minéraux 
d'une  importance  suffisante  pour  doubler  et  tripler  en  deux  ans  les 
recettes  kilométriques  de  la  première  branche.  Par  contre,  il  existe 
dans  le  même  pays  d'autres  lignes  qu'on  a  construites  à  la  place  de 
routes,  avec  l'espoir  de  développer  des  transports  latents  dont  on 
supposait  l'existence;  il  n'en  fut  rien  et  ces  lignes  ont  actuellement 
un  trafic  à  peu  près  nul.  Aussi  le  rôle  de  l'entrepreneur  privé,  dans 
son  sens  élevé,  tel  que  l'a  décrit  M.  Leroy-Beaulieu  dans  les  admi- 
rables pages  qu'il  a  consacrées  à  ce  sujet  dans  son  Traité  d'écono- 
mie politique,  est-il  beaucoup  plus  important  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
l»lir  une  ligne  secondaire  dans  un  pays  neuf  que  dans  une  région 
de  vieille  civilisation;  là,  il  ne  peut  se  baser  sur  le  trafic  qui  roule 
sur  iint'  route  pour  construire  ensuite  une  voie  ferrée,  souvent  sur 
la  roule  elle-même;  il  faut  qu'il  découvre  le  trafic  qui  n'existe  pas 
encore,  il  faut  souvent  qu'il  le  crée  lui-même  en  se  faisant  non  seu- 
lement concessionnaire  de  chemin  de  fer,  mais  aussi  industriel  ou 
propriétaire  de  mines.  C'est  pourquoi ,  dans  des  pays  comme  la 
Hongrie  ou  la  Russie,  l'intervention  prépondérante  de  l'entrepreneur 
privé  est  indispensable  pour  l'établissement  des  réseaux  secon- 
daires. 

Dans  les  pays  de  vieille  civilisation,  au  contraire,  l'État  et  en 
général  les  autorités  peuvent  avantageusement  remplacer  l'entre» 
]»rrii. m   (I.iiis  une  grande  partie  de  ses  fonctions.  Elles  n'ont  pas, 


1)  INTtRKT    l.OCAI.    EN    Kl  UOI'K.  i 'n 

il  est  vrai,  sa  perspicacité  et  ses  aptitudes  coinmercialeset  linanciùres, 
mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  elle  ont  moins  besoin  de 
ces  qualités;  —  K-  choix  et  le  tracé  de  ces  lignes  se  fait  pour  ainsi 
dire  mécaniquement  dans  ces  pays,  en  suivant  des  couraiils  de 
transports  déjà  existants.  D'autre  part,  elles  ont  sur  renlrcpreneur 
l'avantage  d'un  crédit  large,  voire  illimité  et  bon  marché. 

Deux  pays  réalisant  exactement  les  deux  types  que  nous  venons 
de  décrire,  la  Belgique  et  la  Hongrie,  ont  appliqué  ces  deux  systèmes 
différents  et  ils  ont  merveilleusement  réussi  tous  les  deux,  ce  qui 
prouve  d'une  façon  plus  nette  qu'aucun  raisonnement  théorique  ne 
pourrait  le  faire,  que,  ilans  une  question  de  cette  importance,  chaque 
pays  doit  avant  tout  consulter  les  conditions  particulières  dans  les- 
quelles il  se  trouve  et  que  ce  sont  ces  conditions  particulières  qui 
fixeront  la  meilleure  solution  à  adopter. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  des  subventions  et  leur  répartition 
entre  les  divers  intéressés,  il  y  aurait  des  remarques  analogues  à 
faire.  Dans  les  vieux  pays,  par  exemple,  les  subventions  qu'alloue 
l'État  sont  prises  sur  le  budget  courant  ou  sur  des  fonds  d'emprunts 
intérieurs;  dans  les  pays  neufs,  il  s'agit  surtout  d'attirer  les  capi- 
taux étrangers  et  on  choisira  pour  les  subventions  la  forme  la  plus 
alléchante,  celle  qui  consiste  à  garantir  un  certain  minimum  \ 
tout  en  laissant  des  chances  de  plus-values  considérables  pour 
l'avenir.  Les  pays  de  vieille  civilisation  ont  en  outre  le  grand  avan- 
tage d'un  réseau  complet  de  routes  qui  peuvent  servir  d'infrastruc- 
ture aux  nouvelles  lignes  et  qui  constituent  une  subvention  pré- 
cieuse ne  coûtant  rien  à  l'État  (Belgique,  Nord  de  la  France,  Lom- 
bardie). 

Quant  aux  départements  ou  provinces,  tous  les  Etats  ont  été  d'accord 
pour  reconnaître  que  ces  autorités  étant  les  principales  intéressées 
à  l'établissement  des  lignes  d'Intérêt  local,  devaient  supporter  la 
plus  grande  partie  des  sacrifices;  en  compensation,  dans  beaucoup 
de  cas,  on  leur  a  accordé  le  droit  de  concession.  Souligner  les  avan- 
tages de  ce  système,  serait  faire  l'éloge  de  la  décentralisation,  ce 
qui  nous  paraît  au  moins  inutile  dans  les  temps  actuels.  Mais  n'y 
a-t-il  pas  aussi  des  inconvénients?  Des  personnes  compétentes  attri- 
buent à  ce  système  une  grande  partie  de  l'insuccès  de  la  loi  de 
1880  en  France,  en  disant  que  les  départements  ne  possèdent  pas  les 
connaissances  tochniques  nécessaires  et  l'expérience  suflisante  pour 
établir  les  lignes  secondaires  sur  des  bases  rationnelles.  La  discussion 

1.  C'est  à  cela  que  revient  l'exploitation,  par  les  chemins  de  fer  de  l'Étal 
des  Jifçnes  secondaires  hongroises. 

A.  Tome  XIII.  —  1898.  oO 
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Je  colle  question  nous  mènerai l  trop  loin;  mais  il  est  intéressant  à 
signaler  que  c'est  dans  les  deux  pays  où  le  plus  grand  succès  a  été 
obtenu  dans  cette  matière,  la  Belgique  et  la  Hongrie,  que  fonction- 
nent les  services  vicinaux  les  plus  centralisés  qu'on  puisse  ima- 
giner. 

Les  communes  et  les  prives  participent  partout  aux  sacrifices 
nécessaires  pour  l'établissement  des  lignes  secondaires  et  ils  auront 
à  y  participer  encore  bien  davantage  au  fur  et  à  mesure  que  ces 
lignes  diminueront  d'importance  et  deviendront  simplement  des 
chemins  de  fer  intercommunaux.  Dans  l'ouest  de  l'Europe,  où  la 
propriété  foncière  est  en  général  très  divisée,  les  privés  n'inter- 
viennent presque  pas  dans  cette  affaire,  mais  en  laissent  le  soin 
aux  autorités  communales;  dans  l'est,  au  contraire,  les  propriétaires 
des  grands  domaines  déploient  beaucoup  d'initiative  et  supportent 
des  charges  très  lourdes  de  ce  chef.  L'existence  des  grands  domaines 
doit,  en  général,  faciliter  l'établissement  des  voies  ferrées,  ces 
domaines  étant  toujours  des  importateurs  et  exportateurs  impor- 
tants; les  paysans,  au  contraire,  arrangent  leurs  cultures  de  façon 
à  suffire  à  la  plus  grande  partie  de  leurs  besoins,  le  rendement 
eût-il  même  moins  de  valeur  que  dans  le  cas  d'une  culture  uni- 
forme; le  trafic  résultant  de  la  culture  des  terres  fractionnées  en 
parcelles  sera,  par  conséquent,  moins  important  que  celui  des 
grands  domaines  à  culture  méthodique  et  uniforme. 

Quant  aux  subventions  que  devraient  donner  les  réseaux  (Tinterél 
fjétii'ral,  nous  n'avons  qu'à  constater  que,  sauf  en  Hongrie  et  dans 
quelques  autres  cas  sporadiques,  elles  n'existent  pas. 

L'extension  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  continuera-t-elle  et 
quelles  en  seront  les  limites?  Elles  ne  peuvent  pas  être  bien  éloignées, 
car  toute  voie  ferrée  de  cette  catégorie  est  un  outil  économique,  qui, 
par  suite  des  principes  d'expropriation,  de  sécurité,  etc.,  est  dès 
maintenant  trop  coûteux  pour  le  but  qu'il  dessert.  Nous  revenons 
ainsi  à  la  question  effleurée  déjà  au  commencement  de  cette  étude, 
savoir  s'il  n'existe  pas  un  outil  de  transport,  économique  et 
moderne  en  même  temps,  qui  pourrait  se  ranger  derrière  les  voies 
ferrées  et  les  remplacer  là  où  le  trafic  est  peu  important.  C'est  la 
question  que  s'est  posée  M.  Kuss,  alors  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  dans  la  Woëvre,  en  1S9-2.  L'établissement  d'un  réseau 
secondaire  étant  impossible  dans  son  arrondisseminit  aussi  bien 
par  l'abscnciï  de  l'esprit  d'entreprise  ([ue  par  des  considérations 
d  ordre  stratégique.  M.  Kuss  eut  l'idée  d'organiser  un  service  de 
voilures  publiques  à  horaire  régulier,  pour  desservir  la  région  en 
question,   l'n  avant-projet   fut   établi   et,   d'après  des  calculs  très 
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sérieux,  los  cluir}<es  ([iif  devait  siippin-N'i-  li-  ilt'|>arl(MiH'iil  «lu  diL-f 
de  ce  service,  évaluées  à  ['M)  tV:  [)ai-  kiloniùlre,  somme  minime  qui 
s'cxpli(iue  très  bien  quand  <>n  songe  que,  tout  eu  desservant  un 
mouvement  de  voyageursassez  important,  le  service  n'exigeaitqu'une 
dépense  de  premier  établissement  de  300  francs  par  kilomètre.  Le 
service  fut  mis  en  adjudication,  mais,  soit  ([ue  Tallaire  fut  entière- 
ment neuve,  soit  que  les  préjugés  du  public  contre  ce  genre  de 
locomotion  peu  moderne  fussent  trop  grands,  aucun  enti-epreneur 
ne  se  présenta  et  l'affaire  dut  être  ajournée. 

M.  Kuss  ne  se  découragea  pas  et  fît  efTectuer,  il  y  a  quelque 
temps,  des  expériences  avec  des  voitures  automobiles.  Ces  expé- 
riences, décrites  dans  les  Annales  des  Ponis  et  Chaussées  (janvier 
1897),  ont  été  très  concluantes.  On  a  pu  obtenir  une  vitesse  sensi- 
blement égale  à  celle  des  trains  des  lignes  secondaires,  vitesse  dont 
l'absence  était  peut-être  le  plus  grand  défaut  du  premier  service 
étudié  par  iM.  Kuss.  Ce  nouveau  service  va  être  mis  à  l'étude  dans 
la  Woëvre  et  sera  peut-être  le  point  de  départ  d'une  évolution  com- 
plète du  mode  de  transport  dans  les  régions  à  faible  trafic.  Vauto- 
mûhilisme,  dont  on  s'occupe  tant  aujourd'hui,  ne  serait-il  pas  destiné 
à  un  rôle  important,  celui  de  servir  d'intermédiaire  et  de  rétablir 
la  continuité  entre  la  diligence  ou  l'omnibus  d'une  part  et  le  chemin 
de  fer  de  l'autre  et  de  faire  disparaître  l'anomalie  économique  qui 
existe  actuellement  :  celle  de  ne  pas  avoir  un  outil  approprié  et  con- 
venable pour  effectuer  les  transports  d'une  importance  moyenne? 

E.  DE  Freund. 


LE 

CONTRÔLE  FINANCIER   INTERNATIONAL 

EN    EGYPTE    (1876-1897)^ 


187G-1878. 


Il  semble,  en  parcourant  l'histoire  de  l'Egypte,  que  la  destinée 
de  ce  malheureux  pays  soit  d'être  toujours  sous  la  dépendance  de 
quelque  nation  étrangère,  et  que  sa  population  habituée,  depuis  des 
siècles,  à  courber  la  tête  sous  le  joug,  ait  perdu  l'habitude  de  se 
gouverner  elle-même.  L'Angleterre,  dont  les  fonctionnaires  sont 
commodément  installés  sur  les  bords  du  Nil,  a  même  pris  pour 
tâche  de  répandre  cette  doctrine  et  de  l'ériger  en  axiome,  pour 
donner  un  prétexte  à  son  occupation,  qui  menace  de  se  prolonger 
indéfiniment  :  la  presse  britannique  est  unanime  à  vanter  la  dou- 
ceur des  mœurs  du  iéllah,  et  à  déclarer  son  inaptitude  à  prendre 
la  moindre  part  à  la  gestion  des  affaires  publiques;  sous  des  exagé- 
rations, dont  il  est  facile  de  reconnaître  le  motif,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  penser  qu'il  y  ait  dans  ces  assertions  une  part  de  vérité. 
Tout  au  moins,  les  souverains  égyptiens  de  la  seconde  moitié  de  ce 
siècle  ont  fait  preuve  d'une  telle  insouciance  dans  la  conduite  des 
linances  de  l'État,  qu'il  a  fallu  les  mettre  en  interdit,  leur  donner 
un  conseil  judiciaire,  comme  on  fait  à  l'égard  des  fils  prodigues,  et 
recourir  à  un  contrôle  financier  international  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  publiques.  On  a  dit  de  l'Egypte,  et  avec  raison,  qu'elle 

1.  BiiiLior.tupHiE.  —  Documenls  cliftloma/iqi/es  :  Affaires  d'Égvple,  1877-79; 
18S0-82;  18S2-X5;  d8Si-93.  —  Rapports  annuels  de  la  Caisse  de  là  Dette  :  1877- 
')s96.  —  lievue  de  Droit  inteimational  puljlic.  N.  Politis  :  La  Caisse  de  la  Délie 
' '.'.viilienne,  1896,  p.  21j  et  suiv.,  p.  48G  et  suiv.;  —  Babied  :  Le  procès  de  la 
Caisse  de  la  Délie  c^yplienne,  1896,  p.  537  el  suiv.  —  lievue  des  Deux  Mondes  : 
\"  oct.  1874;  15  aoiH  1876;  la  aoûl  cl  i"  scplembre  1879;  1''  août  1882.  — 
Forlniqhtly  lieview  :  Egypl  from  1887  lo  1897,  by  Edward  Diccy,  May,  1898, 
-  Henri  Pensa  :  L'Égypl»  el  le  Soudan  égyplicn,  1  vol.,  1895. 
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était  la  terre  promise  des  jurisconsultes,  le  jardin  d'essai  dans 
lequel  les  théoriciens  du  droit  international  avaient  cherché  à  mettre 
en  pratique  les  principes  de  cette  science  nouvelle.  Parmi  les  nom- 
breuses tentatives  Taites  dans  ce  sens,  il  en  est  peu  qui  olTrenl  plus 
d'intérêt  pratique  que  les  dispositions  prises  d'un  commun  ac(;ord 
entre  différentes  puissances  pour  proléger  les  droits  de  leurs  natio- 
naux en  matière  financière.  Au  surplus,  l'histoire  du  contrôle 
financier  international  en  Egypte  depuis  1H7G,  époque  de  sa  créa- 
lion,  se  confond  avec  celle  du  pays  lui-même;  et  là,  plus  encore 
qu'ailleurs,  on  peut  répéter  le  mot  célèbre  dtr  baron  Louis  :  «  Faites- 
nous  de  bonne  polili(iue,  et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  » 
Seulement,  dans  le  cas  présent,  la  bonne  politique  a  été  imposée  par 
les  nations  européennes,  qui  ont  exigé  une  réforme  complète  de 
l'administration  indigène. 

Le  règne  de  Méhemet  Ali  avait  semblé  devoir  être  l'aurore  d'une 
ère  nouvelle  pour  la  nation  égyptienne.  On  avait  pu  croire  que  ce 
pays  arriéré  allait  enfin  s'ouvrir  à  la  civilisation  européenne  :  ce 
n'était  qu'une  illusion.  Dans  les  actes  du  fougueux  vice-roi,  qui 
avait  osé  proclamer  sa  quasi-indépendance  vis-à-vis  de  son  suze- 
rain, le  sultan,  il  n'y  avait  que  l'apparence  de  la  force.  Toute  arti- 
ficielle aussi  fut  la  civilisation  que  Méhemet-Ali,  et  après  lui  Ismaël 
parurent  avoir  implantée  sur  les  rives  du  Nil,  grâce  aux  richesses 
que  procurait  au  souverain  une  suite  d'emprunts,  employés  pour  la 
plupart  en  dépenses  improductives. 

Pendant  quin/.e  années,  Ismaïl  se  donna  l'illusion  d'être  le 
monarque  d'un  riche  et  puissant  pays,  se  payant  le  luxe  des  fan- 
taisies les  plus  coûteuses,  et  sacrifiant  à  son  goût  immodéré  pour  la 
terre.  Des  emprunts  contractés  par  lui  en  Europe,  spécialement  en 
France,  on  peut  faire  deux  parts  :  la  première,  et  la  plus  importante, 
employée  soit  à  de  grands  travaux,  soit  à  la  satisfaction  de  ses  goûts 
de  luxe;  la  seconde  qui  servit  à  l'acquisition  et  à  l'exploitation  de 
grandes  propriétés,  connu(»s  sous  le  nom  générique  de  Dah-ns. 
Ismaïl  ne  savait  ou  ne  voulait  pas  faire  la  distinction  subtile  qui 
existe,  dans  notre  droit  civil,  entre  les  biens  appartenant  au  chof 
de  l'Ëtat  en  tant  que  souverain,  ou  comme  simple  particulier;  il 
puisait  indilléremment  dans  le  trésor  public  pour  satisfairo  ses 
propres  fantaisies  et  accroître  ses  domaines  ou  pour  améliorer  les 
services  de  l'Etat.  Une  telle  gestion  ne  pouvait  qu'aboutir  aux  pires 
conséquences,  encourager  les  abus,  développer  les  fraudes  au  préju- 
dice de  l'État,  les  exactions  des  agents  fiscaux  qui,  pour  satisfaire 
aux  demandes  continuelles  d'argent  du  souverain,  pressaient  sans 
pitié  le  fellah.  Sous  une  apparence  brillante,  la  plus  grande  misère 
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ré"-nait  en  Égvpte.  Elle  apparut  brusquement  en  1879  lorsque  le 
trésor  khédivial  épuisé  dut  suspendre  le  paiement  des  coupons  de 
la  dette  extérieure. 

Jje  gouvernement  du  khédive  se  trouvait  avoir,  en  Tespace  de 
seize  années,  de  18G0  à  -1876,  contracté  une  dette  de  2  milliards,  au 
taux  moyen  de  7  p.  100,  sans  compter  une  dette  flottante  qui 
s'accroissait  sans  cesse,  et  dont  il  était  impossible  de  fixer  le  mon- 
tant d'une  manière  certaine.  Les  entrepreneurs  du  port  d'Alexan- 
dri'_'  et  des  chemins  de  fer  attendaient  encore  le  règlement  de  leurs 
comptes.  Les  fournisseurs  étrangers,  et  ils  étaient  nombreux,  récla- 
maient le  paiement  de  leurs  créances.  Enfin,  les  porteurs  de  titres 
garantis  par  une  afl'ectation  hypothécaire  sur  les  biens  particuliers 
du  khédive,  les  daïras,  menaçaient  de  saisir  leur  gage,  et  de 
s'adresser  à  cet  effet  aux  tribunaux  mixtes,  qui  venaient  d'être  créés, 
se  trouvant  ainsi,  dès  leur  origine,  mêlés  aux  luttes  entre  le  gou- 
vernement égyptien  et  ses  créanciers  étrangers. 

La  situation  était  grave.  Ismaïl  ne  crut  pouvoir  mieux  faire,  pour 
se  concilier  les  sympathies,  que  de  demander  les  conseils  de  finan- 
ciers européens.  De  sa  propre  initiative,  il  instituait  un  contrôle 
sérieux,  sous  le  titre  de  conseil  suprême  du  Trésor,  composé  en 
partie  d'Européens  et  d'indigènes,  et  qui  devait  présider  à  l'établis- 
sement du  budget,  à  la  perception  et  à  l'emploi  des  revenus  de  la 
dette,  à  la  tenue  et  à  la  vérification  des  comptes. 

Mais  il  fallait  assurer  tout  d'abord,  et  dans  la  mesure  du  possible, 
le  paiement  des  coupons  de  la  rente  extérieure.  La  solution  la  plus 
simple  était  d'affecter  spécialement  à  cet  objet  des  recettes  déter- 
minées, de  nommer  ensuite  des  séquestres  chargés  de  veiller  à  la 
conservation  du  gage,  et  d'en  répartir  le  montant  entre  les  porteurs 
de  ces  litres. 

Tel  fut  l'objet  du  décret  du  2  mai  187G,  qui  est  la  base  du  contrôle 
financier  international  en  Egypte.  Ce  décret  décide  en  effet  la  créa- 
lion  d'une  commission  de  la  Dette,  composée  de  cinq  membres, 
désignés  par  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie,  nommés  par  le  khédive,  et  mandataires  légaux  des 
créanciers. 

Le  gouvernement  égyptien  prenait  les  engagements  suivants  : 
1"  Certains  revenus  spécifiés  étaient  affectés  au  service  de  la  dette, 
If  trésor  public  restant  tenu  de  suppléer,  le  cas  échéant,  à  leur  insuf- 
fisance; 

2"  Il  ne  devait  être  apjjorté  aux  impôts  affectés  k  la  dette  aucune 
modification  pouvant  avoir  pour  résultat  d'en  diminuer  le  revenu, 
sans  lasscnlirncnt  des  commissaires; 
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3°  Le  gouvernement  renonçait  au  droit  d'émettre  aiunin  hou  du 
trésor  ou  nouveau  titre,  et  de  «'ontractf'r  aucun  emprunt,  sans  I  avis 
conforme  des  commissaires: 

-4"  Ceux-ci  enfin  avaient  le  droit,  s'ils  estimaient  que  ces  engage- 
ments n'avaient  pas  été  tenus,  de  df'férer  aux  trit)unaux  de  la 
réforme  l'administration  linancière  représentée  par  le  ministre  des 
finances. 

Ces  principes  fondamentaux  nunl  pas  été  modiliés  par  les  actes 
ultérieurs,  et  ils  peuvent  être  considérés  comme  formant  la  charte 
de  la  commission  de  la  Dette,  arrêtée  définitivement  par  la  Ini  de 
liquidation  de  18H0. 

Les  revenus  affectés  étaient  classés  en  trois  catégories,  corres- 
pondant :  à  la  dette  unifiée,  à  la  dette  privilégiée,  et  aux  emprunts 
a  court  terme.  Dans  la  première  se  trouvaient  :  1"  le  produit  des 
impôts  dans  les  moudiriehs  (provinces)  de  Garbieh,  Menoufieh, 
Behara  et  Siout;  2°  les  octrois  du  Caire  et  d'Alexandrie,  les  douanes, 
les  droit  sur  le  tabac  et  le  sel,  3'^  divers  produits  domaniaux. —  A  la 
dette  privilégiée  étaient  afTeclés  les  produits  des  chemins  de  fer  et 
du  port  d'Alexandrie.  Les  emprunts  à  court  terme  étaient  gagés  par 
le  produit  de  la  Moukabalah,  expédient  financier  qui  consistait  à 
obtenir  des  contribuables  le  paiement  anticipé  de  six  années 
d'impôt,  moyennant  l'abandon  à  perpétuité  de  la  moitié  de  l'impôt 
pour  les  années  suivantes. 

Le  classement  des  créances  dans  ces  trois  catégories  avait  été  fait 
au  préalable,  d'une  façon  assez  sommaire  d'ailleurs.  Les  porteurs  de 
titres  qui  avaient  une  affectation  hypothécaire  sur  les  biens  doma- 
niaux restaient  en  dehors  de  cet  arrangement. 

Le  rôle  essentiel  de  la  commission  de  la  Dette  était  celui  d'un 
receveur  central  et  d'un  payeur  général,  chargé  de  toutes  les  opé- 
rations nécessitées  par  le  service  des  emprunts  :  paiement  des  cou- 
pons en  Egypte  et  à  l'étranger,  amortissement  par  voie  de  tirage 
au  sort  ou  de  rachat  en  bourse,  etc.  Ce  rôle  devait  paraître  elïacé, 
pendant  quelque  temps  au  moins,  par  suite  de  la  prépondérance  de 
deux  fonctionnaires  européens,  nouvellement  créés  par  le  khédive, 
avec  le  titre  de  Contrôleurs  r/i'nrraii.r,  et  qui,  investis  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  sur  l'administration  financière  du  pays,  étaient 
chargés  de  rétablir  l'ordre  dans  le  budget  et  de  procéder  aux 
réformes  les  plus  urgentes. 

M.  Wilson  et  M.  de  Blignières,  appelés  sur  la  désignation  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  à  ces  postes  importants,  se  mirent  aus- 
sitôt en  devoir  d'étudier  la  situation  économique  de  l'Egypte,  de 
rechercher  les  bases  et  les  évaluations  des  impôts,  de  mettre  un 
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peu  d'ordre  dans  la  eomplabilité  de  l'État,  d'établir  le  principe  de 
l'unité  l)ndy:étaire,  de  centraliser  par  suite  les  comptes  des  diverses 
administrations,  dont  beaucoup  gardaient  jusqu'alors  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  i-ecettes  et  de  leurs  dépenses.  La  tâche  était  difticile, 
car  il  l'allait  redresser  les  abus  de  toutes  sortes  introduits  depuis 
quinze  ans,  lutter  à  la  fois  contre  les  l'onctionnaires  égyptiens  qui 
avaient  pris  l'habitude  d'agir  suivant  leur  bon  plaisir,  au  mépris  de 
la  légalili'  et  de  toute  justice,  et  aussi  contre  une  tourbe  d'aventu- 
riers européens,  qui  s'abritaient  derrière  leur  pavillon  national  pour 
pousser  les  agents  du  khédive  aux  opérations  les  plus  frauduleuses, 
aux  spéculations  les  plus  éhontées,  cherchant  toujours  à  invoquer 
l'appui  de  leur  consul  pour  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois.  Dans 
une  lettre  adressée  un  peu  plus  tard,  le  8  février  188:2,  au  président 
du  Conseil  des  ministres,  Mahmoud  Pacha  Sami,  les  deux  contrô- 
leurs exposaient  comment  ils  comprenaient  les  fonctions  qu'ils 
avaient  acceptées.  «■  Réduit  à  la  surveillance  des  revenus  affectés,  le 
contrôle  ferait,  dans  une  certaine  mesure,  double  emploi  avec  la 
caisse  de  la  Dette,  le  contrôle  de  la  Daïra  et  les  administrations  des 
Chemins  de  fer  et  des  Domaines.  Sa  véritable  raison  d'être  est 
d'éviter  par  son  action  sur  la  marche  générale  de  l'administration 
le  retour  des  crises  financières  dont  les  créanciers  auraient  inévita- 
blement à  soufTrir,  malgré  l'afTectation  à  leurs  créances  de  gages 
spéciaux.  » 

M.  de  Blignières,  inspecteur  des  finances,  apportait  dans  cette 
tâche  ingrate  le  fruit  d'une  longue  expérience  financière,  jointe  à 
un  esprit  souple,  aussi  éloigné  de  la  routine  que  des  réformes  mal 
étudiées,  et  sachant  concilier  l'aménité  des  formes  avec  la  fermeté 
dans  les  principes  et  une  rare  ténacité.  M.  Wilson,  son  collègue 
anglais,  avait  toutes  les  qualités  de  méthode,  de  logique,  de  bon 
sens  ({ui  caractérisent  sa  race,  et  l'on  ne  saurait  trop  répéter  que 
ces  deux  hommes  éminents  ont  contribué  pour  une  très  large  part 
au  succès  des  réformes  accomplies  en  Egypte  de  1876  à  1881,  se 
prêtant  mutuellement  le  concours  le  plus  efficace  pour  remettre  en 
vigueur  les  principes  dune  bonne  et  saine  administration.  Ils  surent 
acquérir  rapidement  une  grande  influence  auprès  d'Ismaïl,  que  ses 
goiUs  portaient  vers  les  institutions  et  les  coutumes  européennes  : 
<«  Mon  royaume  n'est  pas  en  Afrique,  mais  en  Europe  »,  se  plaisait- 
il  a  dire,  et  de  fait,  dans  la  période  qui  s'écoula  de  1876  à  1881,  l'il- 
lusion fut  presque  i)ossible. 

Sans  doutf  les  contrôleurs  généraux  n'eurent  pas,  dès  le  premier 
Jour,  Ir-  rôle  préi»ondéraut  qu'ils  jouèrent  dans  la  suite,  et  c'est  seu- 
lement de   187Î»  il  1881   rpic  leur  iiiHuence  s'exerça  avec  une  véri- 
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table  aulorilt'  sur  rensenil)le  dos  services  j»iil)lics.  A  celle  t'po([ue, 
ils  avaient  recule  dr(»il  th'  sii'j^er  au  Conseil  des  ministres,  et,  tout 
en  n'ayant  pas  la  direction  même  des  alï'aires,  ils  pouvaient,  par 
leurs  avis  et  leui:^»  conseils,  exercer  sur  elles  une  puissante  action. 

Le  décret  du  18  novembre  1870,  qui  les  instituait,  fixait  en  même 
temps  leurs  attributions,  et  déiinissait  leur  caractère  de  fonction- 
naires égyptiens,  désignés  ollicieusement  par  leurs  gouvernements 
respectifs,  mais  nommés  par  le  khédive,  dont  ils  dépendaient  direc- 
tement. Le  contrôleur  général  des  recettes  M.  Wilson,  avait  la 
direction  du  recouvrement  des  impôts  et  revenus  divers,  et  se  sub- 
stituait presque  entièrement  au  minisire  des  finances  pour  cette 
partie  du  service.  M.  de  Blignières,  contrôleur  de  la  dette  publique 
et  de  la  complai)ilité,  avait  un  rôle  moins  actif.  Il  était  chargé  plus 
spécialement  de  viser  les  mandats  et  assignations  délivrés  sur  les 
caisses  publiques,  mais  il  remplissait  en  même  temps  les  fonctions 
de  conseiller  financier. 

En  plus  des  fonctions  spéciales  à  chacun  d'eux,  les  contrôleurs 
généraux  jouaient  un  rôle  prépondérant  dans  la  préparation  du 
budget.  Ils  étaient  admis  à  cet  effet  au  Conseil  des  ministres,  avec 
voix  délibérative. 

Le  régime  financier  inauguré  par  les  décrets  des  2,  7  et  11  mai, 
et  18  novembre  1870  pouvait  en  somme  se  résumer  ainsi  : 

Le  khédive,  entouré  de  son  Conseil  des  ministres,  gardait  en 
principe  toutes  ses  prérogatives  pour  la  fixation  des  dépenses  et 
des  recettes  publiques,  mais  il  créait,  à  côté  de  lui,  un  organe,  le 
contrôle,  chargé  de  surveiller  l'exécution  du  budget,  et  qui,  tout  en 
étant  nommé  par  lui,  puisait  dans  l'origine  européenne  de  ses 
représentants  une  quasi-indépendance.  La  commission  de  la  Dette 
tenait  à  son  tour  du  khédive  une  délégation  générale  pour  sur- 
veiller les  droits  des  créanciers  de  l'Egypte;  elle  n'avait  pas  encore 
le  caractère  international  qu'elle  a  reçu  depuis.  Les  décrets  qui 
l'avaient  instituée,  émanant  de  l'initiative  khédiviale,  pouvaient 
être  rapportés,  sans  que  les  porteurs  de  titres  fussent  admis  à  se 
prétendre  lésés,  il  n'y  avait  qu'un  acte  unilatéral,  ne  présentant  pas 
le  caractère  d'un  contrat  solennel  entre  le  gouvernement  égyptien 
et  ses  créanciers.  Toutefois  celui-ci  n'a  jamais  songé  à  contester  les 
obligations  qu'il  avait  contractées,  et  si  en  droit  la  question  pouvait 
être  discutée,  en  fait  le  gouvernement  n'a  jamais  opposé  cet  argu- 
ment aux  réclamations  portées  par  les  créanciers  devant  les  tribu- 
naux. D'ailleurs,  depuis  la  loi  de  liquidation  de  1880,  la  question 
n'est  plus  controversée. 

Les  Européens  investis  des  nouvelles  fonctions  créées  se  trou- 
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valent  en  prcsence  dune  situation  linancière  fort  embarrassée.  Sans 
doute  les  décrets  de  1876  avaient  posé  les  principes  de  ladminis- 
tration  future,  mais  il  y  avait  loin  de  la  théorie  à  la  pratique.  A 
chaque  instant,  les  commissaires-directeurs  et  les  contrôleurs  géné- 
raux se  voyaient  arrêtés  dans  leurs  travaux  par  l'absence  de  docu- 
ments précis,  de  pièces  comptables  régulièrement  établies.  Il  était 
néet.'ssaire  de  faire  une  enquête  approfondie  sur  l'organisation 
administrative  du  pays,  et,  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  les 
fonctionnaires  européens,  Ismaïl  institua,  le  .30  mars  1878,  une 
grande  commission  denquéte  qui  devait  soumettre  à  sa  sanction  un 
règlement  assurant  la  marche  régulière  des  services  publics.  Les 
pouvoirs  les  plus  étendus  lui  étaient  confiés.  Ses  investigations 
devaient  porter  sur  tous  les  éléments  de  la  situation  financière,  et 
ministres  et  fonctionnaires  étaient  tenus  de  lui  fournir  directe- 
ment et  dans  le  plus  bref  délai,  les  renseignements  quelle  croirait 
devoir  leur  demander  ^ 

La  commission  se  mit  aussitôt  à  Tœuvre  et,  le  20  août  1878,  elle 
était  déjà  en  mesure  de  déposer  un  rapport  préliminaire,  où  elle 
exposait  la  législation  fiscale,  les  rouages  de  l'administration  finan- 
cière, le  système  de  comptabilité  de  l'État  et  le  rôle  des  contrôleurs 
généraux.  Elle  s'étendait  sur  ce  dernier  point,  remarquant  que  le 
but  proposé  n'avait  pas  été  atteint,  que  la  préparation  du  budget  ne 
se  faisait  pas  d'une  manière  sérieuse,  et  que  le  ministre  des  finances 
se  contentait  de  présenter  des  états  de  prévisions  de  dépenses.  Elle 
proposait  en  conséquence  de  modifier  l'institution  primitive  en 
remplaçant  les  contrôleurs  généraux  par  deux  autres  fonctionnaires, 
l'un  contrôleur  général  de  la  comptabilité,  l'autre,  auditeur  général 
des  recettes  et  dépenses,  qui  devait  jouer  un  peu  le  rôle  de  la  Cour 
des  comptes  et  étendre  sa  juridiction  sur  l'ensemble  des  services 
financiers.  Tel  fut  l'objet  du  décret  du  11  décembre  1878,  qui,  après 
avis  conforme  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  suspendit  les  fonc- 
tions des  deux  contrôleurs  généraux,  pour  mettre  en  vigueur  l'or- 
ganisation proposée  par  la  commission.  MM.  Fitz  Gérald  (Anglais)  et 
Baravelli  Italien)  furent  nommés  aux  deux  nouveaux  postes,  le 
dernier,  tout  en  continuant  à  garder  ses  fonctions  de  commissaire 
de  la  Dette. 

M.    de    Blignières    devenait    ministre   des    travaux   publics,    et 

1.  Les  membres  de  la  commission  étaient  :  xVI.M.  F.  de  Lesseps,  président  ; 
Rivors  Wilson,  vice-président;  S.  K.  Riaz  Pacha,  Haravclii,  iiaring,  de  BlJRniè- 
re«,  de  Krainer,  commissaires  de  la  Dette.  .M.  de  Liron  d'Airoles  fut  demandé 
au  Rouvcriiement  français  par  M.  de  liligniéres,  pour  remplir  les  lonclions  de 
sccrélaire  de  la  commission. 
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M.  Bariiig,  ministre  des  finances,  ilans  le  cabinet  formé  par  Niihar 
Pacha  :  ils  allaient  donc  pouvoir  prendre  une  part  plus  active  encore 
à  la  direction  des  allaires.  Ce  fut  peut-être  une  faute  pour  l(!s  deux 
représentants  euiopéens  de  prendre  place  dans  un  conseil  où  leur 
nationalité  pouvait  faire  suspecter  le  désintéressement  de  leurs 
actes.  La  prépondérance  prise  dans  le  gouvernement  par  les  étran- 
gers suscita  une  violente  opposition  chez  les  fonctionnaires  indi- 
gènes. Ismaïl  lui-même  commemjait  à  trouver  gênante  la  tutelle 
qu'il  avait  dû,  par  suite  des  circonstances,  «'^  donner.  11  résolut  de 
s'en  afîVanchir,  et  fit  préparer  clandestinement  par  ses  ministres  un 
rapport  qui  lui  fut  présenté  officiellement  par  une  délégation  de 
notables,  de  généraux  et  de  prêtres.  Ce  document  attaquait  vive- 
ment l'intervention  étrangère,  et  montrait  la  situation  iinanciére  du 
pays  sous  le  jour  le  plus  favorable.  La  Commission  d'enquête 
répondit  à  cette  manœuvre  en  publiant  (avril  1879)  son  rapport 
détaillé,  qu'elle  adressa  simultanément  aux  divers  gouvernements 
et  au  khédive.  Celui-ci,  travaillé  de  plus  en  plus  par  le  parti 
national,  riposta  par  la  promulgation  d'un  décret  qui  réglait  la 
situation  de  l'Egypte  à  peu  près  sur  les  bases  du  rapport  de  la 
Commission,  sans  toutefois  l'avoir  consultée,  mais,  en  même  temps, 
rétablissait  le  contrôle  dans  la  forme  fixée  par  le  décret  du  H)  no- 
vembre 187G. 

Cette  désinvolture  appelait  de  la  part  des  Puissances  une  sévère 
remontrance.  Ismaïl  crut  pouvoir  impunément  braver  ses  anciens 
protecteurs  et  se  tourna  vers  son  suzerain,  le  Sultan,  pour  lui 
demander  son  appui.  Mais  celui-ci,  trop  heureux  de  pouvoir  faire 
acte  d'autorité  et  de  donner  en  même  temps  satisfaction  aux 
plaintes  des  Puissances,  s'empressa  de  déposer  Ismaïl  et  de  le  rem- 
placer par  le  prince  héritier  Tewfick  Pacha  (26  juin  1879).  C'était 
une  victoire  pour  la  France  et  l'Angleterre,  le  nouveau  khédive 
paraissant  animé  à  leur  égard  des  meilleures  intentions. 

1879-188-2. 

Avec  le  nouveau  règne  commence  pour  ll^^gypte  une  période  très 
importante  au  point  de  vue  de  la  réorganisation  financière.  C'est 
à  ce  moment  qu'ont  été  élaborés  et  conclus  les  actes  internationaux 
qui  fixent  d'une  manière  définitive  les  droits  des  créanciers  du 
gouvernement  égyptien. 

Le  Sultan,  par  son  tirman  d'investiture  du  30  juillet  1879,  accor- 
dait au  nouveau  khédive  les  privilèges  reconnus  déjà  dans  l'acte 
public  de  1873,  qui  avait  institué  Ismaïl,  et  en  particulier  le  droit 
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de  prendre  tous  arrangemenls  financiers,  de  conclure  avec  les 
agents  des  puissances  étrangères  des  conventions  commerciales, 
douanières  et  judiciaires.  Le  nouveau  souverain  semblait  disposé  à 
suivre  les  conseils  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  unies  dans  un 
réel  sentiment  de  bienveillance  à  Tégard  du  peuple  égyptien.  Dès  le 
4  septembre,  un  décret  rétablissait  les  deux  contrôleurs  généraux  : 
MM.  de  BligniôresetBaring,  dont  les  attributions  étaient  augmentées 
et  réglées  à  nouveau  par  le  décret  du  10  novembre  1879.  Ils  avaient, 
en  matière  financière,  les  pouvoirs  d'investigation  les  plus  étendus  sur 
les  services  publies,  y  compris  ceux:  dont  les  recettes  ont,  en  vertu 
de  décrets  ou  de  contrats,  une  affectation  spéciale.  Les  ministres  et 
fonctionnaires  étaient  tenus  de  donner  tous  les  renseignements  et 
de  fournir  tous  les  documents  qui  leur  étaient  demandés  par  les 
contrôleurs  généraux.  Pour  exercer  plus  efficacement  leurs  pou- 
voirs, ceux-ci  avaient  entrée  au  Conseil  des  ministres,  avec  voix 
consultative,  en  sorte  que  toutes  les  mesures  administratives 
importantes  leur  étaient  connues.  Leurs  travaux  devaient  faire  de 
plus  l'objet  d'un  rapport  annuel  publié  au  Moniteur  ér/iipiiet).  Enfin, 
tout  en  recevant  l'investiture  du  khédive,  ce  qui  leur  donnait  le 
caractère  de  fonctionnaires  égyptiens,  ils  ne  pouvaient  être  relevés 
par  celui-ci  de  leurs  fonctions;  ils  puisaient  dans  cettfe  situation 
exceptionnelle  une  indépendance  et  une  autorité  toutes  particu- 
lières. Ce  fut  d'ailleurs  l'époque  où  le  contrôle  anglo-français  brilla 
de  tout  son  éclat,  et  fit  aboutir,  en  l'espace  de  quelques  mois, 
l'o'uvre  si  difficile  de  la  liquidation. 

La  Commission  d'enquête,  bien  qu'entravée  par  les  événements 
politiques,  avait  laissé  un  tableau  complet  de  la  situation  de 
l'Egypte,  signalé  la  manière  dont  il  faudrait  percevoir  les  impôts  et 
reformer  les  abus.  Mais,  depuis  sa  séparation,  la  situation  avait 
encore  empiré;  les  mesures  prises  en  1876  pour  assurer  le  paiement 
de  la  dette  n'avaient  pas  été  complètement  exécutées,  beaucoup  de 
vieilles  créances  n'étaient  pas  liquidées,  et  la  dette  flottante,  res- 
source suprême  des  budgets  en  déficit,  grossissait  toujours.  L'en- 
quête de  1H78  avait  démontré  que  les  ressources  permanentes  de 
r l'Egypte  ne  permettaient  pas  de  pourvoir  aux  d(''penses  publiques 
et  de  continuer  à  servir  à  la  dette  un  intérêt  de  7  p.  100  sans  sur- 
charger outre-mesure  la  population.  Il  fallait  donc  obtenir  l'acquies- 
ccmenl  des  créanciers  à  une  rc'duclion  de  l'intérêt  que  le  gouver- 
nement leur  avait  consenti,  et  procéder  enfin  à  une  liquidation 
définitive  des  créances  non  encore  apurées. 

La  France  et  l'Angleterre,  qui  étaient  le  plus  intéressées  à  la 
question  égyplicnnc   prin-nl    fiiiiliativc  de    lairangement  projeté. 
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Dès  le  mois  de  janvier  18S0,  elles  enlamèrenl  des  négociations  avec 
les  cahinels  de  Rome,  Vienne  et  Berlin.  Après  trois  mois  de  pour- 
parlers, lentente  s'établit  entre  les  cin([  puissances  qui  avaient  «les 
représentants  dans  la  commission  de  la  Dette  et,  le  31  mars  IHHO, 
le  khédive  instituait,  à  leur  demande,  une  Commission  de  liqui- 
dation, sorte  de  congrès  international,  doté  de  pleins  pouvoirs  pour 
l'admission  ou  le  rejet,  la  fixation  et  la  réduction  des  créances 
contre  le  gouvernement  égyptien.  P^lle  devait  en  outre  prépari^r  un 
projet  de  loi  réglant  les  relations  du  gouvernement,  ainsi  que  des 
Daïras  Sanieh  et  Kassa,  avec  ses  créanciers,  et  déterminer  les  res- 
sources qui  pourraient  être  mises  à  la  disposition  de  ceux-ci,  en 
tenant  compte  «  de  la  nécessité  de  réserver  au  gouvernement  la 
libre  dispositions  des  sommes  indispensables  pour  assurer  la  marche 
régulière  des  services  i)ublics  ». 

La  France  et  l'.Xngleterre  étaient  représentées  dans  la  commission 
chacune  par  deux  délégués;  l'Autriche,  l'Allemagne,  l'Italie,  et 
l'Egypte  n'en  avaient  qu'un.  Les  contrôleurs  généraux  n'en  faisaient 
pas  partie,  mais  ils  étaient  appelés  par  leur  situation  même  à  rendre 
aux  commissaires  de  très  importants  services,  en  leur  fournissant 
tous  les  documents  et  les  avis  de  nature  à  faciliter  leurs  décisions. 
Trois  mois  de  travaux  ininterrompus  furent  nécessaires  pour  achever 
l'oeuvre  entreprise  et  aboutir  à  la  loi  de  liquidation  dont  le  texte 
élaboré  par  la  commission  fut  promulgué  par  le  khédive  le  1"  juil- 
let 1880. 

Cette  loi,  résultat  d'un  accord  international,  ne  pouvait  être  modi- 
fiée qu'à  la  suite  d'une  entente  commune  entre  les  puissances  inter- 
venantes. Celles-ci,  d'ailleurs,  s'étaient  engagées  dès  le  début  à 
reconnaître  comme  obligatoires  pour  leurs  nationaux  les  décisions 
de  la  commission,  dont  les  tribunaux  mixtes  devaient  assurer  l'ap- 
plication. 

Les  cinq  États  qui  avaient  discuté  les  bases  de  l'arrangement 
représentaient  bien  la  presque  totalité  des  créanciers  du  gouverne- 
ment égyptien;  mais  une  partie  de  la  dette  se  trouvait  éparpillée 
entre  les  mains  de  sujets  d'autres  puissances.  Il  importait,  pour  que 
la  loi  de  1880  eût  tout  le  bon  elTet  qu'on  en  attendait,  quelle  put  être 
imposée  à  tous  les  créanciers.  C'est  dans  ce  but  que,  le  28  avril, 
M.  de  Freycinet,  au  nom  des  cinq  grandes  puissances,  adressait  aux 
£tats  qui  avaient  concouru  avec  elles  à  la  réforme  des  tribunaux, 
—  Belgique,  Danemark,  Espaiine,  États-Unis,  Grèce,  Hollande,  Por- 
tugal, Russie,  Suède  et  Norvège,  —  une  circulaire  leur  exposant 
l'objet  de  la  Commission  de  liquidation,  et  leur  demandant  d'adhé- 
rer également  à  ses  conclusions,  afin  que  les  «  les  tribunaux  de  la 
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réforme  fussent  autorisés  à  considérer  la  loi  à  intervenir  comme 
obligatoire  à  Tégard  de  tous  les  créanciers,  de  façon  à  éviter  toute 
contestation  ultérieure  ».  Tous  ces  États  acceptèrent  la  demande 
qui  leur  était  faite,  et  la  loi  de  1880  constitua  un  véritable  concordat 
entre  l'Egypte  et  ses  créanciers,  concordat  dont  l'exécution  était 
placée  sous  le  contrôle  des  puissances  qui  lavaient  élaboré. 

La  loi  de  liquidation  divise  la  dette  égyptienne,  non  compris  la 
Daira  Sanieh  et  l'emprunt  domanial,  qui  demeurent  soumis  à  un 
régime  spécial,  en  deux  catégories  :  la  dette  privilégiée  et  la  dette 
unifiée. 

A  la  dette  privilégiée  continuaient  d'être  affectés,  comme  pré- 
cédemment, pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  les 
revenus  nets  des  chemins  de  fer  de  l'État,  des  télégraphes  et  du 
port  d'Alexandrie.  En  cas  d'insuffisance,  le  complément  nécessaire 
doit  être  prélevé,  comme  première  charge,  sur  les  affectations  de  la 
dette  unifiée.  Si,  au  contraire,  il  y  a  des  excédents  de  revenus, 
ceux-ci  sont  employés  à  l'amortissement  de  la  dette  unifiée. 

Le  calcul  du  produit  net  étant  assez  difficile  à  étabhr,  un  arran- 
gement ultérieur  a  décidé  que  55  p.  100  des  recettes  brutes  seraient 
versés  dans  la  caisse  de  la  dette,  les  45  p.  100  restants  devant  servir 
à  payer  toutes  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation.  En  prin- 
cipe, les  dépenses  extraordinaires,  soit  pour  l'amélioration  de  la 
voie,  soit  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes,  doivent  être  sup- 
portées par  le  budget  général  de  l'État.  L'Angleterre  désirerait  la 
modification  de  cet  arrangement  qui  entrave  l'extension  du  réseau, 
le  prélèvement  de  -45  p.  100  suffisant  à  peine  à  couvrir  les  dépenses 
ordinaires. 

L'intérêt  de  5  p.  100  primitivement  alloué  aux  porteurs  de  la 
dette  privilégiée  était  maintenu,  et  l'amortissement  devait  se  faire 
au  pair  en  soixante-cinq  ans,  par  tirages  semestriels  et  par  les  soins 
des  commissaires-directeurs. 

En  ce  qui  concerne  la  dette  unifiée,  la  loi  nouvelle  apportait  plu- 
sieurs modifications  au  régime  de  187G  :  l'intérêt  est  ramené  de 
7  p.  lOOà-ip.lOO;  comme  conséquence,  une  partie  des  revenus  qui  lui 
avaient  t-té  affectés  se  trouvent  dégagés.  On  ne  lui  conserve  comme 
affectation  spéciale  que  :  1"  les  revenus  des  douanes  et  les  produits 
des  droits  perçus  à  fimportation  des  tabacs,  sous  la  déduction  des 
dépenses  d'administration;  '2"  les  revenus  des  provinces  de  Garbieh, 
Mciiufieli,  Behera  et  Siout,  sous  la  déduction  de  7  p.  100  du  mon- 
liiiil  l)rut  des  recouvrements,  à  titre  de  frais  de  perception  et  d'ad- 
ministration. —  iJans  ces  derniers  revenus  doivent  être  compris 
tous  les  impôts  et  droits  divers  actuellement  en  vigueur,  ou  créés 
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dans  l'avenir,  à  l'cxceplion  de  la  taxe  des  sels  et  de  celle  des  tabacs 
indigènes.  —  L'amortissement  doit  être  effectué  désormais,  non  plus 
par  un  tirage  au  sort,  mais  par  un  rachat  au  cours  du  marché,  au 
moyen  des  ressources  suivantes  :  1"  les  excédents  que  .les  revenus 
affectés  présenteront  après  le  paiement  des  deux  coupons  annuels 
et  le  règlement  du  compte  de  garantie  du  gouvernement;  'i"  un  cer- 
tain nombre  de  recettes  accidentelles  énumérées  par  la  loi. 

Enlin,  toutes  les  créances  résultant  des  emprunts  à  court  terme 
étaient  converties  en  obligations  de  la  dette  unifiée,  au  taux  de 
80  p.  100  de  leur  valeur  nominale,  ce  qui  p^:.  mettait  l'abrogation  de 
la  loi  de  la  Moukabalah. 

Les  deux  catégories  de  dettes  diffèrent  donc  :  i)ar  les  revenus  qui 
leur  sont  affectés,  le  taux  de  l'intérêt,  les  conditions  de  l'amortisse- 
ment. Mais  toutes  deux  sont  administrées  par  la  caisse  de  la  dette, 
dont  le  fonctionnement  est  minutieusement  réglé  par  la  loi  de  liqui- 
dation. Elles  jouissent  de  l'immunité  d'impôts;  les  intérêts  en  sont 
payables  en  or,  sans  retenue,  en  Egypte,  à  Paris  et  à  Londres.  Le 
paiement  des  intérêts  est  soumis  à  la  prescription  quinquennale,  et 
celui  des  obligations  amorties  à  une  prescription  de  quinze  ans. 

La  commission  de  la  Dette  est  un  organe  complexe  :  elle  a  à  la 
fois  des  attributions  administratives,  consultatives,  et  même  diplo- 
matiques. Elle  joue  tout  d'abord  le  rôle  de  receveur  général  des 
deniers  publics,  centralisant  les  fonds  versés  par  les  comptables 
supérieurs  des  provinces  ou  des  administrations  dont  les  revenus 
sont  affectés,  lesquels  doivent  lui  remettre  un  certain  nombre  d'états 
tendant  à  justifier  de  l'exactitude  de  leurs  encaissements;  elle  n'a 
toutefois  aucun  pouvoir  direct  sur  les  agents  du  Gouvernement 
chargés  des  recouvrements,  et  doit,  en  cas  de  réclamation  à  leur 
égard,  passer  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  mais 
elle  règle  son  budget  particulier  (traitements  du  personnel,  changes, 
commissions,  etc.),  sauf  approbation  du  Conseil  des  ministres.  Pour 
le  service  des  intérêts,  la  caisse  a  l'entière  responsabilité  de  toutes 
les  opérations  concernant  le  paiement  des  coupons,  elle  est  en  rap- 
ports directs  avec  ses  divers  correspondants,  leur  envoyant  des 
fonds  au  moment  de  l'échéance,  et  recevant  les  coupons  payés 
comme  pièces  justificatives  de  dépenses. 

Réduite  à  ces  fonctions,  la  caisse  n'aurait  été  qu'un  rouage  plus 
parfait  dans  l'administration  égyptienne.  11  lui  fallait  encore  l'auto- 
rité nécessaire  pour  empêcher  les  concessions  accordées  par  le 
khédive  de  devenir  illusoires,  pour  sauvegarder  les  droits  des  por- 
teurs de  titres  en  s'opposant  à  la  diminution  du  gage  :  mandataires 
légaux  des  créanciers  étrangers,  «  les  commissaires-directeurs  ont 
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qualité  pour  iioursuivre  devant  les  tribunaux  de  la  réforme,  contre 
1  administration  iinancière  représentée  par  le  ministre  des  finances, 
rexécution  des  dispositions  concernant  les  affectations  de  revenus, 
le  taux  d'intérêts  des  dettes,  la  garantie  du  Trésor  et  généralement 
toutes  les  obligations  qui  incombent  au  gouvernement  en  vertu  de 
la  présente  loi  à  l'égard  du  service  des  dettes  privilégiée  et  unifiée  ». 

Du  mandat  légal  attribué  à  la  commission  de  la  Dette  découle 
pour  celle-ci  une  sorte  de  droit  de  contrôle  général  sur  l'administra- 
tion financière  du  pays,  qui  a  même  été  considérablement  étendu 
par  des  lois  et  décrets  ultérieurs,  et  peut  se  résumer  ainsi  :  surveil- 
lance de  l'emploi  de  tous  les  emprunts  consentis  depuis  la  loi  de 
liquidation  à  leur  affectation  spéciale  (emprunt  3  p.  100,  1886j,  auto- 
risation pour  contracter  de  nouveaux  emprunts,  réduire  ou  modifier 
les  impcMs,  gestion  du  fonds  de  réserve  et  du  fonds  d'économie  de 
la  conversion  (1890). 

Enfin  les  commissaires  de  la  Dette  ont  été,  à  différentes  reprises, 
consultés  par  le  gouvernement  égyptien  sur  les  questions  financières 
importantes;  ils  ont  même  reçu  parfois  une  délégation  générale 
pour  préparer  un  projet  d'impôt,  pour  répartir  des  indemnités, 
comme  ai)rès  la  guerre  de  1882.  Ils  ont- prêté  leur  concours  toutes 
les  fois  que  ces  missions  particulières  ne  se  trouvaient  pas  en  con- 
tradiction avec  leurs  attributions  principales.  Si  des  réformes  utiles 
ont  été  opérées  dans  les  diverses  administrations,  on  peut  en 
reporter  le  mérite  principal  à  la  commission  de  la  Dette,  qui,  tout 
en  ménageant  les  intérêts  de  ses  mandants  ne  s'est  pas  désintéressée 
du  sort  réservé  à  la  population  égyptienne,  veillant  à  une  meil- 
leure répartition  des  charges  ou  participant  à  des  mesures  huma- 
nitaires, comme  la  suppression  de  la  corvée. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  la  commission  de 
la  Dette,  en  tant  que  corps  constitué,  a  le  caractère  inlernalional,  si, 
jtar  suite,  ses  décisions  doivent  être  prises  à  l'unanimité  des  voix 
pour  sauvegarder  le  principe  de  l'égalité  des  États,  ou  si,  au  con- 
traire, la  majorité  suffit.  Il  semble  difficile  d'admettre  la  première 
hypothèse  :  les  commissaires,  bien  que  désignés  officiellement  par 
l(;ur  gouvernement,  sont  nommés  par  décret  du  khédive.  De  plus, 
leurs  décisions  ne  sont  pas  souveraines,  elles  n'engagent  pas  irré- 
vocablement les  porteurs  de  titres,  qui  gardent  leur  droit  de  con- 
trôle et  peuvent  désavouer  tout  ou  partie  des  membres  de  la 
commission,  s'ils  jugent  que  ceux-ci  ont  mal  défendu  leurs  intérêts. 
Eiilin.  il  a  été  admis  dans  l'affaire  de  Dongola  (1898;  que  chaque 
conimissaire,  représentant  des  intérêts  différents,  pouvait  actionner 
sfs  (•<.1I..LMM";  dfvant  les  tribunaux  de  la  K('forme,   et  réclamer  la 
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ni»n-('X(''Cuti()n  crime  df'cision  prise  par  la  commission  à  la  majorité 
des  voix  et  non  à  ruiiaiiimitc'.  Les  commissaires-directeurs  seuls 
semblent  avoir  le  caractère  d'agents  (liphjiuatiques,  leur  nomina- 
tion par  le  khéùlve  étant  une  simple  lurmalili-,  une  sorte  d'exe- 
qualur  accorde''  par  le  souverain  territorial,  mais  la  commission 
elle-même  ne  peut  guère  être  considc-rée  comme  un  organe  régi  par 
les  principes  du  droit  des  gens.  Elle  ne  représente  pas  les  intérêts 
financiers  des  grandes  puissances,  mais  ceux  des  créanciers  de 
l'Egypte,  et  pour  décharger  sa  responsabilit''  vis-à-vis  de  ses  man- 
dants, elle  publie  chaque  anné-e  un  rapport  relatant  toutes  ses  opé- 
rations et  les   modifications  survenues   dans   l'état  de   la     dette. 

D'ailleurs,  toute  une  catégorie  de  la  dette  égyptienne,  la  Daira 
Sanieh,  est  soustraite  au  contrôle  de  la  commission.  On  sait  combien 
Ismaïl  avait  augmenté  son  domaine  particulier  par  l'acquisition  de 
terres,  achetées  pour  la  plupart  avec  des  deniers  publics,  et  dont 
la  mise  en  valeur  avait  exigé  des  emprunts  hypothécaires.  Le 
décret  du  18  novembre  18"(),  qui  organisait  le  contrôle,  établissait 
très  nettement  la  distinction  entre  la  dette  d'État  et  la  Daïra,  dont 
la  gestion  devait  être  conliée  à  une  administration  spéciale.  La  loi 
de  liquidation  s'est  contentée  de  confirmer  l'état  de  choses  existant. 
Tous  les  revenus  provenant  des  biens  de  la  Daïra  Sanieh  sont,  par 
privilège,  affectés  au  paiement  des  intérêts  à  5  p.  lOU  de  cette  dette 
spéciale;  un  fonds  de  réserve  est  de  plus  créé  pour  parer  à  l'insuf- 
fisance éventuelle  des  recettes,  et  la  garantie  supplémentaire  de 
l'État  assure  les  créanciers  contre  tous  risques.  —  Un  conseil  de 
direction  comprenant  deux  contrôleurs  anglais  et  deux  contrôleurs 
français,  désignés  par  leur  gouvernement  et  nommés  par  le  khé- 
dive, s'occupe  de  la  gestion  des  biens,  sous  la  haute  surveillance 
d'un  conseil  supérieur,  composé,  outre  les  membres  du  conseil  de 
direction,  des  deux  contrôleurs  généraux,  du  directeur  général  de 
la  Daïra  et  du  ministre  des  finances.  —  Les  contrôleurs  de  la  Daïra 
sont  considérés  également  comme  les  mandataires  de  leurs  natio- 
naux, au  même  titre  que  les  commissaires  de  la  dette;  ils  peuvent 
poursuivre  devant  les  tribunaux  l'exécution  des  engagements  pris 
par  le  gouvernement,  mais  ils  ont  eu,  dès  le  début,  en  Egypte,  une 
situation  très  effacée  par  rapport  à  celle  des  membres  de  la  caisse 
et  des  contrôleurs  généraux. 

En  résumé,  la  loi  de  1880  consacrait  solennellement  les  concessions 
accordées  volontairement  par  l'Egypte  en  1876  à  ses  créanciers,  et 
leur  donnait  un  contrôle  des  plus  étendus  sur  la  gestion  du  pays. 
Cette  extension  du  contrôle  étranger  amena  une  renaissance  de 
mouvement  national  qui  avait  déjà  créé  des  embarras  en  1879.  Tout 
A.  Tome  XHI.  —  1898.  oi 
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dabord,  les  conlrùleurs  généraux,  soutenus  loyalement  par  le  khé- 
dive, purent  accomplir  des  réformes  nécessaires  dans  l'administra- 
tion éf^yptienne,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  grossir  le  nombre  dos 
adversaires  du  régime  nouveau.  Les  dépêches  de  M.  de  Ring  et  de 
M.  Sienkiev.-icz,  nos  agents  généraux  en  Egypte,  de  1880  à  1882,  mon- 
trent rclTervescence  grandissant  autour  du  khédive,  —  l'armée  cher- 
chant à  faire  une  sorte  de  pronunciamento  en  faveur  d'un  de  ses 
chefs,  Arabi  Pacha,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  morale  de  la 
chambre  des  notables,  gagnée  à  sa  cause,  —  le  khédive  et  ses 
ministres  subissant  l'intluence  d'une  coterie  et  perdant  toute  auto- 
rité. —  C'est  dans  des  circonstance  aussi  graves  que  le  rôle  des  con- 
trôleurs généraux  prit  une  importance  considérable;  obligés  de 
défendre  sans  cesse  le  budget  de  l'État  contre  les  attaques  de  ceux 
qui,  pendant  nombre  d'années,  avaient  puisé  largement  dans  les 
caisses  publiques,  et  que  gênait  un  contrôle  sévère,  ils  furent  bien- 
tôt en  butte  aux  attaques  les  plus  vives,  si  bien  que,  le  6  février  1882^ 
ils  adressaient  à  leurs  gouvernements  respectifs  une  note  identique 
exposant  la  situation  qui  leur  était  faite  par  les  derniers  événe- 
ments, l'arrogance  de  la  chambre  des  notables,  qui  voulait  fixer  le 
budget,  au  lieu  et  place  du  Conseil  des  ministres,  seul  qualilié  pour 
disposer  des  ressources  publiques,  —  Timpossibilité  par  suite 
d'exercer  une  surveillance  oflicace  sur  les  finances  de  l'État.  —  Le 
8  février,  les  deux  contrôleurs  rappelaient,  dans  une  lettre  adressée 
au  président  du  Conseil  des  ministres,  le  but  du  contrôle,  qui  est 
«  d'éviter,  par  son  action  sur  la  marche  générale  de  l'administration, 
le  retour  des  crises  financières  dont  les  créanciers  auraient  inévita- 
blement à  souff'rir,  malgré  l'aiTectation  à  leurs  créances  de  gages 
spéciaux  ». 

Le  khédive  demeura  sourd  à  ces  avertissements.  Il  ne  restait  plus 
aux  deux  contrôleurs  qu'à  se  retirer,  après  avoir  exposé  à  leurs 
gouvernements  les  motifs  de  cette  détermination.  M.  de  Blignières, 
le  premier,  pria  M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  le  relever  de  ses  fonctions.  Il  aurait  peut-être  suffi  à  ce 
moment  d'une  action  commune  énergique  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre pour  rétablir  l'ancien  état  de  choses,  mais  le  gouvernement 
français  hésita  à  prendre  une  attitude  nettement  déterminée.  Il  se 
contenta  de  remplacer  M.  de  Blignières  par  M.  Brédif,  et,  lorsqu'on 
juin  (;t  juillet  1882,  il  lut  question  d'une  action  militaire  commune 
contre  Ahixandrie,  notre  escadre  reçut  l'ordre  de  se  retirer.  Le 
gouvernement  brilanni(|ue  recueillil  ainsi  tout  le  bénéfice  d'une 
inlcrvenlioii  armée  qui,  sans  présenter  le  moindre  danger,  devait 
lui  élre  d'un  grand  profil. 
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Bien  que  souleuii  secrètement  par  le  sultan,  Arabi  Pacha  n'avait 
pu  provoquer  dans  le  pays  un  grand  et  profond  mouvement  popu- 
laire; la  présence  des  troupes  anglaises  suflit  bien  vite  à  rétablir 
l'ordre,  et  TAngleierre  se  mit  en  devoir  d'assurer  sa  prédominance 
politique  sur  le  pays.  Notre  gouvernement  eut  la  naïveté  de  croire 
que  le  condominium  anglo- français  pourrait  être  rétabli,  mais  le 
cabinet  anglais  nous  fit  comprendre  que  nous  étions  de  trop  dans 
l'administration  égyptienne,  à  laquelle  il  airectait  de  vouloir  donner 
dans  lavenir  une  intluence  plus  considérable,  pour  ne  pas  laisser 
prise  aux  critiques  dirigées  contre  l'ingérence  étrangère.  —  M.  l)u- 
clerc,  notre  ministre  des  alîaires  étrangères,  ayant  donné  l'ordre  à 
M.  Bri^dif,  contrôleur  général  français,  de  reprendre  son  service,  le 
gouvernement  britannique  défendit  à  M.  Colvin  d'assister  au  Con- 
seil des  ministres  égyptiens,  pour  paralyser  l'action  du  contr()le  qui, 
par  sa  nature,  devait  être  double  et  solidaire.  Chérif  Pacha,  répon- 
dant à  M.  Brédif,  qui  se  plaignait  de  n'être  pas  convoqué  aux  séances, 
émettait  l'opinion  que  les  fonctions  des  contrôleurs  devaient  être 
exercées  simultanément,  et  ne  pouvaient  subsister  devant  l'absten- 
tion systématique  du  délégué  anglais.  L'échange  de   nombreuses 
notes  diplomatiques  n'amena  aucun  résultat.  Il  fallut  bien   recon- 
naître que  l'Angleterre  était  maîtresse  de  l'Egypte.  Après  de  longues 
négociations  (novembre-décembre  1882)  relatives  à  la  présidence  de 
la  commission  de  la  Dette,  que  lord  Granville  nous  offrait  en  compen- 
sation, le  gouvernement  français,  pour  éviter  tout  compromis  qui 
aurait  pu  sembler  une  reconnaissance  du  fait  accompli,  déclara,  le 
i  janvier  1883,  reprendre  entièrement  sa  liberté  d'action  en  Egypte. 
Le  contrôle  anglo-français  avaitvécu.  11  avait  rendu,  de  1876  à  1882, 
d'inappréciables  services,  réformant  les  abus  invétérés  de  l'admi- 
nistration financière,  mettant  de  l'ordre,  de  la  clarté  dans  la  comp- 
tabilité, établissant  des  budgets  sérieux  et  sincères,  apportant  par- 
tout la  méthode  et  l'honnêteté  qui  caractérisent  les  services  publics 
en  Europe,  permettant  à  la  commission  de  la  Dette  de  remplir  ses 
fonctions  de  la  manière  la  plus  efficace.  Deux  hommes  d'un  rare 
mérite,  M.M.  de  Blignières  et  Colvin,  avaient  travaillé  à  l'œuvre  com- 
mune avec  un  véritable  souci  du  bien  de  l'Egypte.  Les  événements 
de  1882  ouvrent  une  ère  nouvelle.  L'Angleterre  prend  en  main  le 
pouvoir  et  maintient  le  khédive  sous  sa  tutelle  :  lord  Cromer  devient  le 
véritable  vice-roi  et,  par  la  nomination  de  fonctionnaires  anglais  à  tous 
les  emplois  importants,  exerce  un  pouvoir  absolu  sur  toute  l'admi- 
nistration.  Seuls  deux  corps  indépendants  restent  del)Out  et  vont 
empêcher,  dans  la  mesure  du  possible,  les  empiétements  de  r.\ngle- 
terre  :  ce  sont  les  tribunaux  mixtes  et  la  commission  de  la  Dette. 
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1883-1897. 

Aussitôt  après  l'occupation  anij;laise  el  la  disparition  du  contrôle 
anglo-français,  les  organes  internationaux  qui  avaient  été  créés 
pendant  la  période  1875-1882,  et  dont  le  rôle  avait  été  d'abord  un  peu 
effacé,  prirent  une  importance  plus  considérable,  et  quinze  années 
de  lutte  continuelle  contre  les  prétentions  excessives  de  lAnglelerre 
et  son  ingérence  abusive  dans  l'administration  égyptienne  ont 
montré  la  nécessité  de  maintenir  les  tribunaux  mixtes  et  la  commis- 
sion de  la  Dette  pour  la  défense  des  droits  des  créanciers  étrangers. 

Celle-ci  en  particulier,  investie  par  la  loi  de  1880  du  droit  de 
s'opposer  par  un  veto  formel  à  toute  modification  dans  l'assiette  des 
impôts  et  à  l'émission  de  tout  emprunt  nouveau,  a  dû  être  maintes 
fois  consultée  sur  toutes  les  questions  importantes  de  l'Egypte,  et 
presque  toujours  ses  décisions  ont  été  dictées  plutôt  par  l'intérêt 
supérieur  des  indigènes  que  par  les  intérêts  particuliers  de  l'Angle- 
terre ou  des  autres  puissances  :  aussi  a-t-elle  gagné  les  sympathies 
de  la  population,  qui  a  cessé  de  voir  en  elle,  comme  à  l'origine,  l'or- 
gane de  créanciers  avides.  Ses  efforts  ont  tendu  à  mieux  répartir  les 
charges  fiscales,  à  établir  l'égalité  des  indigènes  et  des  étrangers 
devant  l'impôt,  à  diminuer  le  poids  de  la  dette  par  des  amortisse- 
ments réguliers  et  au  moyen  d'une  conversion.  La  prospérité  relative 
de  l'Egypte  ne  tient  donc  pas  seulement  à  l'administration  anglaise, 
comme  celle-ci  affecte  de  le  proclamer,  mais  pour  une  grande  part 
à  l'équité,  au  bon  sens  des  commissaires-directeurs. 

Dès  le  lendemain  de  l'émeute  de  1882,  le  gouvernement  anglais 
admettait  la  nécessité  d'instituer  une  commission  chargée  de  régler 
les  indemnités  pour  faits  de  guerre,  sur  le  modèle  de  celle  de  1880, 
et  comprenant,  outre  les  quatre  commissaires  de  la  Dette,  un 
délégué  pour  chacun  des  pays  suivants  :  la  France,  l'Angleterre, 
l'Allemagne,  la  Russie  et  l'Egypte.  Après  un  échange  de  vues  qui 
dura  jusqu'en  janvier  1883,  les  puissances  cédèrent  à  un  Égyptien 
la  présidence  de  la  commission,  qui  se  réunit  aussitôt  pour  statuer 
souverainement  sur  tous  les  dommages  causés  par  les  rebelles,  et 
accorder  de  justes  indemnités  aux  victimes;  la  connaissance  de 
toutes  ces  affaires  fut  enlevée  aux  tribunaux  de  la  réforme. 

Il  ne  suffisait  pas  de  di'terminer  les  créances.  Il  fallait  encore 
trouver  des  fonds  pour  subvenir  à  ces  dépenses  extraordinaires  et 
combler  les  délicits  des  années  1881,  1882  et  1883,  imputés  provisoi- 
rementsurles  ressources  de  la  dette  llotlante  :  une  nouvelle  liquida- 
lion  s'imposait,  ce  qui  nécessitait  l'intervention  des  puissances.  —  Le 
19  avril  1884,  lord  (jranville  écrivait  à  hjrd  Lyons,  ambassadeur  a 
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Paris,  pour  le  prier  de  soumellre  à  ia  France  de  nouvelles  proposi- 
tions concernant  l'P^lpjypte;  il  demandait  la  conclusion  d'un  emprunt 
de  huit  millions  de  livres  st.  et  Ui  modilication  de  la  loi  de  liquidation. 
L'occasion  était  fcivorable  pour  réclamer  le  rétablissement  du  con- 
trôle anglo-français,  mais  Jules  Ferry  se  trouvait  à  ce  moment  aux 
prises  avec  les  difïicultés  de  la  guerre  du  ïonkin;  il  préféra  subor- 
donner Tadhésion  du  gouvernement  français  à  deux  conditions  : 
1°  la  fixation  par  l'Angleterre  d'une  date  pour  l'évacuation  de 
l'Egypte,  2°  l'extension  des  attributions  de  la  commission  de  la  Dette. 
Le  1"  juin  IHHi,  M.  Waddington  répondait  à  lord  (iranville  que  le 
gouvernement  français  adhérait  aux  propositions  anglaises  suivantes: 
i"  Le  gouvernement  anglais  s'engage  à  retirer  ses  troupes  au  com- 
mencement de  l'annf'C  18H8,  si  toutefois  les  puissances  sont  d'avis 
que  l'évacuation  peut  se  faire  sans  compromettre  la  paix  et  l'ordre 
en  Egypte; 

2°  Les  pouvoirs  confiés  à  la  commission  de  la  Dette  sont  étendus 
en  matière  budgétaire  :  elle  pourra  opposer  son  veto  à  toute  dépense 
entraînant  une  augmentation  du  budget  fixé,  sauf  pour  les  cas  de 
force  majeure;  elle  aura  aussi  voix  consultative  pour  la  préparation 
du  budget,  qui  lui  sera  communiqué  en  temps  utile,  avec  faculté  de 
présenter  ses  observations.  —  Enfin,  après  le  départ  des  troupes 
anglaises,  la  commission  de  la  Dette  aura  le  pouvoir  d'inspection 
financière,  dans  le  but  d'assurer  la  perception  régulière  et  intégrale 
des  revenus.  —  Comme  compensation,  l'Angleterre  obtenait  la  pré- 
sidence de  la  commission. 

M.  de  Liron  d'Airoles  fut  délégué  à  Londres  de  juin  à  octobre  1884 
pour  le  règlement  de  la  nouvelle  dette  égyptienne,  sur  les  bases  de 
cet  accord.  Les  puissances  qui  avaient  concouru  à  la  confection  de 
la  loi  de  1880  durent  donner,  à  leur  tour,  leur  adhésion  à  son  projet, 
qui  allait  modifier  les  garanties  accordées  aux  anciens  créanciers,  et 
c'est  seulement  au  commencement  de  l'année  1885  que  l'accord  put 
s'établir  définitivement;  le  17  mars,  un  arrangement  était  signé  entre 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la 
Russie  et  la  Turquie. 

Le  gouvernement  égyptien  est  autorisé,  avec  l'assentiment  du 
sultan  et  sous  la  garantie  des  puissances  signataires,  à  émettre,  à  un 
taux  qui  ne  dépasse  pas  3  1/2  p.  100,  la  quantité  de  titres  nécessaire 
pour  produire  une  somme  effective  maxima  de  neuf  millions.  — 
L'annuité  de  315,000  livres  destinée  au  service  de  l'emprunt  sera 
prélevée,  comme  première  charge,  sur  les  revenus  affectés  au  service 
de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée;  la  portion  de  l'annuité 
qui  ne  serait  pas  absorbée  par  le  service  de  l'intérêt  sera  affectée  à 
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ramortissement,  soil  par  rachat  on  bourse,  soit  par  tirage  au  sort.  La 
caisse  de  la  Dette  sera  chargée  du  service  du  nouvel  emprunt,  et  les 
gouvernements  signataires  s'engagent,  de  plus,  soit  à  garantir  con- 
jointement et  solidairement,  soit  à  demander  à  leurs  parlements  lau- 
lorisation  de  garantir  l'annuité  de  315.000  livres. 

C'est  dans  ces  conditions  exceptionnelles  de  sécurité  que  l'emprunt 
3  p.  100,  1H8.'),  tut  introduit  sur  le  marché  :  le  pul)lic  lui  lit  le  meil- 
leur accueil,  et  le  gouvernement  égyptien,  après  avoir  soldé  ses 
anciennes  dettes,  put  de  nouveau  rétablir  l'ordre  dans  ses  tinances, 
équilibrer  son  budget,  préparer  enfin  les  réformes  indispensables 
dans  le  régime  des  impôts. 

Son  premier  soin  fut  de  proposer  l'abolition  de  la  corvée,  impôt 
très  impopulaire,  parce  qu'il  était  mal  réparti  et  frappait  toujours 
les  mêmes  individus.  Le  13  décembre  1885,  Nubar  Pacha  faisait  une 
proposition  dans  ce  sens,  mais  il  fallait  tout  d'abord  un  avis  favo- 
rable de  la  caisse  de  la  Dette  :  celle-ci  se  prononça  pour  l'abolition 
partielle  de  la  corvée,  proposant  d'y  affecter  les  250,000  livres  d'excé- 
dent constaté  dans  les  recettes  de  l'impôt  foncier:  le  gouvernement 
égyptien  désirait  ajouter  à  cette  ressource  le  produit  du  rachat  du 
service  militaire.  La  réforme  aboutit  seulement  en  1888  (décembre- 
7  avril),  après  avoir  reçu  l'assentiment  de  toutes  les  puissances 
signataires  de  la  convention  de  Londres  (27  juillet  1885)  :  les  crédits 
des  dépenses  administratives,  fixées  par  celle-ci  à  5,237,000  livres 
égyptiennes,  étaient  augmentés  de  250,000  livres  et  du  produit  du 
rachat  du  service  militaire.  La  caisse  de  la  Dette  était  chargée  de 
surveiller  l'emploi  de  ces  nouveaux  crédits  et  de  répartir  le  dégrè- 
vement entre  les  différentes  provinces.  —  Enfin,  en  18î>2,  le  jeune 
khédive  Abbas  Hilmy  inaugurait  son  règne  par  l'abolition  complète 
de  la  corvée,  après  approbation  des  puissances. 

Par  contre  Nubar  Pacha  avait  dès  1884  projeté  d'établir  les  impôts 
du  timbre  et  des  patentes  destinés  à  frapper  plus  spécialement 
les  étrangers.  Devant  l'opposition  qui  se  manifesta,  il  y  renonça 
tout  d'abord,  mais,  en  novembre  1887,  il  proposa  de  confier  à  la 
caisse  de  la  Dette,  par  délégation  spéciale,  le  soin  d'examiner  les 
projets  de  loi  préparés  antérieurement;  les  commissaires  ne  pou- 
vaient se  soustraire  à  cette  mission.  Ils  crurent  faire  de  bonne  poli- 
tique en  approuvant  le  principe  de  l'égalité  des  Égyptiens  et  des 
étrangers  devant  ces  impôts  nouveaux,  mais  ils  avaient  compté  sans 
les  récriminations  des  colonies  étrangères,  qui  prétendaient  tenir 
des  capitulations  l'exemption  absolue  de  tout  impôt.  Le  12  mars  18î)l, 
la  Irti  fut  cependant  promulguée,  mais,  en  présence  des  difficultés 
d  application    ([u'i-Ut;    souleva,    le    gouvernement   «'gyptien    jjrofita 
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de   ravènemenl  d'Abbas  Hilmy   pour  abolir  les  nouvelles  taxes. 

La  commission  de  la  Dette  n'a  pas  eu  seulement  à  intervenir  dans 
les  modifications  proposées  à  l'assiette  des  impAls;  elle  a  été  appelée 
à  s'occuper  desjLloux  questions  très  importantes  touchant  l'ensemble 
des  garanties  accordées  aux  porteurs  des  litres  :  la  création  du 
fonds  de  réserve  et  la  conversion  partielle  de  1H90. 

Le  "20  janvier  1888,  Nubar  Pacha  proposait  la  création  d'un  fonds 
de  réserve,  pour  parer  aux  diminutions  de  revenus  ou  aux  charges 
extraordinaires  qui,  à  la  suite  d'événements  imprévus,  peuvent 
déranger  l'équilibre  budgétaire.  Ce  fonds  d'evait  être  alimenté  par  : 
1°  la  moitié  des  excédents  de  l'exercice  1887  et  des  exercices  sui- 
vants affectés  à  l'amortissement  (A.  21,  D.  17  juillet  1885);  —  2"  à 
partir  du  1"'  janvier  1888,  le  produit  de  la  vente  des  terres  et 
immeubles  libres  autres  que  ceux  qui  hgurent  sur  les  catalogues 
de  1880;  —  3'^'  le  reliquat  éventuel  des  titres  de  la  dette  égyptienne 
affecté  au  règlement  de  la  liquidation  ;  —  A"  340,000  livres  égyp- 
tiennes restées  libres  sur  les  dépenses  administratives  de  1887. 

La  première  ressource  était  prélevée  sur  les  fonds  employés  d'or- 
dinaire à  l'amortissement  de  la  dette  unifiée,  ce  qui  constituait  un 
désavantage  pour  celle-ci,  désavantage  compensé  par  la  plus  grande 
sécurité  résultant  d'une  réserve  importante.  D'ailleurs,  lorsque  le 
fonds  aurait  atteint  2  millions,  tous  les  excédents  devaient  être 
affectés,  comme  précédemment,  à  l'amortissement.  La  caisse  était 
tenue  d'employer  les  fonds  de  réserve  en  achats  de  titres  de  la  dette 
égyptienne,  quitte  à  les  revendre,  dans  les  cas  suivants,  pour  : 
1"  parfaire  les  sommes  nécessaires  au  service  de  la  dette;  —  2"  com- 
bler l'insuffisance  des  revenus  non  affectés,  de  façon  à  pourvoir  aux 
dépenses  administratives  consenties  parles  puissances;  —  3°  payer 
les  dépenses  extraordinaires  engagées  conformément  à  l'avis  préa- 
lable de  la  commission  de  la  Dette. 

Les  puissances  autorisèrent  la  création  du  fonds  de  réserve  dans 
ces  conditions,  ne  se  doutant  pas  qu'il  y  avait  peut-être  là  un  piège 
dressé,  et  que  le  gouvernement  anglais  émettrait  un  jour  la  préten- 
tion de  transformer  ce  fonds  en  un  trésor  de  guerre,  destiné  à 
payer  les  frais  de  la  conquête  du  Soudan.  La  France  seule  résista 
pendant  quelque  temps,  mais  fut  obligée  de  donner  son  adhésion  à 
une  mesure  qui  ne  pouvait,  à  cette  époque  tout  au  moins,  soulever 
de  sérieuses  objections. 

La  discussion  fut  plus  vive  lors  de  la  conversion  de  la  dette  pri- 
vilégiée. Le  comte  d'Aubigny,  notre  agent  au  Caire,  montra  dans 
cette  circonstance  une  perspicacité  digne  d'éloges  et  finit  par' rem- 
porter une  victoire  diplomatique,  non  pas  en  s'opposant  à  la  couver- 
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sion,  qui  était  utile,  mais  en  empêchant  les  Anglais  de  profiter  de 
l'économie  réalisée  pour  augmenter  leur  contingent  militaire  au 
détriment  de  IKgypte. 

La  France,  appuyée  par  la  Russie,  a  réussi  à  obtenir  de  l'Angle- 
glelerre  des  concessions  nombreuses,  et  elle  a  tenu  en  échec  pendant 
plusieurs  mois  le  cabinet  de  Saint-James.  C'est  en  février  1889  que 
circulèrent  les  premiers  bruits  relatifs  à  la  conversion  de  la  dette, 
et  en  mai  le  gouvernement  égyptien  luisait  aux  puissances  des 
propositions  fermes  concernant  la  dette  privilégiée  5  p.  100,  l'em- 
prunt 4  1/2  p.  100  émis  en  1888,  et  l'émission  d'un  nouvel  emprunt 
de  1,:200.000  livres  égyptiennes.  Pour  faire  face  à  l'opération,  on  pro- 
posait démettre,  jusqu'à  concurrence  du  capital  nécessaire,  des  titres 
-4  p.  100  qui  seraient  substitués  et  assimilés  entièrement  aux  titres 
actuels  de  la  dette  privilégiée.  En  principe,  l'opération  ne  pouvait 
être  critiquée;  plusieurs  jurisconsultes  avaient  conclu  à  la  légitimité 
de  la  conversion,  la  loi  de  liquidation  ayant  établi  un  véritable  con- 
cordat, et  consacré  une  complète  novation  des  anciennes  dettes  de 
l'Egypte.  Celle-ci  avait  donc  bien  le  droit  de  rembourser  ses  créan- 
ciers actuels  ou  de  leur  offrir  une  réduction  d'intérêt,  mais  l'étroite 
dépendance  où  elle  se  trouvait  au  point  de  vue  financier  l'obligeait 
à  demander  aux  puissances  leur  assentiment.  L'emploi  des  éco- 
nomies résultant  de  l'opération  était  d'ailleurs  à  peine  indiqué. 

La  France  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  se  placer  sur  le  terrain 
financier  pour  refuser  la  conversion,  mais  M.  Spuller,  alors  ministre 
des  afi'aires  étrangères,  vit  là  une  excellente  occasion  de  reprendre 
avec  l'xVngleterre  les  négociations  relatives  à  l'évacuation  de  l'Egypte. 
A  diverses  reprises,  en  1882,  en  1884,  en  1888,  le  gouvernement  bri- 
tannique avait  affirmé  son  intention  d'abandonner  l'Egypte  le  jour 
où  la  sécurité  intérieure  et  la  prospérité  économique  seraient  assurées. 
Or,  le  lait  même  de  la  conversion  décelait  une  amélioration  dans 
l'étal  du  pays  dont  le  corollaire  nécessaire  semblait  être  le  retrait 
des  troupes  anglaises.  Telle  fut  la  thèse  soutenue  par  notre  gouver- 
nement, et  qui  avait  l'avantage  de  se  trouver  d'accord  avec  l'in- 
térêt supérieur  des  indigènes.  L'Angleterre  comprit  si  bien  la 
faute  commise  qu'elle  renonça  provisoirement  à  son  projet,  en 
aoiU  1889,  —  mais  dès  le  mois  de  décembre,  la  question  était  posée 
de  nouveau  sous  une  forme  différente  :  la  corvée,  qui  avait  été  abolie 
parliellemenl,  pesait  encore  sur  un  grand  nombre  de  fellahs;  —  le 
gouvernement  égyptien  proposait  sa  suppression  complète,  moyen- 
nant l'établissement  d'une  taxe  annuelle,  et  demandait  à  la  caisse 
de  la  Dette  si  elle  consentirait  à  assimiler  au  rachat  des  prestations 
le  produit  de  celte  taxe,  fixé  au  maximum  de  L"i(),000  livres  pour  être 
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employé  à  dos  travaux  acluellenK'nl  faits  par  la  corvée;  il  faisait 
do  plus  reuiarquer  que,  si  la  France  aciiuicsçait  à  la  conversion, 
linipr.t  prévu  ne  serait  pas  appliqué,  à  cause  de  l'économie  qui  en 
résulterait  pour  le  budget. 

L'AnglcIerre  espérait  ainsi  nous  forcer  la  main,  mais  notre  gou- 
vernement ne  se  laissa  pas  désarmer;  néanmoins  le  décret  khédi- 
vial  supprimant  la  corvée,  moyennant  l'établissement  d'une  taxe 
nouvelle  frappant  les  propriétaires,  fut  rendu  le  20  décembre  1889, 
pour  être  appliqué  à  partir  du  1"  janvier  18*U). 

M.  d'Aubigny  recevait  aussitôt  Tordre  d'entamer  de  nouveaux 
pourparlers  avec  le  ministre  des  afïaires  étrangères  égyptien,  et 
pour  prouver  que  la  France  désirait  le  développement  des  richesses 
agricoles  de  l'Egypte,  il  proposait  de  lier  au  projet  de  conversion  un 
emprunt  de  1,200,000  livres  dont  les  deux  tiers  seraient  destinés 
à  des  travaux  d'irrigation,  exécutés  sous  le  contrôle  d'un  conseil 
technique  :  quant  à  l'économie  résultant  de  la  diminution  d'intérêts, 
elle  serait  employée  à  des  dépenses  militaires  pour  assurer  la 
sécurité  des  frontières. 

Cette  proposition  ne  pouvait  encore  convenir  à  l'Angleterre,  dont 
elle  contrariait  les  projets,  et  qui  répondit  par  une  contre-proposi- 
tion de  rachat  des  terres  servant  de  gage  à  l'emprunt  domanial  et 
à  l'emprunt  Daïra  :  un  syndicat  anglais  offrait  un  prix  permettant 
de  rembourser  les  deux  dettes,  la  première  à  100,  la  seconde  à  80. 
C'étjail  sous  le  nom  de  vente  un  véritable  emprunt,  et  un  moyen  de 
supprimer  le  contrôle  français  dans  les  administrations  mixtes  des 
domaines  et  de  la  Daïra  Sanieh.  A  tous  ces  titres,  nous  devions  nous 
opposer  énergiqucment  à  la  réalisation  de  ce  projet. 

Riaz  Pacha  soumettait  en  même  temps  à  la  commission  de  la  Dette 
un  projet  d'emprunt  de  1,750,000  livres  égyptiennes  pour  des  travaux 
d'irrigation  et  l'échange  des  pensions,  à  valoir  sur  les  o  millions  de 
livres  dont  l'émission  avait  ('-té  autorisée  en  1S88. 

L'altitude  énergique  de  M.  Le  Chevalier,  commissaire-directeur 
français,  qui  s'opposa  très  nettement  à  l'autorisation  d'emprunt,  tant 
que  les  négociations  relatives  à  la  conversion  ne  seraient  pas  termi- 
nées, décida  la  commission  à  répondre  dans  ce  sens;  et  le  gouver- 
nement égyptien,  à  l'instigation  de  r.\ngleterre,  comprit  qu'il  avait 
tout  à  gagner  à  une  entente  avec  la  France  :  il  se  décida  à  envoyer 
à  Paris  ïigrane  Pacha  et  M.  Paliner,  conseiller  financier.  C'était  un 
premier  succès  pour  notre  diplomatie,  et  le  temps  n'était  plus  où 
l'Angleterre  répondait  à  nos  propositions  par  une  fin  de  non  recevoir. 
Un  mois  suffit  (3  avril-3  mai)  pour  arrivera  un  accord  complet  sur 
les  clauses  de  la  conversion.  Le  9  mai,  M.  Waddington  obtenait  de 
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lord  Salisbury  ladhésion  pure  et  simple  au  projet  français,  et 
le  22  mai  paraissait  le  décret  khédivial  autorisant  la  conversion  de 
la  dette  privilégiée,  de  l'emprunt  domanial  et  de  la  dette  Daira 
Sanieli,  à  un  taux  n'excédant  pas  A  p.  100;  chacune  de  ces  dettes 
devait  d'ailleurs  garder  les  affectations  et  garanties  assurées  par  la  loi 
de  liquidation  —  et  aucune  conversion  nouvelle  ne  pouvait  être  faite 
avant  le  délai  de  quinze  ans.  Le  ministre  était  autorisé  de  plus  à 
émettre  un  nombre  d'obligations  privilégiées  nouvelles  suffisant  : 
1"  pour  rembourser  l'emprunt  1888  en  4  1/2  p.  100;  2°  pour  obtenir 
une  somme  effective  de  1,300,000  livres  égyptienne. 

.\insi  le  premier  but  du  gouvernement  égyptien  était  atteint.  Il 
allait  pouvoir  disposer  de  1,300,000  livres  pour  faire  des  travaux 
d'irrigation  et  racheter  les  pensions. 

Mais  l'objectif  principal  de  l'Angleterre,  en  demandant  la  conver- 
sion, avait  été  de  créer  une  disponibilité  assez  considérable,  dont 
elle  aurait  pn  faire  usage  pour  certains  services,  et  d'augmenter 
ainsi  le  total  des  dépenses  administratives  fixé  par  la  convention  de 
Londres  de  1885.  La  France  mit  obstacle  à  ce  projet,  en  faisant 
iiisérer  dans  le  décret  l'article  4,  d'après  lequel  l'économie  résultant 
de  la  conversion  était  laissée  en  dépôt  à  la  caisse  de  la  Dette,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  eu  entente  sur  l'emploi  des  fonds  entre  le  gouvernement 
égyptien  et  les  puissances.  Ainsi  le  pays  seul  était  appelé  à  bénéficier 
de  la  conversion  dans  l'avenir.  En  attendant,  le  fonds  des  écono- 
mies de  la  conversion  venait  s'ajouter  aux  autres  fonds  de  réserve 
existant  déjà  pour  la  dette  privilégiée,  la  dette  domaniale  et  la  Daïra 
Sanieh,  et  augmenter  par  suite  les  convoitises  des  occupants,  mé- 
contents de  ne  pouvoir  donner  au  budget  une  plus  grande  élasticité. 
C'est  là  qu'il  faut  chercher  la  véritable  cause  des  événements 
de  1890  relatifs  au  prélèvement  de  500,000  livres  sur  le  fonds  de 
réserve  de  la  dette.  On  sait  que  pour  venir  en  aide  à  l'Italie  aux 
prises  avec  Ménélik,  le  gouvernement  britannique  résolut  d'effec- 
tuer une  marche  en  avant  vers  le  Soudan,  et  de  faire  l'expédition 
au  nom  de  l'Egypte,  qui  en  paierait  les  frais.  Les  ressources  ordi- 
naires étaient  insuffisantes  pour  cette  opération,  mais  le  fonds  de 
réserve  de  la  dette  se  montait,  au  31  décembre  1895,  à  2,532,33-4  livres 
égyptiennes  placées  en  titres  égyptiens,  et  on  avait  prévu  (décret 
de  1888;  le  cas  de  dépenses  extraordinaires  imputables  sur  ce  fonds. 
Le  gouvernement  du  khédive  demanda  donc  à  la  Caisse  un  subside 
de  ■)00,000  livres  sterling  destiné  aux  frais  de  l'expédition  du 
Soudan,  Malgré  les  observations  des  commissaires  français  et  russe, 
la  majorité  fit  droit  à  la  demande,  et  autorisa  le  prélèvement.  Nous 
n  avons  pas  à  rappeler  ici  sur  quels  iiKitifs  juridiques  les  deux  commis- 
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saires  opposants  s'appuyèrent  pour  attaquer  la  décision  de  leurs  col- 
lèf^ues  devant  les  tribunaux  mixtes.  En  définitive,  le  tribunal  du  Caire 
en  première  instance  et  la  cour  d'Alexandrie  en  appel  condamnèrent  le 
gouvernement  égyptien  à  restituer  à  la  caisse  de  la  Dette  les  sommes 
indAment  prélevées.  Ce  procès  retentissant  donna  lieu  îi  de  très  inté- 
ressants mémoires  de  jurisconsultes,  qui  ont  lixi-  les  principaux  carac- 
tères de  la  commission  de  la  Dette,  et  ont  établi  d'une  manière  péremp- 
toire  la  nature  de  son  mandat  dans  les  termes  indiqués  plus  haut. 

Ici  s'arrête  notre  étude.  Depuis  cette  époque,  aucune  modification 
n'a  été  apportée  au  contrôle  international.  Établi  par  les  puissances 
européennes   dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  lésés   de   leurs 
nationaux,  ce  contrôle  a  eu  pour  le  peuple  même  qui  a  été  soumis 
à  sa  tutelle  les  effets  les  plus  heureux.  Les  puissances  ont  su  ne  pas 
adopter  un  rôle  purement  égoïste,  et  les  agents  qu'elles  ont  choisis 
ont,  sans  sortir  de  leurs  attributions,  par  leur  habileté  et  par  leurs  ' 
sages  conseils,  contribué  pour  une  grande  part  au  relèvement  d'un 
pays  que  la  prodigalité  et  l'insouciance  de  ses  souverains  avaient 
conduit  à  la  ruine.  L'établissement  de  l'Angleterre  sur  les  bords  du 
Nil,  la  prépondérance  qu'elle  a  acquise  au  Caire,  sa  main-mise  sur 
l'administration  égyptienne  ont  trop  fait  oublier  les  services  rendus 
par  la  Commission  internationale  de  la  Dette,  et,  avant  elle,  par  les 
contrôleurs  généraux.  Certes,  l'Angleterre  peut  réclamer  une  grande 
part  dans  les  progrès  matériels  du  pays  dont  elle  a  pris  la  direction. 
Cependant,  on  ne  peut   s'empêcher  de  penser  que  sa  gestion  ne 
doive   avoir   pour  but   l'intérêt  anglais   d'abord,  et    que   l'intérêt 
national  égyptien  ne  vienne,  dans  les  mesures  adoptées,  que  bien 
loin  après  lui.  Tout  autres  sont,  à  cet  égard,  les  préoccupations  du 
contrôle    international.  La   part  faite   aux  intérêts  des  créanciers 
qu'ils  représentent,  les  recherches  des  membres  de  la  commission 
de  la  Dette,  par  suite  même  de  leur  nombre,  ne  peuvent  avantager 
les   intérêts  porliculiers  d'une  puissance   étrangère.  Mais  l'accord 
qui  serait  vraiment  bien  difficile  à  établir  sur  ce  point  se  fait  aisé- 
ment entre  eux,  quand  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  de  l'Egypte. 

Cette  année  même,  un  autre  pays,  la  Grèce,  a  dû  accepter  égale- 
ment le  régime  d'un  contrôle  financier  international.  Il  est  probable 
que  cette  mesure,  douloureuse  pour  son  amour-propre,  lui  sera  aussi 
avantageuse,  en  fin  de  compte,  qu'elle  l'a  été  pour  rÉgyi)te.  Plus 
d'un  pays  aux  «  finances  avariées  »  gagnerait  peut-être  à  se  sou- 
mettre à  un  semblable  régime,  et  plusieurs  d'entre  eux  mon- 
trent une  telle  incapacité  à  gérer  leurs  finances,  qu'ils  finiront  vrai- 
semblablement par  se  voir  obligés  de  l'accepter  un  jour, 

J.   Fram.ome. 


LES  COLONIES  ALLEMANDES  EN  1897 


Le  Forcign  Office  a  publié  il  y  a  deux  mois  un  rapport  de 
MM.  Whitehead  et  Spring  Rice,  seconds  secrétaires  de  l'ambassade 
britannique  à  Berlin,  sur  les  colonies  allemandes  *.  Malgré  sa  briè- 
veté, il  a  à  peine  une  quarantaine  de  pages;  ce  rapport  est  intéres- 
sant par  les  renseignements  qu'il  fournit  sur  la  situation  actuelle 
des  jeunes  colonies  de  l'empire  d'Allemagne,  les  tentatives  qui  ont 
été  faites  pour  activer  leur  développement  économique  et  les  espé- 
rances que  la  mère-patrie  fonde  sur  elles.  Nous  allons  en  résumer 
brièvement  les  renseignements  les  plus  importants. 


En  1871,  lorsque,  après  ses  victoires,  l'Allemagne  allait  imposer  à 
la  France  les  conditions  de  la  paix,  de  plusieurs  parties  du  nouvel 
empire,  principalement  des  villes  hanséatiques,  se  fit  jour  le  désir 
de  demander  à  celle-ci  l'abandon  de  sa  colonie  de  la  Cochinchine. 
M.  de  Bismarck  estima  prématurée  et  dangereuse  l'adoption  d'une 
politique  d'expansion  coloniale.  Il  préférait  donner  tous  ses  soins  à 
la  consolidation  de  l'œuvre  dont  il  venait  d'amener  l'achèvement  à 
bonne  fin,  mais  que  bien  des  dangers,  à  l'intérieur  comme  à  l'exté- 
rieur, lui  paraissaient  pouvoir  menacer  encore.  La  France  conserva 
donc  la  Cochinchine,  et  l'Allemagne  n'entra  que  quelque  dix  ans 
plus  tard  dans  ce  grand  mouvement  qui  a  entraîné,  à  la  fin  de  notre 
siècle,  toutes  les  puissances  européennes. 

Venue  à  la  dernière  heure,  elle  n'a  pu  choisir  à  son  gré  les  terri- 
toires sur  lesquels  elle  a  établi  sa  domination.  Au  lieu  de  voir  ses 
nombreux  émigrants  aller  s'établir  dans  des  pays  étrangers,  et 
apporter  à  des  nations  qui  peuvent  un  jour  devenir  ses  rivales 
leur  intelligence  et  leur  activité,  l'Allemagne  eût  vivement  désiré 
pouvoir  les  diriger  vers  des  contrées  soumises  à  son  autorité,  où  ils 

1.  Ihpltmnlic  and  consular  reports  :  Gcrman  colonies,  1897.  (.Misccllaneous 
séries,  n"  4"4,  [)f).  44). 
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auraioni  conlinuO  à  conlribiior  au  développement  do  la  patrie.  Les 
circonstances  en  ont  dccidé  autrement.  Les  colonies  qu'elle  a  pu 
fonder  sont  toutes  situées  sous  les  tropiques,  et  ne  se  prêtent  pas  à 
une  émitcralion  Moinbreuse.  Elle  n'a  jusqu'ici  que  des  colonies  d'ex- 
ploitation. Ell(^  n"a  pu  trouver  de  territoire  vacant  susceptible  de 
devenir  une  colonie  de  peuplement,  et  la  «  plus  grande  Allemagne  >>, 
qui  occupe  une  superficie  presque  quintuple  de  celle  de  la  métropole 
(2,470,000  kilomètres  carrés),  ne  donne  asile  qu'à  un  peu  plus  de 
deux  mille  Allemands  (2,2S7),  dont  six  cents  à  peine  exercent  le 
commerce  ou  dirigent  des  plantations. 

Sud-oursl  africain.  —  En  1882,  un  commerçant  de  Brème,  Liidwitz, 
fit  connaître  au  gouvernement  allemand  son  intention  d'établir  un 
comptoir  sur  la  côte  sud-ouest  d'Afrique,  sur  un  territoire  situé 
entre  la  colonie  anglaise  du  Cap  et  la  colonie  portugaise  d'Angola,  et 
réclama  sa  protection.  Le  gouvernement  allemand  demanda  au  gou- 
vernement anglais  s'il  avait  des  droits  sur  la  région  d'Angra- 
Pequena,  voisine  de  sa  colonie  sud-africaine.  Celui-ci  répondit  que 
la  souveraineté  de  la  reine  d'Angleterre  n'avait  été  proclamée  que 
sur  Walfish  bay,  mais  qu'il  considérerait  comme  une  atteinte  à  ses 
droits  légitimes  toute  prétention  d'une  nation  étrangère  aux  terri- 
toires situés  entre  ses  possessions  et  les  possessions  portugaises. 
Peu  ému  par  cette  déclaration,  le  gouvernement  allemand  envoyait 
dès  la  fin  de  1883  un  navire  de  guerre  devant  Angra-Pequeiïa,  et  le 
24  avril  1884  la  souveraineté  de  l'Allemagne  était  proclamée. 

La  colonie  du  sud-ouest  africain,  dans  laquelle  la  baie  de  Walfish 
constitue  encore  une  enclave  anglaise,  a  une  étendue  de  830,000  kilo- 
mètres carrés.  Sa  population  blanche  se  compose  de  2,628  individus, 
dont  1221  sont  allemands.  De  ces  derniers,  109  sont  des  colons  pro- 
prement dits,  128  sont  donnés  comme  travailleurs  et  artisans,  et  80 
comme  commerçants;  les  880  autres  sont  fonctionnaires,  officiers 
ou  soldats. 

Pour  lutter  contre  le  manque  d'eau,  grande  entrave  à  la  culture, 
les  colons  construisent  des  digues,  qui  leur  permettent  de  conserver 
et  de  distribuer  plus  régulièrement  le  peu  qu'ils  en  ont,  et  d'irri- 
guer leurs  champs.  Deux  spécialistes  ont  été  envoyés  dans  la  colonie 
pour  étudier  spécialement  cette  importante  question  de  l'irrigation, 
de  la  solution  de  laquelle  dépend  l'avenir  du  pays. 

La  colonie  possède  de  précieux  gisements  de  guano,  et  on  compte 
y  trouver  également  des  mines.  Elle  a  déjà  un  certain  nombre  de 
routes,  à  la  confection  desquelles  travaillent  les  indigènes,  et  40  kilo- 
mètres environ  de  voies  ferrées. 
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L'établissement  de  Swakop  Mouth  est  devenu  le  siège  principal 
du  commerce  et  a  presque  entièremement  paralysé  le  port  rival  de 
Wallish  bay. 

Les  iuiportations  s'élèvent  à  6  millions  de  francs  environ,  dont 
plus  des  deux  tiers  viennent  d'Allemagne.  Les  exportations,  qui 
dépassent  à  peine  1  million  et  demi,  se  composent  pour  la  presque 
totalité  de  guano;  les  peaux  et  les  plumes  d'autruche  y  ajoutent  un 
léger  appoint. 

Togoland  et  Cameroun.  —  Les  Allemands  avaient  établi,  de  1860  à 
1870,  des  stations  de  commerce  sur  la  côte  de  Guinée.  En  1884,  le 
chancelier  de  l'empire  donnait  au  docteur  Nachtigal  une  mission 
spéciale  pour  étudier  le  commerce  dans  ces  régions,  et  demandait 
aux  autorités  anglaises  de  lui  accorder  aide  et  protection.  Le  docteur 
ne  devait  pas  s'occuper  que  de  questions  économiques;  il  devait 
aussi,  et  principalement,  s'efTorcer  de  faire  consentir  les  roitelets 
nègres  encore  indépendants  à  accepter  le  protectorat  de  l'empire 
allemand.  Son  œuvre  fut  habilement  accomplie,  et  eut  pour  résultat 
l'établissement  de  la  souveraineté  de  l'Allemagne  sur  les  deux 
régions  du  Togo  et  du  Cameroun. 

Le  Togo,  d'une  superficie  de  27,000  kilomètres  carrés,  a  une  popu- 
lation européenne  de  107  individus,  dont  102  Allemands.  De  ces  der- 
niers, 30  sont  des  fonctionnaires,  28  des  commerçants,  7  des  plan- 
teurs et  42  des  missionnaires. 

Les  principaux  produits  sont  l'huile  de  palme,  le  caoutchouc,  le 
café  et  les  noix  de  kola.  11  y  a  6  plantations  de  café,  qui  ont  donné 
une  récolte  de  -4,300  kilos.  On  fonde  de  sérieuses  espérances  sur 
celte  production  :  dans  les  montagnes,  à  cinq  jours  de  la  côte,  les 
indigènes  cultivent  le  café  avec  succès;  on  annonce  que  de  grandes 
plantations,  dotées  d'un  capital  important,  seront  bientôt  com- 
mencées. 

Le  Cameroun,  malgré  une  étendue  de  plus  de  420,000  kilomètres 
n'a  que  253  Européens,  dont  181  sont  Allemands. 

En  1897,  les  plantations  ont,  paraît-il,  remarquablement  pro- 
gressé; des  sommes  importantes  y  ont  été  consacrées.  Les  pentes 
des  montagnes  de  Cameroun  sont  couvertes  de  cultures  ;  les 
principales  sont  le  cacao  et  le  café,  à  côté  desquels  on  trouve  du 
maïs,  des  pommes  de  terre  et  des  légumes,  cultures  vivrières.  La 
niain-d'o'uvre,  question  vitale  pour  les  colonies,  s'obtient  facile- 
nionl;  des  arrangements  ont  été  (.•(tnclus  à  cet  efi'et  avec  le  Congo 
français  pour  y  recruter  des  Iravaillenis.  Le  gouvernement  prend 
de  sérieuses  précautions  pour  leur  éviter  tous  mauvais  traitements. 
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Les  oxi)(>il;ilioiis  se  sonl  olcvées  ù  près  de  o  millions  >k'  (nincs. 
Les  principaux  articles  exportes  sont  :  les  noyaux  de  palmier,  pour 
I  uiilliiuj  l/-i  environ;  le  caoutchouc,  pour  I  million  1/4  et  l'iiuile 
de  pahne,  pour  -aie  somme  i)res(iue  égale;  puis  viennent  l'ivoire  et 
enlin  lébène  et  le  cacao,  dont  les  plantations,  toutes  jeunes,  donnent 
de  belles  promesses,  mais  ne  sonl  pas  encore  entrées  dans  la  période 
de  rapport. 

Est  africain.  —  En  même  temps  qu'elle  s'établissait  sur  la  cAte 
occidentale  d'Afrique,  l'Allemagne  prenait  pied  sur  la  côte  orientale. 
Dans  l'automne  de  1884,  la  «  Société  de  colonisation  allemande  » 
dirigeait  dans  cotte  région  une  expédition  qui  signait  une  série 
de  traités  avec  les  rois  nègres  indépendants,  dominant  dans  l'arrière 
pays  de  ce  qui  était  alors  le  Zanguebar.  Au  commencement  de  1885, 
ces  territoires  étaient  placés  sous  la  protection  de  l'Allemagne.  La 
société  continuait  son  œuvre  d'extension.  En  1880,  un  traité  délimi- 
tait la  sphère  d'influence  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  dans  cette 
région,  au  détriment  du  sultan  de  Zanzibar,  dont  la  souveraineté 
était  réduite  aux  îles  situées  sur  la  côte,  et  à  quelques  bandes  de 
territoires  sur  le  continent.  Quatre  ans  après,  un  nouveau  traité 
entre  les  deux  puissances  européennes  moditîait  encore  la  situation. 
Le  sultan  se  soumettait  au  protectorat  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
s'emparait  des  iles,  et  le  gouvernement  allemand  prenait  possession 
des  terres  continentales  demeurées  jusqu'alors  la  propriété  du 
sultan.  L'Afrique  orientale  allemande  avait  un  débouché  direct  sur 
la  mer.  L'œuvre  de  pénétration  a  étendu  ses  limites  à  l'ouest 
jusqu'aux  grands  lacs,  qui  la  séparent  de  l'Etat  indépendant 
du  Congo.  C'est  un  domaine  considérable,  qui  n'a  pas  moins  de 
830,000  kilomètres  carrés.  Cependant,  les  Européens  sont  à  peine 
au  nombre  de  92i,  dont  o8G  vivent  sur  la  côte  et  336  sont  établis 
dans  l'intérieur.  11  y  a  678  Allemands.  On  compte  85  commerçants, 
61  planteurs  et  :iGl  missionnaires;  la  colonie  a  enfin  106  femmes 
blanches  et  :23  enfants. 

Pour  si  peu  nombreuse  que  soit  encore  la  population  blanche,  on 
espère  la  voir  augmenter  assez  rapidement;  de  toutes  les  colonies 
allemandes,  l'Est  africain  est  en  effet  la  seule  qui  paraisse  olïrir  un 
territoire  de  peuplement.  Le  plateau  d'Usambara  paraît  posséder  à 
cet  égard  de  bonnes  conditions  climatériques;  mais  il  n'y  aura  guère 
place  la  que  pour  une  centaine  de  familles.  C'est  la  région  de 
rUhehc  qui  semble  destinée  à  remplir  ce  but  :  il  y  aurait  place, 
dit-on,  pour  plusieurs  milliers  de  familles,  et,  grâce  à  la  bonne 
route  de   caravanes   qu'oflrent  les  rivières  Rufidji  et  Ulanga,  les 
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communications  avec  la  mer,  chose  des  plus  importantes,  s'effec- 
tueront facilcniLMit. 

Le  capital  allemand  s'est  lancé  avec  assez  de  résolution  dans  les 
entreprises  de  plantation,  qui  font  prévoir  d'heureux  résultats.  Les 
compa;;nios  de  plantation  possèdent  un  capital  de  près  de  2  millions 
de  francs,  et  des  capitalistes  aiij:;lais  même,  comptant  trouver  un 
placement  avantageux  pour  leurs  capitaux,  ont  acheté  des  terres  et 
fait  commencer  des  travaux  sur  les  hauteurs  de  Konde. 

Les  principales  cultures  entreprises  jusqu'ici  sont  celles  du 
caoutchouc,  des  palmiers,  pour  Thuile  de  palme,  et  du  café. 
1,161,000  caféiersont  été  plantés,  dont  578,000  en  J89G.  Le  thé  et  le 
cacao  ont  été  également  essayés  et  paraissent  devoir  réussir. 

La  question  de  la  main  d'œuvre,  qui  avait  donné  de  réels  embarras 
au  début,  semble  résolue.  Il  n'y  a  plus  que  100  coolies  asiatiques 
employés  dans  la  colonie,  et  l'importation  en  a  cessé.  Ce  sont  les 
tribus  indigènes  qui  fournissent  les  travailleurs,  dont  on  évalue  le 
nombre  à  5000  environ. 

Deux  découvertes  récentes  pourraient  avoir  un  heureux  effet  sur 
le  développement  de  la  colonie.  On  a  trouvé  de  l'or  au  sud  du  lac 
Victoria  Nyanza,  et  on  croit  que  les  gisements  s'étendent  tout  le 
long  de  la  frontière  occidentale  du  protectorat.  On  a  également 
découvert  des  gisements  de  charbon  près  du  lac  Nyassa. 

Les  exportations  se  sont  élevées  en  1896  à  un  peu  plus  de  5  mil- 
lions de  francs;  les  principaux  articles  sont  l'ivoire  et  le  caout- 
chouc. 

IVotivtdlc-Gumêe  aUiniiandc.  —  En  1881,  une  compagnie  de  coloni- 
sation allemande  établissait  des  comptoirs  dans  la  Nouvelle  Guinée. 
Les  colons  anglais  du  Queensland,  qui  avaient  besoin  du  travail  de 
couleur  pour  leurs  plantations  de  cannes  à  sucre,  et  avaient  pensé 
pouvoir  tirer  de  cette  île,  voisine  de  leur  territoire,  des  travailleurs, 
protestèrent  contre  cet  établissement  et  demandèrent  à  la  métropole 
de  i)roclamer  le  protectorat  anglais  sur  l'île.  La  réponse  se  faisant 
attendre,  le  Queensland,  pour  forcer  la  main  au  cabinet  de  Saint 
James,  arborait,  le  4  avril  1883,  l'Union  .Jaci\  sur  le  territoire  envié. 
Son  action  précipitée  fut  désavouée,  et  l'Allemagne  put  prendre 
possession  de  la  partie  nord-orientale  de  l'île.  En  1886,  un  accord 
entre  les  deux  gouvernements  a  limité  leurs  possessions  réci- 
pro(jues. 

Le  prf)teclorat  allemand  a  une  superficie  d'environ  22,000  kilo- 
mètres carrés.  Il  n'y  a  que  147  Européens,  donc  62  Allemands. 
L'administration  est  encore  entre  les  mains  d'une  compagnie  privée. 
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On  y  cultive  le  tabac,  le  café,  et  on  a  commencé  à  faire  des  plan- 
tations de  coton.  Celles-ci  ont  été  également  entreprises  dans  les  îles 
de  rarciiipel  Bismarck,  et  soini)l('nt  promettre  de  bons  ri'sultats. 

I^a  iiiain-d'<iHivre  est  rournie  par  des  Chinois,  des  Javanais  et  des 
Mélanésiens. 

Le  commerce  des  îles  Marshall,  placées  sous  le  protectorat  de 
l'Alleniagne,  est  exclusivement  entre  les  mains  de  deux  soci(''tés, 
l'une  allemande,  l'autre  anglaise.  Les  possibilités  de  développement 
de  ces  îles  semblent  très  limitées. 

Kiao-Irhfoii.  —  Jusqu'à  cette  année,  malgré  l'importance  relative 
de  son  commerce  avec  la  Chine,  et  le  nombre  assez  grand  de  ses 
nationaux  établis  dans  les  ports  ouverts,  l'Allemagne  avait  laissé 
l'Angleterre  et  la  Russie  se  disputer  dans  ces  régions.  Devant 
l'ardeur  des  deux  rivales,  et  de  crainte  de  laisser  échapper  l'occa- 
sion de  prendre  sa  part  des  dépouilles  du  malade  d'Extrême-Orient, 
elle  a  changé  de  manière  d'agir.  Elle  a  obtenu  le  port  de  Kiao- 
tcheou,  et  un  territoire  important  aux  environs  de  la  baie,  territoire 
qui  a  été  placé,  le  27  avril  1898,  sous  le  protectorat  impérial. 

Le  climat  est  bon,  réputé  sain.  Le  port,  qui  est  libre  de  glaces  en 
hiver,  pourra  devenir,  une  fois  réuni  par  une  voie  ferrée  à  Pékin,  le 
port  hivernal  de  la  capitale.  Enfin,  de  très  importants  gisements  de 
charbon  sont  situés  dans  le  voisinage,  et  le  professeur  Richthofen, 
qui  a  longtemps  exploré  cette  région,  et  l'a  désignée  à  l'attention  de 
son  gouvernement,  déclare  qu'il  fournira  un  combustible  d'excel- 
lente qualité. 


Peu  d'expansion  sem.ble  réservée,  sauf  en  Chine  peut-être,  quand 
s'effectuera  le  dépècement  de  cet  immense  empire,  aux  colonies 
allemandes.  En  Afrique,  où  d'ardents  coloniaux  avaient  rêvé  d'éta- 
blir un  empire  trans-atricain  qui  aurait  relié  l'océan  Indien  à  l'océan 
Atlantique,  l'œuvre  de  la  Belgique  et  les  travaux  des  explorateurs 
français  ont  mis  à  néant  ce  beau  projet.  Les  territoires  dévolus  à 
l'activité  des  colons  allemands  sont  maintenant  délimités  de  toutes 
parts.  Il  est  probable  cependant  que  de  nouveaux  arrangements 
internationaux  viendront  modifier  quelque  peu  ces  limites. 

Si  l'Allemagne  n'a  pu  réaliser  son  rêve,  sa  prise  de  possession  des 
territoires  de  l'Est  africain  est  venue  contrarier  celui  de  l'Angleterre 
et  mettre  un  empêchement  à  la  réalisation  d'un  empire  britannique 
africain  s'étendant,  sans  interruption,  du  Caire  au  Cap.  Une  solution 
de  continuité  a  lieu  entre  les  territoires  de  l'Uganda  et  ceux  de  la 
A.  Tome  XIII.  —  1898.  52 
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Rhodesia.  Pour  relier  ses  possessions  de  TAfrique  australe  aux  pos- 
sessions équatoriales  de  l'Égyple,  dont  elle  ne  prend  si  vivement  la 
défense  que  parce  qu'elle  les  considère  dès  à  présent  comme  siennes, 
on  a  suggéré  î^i  l'Angleterre  d'abandonner  à  l'Allemagne  le  petit 
territoire  de  AVallishbay,  qui  constitue  une  enclave  anglaise  dans  le 
Sud-Ouest  africain  allemand,  et  de  demander  en  retour  une  bande 
de  territoire  sur  la  frontière  occidentale  de  l'Est  africain  allemand, 
qui  lui  permettrait  de  se  rendre  sur  territoire  britannique  du  Tan- 
ganyka  à  l'Albert-Nyanza. 

Feut-étre  aussi  pour  avoir  les  mains  libres  à  l'égard  de  la  baie  de 
Delagoa,  qu'elle  convoite  depuis  longtemps  et  qu'elle  regarde  comme 
indispensable  pour  enfermer  entre  les  pinces  d'un  étau  indéserrable 
la  petite  population  boer  rebelle  à  son  influence,  et  l'amener  enfin  à 
merci,  l'Angleterre  a-t-elle  consenti  à  abandonner  à  l'Allemagne,  en 
échange  de  sa  neutralité  dans  cette  question,  l'île  de  Zanzibar,  que 
cette  dernière  puissance  serait  heureuse  de  posséder. 

A.  V. 
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Bertrand  Auerbach,  Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université 
de  Nancy.  Les  races  et  les  nationalités  en  Autriche-Hongrie,  333  pp.  in-8,  avec 
1  carte  hors  texte  et  19  cartes  dans  le  texte.  Paris,  Alcan,  1898.  —  Lors- 
qu'en  janvier  1872  l'auteur  du  présent  article  inaugura,  à  notre  École  nais- 
sante, le  cours  de  géographie  et  d'ethnographie  politiques,  il  regretta  de 
constater  la  pauvreté  de  notre  littérature  dans  cet  ordre  de  recherches  :  ce 
n'est  guère  que  dans  les  littératures  étrangères  qu'on  pouvait  s'instruire  en 
France.  Notre  public  du  reste  n'avait  pas  le  goût  de  ces  questions  :  la  géo- 
graphie des  races,  les  aspirations  des  nationalités  lointaines  lui  parais- 
saient chose  de  peu  d'importance  et  pur  amusement  de  curieux.  Les  édi- 
teurs semblaient  partager  ces  préjugés;  ainsi  lorsqu'en  1881  M.  Richard 
Andrée  publia  en  Allemagne  son  bel  Handatlas —  avec  des  cartes  ethnogra- 
phiques —  et  qu'une  grande  hbrairie  parisienne  en  fit  sous  le  nom  d'Atlas 
manuel  une  adaptation  (qui  parut  sans  le  nom  de  l'auteur  allemand),  on 
eut  soin  de  ne  pas  reproduire  les  cartes  ethnographiques,  comme  étant 
sans  conséquence  :  mais  on  n'oublia  pas  de  reproduire  les  cartes  du 
système  planétaire  et  celle  de  la  lune,  sans  excepter  celle  des  «  volcans  e*- 
coraux  »  ! 

Les  choses  ont  heureusement  changé  depuis  un  quart  de  siècle  et  l'ethno- 
graphie de  l'Europe  centrale  et  orientale,  qui  a  tant  d'importance  dans  la 
politique  d'aujourd'hui  (et  qui  en  aura  encore  plus  dans  celle  de  demain), 
est  aisément  accessible  au  public  français,  grâce  à  de  nombreuses  publica- 
tions :  on  ne  peut  les  rappeler  toutes,  mais  il  convient  de  citer  au  premier 
rang  celles  de  MM.  Louis  Léger,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Marbeau  et  Ram- 
baud.  Le  nouveau  livre  de  M.  Auerbach  élargit  encore  ce  cercle,  mettant  en 
pleine  lumière  les  questions  si  nombreuses  et  si  compliquées,  réunies  sous 
le  nom,  simple  en  apparence,  de  monarchie  austro-hongroise.  Ce  n'est  pas,  je 
l'avoue,  sans  quelque  envie  que  je  l'ai  lu,  car  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
j'avais  projeté  une  œuvre  analogue  '. 

On  sent,  dès  le  début,  que  l'auteur  n'est  pas  un  journaliste,  mais  un  pro- 
fesseur et  un  historien  :  ce  n'est  pas  un  recueil  d'articles  de  revue  comme 

1.  Un  chapitre  seul,  consacré  aux  Serbes,  a  été  rédigé;  il  a  paru  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  15  août  1876,  sous  le  litre  général  Les  nationalités  de  la 
Hongrie,  litre  qui  devait  être  celui  d'une  série. 
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on  eu  voit  tant  paraître  aiijoiucriuii,  c'est  un  livie.  On  sent  que  l'auteur  a 
étudié  aux  sources  les  questions  dont  il  parle,  et  qu'il  pourrait  en  dire 
plus  long  s'il  n'avait  V(Uilu  l'aire  court  et  être  concis.  Un  premier  chapitre 
délinit  pour  le  lecteur  français,  peu  au  courant  de  ces  questions,  les  termes 
si  vajjues  et  si  mal  employés  de  race  et  de  nationalité  :  M.  A.  n'a  pas  de 
peine  à  montrer  que  le  terme  de  race,  appliqué  aux  peuples  ou  nations  de 
l'Europe,  est  une  métaphore  trompeuse,  car  il  ne  peut  avoir  ici  le  sens 
qu'on  lui  donne  en  histoire  naturelle  :  il  montre  en  même  temps  que  le 
terme  de  nationalité  désigne  une  personnalité  morale  ou  mieux  un  senti- 
ment dont  les  origines  et  les  points  d'appui  sont  différents  suivant  les 
temps  et  les  pays  :  M.  A.  applique  aux  peuples  de  l'Austro-Hongrie  les 
principes  qu'il  a  établis  et  les  fait  valoir  ainsi  par  l'exemple. 

Après  un  chapitre  sur  les  «  méthodes  et  résultats  généraux  des  recense- 
ments ethniques  en  Autriche  »  M.  A.  arrive  à  son  sujet  propre  et,  —  très 
sagement  à  notre  avis  —  il  prend  pour  cadres,  non  pas  les  races  ou  natio- 
nalités, mais  les  états  et  provinces  [Kronlœnder)  dont  est  formée  la  monar- 
chie. En  effet,  chaque  nationalité  (à  part  les  Magyars  et  les  Croates) 
se  trouve  répartie  entre  diverses  provinces  où  la  situation  politique  est 
autre  ;  elle  est  en  quelque  sorte  partagée  entre  plusieurs  corps  d'armées 
qui  combattent  sur  des  terrains  différents.  L'ordre  ethnographique  serait 
le  meilleur  si  l'on  étudiait  ces  nationalités  au  point  de  vue  abstrait  de  la 
langue,  des  mœurs,  des  usages;  il  ne  l'est  pas  dès  qu'on  s'occupe  du  côté 
politique,  et  en  face  des  questions  politiques  le  reste  n'est  guère  qu'amuse- 
ment de  curieux.  Le  cadre  est  donc  la  division  en  provinces  ou,  à  l'occa- 
sion, en  groupes  provinciaux.  Voici  l'ordre  suivi  par  M.  A.  :  L'Autriche 
alpestre;  —  Tirol  et  Voralberg;  —  Bohême,  Moravie  et  Silésie;  —  Galicie  ; 
—  Boukovine;  —  Littoral;  —  Dalmatie;  —  Hongrie;  —  Magyars,  Alle- 
mands, Slaves  du  Nord;  —  Transilvanie;  —  Slaves  du  Sud;  —  Croatie;  — 
Tsiganes 

Dans  chacune  de  ces  divisions,  M.  A.  décrit  d'abord,  en  quelques  traits, 
le  caractère  géographique  de  la  région;  il  résume  son  histoire,  au  point  de 
vue  des  migrations  et  du  peuplement;  il  ne  dédaigne  pas  de  ciler  le  témoi- 
gnage anthropologique  sur  les  caractères  physiques  des  habitants  :  cette 
description,  outre  le  mérite  d'un  portrait  approximatif,  a  le  mérite  de  mon- 
trer que  les  termes  de  nationalité  et  de  race  ne  se  couvrent  pas  l'un  l'autre  : 
que  la  race,  terme  physique,  ne  correspond  pas  à  la  nationalité,  terme 
moral,  et  que  les  représentants  de  deux  nationalités  ennemies,  dans  la 
même  province,  peuvent  avoir  le  même  indice  céphalique  el  la  même  cou- 
leur de  cheveux,  ou  être  également  partagés  entre  deux  types  différents. 
Viennent  ensuite  les  questions  politiques  :  la  statistique  et  la  répartition 
des  nationalités,  la  formation  du  sentiment  national,  les  revendications  des 
partis  nationaux  et  les  luttes  de  plus  en  plus  ardentes  de  ces  partis.  C'est 
très  justement  que  dans  sa  préface  M.  A.  a  ainsi  exposé  le  but  de  son  livre  : 
€  .Nous  ne  présentons  pas  une  étude  de  politique  ou  d'histoire,  mais  un 
essai  d'ethnographie,  c'est-à-dire  une  enquête  sur  les  origines,  l'état  présent 
cl  le  rôle  de  charunc  des  races  et  nationalités  qui   (Composent  l'Autriche- 
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Hongrie.  C'est   h  la  géographie,  h   raiiiliropulogie,  à  la  linguistique,  à  la 
statistique  que  nous  empruntons  les  cluunées  essentielles;  nous  ne  dtnnan. 
,  dons  à  l'histoire  que  des  enseignements  ii!ordrc  ethnographique.  » 

L'impartialité  esL  tlans  ces  questions  passionnées  le  devoir  de  l'historien 
qui  voit  les  choses  de  haut;  elle  n'est  pas  toujours  proHtable  à  celui 
qui  juge  des  ennemis  acharni's,  mais  elle  était  d'autant  plus  aisée  à 
M.  A.  qu'il  est  bien  informé  des  questions  qu'il  traite  et  qu'il  écrit  non  pas 
pour  les  combattants,  mais  pour  nous  Français,  témoins  éloignés  (quoique 
non  désintéressés)  de  ces  luttes.  Son  e.vposé  du  conllit  germano-tchèque 
est  très  prudent;  mais  on  peut  pressentir  que  '.!.  A.  trouve  les  revendica- 
tions des  Tchèques  trop  e.vclusives  et  quelque  peu  tyranniques.  Dans  les 
questions  hongroises,  M.  A.  est  courageusement  impartial  et  liliéral,  c'est- 
à-dire  qu'il  condamne  résolument  la  politique  de  magyarisalion  implacable 
inaugurée  par  les  Magyars  à  l'égard  des  autres  nationalités  de  la  Hongrie  : 
Nous  recommandons  d'autant  plus  la  partie  hongroise  du  livre  de  M.  A. 
que,  sous  l'influence  des  écrivains  magyars  ou  magyarisants,  on  se  fait  sou- 
vent chez  nous  une  idée  ine.vacte  du  royaume  de  saint  Etienne  :  on  le  juge 
d'après  l'analogie  de  la  France,  état  unitaire  avec  une  nationalité  domi- 
nante, au  lieu  de  le  juger  d'après  l'analogie  de  la  Suisse,  état  fédéral  avec 
plusieurs  nationalités  qui  se  respectent  l'une  l'autre.  Le  patriotisme 
magyar,  qui  s'e.xalte  aujourd'hui  jusqu'au  fanatisme,  n'admet  pas  que  des 
écrivains  étrangers  ne  lui  sacrifient  pas  les  autres  nationalités  du  royaume 
de  saint  Etienne;  aussi,  dès  le  mois  de  juin  dernier,  le  principal  journal  de 
Pest,  le  Budapcsti  llirlap,  inscrivait  le  livre  de  M.  A.  dans  une  sorte  d'Index 
parmi  les  publications  hostiles  à  la  Hongrie,  e'est-à-dire  aux  Magyars.  Il  faut 
se  résigner  à  ces  attaques  passionnées  quand  on  aborde  dans  un  esprit 
libéral  la  question  des  nationalités  en  Hongrie.  M.  A.  est  pourtant  bien 
modéré  et  il  reste  sur  le  terrain  des  faits  :  mais  l'exposé  des  faits  est  d'or- 
dinaire ce  qui  offense  le  plus  —  en  politique  intérieure,  hélas!  comme  en 
politique  étrangère  —  ceux  qui  ne  cherchent  pas,  avant  tout,  la  vt'rité  et  la 
justice. 

Nous  souhaitons  bon  succès  au  livre  de  M.  Auerbach  :  il  fournira  au 
public  français  les  moyens  de  se  faire  une  idée  exacte  et  sûre  de  questions 
lointaines,  obscures  et  mal  connues;  il  est  bien  informé,  sobre,  net  et  de 
claire  exposition,  comme  on  peut  l'attendre  d'un  professeur  de  nos  Facultés. 
—  Dans  un  livre  où  figurent  tant  de  noms  et  de  termes  étrangers,  la  correc- 
tion est  fort  soignée  et  nous  n'avons  remarqué  que  de  très  rares  fautes 
d'impression  :  mais  démembrement  pour  dénombrement  (p.  31)  pourra 
embarrasser  quelques  lecteurs.  Bojmi  (p.  1(19)  pour  Boii,  doit  être  une 
inadvertance,  car  le  nom  de  hohéme  est  un  nom  hybride  formé  du  nom  des 
Boïens,  peuple  gaulois,  ancien  occupant  du  pays,  et  du  terme  germanique 
qui  dans  l'allemand  actuel  est  Heim  «  demeure  i.  —  Nous  ne  voulons  pas 
à  la  fin  de  ce  compte  rendu,  chercher  querelle  à  M.  Auerbach,  mais  il  nous 
a  quelque  peu  étonné  en  parlant,  dans  son  introduction,  de  l'unité  et  de 
l'indivisibiliti'  de  la  Belgique  :  les  Flamingants  sont  en  train  de  lui  donner 
un  di-menti!  H.  G.mdoz. 
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Bêla  Ambrozovics.  La  détermination  de  la  capacité  économique  dea 
nations  (le  problème  de  la  cote  en  Autriche-Hongrie).  Brochure,  Spielhagen, 
Vienne,  1898.  —  On  sait  que  le  compromis  austro-hongrois  inauguré  par 
le  comte  Beust,  en  18G'7,  a  créé  un  budget  commun  aux  deux  États,  pour  la 
guerre,  la  marine,  les  finances  et  les  relations  extérieures.  Le  budget  est 
alimenté  dabord  parles  recettes  des  douanes,  et,  pour  le  surplus,  par  un 
contingent  ou  cote,  versé  respectivement  par  l'Autriche  et  la  Hongrie,  en 
proportion  de  leurs  facultés  contributives  :  70  0/0  sont  à  la  charge  de 
l'une,  la  seconde  verse  30  0/0.  Ce  serait  d'ailleurs  une  «  cote  mal  taillée  », 
au  ilire  de  beaucoup  d'hommes  politiques  qui  demandent  une  répartition 
plus  exacte  et  plus  équitable.  Leurs  riM^lamations  ont  fait  surgir  une  nou- 
velle question,  à  côté  de  tant  d'autres  qui  préoccupent  la  monarchie  de 
l'empereur  François-Joseph  :  la  question  de  la  cote. 

En  raison  de  son  actualité,  M.  Bêla  Ambrozovics,  conseiller  ministériel, 
a  fait,  à  la  Société  hongroise  des  études  économiques,  une  conférence, 
imprimée  depuis,  et  dans  laquelle  la  question  de  la  cote  se  trouve  traitée 
d'une  façon  tout  à  fait  neuve,  complètement  différente  des  mi'thodes  con- 
nues jusqu'à  piésent. 

Au  heu  de  considérer  le  chiffre  de  la  population,  sa  densité,  le  lapport 
entre  les  producteurs  et  les  consommateurs,  les  impôts  divers,  la  fortune, 
ou  enfin,  une  combinaison  quelconque  de  cçs  différentes  données,  au  lieu 
de  recourir,  en  un  mot,  h  un  moyen  supplétif  pour  déterminer  la  prospé- 
rité nationale,  M.  Ambrozovics  s'impose  la  tâche  de  mesurer  directement  la 
capacité  économique  des  deux  pays. 

Le  revenu  net  de  tous  les  particuliers  donne  sans  doute  la  mesure  de  ce 
que  peut  matériellement  fournir  un  pays.  Mais  son  évaluation,  c'est-à-dire 
le  calcul  de  la  dépense  et  de  la  recette  de  l'individu  est,  en  pratique,  abso- 
lument impossible. 

Au  contraire,  M.  Ambrozovics  recommande  la  détermination  directe,  le 
bilan  des  valeurs  produites  dans  l'année  par  les  deux  pays.  Dans  cette 
opération,  on  n'a  exclusivement  affaire  qu'aux  producteurs;  on  ne  s'occupe 
pas  de  l'argent,  mais  uniquement  des  produits  obtenus,  c'est-à-dire  d'élé- 
ments qui  ne  peuvent  se  dissimuler.  Ainsi,  tous  les  individus,  toutes  les 
classes  qui  ne  produisent  pas  directement,  les  banques,  les  établissements 
de  crédit,  etc.,  en  un  mot  le  capital  et  la  dette,  restent  en  dehors  des  inves- 
tigations. 

L'argent  change  simplement  de  maitre  ;  son  pouvoir,  comme  moteui'  de 
la  force  de  travail,  .se  manifeste  dans  la  production  elle-même.  En  outre,  si 
l'on  voulait  prendre  comme  base,  non  pas  la  production,  mais  le  revenu 
net,  tous  les  individus  qui  ne  travaillent  pas  \muv  leur  compte,  tous  les 
salariés,  c'est-à-dire,  en  somme,  la  grande  majoriti;  des  producteurs  et 
conséquemmenl  les  valeurs  qu'ils  produisent,  demeureraient  exclus,  parce 
qu'on  aurait  dû  en  faire  la  déduction,  en  évaluant  le  revenu  net.  Il  fau- 
drait donc  opérer  une  correction,  en  rétablissant  les  sommiss  qui  ont  été 
déduites. 

l'our  l'auteur,  le  revenu   net  est,  d'une  manière  générale,  un  concept  de 
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réconomic  i)rivée,  mais  non  île  l'économie  publi(|uc.  l/ulililé  sociale 
absolue  (le  chaque  production  esl  exprimée  i)ar  la  valeur  brute,  c'est-à-dire 
par  le  prix  de  vente  de  l'objet  ou  la  rémunération  du  service.  Dans  ces 
conditions,  le  problème  consisterait  pour  ainsi  dire,  à  dresser  l'inventaire 
de  la  production  annuelle.  Comment  y  procéder"?  En  s'allachant  principa- 
lement à  cette  considération  que,  dans  la  valeur  des  produits  des  catégo- 
ries supérieures,  la  valeur  des  produits  des  catégories  inférieures  '  se 
trouve  contenue  et  qu'ainsi,  si  l'on  se  bornait  à  consigner  des  chiffres,  les 
produits  inférieurs  se  trouveraient  figurer  plusieurs  fois. 

D'après  la  méthode  de  M.  Ambrozovics,  il-  faudrait  de  la  production 
(recette  brute)  de  chaque  individualité  économique  —  producteur  particulier, 
fabrique,  négociant,  etc.,  déduire  les  produits  achetés  à  autrui  (malières, 
outillage);  de  cette  façon,  comme  ces  derniers  biens  proviennent  également 
de  producteurs,  tous  les  producteurs  viendraient  chacun  à  son  tour  et  la 
production  totale  du  pays  serait  obtenue  par  ce  moyen. 

Il  y  aurait  place  dans  cette  méthode  pour  de  nombreuses  simplifications, 
étant  donné  que  la  presque  totalité  de  certains  produits  bruts  se  trouve 
incorporée  aux  produits  supérieurs  (par  e.vemple  le  minerai  de  fer  au  fer), 
et  qu'on  n'a  par  conséquent  pas  besoin  de  les  évaluer  séparément.  Le 
transport  dont  la  valeur  (coût  de  transport)  est  déjà  contenue  dans  le  pro- 
duit parvenu  au  consommateur  peut  être  aussi  négligé. 

En  outre,  on  pourrait,  en  dressant  les  listes,  négliger  également  les  pro- 
duits peu  importants  dont  il  est  à  prévoir  que  la  valeur  totale  n'atteindra 
pas  un  certain  chiffre,  ou  du  moins  se  borner  à  leur  sujet  à  une  estimation 
approximative. 

M.  Ambrozovics  éclaire  tout  ce  qui  précède  par  des  exemples  traités  avec 
détail,  et  prouve  par  les  mathématiques  Te-vactitude  théorique  de  sa 
méthode. 

Il  passe  ensuite  à  la  manière  dont  se  présentent  les  choses,  quand  on  fait 
intervenir  le  trafic  international.  Il  faut  alors  déduire  les  rentes  payées  à 
l'étranger,  c'est-à-dire  le  produit  des  entreprises  étrangères  fondi'es  dans 
le  pays,  produit  qui  émigré  à  l'étranger  (approximativement  la  moitié  des 
recettes  brutes  de  l'entreprise).  Les  malières  importées,  grâce  au  procédé 
exposé  plus  haut,  se  trouveraient  automatiquement  déduites,  parce  qu'on 
en  fait  abstraction,  comme  ayant  été  achetées  à  autrui,  et  parce  que,  en 
tant  que  produits,  comme  ce  sont  des  produits  créés  à  l'étranger,  on  ne 
les  prend  pas  en  charge. 

Les  articles  importés  qui  ne  sont  pas  destinés  à  une  production  ulté- 
rieure (objets  de  consçmmation)  ne  sont  pas  pris  en  considération;  on 
peut  dire,  en  effet,  qu'au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ils  ne  modifient  pas 
la  situation  économique  du  pays,  puisque,  à  toute  importation  d'une  mar- 

1.  Par  cette  expression,  M.  Ambrozovics  entend  les  produits  aciiovés  — 
par  exemple  une  table,  —  par  rapport  aux  matières  premières  (produits  des 
catégories  inférieures)  dont  ils  sont  formés;  exemple  :  le  bois  dont  est  faite  la 
table.  Le  prix  de  la  table  contient  le  prix  du  bois.  On  compterait  donc  deux 
fois  la  même  valeur,  si  on  les  additionnait. 
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chandise  correspond  une  exportation  équivalente  de  denrées  ou  de  numé- 
raire pour  la  soMer  :  c'est  dans  le  domaine  de  la  politique  et  de  l'économie 
nationales  qu'ils  rentrent:  la  question  est  liée  à  celle  des  traités  douaniers. 
Enfin,  il  y  a  lieu  de  déduire  encore  une  certaine  somme  destinée  à  satis- 
faire les  besoins  nécessaires  à  la  vie. 

S'il  ne  s'agit  pas  de  la  capacité  économique  absolue  des  nations,  mais 
simplement  d'une  comparaison  à  faire  entre  elles,  la  solution  du  problème 
est  relativement  simplifiée. 

Si  l'on  part  de  cette  hypothèse  que  la  valeur  des  matières  constitutives 
d'un  produit  se  trouve  pour  les  deux  pays  dans  le  même  rapport  que  la 
valeur  du  produit  total  ^  il  suffit  d'étendre  la  statistique  au  plus  grand 
nombre  possible  d'objets  produits  et  d'additionner  les  valeurs. 

Les  relations  économiques  avec  les  autres  pays  produisent  sans  doute 
en  cela  d'assez  grandes  complications;  mais  ces  complications  s'atténuent 
dans  la  mesure  où  les  pays  à  comparer  sont  dans  une  mutuelle  et  égale 
dépendance  en  ce  qui  concerne  la  production,  et  dans  la  mesure  aussi  où  le 
rapport  des  matières  étrangères  employées  par  l'un  et  par  l'autre  coïncide 
avec  le  rapport  de  leur  production  indigène  respective  ^.  Pour  les  pays  qui 
ne  forment  qu'un  seul  et  même  territoire  douanier,  on  doit  d'ailleurs  sup- 
poser qu'il  en  est  ainsi.  Cependant,  l'auteur  ne  recommande  ce  procédé  qui, 
thi'-oriquement,  n'est  pas  tout  à  fait  rigoureux,  que  dans  les  cas  d'urgence 
absolue. 

Uuant  à  la  première  méthode.  M.  Ambrozovics  prétend  qu'il  n'en  saurait 
exister  de  plus  facile  à  mettre  en  pratique  et  en  même  temps  de  plus 
exacte,  et  que,  pour  l'appliquer,  si  le  travail  était  bien  organisé,  six  mois 
sulfiraient. 

A.  B. 


D.  Jordell.  —  Répertoire  bibliographique  des  principales  revues  fran- 
çaises pour  l'année  1897  .  Préface  de  Henri  Stein.  Per  Lamm,  1  vol. 
in-S",  i«98.  —  Le  «  Répertoire  bibliographique  des  principales  revues  fran- 
çaises »  dont  M.  D.  Jordell,  le  continuateur  de  Lorenz  et  l'éditeur  actuel 
du  Catalogue  annuel  de  la  librairie  française,  a  commencé  la  publi- 
cation celte  année,  vient  combler  une  lacune  qui  devenait  de  plus  en  plus 
désagréable  aux  hommes  d'étude.  Avec  l'abondance  actuelle  des  revues, 
il  est  impossible  de  les  suivre  avec  l'attention  qu'on  désirerait  souvent  y 
apporter.  Bien  des  articles  intéressants  échappent  fatalement  au  travailleur 
le  plus  attentif,  et  la  tache  est  peu  récréative,  si  peu  même  que  parfois 

1.  l'ar  f.xetnple,  si  l'un  des  pays  produit  de  la  bière  de  valeur  100,  avec  de 
l'orge  valant  00  et  du  houhlon  valant  20,  et  l'autre  de  la  bière  do  valeur  50, 
avec  lin  l'orge  valant  .30  et  du  houblon  valant  10. 

2.  .Si,  par  exemple,  un  dos  pays  produit  annuellement  200,  et  fait  venir  de 
l'étranger  100,  si  l'autre  produit  100  et  importe  ;J0,  le  rapport  de  la  produc- 
Uon,  de  même  que  celui  de  l'importation,  est,  pour  ces  pays,  de  2  à  1. 


! 
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on  ne  raccoinplit  qu'impari'ailement,  de  rechercher  dans  les  miilliples 
collections  des  périodiques  la  bibliographie  d"un  sujet  que  Ton  se  trouve 
avoir  à  étudier.  L'Amérique  possède  depuis  188't  un  recueil  bibliographique 
annuel  des  principaux  périodiques  de  langue  anglaise;  il  est  intitulé  : 
The  aniiual  lilerary  Index,  including  periodicals  american  and  english.  Com- 
mencé par  William  J.  Fletcher,  bibliothécaire  d'Amherst  Collège,  il  est 
continué  aujourd'hui  par  R.-R.  Bowker.  En  Angleterre,  ce  n'est  que  depuis 
iJSyO,  sous  l'inspiration  de  M.  L.  Stead,  le  directeur  de  la  Review  of  reviews, 
qu'a  été  commencée  une  publication  analogue,  VIndex  to  the  periodicals. 
L'Allemagne  n'a  vu  paraître  le  premier  recueil  de  ce  genre  que  l'année 
dernière.  C'est  la  Bibliographie  der  Deutschcn  Zeitschriften-Literatur,  dont 
F.  Dietrich  dirige  la  rédaction,  La  France  a  enfin  suivi  cette  année.  On  ne 
peut  que  féliciter  M.  D.  Jordell  de  sa  tentative.  11  peut  être  certain  du 
succès,  qu'il  assurera  encore  en  améliorant  et  complétant  son  premier 
essai.  Toutes  les  bibliothèques  seront  obligées  de  posséder  cet  instrument 
indispensable  de  travail;  nombre  d'écrivains  et  d'hommes  d'étude  trouve- 
ront commode  de  l'avoir  chez  eux.  Voilà  donc  assurée  la  clientèle  néces- 
saire pour  que  l'œuvre  puisse  être  continuée. 

Le  répertoire  donne  le  dépouillement  de  146  revues  publiées  pendant 
l'année  1897;  c'est  un  chiffre  assez  coquet  déjà,  et  cependant,  combien 
encore  n'y  figurent  pas!  Une  table  donne  ce  dépouillement  par  ordre 
alphabétique  de  matières,  et  une  autre  par  noms  d'auteurs.  Les  recherches 
sont  ainsi  grandement  facilitées.  Si  la  tentative  réussit,  ce  dont  nous  ne 
doutons  pas  pour  notre  part,  pourquoi  son  auteur  n'entreprendrait-il  pas 
de  nous  donner  un  répertoire  analogue  pour  les  principales  revues  passées 
depuis  une  vingtaine  d'années?  Ce  serait  un  grand  service  rendu  aux  tra- 
vailleurs. Une  souscription  préalable  pourrait  assurer  l'éditeur  contre  les 
aléas  de  l'entreprise,  et  il  nous  semble  que  la  souscription  produirait 
promptement  la  somme  nécessaire  à  cet  effet. 

A.   V. 
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Ouvrages  envoyés  à  la  Rédaction. 


Anmaiue  de  la  Irgislntion  du  travail, 
l^c  année,  18ÏI7,  publié  par  rOfficc 
du  travail  de  Bolgiiiue.  J.  LeiJègue 
et  C",  Bruxelles,  1  vol.  in-8". 

Prof.  EoiARtio  Cimrali.  —  Del  h  sfnto 
présente  del  dirito  inlernazionale  e 
dei  suoi  fuluri  progressi.  Fralelli 
Bûcca,  Roma,  1  vol.  in-S°. 

Simon  Dei'loioe.  —  The  référendum  in 
Suvilzerland  (Iranslaled  in  english 
by  C.  P.  Trevelyan  ;  ediled  wilh 
noies,  introduction,  and  api)endices 
by  Lilian  Tonin).  Publication  de  la 
«  London  school  of  économies  and 
political  science  ».  Longmans,  Green, 
and  C":  London,  1  vol.  in-8". 

Louis  Griaiaud.  —  Histoire  de  la  liberté 
d'enseignement  en  France  depuis  la 
chute  de  l'ancien  régime  jusqu'à  nos 
Jours.  Arthur  Rousseau,  1  vol.  in-S". 

D.  JoBDELU.  —  Répertoire  bibliographi- 
que des  revues  françaises  pour  l'an- 
née IS97.  Per  Lanini,  1  vol.   in-8". 


Eteoci.e  Lorini.  — •  La  réforme  moné- 
taire de  la  Russie  (traduit  par  Ra- 
phaël Ledos  de  Beaufort)  ;  avec  pré- 
face de  Raphaël-Georges  Lévy.  V. 
Giard  et  E.  Brière,  1  vol.  in-S°. 

G.  Mazk-Sencier.  —  Une  enquête  agri- 
cole dans  l'arrondissement  de  Confo- 
lens,  i  vol.  in-18. 

Nicolas  Politis.  —  Jm  guerre  gréco- 
lurque  au  point  de  vue  du  droit 
international.  A.  Pedone,  1  vol.  in-8". 

Marcel  Tessonneau.  —  Esquisse  d'un 
tableau  raisonné  des  causes  de  la 
production,  de  la  circidation,  de  la 
distribution  et  de  consommation  de  la 
?7c//e^'.ve.  (Petite  Encyclopédie  sociale, 
économique  et  financière).  V.  Giard 
et  E.  Brière.  1  vol.  in-i8. 

WooDuow  WiLSON,  professor  of  juris- 
prudence and  polilics  in  Princeton 
university.  The  statc,  éléments  of 
historical  and  practical  politics. 
D.-E.  Heath  and  C",  Boston. 
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Histoire,  diplonialie,  pot<  tique. 


Reviic  Dts  Deux  Mondes.  —  f  sep- 
tembre. La  politique  allemande  et  le 
protectorat   des  missions  catholiques. 

—  L'existence  d'une  impératrice  :  José- 
phine aux  Tuileries  (F.  Masson).  — 
L'émigration  dans  l'Italie  méridionale 
(G.  Goyau).  —  15  septembre.  Mœurs 
électorales  :  comment  se  fait  une  élec- 
tion en  1898  (Ch.  Benoist).  —  /"  octo- 
bre. Une  mission  d'attaché  militaire  à 
Vienne  pendant  la  guerre  de  Crimée 
(Valbert).  —  L'individualisme  et  le  sen- 
timent social  en  Angleterre  (A.  Fouillée). 

Revl'e  de  Paris.  —  13  septembre.  Le 
prince  de  Bismarck  (I)  (Gh.  Andler).  — 
La  condamnation  de  la  paix  armée 
(E.  Lavisse).  —  -/"  octobre.  Auguste 
Comte  et  les  jésuites.  —  15  octobre. 
Lettres   inédites   de  Mural  (1813-181.3). 

—  Le  prince  de  Bismarck  (II).  —  Le 
chapeau  du  cardinal  Dubois  (V"  Mau- 
rice Boutry). 

NoivELLE  Revue.  —  /'"■  et  13  octobre. 

—  Le  duc  de  Richelieu  au  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle  (1818),  II.  —  L'armée 
de  l'EsL 

Le  CoRttESPOXDAXT.  —  10  septembre. 
Le  20'  anniversaire  de  la  libération 
du  territoire  (V"  de  Gontaut-Birun). — 
Les  Allemands  en  Palestine  et  la  ques- 
tion du  protectorat  des  Missions  catlio- 
tiques  (Pisani).  —  23  septembre.  La 
neutralité  scolaire  :  les  legs  faits  à 
l'euseignement  primaire  depuis  13  ans 
(1S?3-1898).  —  Ménélick  II,  roi  des  rois 
d'Ethiopie  (M"  de  Nadaillac).  —  10  oc- 
tobre. —  Comment  nous  avons  perdu 
l'L^-'Vpte  (J.  Delafosse).  —  Souvenirs  du 
marquis  de  Blosseville  :  la  révolution 
de  1830  à  Versailles  (Louis  Passy).  — 
Un  ami  de  Victor-Emmanuel  :  le 
général  Della-Rocca.  —  La  cour  de 
Danemark.  —  23  octobre.  La  renaissance 


catholique  en  Angleterre  au  xix"  siècle 
(Thureau-Dangin). 

.  La  Revue  socialiste.  —  Septemijre. 
Désarmement.  —  L'extension  universi- 
taire (tin).  —  Octobre.  La  situation 
internationale. 

La  Revue  Bi.eue.  —  3  septemf/re.  Les 
États-Unis,  l'Espagne  et  la  France 
(Emile  Ollivier).  —  La  princesse  Pala- 
tine, son  fils  et  l'abbé  Dubois. 

Journal  des  Économistes.  —  Sep- 
tembre. Les  travaux  parlementaires  de 
la  Chambre  des  députés  (1897-98) 
^A.  Liesse). 

Revue  politique  et  parlementaire.  — ■ 
Octobre.  Les  élections  au  Reichstag.  — 
La  question  des  nationalités  en  Hon- 
grie et  en  Autriche.  —  Le  comte  Es- 
terhazy  à  la  cour  de  Russie.  —  Le 
socialisme  électoral  (E.  d'Eichthal). 

Revue  historique.  —  Septembre-octo- 
bre. Les  paroisses  rurales  dans  l'an- 
cienne France  (Imbarl  de  la  Tour).  — 
Les  derniers  conventionnels. 

Revue  des  questions  historiques.  — 
Octobre.  L'histoire  du  baptême.  —  Un 
archevêque  de  Rouen  au  xii^  siècle  : 
Hugues  III  d'Amiens.  —  L'Université 
de  Paris  et  Thumanisme  au  début  du 
\\v  siècle.  —  La  bataille  de  Courlray, 
d'après  les  comptes  de  la  ville  de 
Bruges. 

L'Economiste  fraxi,:ais.  —  S  septem- 
bre. Nécessité  de  préparer  une  fédéra- 
tion européenne.  —  10  septembre.  La 
Chine  et  les  puissances.  —  /"  octobre. 
Le  système  d'instruction  publique  en 
France  et  les  intérêts  généraux. 

Le  Mo^DE  économique.  —  13  octobre. 
A  propos  de  Fachuda. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  — 
N°  4.  Les  îles  Ioniennes  sous  la  domi- 
nation   russe  et  sous    la    domination 
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française  (1799-1814)  ^Etl.  Rodocanaclii). 

—  La  négocialion  pour  le  duc  d'Anjou 
aux  Pays-Bas  de  lo"S  à  loSo.  —  L'abdi- 
cation et  l'emprisonnomenL  du  premier 
roi  de  Sardaigne  (A.  Barandon). 

CosMopoLis.  —  Septembre.  La  veille 
de  Waterloo  (H.  lloussaye).  —  Prince 
Bismarck  (F.  Greenwoodj.  —  Octobre. 
England   and  Russia  (K.  Dicey,  C.-B.). 

—  Chile  und  Argenlinien  (A.  Linder). 
Tul  NuRiii  A.MEiiicAN  Review.  —  Sep- 

temb-e.  Tlie  Problem  of  the  Philip- 
pines. —  Tlie  lalest  Reforni  in  Ireland. 

—  An  Anglo-American  versus  on  Euro- 
pean  Comhination.  —  Wliat  is  to  be 
done  wilh  Cuba?  —  Octobre.  The  Uni- 
ted Slales  and  the  Far  Easl.  —  The 
Movement  for  municipal  Reforra.  — 
Tlie  U.  S.  Navy  under  the  new  condi- 
tions. 

TiiE  CoNTEMi'ORAKV  Review.  — Septem- 
bre. Popiilar  Cliurch  llislory.  —  New 
Japan  and  lier  Conslitulional  outlook. 

—  Oc/o6)T.  England's  Destiny  in  China. 

—  The  Tsar's  Appeal  for  Peace.  —  The 
Church  and  social  Democracy  in  Ger- 
niany. 

The  Nineteexth  Century.  —  Septem- 
bre. The   New-American    Imperialism. 

—  Octobre.  Should  Europe  Disarni?  — 
The  Battle  of  Omdurman  and  the 
Musulman  World. 

The  Foktmghtly  Review.  —  Septem- 
bre. The  British  Record  in  China.  — 
The  original  Intention  of  the  •>  Monroe 
Doctrine  ..  —  The  Carlisl  Policy  in 
Spain.  —  Kitchener  and  Kharloum.  — 
Octoljre.  The  German  Emperor  and 
Palestine. 

The  S.vrLiinAv  Review.  —  £7  iwût. 
The  Coiintry's  Verdict  on  lord  Salis- 
bury.  —  10  septembre.  Tlie  Omdurman 
Viclory.  —  The  Problem  in  the  Sou- 
dan. —  1'^'  octoljre.  Lord  .Salisbury  and 
China.  —  a'  octoljre.  The  betraynl  of 
China.  — The  .Nile  Vall.-y  (sirCli.  Dilkei. 


The  Economist.  —  ^7  (loùL.  Tlie  Soulh- 
porl  Election.  —  3  septembre.  The  Rus- 
sian  Circular.  —  -24  septonbre.  The 
Fashoda  Alfair.  —  /"  octobre.  The  Ques- 
tion of  Fashoda.  —  S  octobre.  The  Policy 
of  the  British  Government  in  China. — 
/•i  octobre.  The  Teniper  of  the  Country 
about  France. —  2'2  octobre.  The  Situa- 
tion in  Pékin. 

The  Natiox.  —  io  août.  The  Uppor- 
tunily  of  our  Politicians.  —  Conces- 
sions in  China.  —  I"  septembre.  The 
Czar  Disarmer.  —  ai  septembre.  Impe- 
rialism and  Protection.  —  Apropos  of 
the  Philippines.  —  6  octobre.  What  to 
do  with  the  Philippines.  —  The  Terri- 
tory  of  Hawaï.  —  22  octobre.  Public 
Opinion  and  Empire. 

The  Statist.  —  27  août.  The  condi- 
tions of  National  Greatness.  —  3  sep- 
tembre. The  Czar's  Proposai.  —  iO  sep- 
tembre. The  Fall  of  the  Khalifa.  — 
Anglo-German  Relations.  —  /r  septem- 
bre. The  Senate  and  the  Coniing  Elec- 
tions. —  -24  septembre.  Chili  and  Argen- 
tina.  —  13  octobre.  The  Fashoda  Inci- 
dent. 

Preussische  .lAURBiiCHEU  .  -  -  Septem- 
bre. Furst  Bismarck  in  der  Weltge- 
schichte.  —  Rômische  Villen  der  Kai- 
serzeit. 

Die  Nation.  —  27  août.  Die  Philippi- 
nen  Frage.  —  3  septembre.  Die  Frie- 
denskundgebung  des  Czaren.  —  10  sep- 
tembre. Deutschland  und  England.  — 
Der  franzôsische  Kulturkampf.  —  1"  oc- 
tobre. Unsere  Zukunft  auf  dem  Wasser. 
—  8  octobre.  Hohe  Polizei.  —  Konl'es- 
sionelle  Kandidaturen.  —  Der  Situa- 
tionswechsel  ia  UEsterreich.  —  h")  oc- 
tobre. Die  Evolution  der  Revolu- 
tioniire. 

Die  Gegenwart.  —  17  septembre. 
Burgersoldaten  gegen  Socialdemokra- 
ten.  —  /"■  octobre.  Die  Lehren  des 
Sudan-Feldzuges. 


FlnanccN,  éconuniic  politique. 


Revle  ues  Dei  x  .Mom>ks.  —  1:i  sep- 
tembre. La  dette  anglaise  (R.  G.  Lévy). 
—  L'enseignement  agricole  (P.  Dehé- 
rain).  —  /j  octobre.  Collectiviste  et 
anarcliiste;  dialogue  sur  le  socialisme 
<l  l'individualisme  [A.  Leroy-Beau- 
lieii). 

Revue  i>e  Paris.  —  /"  f;i  ir,  septem- 


bre. Le  ■•   trust  »   du   pétrole  (Paul  de 
Rousiers). 

Le  Correspondant.  —  tO  septembre. 
L'opération  liuanciérc  de  la  libération 
du  Territoire  (A.  Béchauxj.  —  Les  ins- 
titutions patronales  des  chemins  de 
fer  (R.  Lavollée).  —  23  septembre.  Les 
finances  américaines  et  la  guerre  espa- 
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gnole  (A.  Viallale).  —  Les  rapports  du 
travail  avec  l'État  sons  l'ancien  régime 
(V"  d'Avenel). 

JoLUNAi-  DKS  Economistes.  —  Seplein- 
bre.  La  Bourse  et  l'^s  Réformes  du 
marché  linancier.  —  Octobre.  Les  linaii- 
ces  de  la  Prusse  (189G  à  189").  (A.  Halla- 
lovicli).  —  La  propriété  foncière  au 
moyen  âge. Un  essai  de  militarisation  du 
commerce  des  grains  en  Italie  (Giretti). 

Bulletin  de  statistique  et  de  légis- 
lation COMPAKKE.  —  Août.  Les  résul- 
tats financiers  du  service  postal  en 
1896.  —  La  récolte  du  blé  de  1892  à 
1895  dans  les  principaux  pays.  — 
Italie  :  les  monopoles  du  sel,  du  tabac 
et  de  la  loterie  (1893-94  à  1896-97); 
Septembre.  Les  nouveaux  droits  de  tim- 
bre en  Alsace-Lorraine.  —  Les  caisses 
d'épargne  en  Autriche.  —  Les  droits 
sur  les  céréales  en  Espagne. 

Revi'e  politique  et  pablementaire.  — 
Septembre.  L'intensité  de  la  crise  agri- 
cole. (AL  Bourguin).  —  Le  socialisme 
en  Espagne  (fin).  —  Octobre.  Les  ser- 
vices publics  et  la  question  des  mono- 
poles aux  États-Unis  (P.    de  Rousiers). 

—  Le  problème  social  et  l'individua- 
lisme  (Toran-Bayle). 

Revle  Bleue.  —  10  septembre.  La 
rente  française  (1800-1898)  (M.  Zablet). 

—  22  octobre.  La  grève  générale  (de 
Seilhac). 

La  Science  sociale.  —  Octobre.  L'école 
nouvelle  (Demolins).  —  L'évolution  du 
commerce  à  La  Rochelle  sous  l'in- 
fluence du  régime  douanier  et  du  pro- 
testantisme. 

L'Economiste  fuançais.  —  10  septem- 
bre. Des  contributions  directes  en 
France  et  les  taxes  y  assimilées.  — 
Les  applications  de  la  loi  sur  les 
habitations  à  bon  marché. —  Les  prix 
de  revient  des  transports  par  voie 
ferrée  ou  navigable.  —  17  septembre. 
Les  patentes  et  la  répartition  des  com- 
merçants en  1896  et  depuis  soixante 
ans.  —  Le  cadastre  et  les  réformes 
projetées.  —  Si  septembre.  Le  vin,  sa 
production,  son  commerce.  L'industrie 
du  gaz  en  iMlomagne.  —  l"  octobre. 
L'Epargne  et  la  femme  mariée.  —  Une 
réforme    pratique  :    les    [torts    francs. 

—  S  octobre.  De  la  production  cl  de 
l'emploi  de  l'or  <lans  le  monde.  —  Les 
institutions  patronales  :  les  caisses 
de  retraites.   —    /.ï  octobre.  Le  crédit 


populaire  en  Italie.  —  :23  octobre.  Du 
droit  de  grève  en  général  et  pour  les 
employés  de  chemins  de  fer  en  parti- 
culier. —  L'application  de  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  gratuite. 

Le  Monke  Economique.  —  .?  septembre. 
La  mutualité.  —  /7  septemijre.  Les 
retraites  ouvrières.  La  rémunération 
du  travail  chez  les  chaulfeurs  et  méca- 
niciens de  chemins  de  fer.  —  21  sep- 
tembre. La  banque  populaire  de  .Men- 
ton. —  /«'  octobre.  Les  méfaits  de 
l'étalon  d'.r.  —  8  octobre.  La  partici- 
pation aux  bénéfices.  L'agriculture  et 
les  consommateurs  en  Allemagne  :  — 
15  octobre. La^  conseils  de  prudhommes. 

Revue  d'Économie  politique.  —  .lulllet. 
Étude  critique  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  (P.  Pic). 
Le  congrès  de  Zurich  (août  1897).  — 
De  la  spéculation  internationale  sur 
les  marchandises  et  les  fonds  publics. 

La  Réforme  sociale.  —  16  septemb)-e. 
L'impôt  général  sur  le  revenu  dans  le 
passé  et  le  présent  (Comte  de  Luçay). 

—  Une  enquête  sur  le  métayage.  Le 
crédit  agricole  et  les  lois  récentes.  — 
'/"  octobre.  Essai  de  recensement  des 
employés  et  fonctionnaires  de  l'État. 
(V.  Turquan).  —  16  octobre.  La  Révo- 
lution et  les  pauvres:  la  situation  faite 
aux  administrésdans  les  établissements 
de  bienfaisance  (1789  à  l'an  XII). 

Journal  de  la  Société  de  stastistique. 

—  Septembre.  Les  étrangers  dans  l'em- 
pire allemand.  —  La  statistique  agri- 
cole de  1892. 

La  Revue  socialiste.  —  Septembre. 
La  suppression  des  octrois,  l'applica- 
tion du  système  collectiviste.  —  La 
cité  idéale.  —  Octobre.  La  question  de 
l'octroi  à  Paris.  —  Le  congrès  de 
Montluçon.  —  Arrière  les  dogmes. 

Bulletin  de  l'Office  nu  travail.  — 
Août.  Les  caisses  syndicales  d'assu- 
rance des  industries  textiles  et  des 
forges.  —  Septem.bre.  La  caisse  d'épar- 
gne de  Marseille  en  1897.  Les  caisses 
patronales  de  retraites.  Les  associa- 
tions ouvrières  de  production  au 
1"  janvier  1898.  Le  IX«  congrès  inter- 
national des  mineurs  et  le  6"  congrès 
de  la  fédération  des  employés  de 
France.  —  La  grève  des  mineurs  du 
pays  de  Galles.  —  Octobre.  L'éclairage 
public  en  Europe  :  Régie  et  conces- 
sion. —  Sociétés  coopératives  d'épar- 
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giie  et  de  prêt  en  Silésie.  —  Le  congres 
des  mineurs  en  Belgique. 

Thk  Nouth  Amkiucax  Revif.w.  — 
Sepleiitbre.  The  Economie  Basis  of 
«  Impcrialism  ••.  —  Octobre  :  The 
minimum  Capital  of  a  National  Bank. 

ïiiK  KcoNOMic  JoiiR.NAL.  —  Septembre. 
The  Indian  (iokl  Standard  Problem.  — 
Austro-Hungarian  linancial  relations 
Progressive  Taxation  in  Ilolland. 

The  Contk.mporahy  IIeview.  —  Sep- 
tembre. Englishwomcn  and  Agriculture. 

—  Octobre.  The  Kast  London  Waler 
Company.  The  Slale  and  the  Thele- 
phones  :  the  Story  of  a  Belrayal  of 
Public  interests. 

Appi.kton's  Popllar  Science  Monthly. 

—  Octobre.  Evolution  of  high  Wages 
from  Low  Cost  of  Labor. 

The  FoitTNiGHTLY  Review.  —  Octobre. 
The  Report  of  the  Committee  on 
oldage  Pensions.  —  A  forgotten  aspect 
of  the  Drink  Question.  —  Indian  Cur- 
rency  Policy. 

PoLiTicAL  Science  Quarterly.  — 
Septembre.  Slavery  in  Early  Texas,   I. 

—  The  Living  Wage  Movcment.  Direct 
and  Indirect  Taxes.  —  Twentieth  Cen- 
lury  Uemocracy. 

Jahriù  cher  kl'r  Natioxalokkonomie 
L.ND  Statistik.  —  -'i  heft.  Der  Rubel 
jelzt  und  vor  100  Jahren. 


The  EcoNOJiiST.  —  t^r  août.  The 
Indian  Currency. —  The  financial  posi- 
tion of  Chili. —  10  sf^plembre.  An  Era  of 
Understandings. —  The  Cuban  DebLand 
Spanish  Finance. — American  and  Cana- 
dian  Raiiways. —  /7.^e/>/ewZ»/'e.Ura/.ilian 
finance.  —  "24  septembre.  Iron  and  Steel. 

—  lô   octobre.    Gold    production    and 
distribution.  —  The  Cotton   Industrie. 

—  2-2  octobre.   Home    IJanking   Statis- 
tics. 

Tnn  Nation.  —  S  septembre.  lowa  and 
Currency  Reform.  —  15  septembre. 
The  Case  of  the  Canadian  Pacilîc  Rail- 
road.  —  The  Currency  Movcment.  — 
"29  septembre.  The  «  New  Duties  »  and 
■<  New  Relations  ».  The  Predicted 
Wheat  Famine. 

The  Statist.  —  "27  août.  Gold  produc- 
tion and  appréciation.  —  3  septembre. 
Indian  Currency  Commission.  —  /"■■ 
octobre.  The  New  York  Money  Market. 

—  S  octobre.  The  United  States  Trea- 
sury  and  the  Banks. 

Die  Nation.  —  27  août.  Die  Handels- 
bilanz  der  Vereiniglen  Stataen.  —  .'>' 
septerribre.  Amerikanische  Siège  und 
deutscher  Zucker. 

Die  Gëgenwart.  —  .'J  sept.  Deiitsch- 
lands  Ilandelsvertrage  und  die  deutsche 
Zollpolilck  der  Zukunft.  —  I"  sep- 
tembre. Zur  agrarischen  Frage. 


Législation,  Droit  publie  et  privé. 


Revie  des  Deux  Mondes.  —  /"  octobre. 
Le  Désarmement.  Étude  de  droit 
international.  (A.  Desjardins.) 

Revue  géxérale  d'admlmstratiox.  — 
Aoùl.  Du  cumul  des  fonctions  de 
médecin  d'hospice  et  de  maire  prési- 
dent de  la  commission  administrative. 
—  Beigirpie.  Le  référendum  en  ma- 
tière communale.  —  Septembre.  Les 
concessions  d'éclairage.  Du  caractère 
imposable  des  hôpitaux  et  hospices 
payants. 

La  Ri.Kf»MME  sociale.  —  If)  aeptembre. 
De  l'indisponibilité  et  de  l'indivisibi- 
lité totale  et  partielle  du  patrimoine. 
Il,  l'Expérience  (R.  de  le  Grasscrie). 

Joi  R!»Ai,  des  Economistes.  —  Octobre. 
La  lé).'i»l;ilion  des  assurances  Irater- 
1,1.11...  ,i,jx  États-Unis. 

K  politique  et  parleme.ntaire.  — 
'"''•    L'arbitrage     international 


et  la  codification  du  droit  des  gens 
(E.  Besson).  —  Le  nouveau  régime  de 
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